This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


^?^f^ 


™î 


Ibô 


^S0^        Jr 


PASICRISIE. 


TROISIÈME    SÉRIE. 


COUR    DE    BELGIQUE. 


1853. 


l"  PARTIE. 

AttatTB    Dl   LA    CDttK    Dg   CASSATION. 


Lesformaiiiès  exigées  par  la  loi  ayant  été  remplies,  nous  poureuivrone  tes 

contrefacteurs. 


PASICRISIE 

on 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE 

LA  JURISPRUDENCE 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

Klf   lATlÈRB  GIYILB,   COMEHCULK,   GRIMINKLLB,    DE  DROIT   PUBLIC   ET    ADVINI8TRATIP. 


TROISIÈME  SÉRIE.  —  1853. 

ABONNEMENT  ANNUEL. 


PARTIE  DE  BELGIQUE. 

FUSANT  8DITB  AUX  KBGDKILS  INTITULES  : 

1*  ANNALES   DE   LA  JURISPRUDENCE   BELGE;   S<>  JURISPRUDENCE   DU   XIX"   SIÈCLE*, 

ET    3»   RECUEIL   DES   ARRÊTS   DES   COURS    DE   BELGIQUE. 

HBDIGÉR 

PAR  HH.   BEWANBRE  ET  DELEBECQUE, 

LE  PRBEIER  CONSEILLER  ET  LE  SECOND  ATOCAT  G^N^RAL  A  LA  COUR  DE  CASSATION, 
POUR     LES    ARRÊTS    DE    LA    COUR     DE    CASSATION; 


ZT   VAJl   VLUSnU&S    HAOZST&ATS 

POUR  LES  ARRÊTS  DES  COURS  D*APPBL. 


(1853.) 

P«  PARTIE. 

ARRÊTS  DE   LA   COUR    DE   CASSATION. 


MELINE,  GANS  ET  COMPAGNIE. 

UVOVRHB.       I         LBima. 

■  tME    MAISOn.    I    J.    p.    HELIRB. 


1858 


// 


-c  (1-.    ^^A'^  /^/^  //.-V. 


COMPOSITION  DES  CHAMBRES. 


ANNÉE  JUDICIAIRE  1852-1865. 


l'""  CHAMBRE. 

MH.  Db  Gbrlaghb,  1»  Président. 
Van  Mbbrbn,  Président. 

Peteâv,  Conseiller. 

Mabgq,  » 

JOLT,  » 

Yanhoboabrdbh,  n 

Ferreliout,  » 

Dewaivdrb,  » 

COLIlf  EZ  ,  n 

LeCLERCQ,    PROC.    GÉIf. 

Mabchand,  greffier.  . 


2"   GHÀHBRE. 

MM.  Db  Sauvage,  Président. 

Lbfbbveb,  Conseiller. 

Khuopff,  » 

Yahlaereit,  » 

StA8,  » 

Dbfagqz,  » 

Paquet,  » 

De  Cutper,         » 

DSLEBECQUE,    1«'    AT.    GÉIf. 

Dbbrardrer,  greffier. 


r  9  _ 


RECUEIL  GENERAL 
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!'•  PARTIE. 

ARRÊTS  DB  LÀ  GOUR    DE   CASSATION* 


!•  DEMANDE  NOUVELLE.  -  Jug»  d'appel. 

—  CoMPiTBiiGK.  —  Degrés  de  juridiction. 

CONSEIHTSHEIIT. 

2*  REQUÊTE  CIVILE.  —  Pourvoi  m  cAssà- 
Tioif .  —  Demande  rouyslls.  —  IiiGOMPt- 

TENGE. 

5»  CONCLUSIONS  DES  PARTIES. -A ppré- 

GIATIOlf   PAR   LE  JUGE.  —  RSQUÈTB   GIYILE. 

—  YlOLATIOH  DU  CONTRAT  JUDICIAIRE. 

4»  INTERPRÉTATION  DES  CONCLUSIONS. 

—  POUYOIRS     DU    JUGE.     —     CONCLUSIORS 
ABANDONNÉES. 

lo  Le  juge  d'appel,  incompétent  d'ailleurs 
à  raison  de  la  matière,  peut  être  valable- 
ment saisi  d'une  demande  nouvelle  et  x 
faire  droit  sans  contrevenir  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  lorsque  la  par- 
tie intéressée  n'a  pas  élevé  de  fin  de  non- 
recevoir  («).(Code  de  proc,  art.  480,  n®  2.) 

2«  Le  juge  d'appel  qui,  incompétemment ^ 
statue  sur  une  demande  nouvelle,  formée 
devant  lui,  donne  ouverture  au  recours  en 

(*)  Conf.  1845, 1,  es  ;  1850, 1,  108. 


cassation  et  non  à  la  requête  civile.  (  Gode 
de  proc,  art.  464.) 

8o  Le  juge  du  fond  ayant  dans  ses  attribu- 
tions l'appréciation  souveraine,  en  fait,  des 
actes  de  la  procédure,  la  cour  de  cassation 
ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  rejette  une 
demande  en  requête  civile,  qu'autant  que 
sa  décision  soit  en  opposition  avec  la  con- 
texture  littérale  des  actes,  (  Code  de  proc, 
art.  168,  169,  173,  470,  480,  no  2;  456,  464, 
470,  545,  547  ;  décr.  du  30  mars  1808,  art.  70, 
71,72;code  civil, art.  1134, 1317,1318, 1519, 
1^20,  1322, 1350,  1351,  1356. 

4»  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  d'appel^ 
aux  fins  d'apprécier  l'étendue  et  la  portée 
des  conclusions  prises  devant  lui,  se  reporte 
à  une  demande  formée  devant  les  premiers 
juges  et,  depuis  lors,  abandonnée. 

(  LA  SOCIÉTÉ  DU  PONT  DE  LA  BOVERIE,  —  G.  LHO- 
NEUX.) 

La  société  du  pont  de  la  BoveiKe  ayant 
formé,  devant  la  cour  de  Liège,  une  requête 
civile  contre  un  arrêt  de  la  même  cour, 
celte  requête  avait  été  rejetée,  et  la  société 
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s  élant  pourvue  en  cassaliou,  la  cour,  par 
arrêt  du  18  juillet  1850,  avait  annulé  la 
aecision  de  la  cour  de  Liège  comme  contre- 
venant â  rarlicle  480,  n<»  5,  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  renvoyé  la  cause  devant  la 
courdeGand. 

Cette  cour,  jugeant  chambres  réunies, 
avait,  comme  celle  de  Liège,  repoussé  la 

mi       ^'^"®  P"  °"  *"®'  ^"  ^^  j^°^'«'' 

C'est  ce  dernier  arrêt  qui  faisait  Tobjet 
du  nouveau  pourvoi  de  la  société. 

En  fait  :  la  société  demanderesse  en  cas- 
sation, concessionnaire  des  travaux  de  re- 
construction du  pont  de  la  Boverie  à  Liège, 
ayant  mis  l'entreprise  en  adjudication,  Lho- 
neux  en  devint  adjudicataire  en  1841. 

L'article  8  du  cahier  des  charges  stipule 
que  la  société  cède  à  l'entrepreneur,  pour 
tous  frais  de  cintrement  et  de  dècintremenl, 
es  bois  et  fers  ayant  servi  à  la  démolition  de 
I  ancien  pont  ou  provenant  du  pont  lui- 
-même, sauf  quelques  pièces  réservées  dans 
la  clause. 

L'article  9  déclare  que  toutes  pierres  quel- 
conques, provenant  du  pont  démoli ,  de- 
viendront la  propriété  de  l'entrepreneur  qui 
ne  pourra  toutefois  en  faire  usage  qu'après 
approbation  et  pour  certains  ouvrages  dé- 
terminés. 

Il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Liège, 
par  1  arrêt  rendu  sur  le  fond  et  qui  n'a  pas 
etèattaniié  Hp  ««a  nU^e   «„^îi  ^x^z^i  _      *. 


été  attaqué  de  ce  chef,  avait  décidé  que  les 
pierres  mentionnées  à  l'article  9  étaient 
comme  les  bois  et  les  fers  dont  parle  l'art.  8 
attribuées  à  l'entrepreneur  pour  frais  de 
cintrement  et  de  décinlrement  0). 

Après  avoir  achevé  l'entreprise,  Lhoneux 
assigna  la  société  au  tribunal  de  Liège  pour 
la  faire  condamner  au  payement  d'une 
somme  de  188,996  fr.  79  cent,  dont  il  pré- 
tendait  qu  elle  lui  restait  redevable. 

Il  faisait  résulter  ce  solde  de  quatre  chefs 
distincts  dont  les  trois  premiers  sont  défini- 
livenient  écartés  ;  il  ne  s'en  agissait  plus.  Le 
quatrième  était  la  source  du  procès  actuel. 
La  difficulté  consistait  à  savoir  s'il  avait  été 
soumis  au  tribunal  de  première  instance: 
s  il  I  avait  été  ensuite  à  la  cour  d'appel:  si  la 
cour  d  appel  avait  statué  réellement  sur  cet 
Objet  et  dans  les  limites  de  la  demande? 

A  .^^^^^o   ^®  ''exploit  d'ajournement  en 
date  du  28  mai  1845  portait  : 


.SI  ^^  ''•''''^^?  ^^\  l'établissement  de  l'arcade 
en  charpente  qui  don  soutenir,  peodant  sa  cob- 


«  Qu  II  resuite  encore  (ce  solde)  de  ce  que 
«  les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
«  de  l'ancien  pont  avaient  été  abandonné" 
«en  toute  propriété  à  l'entrepreneur"  et 
«que,  néanmoins,  il  en  a  été  fait  emploi 
«  dans  le  métré  au  profit  de  la  société  ;qu'? 
«  suit  de  là  que  le  requérant  n'a  rien  ?eVa 
«  pour  pri^  de  la  charpente  du  pont,  les 
«  frais  de  cintrement  et  de  décintremenf 
«  bien  que  les  matériaux  dont  il  s'agit  dus- 
«  sent  lui  être  délivrés  en  compensation  dJ 
«  la  dépense  qu'il  a  dû  faire  de  ce  chef,  n 

«,v^V  ™*'?  *.^.^^'  *'*^^"é  ^^  Lhoneux  fil 
signifier  a  celui  de  la  société  un  écrit  qui  se 
terminait  ainsi  :  «En  conséquence  à^^au! 
d lence  où  la  cause  sera  appelée  pour  êt?e 
plai.dee,  il  sera  conclu  à  ce  qu'il  plaise  a» 
tribunal  adjuger  au  demandeur  XZtu. 

H.n.®!^  ™aj.  signification  d'un  nouvel  écrit 
dans  lequel  Lhoneux  concluait  à  ce  qu'il  fût 

ZhT  '"^.P?'î.*?*  *^'^"^rer  en  compte  sur 
tes  bases  qu'il  indiquait.  ^ 

La  société  pi'étendait  que  c'était  sur  ces 
conclusions  transcrites  en  tête  de  l'expédi! 
lion  du  jugement,  que  le  tribunal  avait  eu 
exe  usivement  à  statuer  et  qu'en  effet  H 
avait  fait  droit.  Sa  défense,  à%lle"  cons  sla 

et''n."«rr  '  Sr^"^"*"  '''^'  non  ^ecevab  e 
et  mal  fondé  dans  son  action,  parce  que 
l'entreprise  avait  eu  lieu  à  forfait,  et  qu'lu! 

"^aît^ff^^^ 

du^l«Œ'^/"'^^^  ?°^"^'  ^  l'audience 
du  28  juillet,  les  avoués  r  prirent  de  nou^ 
veau  leurs  conclusions. 

Le  tribunal,  dans  les  motifs  de  son  juee- 
œenl,  s  exprimait  en  ces  termes  à  l'ècard 
des  conclusions  prises  par  Lhoneux  u 
28  juillet  :«  Ledit  demand*!.«r,  en  Sîait 
«  dans  ses  conclusions  premières)  conclut 
«  subsidiairement...  etc.  »  L'arrêt  attaqué 
argumentait  de  ces  mots  :  conclusion^}Z 
d^^d-ScT  ^^^--'^  ^'exploit  intro. 

Par  jugement  du  14  août  1847,  le  tribunal 
déclara  Lhoneux  non  recevable  et  mal  fondé 
dfalrer^  ^^"«^'"S'ons  principales  et  subsi- 

Lhoneux  appela  de  ce  jugement  à  la  Cour 
de  Liège,  et  y  assigna  la  société,  par  exploit 
.  du  24  novembre  1847,  pour  y  'voir,  disait- 
il,  adjuger  a  l'appelant  tes  conclusions  par 

m^«fi?rw,r^*'  '".  maçonnerie  ;  le  décinlre^ 
ment  est  I  «nièvemcm  de  cette  arcade. 
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M  pHâêi  €i  qui  sont  traHierileê  en  ièlê  deê 
qualité$  du  Jugement  à  quo. 

Devant  la  cour,  après  avoir  reproduit  ces 
mêmes  conclusions  transcrites  en  tète  des 
qualités  du  jugement,  il  y  ajouta  ce  qui 
suit  : 

«  Enfin,  dans  tous  les  cas,  ordonner  qn*il 
«toit  adjugé,  A  dire  d*eipcrts,  une  in- 
M  demiiité  à  Tentrepreneur  pour  prix  de  ta 
«  charpente  du  pont,  des  frais  de  cîntrement 
«(  et  de  décintremenl.  » 

C'est  à  cette  demande  que  la  contesta(^9n 
doit  son  origine.  On  soutenait  qu'elle  n'a- 
vait pas  été,  au  moint  légalement^  soumise 
à  la  cour  d*appel;  que  d^ailleurs  cette  cour 
avait  adjugé  toute  autre  chose. 

De  son  c^té,  la  société  conclut  A  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement. 

La  cour  fit  droit  par  arrêt  du  4  avril 
1849  :  elle  posa  deux  questions  dont  la 
deuxième,  seule  relative  à  la  cause  actuelle, 
est  ainsi  conçue  : 

«  T  at-il  lieu  de  déclarer  fondée  la  de* 
<c  mande  en  indemnité  relative  au  réemploi 
«  des  pierres  provenant  de  la  démolition  du 
«  pfemier  pont?  n 

Statuant  sur  cette  question,  elle  déclara 
qu'il  était  dû  à  Lhoncux  une  indemnité  à 
régler  par  experts,  du  chef  de  la  valeur  des 
pierres  provenant  de  la  démolition  du  pont 
de  la  Boverie,  selon  les  quantités  portées  au 
métré  pour  le  réemploi  de  ces  pierres  dans 
la  reconstruction  dudit  pont.  Elle  ordonna 
une  expertise  pour  évaluer,  sur  cette  base, 
la  valeur  des  pierres  réemployées. 

La  société  demanda,  par  requête  civile, 
là  rétractation  de  ces  deux  dispositions  de 
l'arrêt,  en  se  fondant  sur  l'article  480, 
n<>*  2,  4  et  7  du  code  de  procédure.  Elle 
prélendit  que  u  la  cour  avait  jugé  ultra 
<c  petiia  en  accordant  à  Lhoneux,  à  dire 
«<  d'i'xperts,  une  indemnité  à  raison  des 
«  pierres  du  premier  pont,  dont  il  était 
((  devenu  propriétaire,  parce  que  cette  de- 
«  mande  n'avait  été  formée  ni  en  première 
«  instance  ni  en  appel,  soit  explicitement, 
«  soit  implicitement;  que  s'il  avait  été  ques- 
«  tion  des  frais  de  cinlrement  et  de  dé- 
«  cîntrement,  ces  pierres  n'avaient  jamais 
«  été  destinées  à  les  couvrir  pour  aucune 
«c  portion;  leur  abandon  à  l'entrepreneur 
«c  avait  eu  un  tout  autre  motif  :  qu'il  y 
«  avait  donc  eu  violation  des  formes  pres- 
te crites  à  peine  de  nullité  lors  de  l'arrêt  ; 
<t  qu'il  avait  été  adjugé  plus  qn*il  n'avait 
«  été  demandé,  qu'enfin  il  y  avait  dans 
«  l'arrêt  des  dispositions  contraires.  »  Le 
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pourvoi  en  cassation  ne  reproduisait  plut 
ce  dernier  grief. 

La  requête  civile  fut  rejetée  par  arrêt  da 
15  août  1849,  de  la  teneur  suivante  : 

«t  Dans  le  droit  :  —  La  société  du  pont 
de  la  Boverie  est-elle  fondée  dans  son  action 
en  requête  civile? 

«  Considérant  que  dans'l'instance  termi- 
née par  l'arrêt  du  4  avril  1849,  le  défen- 
deur Lhoneux  a  conclu  sfubsidiairement  à 
ce  qu'il  lui  soit  adjugé  à  dire  d'experts  une 
indemnité  pour  la  charpente  du  nouveau 
pont,  et  pour  le  cîntrement  et  décintre- 
ment;  qu'il  conste  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment et  du  jugement  qui  en  a  été  la  suite, 
qu'en  première  instance  le  même  défen- 
deur avait  compris  le  chef  de  prétention 
dans  la  somme  (ie  188,996  francs  79  cent, 
qu'il  réclamait  pour  solde  de  son  entre- 
prise ;  qu'il  conste  également  de  l'arrêt  at- 
taqué qu'en  appel  la  société  demanderesse 
n'a  opposé  aucune  fin  de  non- recevoir  con* 
tre  la  demande  d'indemnité  et  qu'elle  ne  l'a 
discutée  que  sur  le  fond;  que  dès  lors,  la 
cour  a  dû  y  faire  droit  par  son  arrêt  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  aucune  violation 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 

«(  Considérant  que  cette  conclusion  était, 
comme  en  première  instance,  fondée  sur  ce 
que  les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion du  premier  pont  avaient  été  abandon- 
nés à  l'entrepreneur  pour  frais  de  char- 
pente, cinlrement  et  décintrement  du  pont 
à  reconstruire  et  que  cependant  la  société 
en  avait  disposé  en  partie;  que  l'arrêt  con- 
state en  fait  que  le  cahier  des  charges  attri- 
buait la  propriété  des  vieilles  pierres  et 
autres  matériaux  à  l'entrepreneur  pour 
faire  face  aux  frais  de  cintrement  et  décin- 
trement, et  que  la  société  avait  appliqué  à 
son  profit  une  partie  de  ces  pierres  ;  qu'en 
adjugeant  en  conséquence  à  Lhoneux  une 
indemnité  à  concurrence  de  la  valeur  des- 
dites pierres,  la  cour  n'a  point  prononcé 
sur  une  chose  non  demandée,  puisque  la 
valeur  des  matériaux  dont  la  privation 
motivait  la  demande  pouvait  certainement 
servir  de  base  pour  régler  le  taux  de  l'in- 
demnité réclamée,  et  était  même  indirecte- 
ment comprise  dans  celle-ci;  que  la  cour  n*a 
pas  non  plus  jugé  ultra  petita,  puisque  la 
demande  embrassait  le  prix  de  la  char- 
pente et  les  frais  de  cintrement  et  dé- 
cintrement, tandis  que  l'indemnité  est  ré- 
duite par  l'arrêt  à  une  somme  équivalente 
à  la  valeur  des  vieilles  pierres  employées 
dans  la  reconstruction  du  pont  ; 

<(  Que  vainement  on  prétend  que  la  société 
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poavait,  après  Tobtention  de  la  demande, 
opposer  en  compensation  la  valeur  des  bois 
et  des  fers  qui  avaient  ^er?i  à  la  démolition 
du  pont,  et  dont  le  défendeur  avait  tiré 
profit,  car  ce  moyen  se  trouvait  écarté  sans 
retour  par  les  termes  généraux  de  la  de- 
mande, et  la  chose  jugée  si  cette  demande 
avait  été  accueillie;  qu*au  surplus  Talléga- 
tion  que  les  bois  et  les  fers  cédés  auraient 
servi  en  majeure  parlie  pour  les  cintres  du 
nouveau  pont  est  formellement  contestée 
par  le  défendeur,  qui  soutient  avoir  fait  des 
dépenses  considérables  de  ce  chef;  à  cause 
des  dimensions  différentes  du  pont  dont  il 
avait  entrepris  la  reconstruction; 

«  Considérant  que  Tarrôt  dénoncé  ne 
présente  dans  ses  dispositions  aucune  con- 
tradiction en  ce  que  la  conrs*est  référée  au 
métré  pour  déterminer  la  quantité  des 
Vieilles  pierres  dont  il  avait  été  disposé  au 
préjudice  de  Pentrepreneur;  que  la  société 
demanderesse  a  d*autant  moins  à  se  plain- 
dre de  celte  base  qo*elle  a  opposé  le  forfait 
icontrc  la  réclamation  du  défendeur  qui 
soutenait  avoir  exécuté  pour  Tenlreprise 
•  des  quantités  plus  fortes  que  celles  indi- 
quées au  métré; 

(cPar  ces  matifs,  la  cour  déclare  la  société 
demanderesse  en  requête  civile  non  fondée 
dans  sa  demande,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  de  la  société,  cet  arrêt  fut 
cassé,  le  18  juillet  1850,  pour  contraven- 
tion à  Particle  480,  n»  3  du  code  de  procé- 
dure, en  ce  que  la  cour  de  Liège,  ayant 
statué  sur  chose  non  demandée,  n*avait  pas 
admis  la  requête  civile. 

L*arrêt  de  cassation  était  ainsi  conçu  : 

«  La  cour,  ouï  M.  le  conseiller  Stas  en 
son  rapport  et  sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
clercq,  procureur  général; 

«  Sur  lé  deuxième  moyen  de  cassation 
tiré  1<>  de  la  violation  de  Particle  480, 
n<"  3  et  4  du  code  de  procédure  civile, 
fausse  application  des  articles  1350  et  1351 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n*a 
point  admis  la  requête  civile  fondée  sur  ce 
que  la  cour  de  Liège  aurait,  le  4  avril  1849, 
adjugé  à  Lhoncux  plus  et  autre  chose  qu^il 
n*avait  demandé;  2<>  et  hypothéliquement 
de  la  violation  des  articles  1134,  1317,  in- 
clus 1320,  des  articles  1322, 1350,  1351  du 
code  civil  ;  138  à  146  inclus,  46$  et  470, 
545  et  547  du  code  de  procédure  civile,  pour 
autant  que  Parrêt  attaqué  aurait  méconnu 
soit  les  termes  clairs  et  précis  du  dispositif 
de  celui  du  4  avril  1849,  soit  des  faits  con- 
statés par  les  documents  authentiques  ver- 
gés au  procès  : 


u  Attendu  que  devant  la  cour  d*appeF  de 
Liège,  Lhoneux  Avait  subsidiairement  coar 
du  à  ce  que  dans  tous  les  cas  il  plût  k  la 
cour  ordonner  qu*il  soit  adjugé  à  dire 
d'experts  une  indemnité  à  Pentreprenenr 
pour  prix  de  la  charpente  du  pont,  des  frais 
de  cintrement  et  de  décintrement  ; 

«Attendu  que  la  cour  de  Liège,  statuait 
sur  ce  chef  de  demande,  a  décidé,  par  son 
arrêt  du  4  avril  1849,  qu'il  était  dû  à  Pen- 
trcpreneur  urïe  indemnité  à  régler  par 
experts  du  chef  de  la  valeur  des  pierres 
provenant  de  la  démolition  du  pont  de  la 
Boverie,  selon  les  quantités  portées  au  mé- 
tré pour  le  remploi  de  ces  pierres  dans  la 
reconstruction  dudit  pont  ; 

ti  Attendu  que  si  le  cahier  des  charges, 
ainsi  que  le  juge  en  fait  Parrêt  du  4  avril, 
abandonne  à  Pentrepreneur,  pour  frais  de 
cintrement ,  la  propriété  des  matériaux  et 
de  toutes  les  pierres  quelconques  provenant 
de  la  démolition  du  pont  de  la  Boverie,  et  si 
la  société  demanderesse  a  appliqué  à  son 
proût  une  partie  de  ces  pierres,  il  en  résulte 
que  Lhoneux  eût  été  en  droit  de  réclamer  la 
valeur  de  ces  pierres,  mais  que  tel  n*est  pas 
Pobjet  de  la  demande  formulée  par  sa  con- 
clusion subsidiaire;  que  privé  des  matériaux 
qui  lui  avaient  été  cédés  à  forfait  pour  Pin- 
demniser  de  ses  travaux  et  frais  de  char- 
pente, c'est  le  prix  de  ces  travaux  et  frais  à 
dire  d'experts  qu'il  a  réclamé,  ainsi  que  Je 
reconnaît  l'arrêt  attaqué  lui-mêne  dans  un 
de  ses  considérants  ; 

M  Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'identité 
entre  une  indemnité  à  estimer  pour  prix  de 
!a  charpente,  des  frais  de  cintrement  et 
décintrement  et  la  valeur  des  matériaux 
dont  Pentrepreneur  avait  été  frustré  con- 
trnirement  aux  stipulations  du  cahier  des 
charges;  qu'en  effet  la  valeur  de  ces  maté- 
riaux pouvait  être  inférieure  ou  supérieure 
aux  prix  des  travaux  et  frais  de  la  char- 
pente, et  d'un  autre  côté,  il  n'était  point 
établi  que  les  vieilles  pierres  eussent  été 
réellement  employées  à  la  reconstruction  du 
pont,  ielon  la  quantités  portées  au  métré  ; 
que  CCS  quantités  avaient  pu  être  supérieures 
à  celle  des  matériaux  de  l'ancien  pont  jugés 
propres  à  servira  la  reconstruction,  que  le 
métré  n'indiquait  donc  pas  même  d'une 
manière  certaine  la  quantité  des  pierres 
employées  effectivement  au  préjudice' de 
Pentrepreneur  ; 

((  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  cour  d'appel  de  Liège,  en  statuant 
comme  elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  4  avril 
1849,  a  prononcé  sur  choses  non  deman- 
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Il 


dées,  et  qu*en  n*aâmettant  pas  la  requête 
civile  contre  celte  décision,  elle  a  par  son 
ârrèl  du  15  août  dernier  contrevenu  à  Par- 
ticle  480,  n<>  3,  du  code  de  procédure  ci- 
vile; 

u  Par  ces  molifs,  casse  et  annule  Parrèt 
dénoncé,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'appel  de  Gand  pour  y  être 
fait  droit  sur  la  requête  civile  formée  par  la 
société  demanderesse  contre  Tarrét  du 
4  avril  1849,  ordonne  la  restitution  de  tout 
ce  qui  a  été  payé  en  eiécution  de  Tarrêt 
annulé,  etc.» 

Le  24  janvier  1851,  la  cour  de  Gand 
rejeta  la  requête  civile  par  les  motifs  sui- 
vants : 

M  Vu  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  en 
date  du  18  juillet  1850,  qui  renvoie  devant 
cette  cour  la  cause  et  les  parties  pour  y 
être  fait  droit  sur  la  requête  civile  formée 
par  la  société  du  pont  de  la  Boverie  contre 
Tarrét  du  4  avril  1849,  rendu  par  la  cour 
d*appel  de  Liège  ;  vu  ce  dernier  arrêt,  ainsi 
que  les  autres  pièces  du  procès,  sur  le 
moyen  tiré  du  n*"  2  deParticle  480  du  code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  n*auraient  pas 
été  observées  : 

<(  Attendu  que  la  demanderesse  en  re- 
quête civile  appuie  ce  moyen  sur  la  préten- 
due violation  des  articles  61,  456  et  470  du 
code  de  procédure  civile,  soutenant  que 
Teiploit  d'appel  n*a  pas  saisi  la  cour  de 
Tobjet  ^e  la  disposition  attaquée  et  qu'il 
n'aurait  pu  l'en  saisir ,  la  demande  n'ayant 
pas  subi  l'épreuve  du  premier  ressort  ; 

«  Attendu  que  dans  la  supposition  que 
ces  énonciations  fussent  vraies  il  faudrait, 
aux  termes  du  même  n«  â  de  l'article  480, 
pour  faire  admettre  le  moyen,  que  la  nullité 
qui  aurait  pu  en  résulter  n'eût  pas  été 
couverte  par  la  société  demanderesse  elle- 
même; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  du  4  avril  qu'il  n'a  été  opposé 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande dont  l'irrégularité  forme  l'objet  du< 
présent  moyen  ;  que  la  demanderesse  a  dis- 
cuté sur  le  fond  et  conséquémment  n'a  pas 
objecté  les  vices  de  forme  dont  elle  veut  se 
prévaloir  aujourd'hui,  d'où  suit  que  la  nul- 
lité de  ce  chef  est  en  tous  cas  couverte  par 
son  silence. 

n  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été 
prononcé  sur  choies  non  demandéeê  ou  ad- 
fugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ^  fondé  sur 
les  n**  3  et  4  de  l'article  480  du  code  de 
procédure  civile  : 


«  Attendu  qn^il  résulte  des  qualités  de 
l'arrêt  du  4  avril  que  la  demande  formée 
par  LhoncuK  dans  son  exploit  d*ajourne- 
ment  se  rapportait  à  un  solde  de  188,990 
francs  76  cent.;  qu'il  faisait  résulter  ce  chif- 
fre entre  autres  de  ce  que  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  de  l'ancien  pont 
avaient  été  abandonnés  en  toute  propriété  à 
l'entrepreneur,  et  que  néanmoins  il  en  a  été 
fait  emploi  dans  le  métré  au  profit  de  la 
société;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'a 
rien  reçu  pour  le  prix  de  la  charpente  du 
pont,  i\e$  frais  de  cintrement  et  décinire- 
ment,  bien  que  les  matériaux  dussent  lui 
être  délivrés  en  compensation  de  la  dépense 
qu'il  a  dû  faire  de  ce  chef,  qu'en  toute 
hypothèse  la  valeur  des  matériaux  cédés  en 
toute  propriété  à  l'entrepreneur  doit  être 
tenue  en  compte  au  requérant; 

fi  Attendu  que  cet  exploit  désigne  claire- 
ment ^ar  matériaux  cédés  et  employés  dans 
le  métré  les  vieilles  pierres  dont  parle  l'ar- 
ticle 9  du  cahier  des  charges  et  qu'ainsi 
cette  demande  pouvait  se  traduire  en  celle 
d'indemnité  relative  au  remploi  des  pierres 
provenant  de  la  démolition  de  l'ancien  pont, 
ou  indemnité  pour  prix  de  la  charpente  du 
pont,  des  frais  de  cintrement  et  décinlre- 
ment  consistant  dans  la  valeur  des  roalé- 
riaux  ou  vieilles  pierres  dont  Lhoneux  se- 
disait  privé  ; 

t<  Attendu  que  ce  chef  de  demande  n'a 
été  abandonné  par  rintimé  ni  devant  le 
juge  de  première  instance,  ni  devant  la  cour 
de  Liège;  que  les  qualités  de  l'arrêt  du 
4  avril  constatent  que  Lhoneux  avait  concla 
ainsi  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  un  écrit  du  17  mars  1847, 
qu'en  conséquence  à  Taudience  où  la  cause 
serait  appelée  pour  être  plaidée^  il  serait 
conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  adjuger 
au  demandeur  les  conclusions  prises  dans 
l'exploit  introduclif  d'instance  ; 

«  Attendu  que  les  considérants  du  juge- 
ment de  première  instance  reproduisent  ces 
conclusions  et  ajoutent  qu'après  réouverture 
des  débats,  Lhoneux  persiste  dans  ses  con- 
clusions premières; 

((  Attendu  que  Lhoneux,  ayant  frappé  ce 
jugement  d'appel,  a  conclu  devant  la  cour 
d'appel  de  Liège  à  ce  que  dans  tous  les 
cas  il  lui  fût  adjugé  à  dire  d'experts  une 
indemnité  pour  prix  de  la  charpente  du 
pont,  des  frais  de  cintrement  et  décintre- 
ment; 

«(  Attendu  que  ce  chef  de  demande  est 
au  fond  le  même  que  celui  de  l'exploit  in* 
troductif  d'instance  relatif  à  la  valeur  des 
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pierrei  dont  le  réemploi  aa  profit  de  la 

.  société  privait  Lhoneiix,  aui  termes  de  son 

exploit,  du  prix  de  la  charpente  du  pont, 

des  frais  de  cinirementet  dedécintrement; 

«  Attendu  que  cette  conclusion  d*appel 
n>  pas  pu  présenter  un  sens  douteux  pour 
la  société  demanderesse,  pas  plus  que  pour 
la  cour  d*appel  de  Liège;  qu*on  devait  se 
rapporter  à  cet  égard  à  tous  les  actes  du 
procès,  qui  établissaient  que  Tindemnilé 
demandée  pour  prix  de  la  charpente  du 
pont,  des  frais  de  cintrement  et  de  décin- 
trement,  consistait  dans  la  valeur  des  vieil- 
les pierres,  dont  il  avait  été  fait  emploi 
dans  le  métré  au  profit  de  la  société;  qa*il 
suit  de  ces  considérations  que  Tarrét  du 
4  avril  n*a  pas  prononcé  sur  choses  non 
demandées  y  ni  adjugé  plus  qu*il  n*a  été 
demandé  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ou!  M.  le  procu- 
reur général  Ganser,  en  son  avis  conforme, 
déclare  la  société  demanderesse  en  requête 
civile  non  fondée  dans  sa  demande,  etc.  n 

C*est  'contre  cet  arrêt  qtt*était  formé  le 
nouveau  pourvoi. 

Ce  pourvoi  reposait  sur  deux  moyens  :  le 
premier  dirigé  contre  la  disposition  qui 
déclare  que  la  cour  de  Liège  avait  été  dû- 
ment saisie  de  la  demande  d'indemnité 
formant  le  dernier  article  des  conclusions 
de  Lhoneux  ;  le  second  attaquait  farrél  en 
ce  qu*il  décidait  qu'il  n^avait  pas  été  statué 
sur  chose  non  demandée  et  adjugé  au  delà 
de  la  demande. 

A  Pappui  du  premier  moyen,  la  deman- 
deresse articulait  la  violation  des  art.  480, 
n*  â,  456,  464,  470,  61  du  code  de  procé- 
dure civile;  70,  71,  7â  de  la  loi  (décret)  du 
50  mars  1808;  la  fausse  application  des 
articles  168,  169, 173  du  code  de  procédure 
civile  et,  éventuellement,  la  violation  des 
articles  1134,  1317,  1318,  1319,  13Î0, 
1332,1350,  1331,  1356  du  code^  civil,  et 
des  articles  138  à  146  inclusivement,  470, 
X45,  547  du  code  de  procédure  civile. 

La  requête  civile  rejetée  par  Tarrét  atta- 
qué était  fondée ,  d'abord,  sur  ce  que  la 
cour  d'appel  n'avait  pas  été,  et  n'avaii  pu 
être  saisie  de  la  demande  d'indemnité,  et 
ce  moyen  devait  être  accueilli.  Si  cette 
demande  avait  figuré  dans  l'exploit  inlro- 
ductif  d'instance  parmi  les  causes  du  reli- 
quat réclamé  par  Lhoneux,  celui-ci,  par 
suite  de  la  défense  de  la  société,  avait  sub- 
êtitué  d'autres  conclusions  à  ses  conclusions 
primitives,  et  ce  n'est  plus  que  sur  ces  con- 
clusions nouvelles  et  non  sur  la  demande 
éian4onnée  de  Pexploit  d'ajournement  que 


le  tribunal  avait  eu  à  statuer  et  qu'en  effet 

il  a  statué. 

Ces  points  sont  constatés  authentique* 
ment  : 

1«  Par  les  qualités  du  jugement  en  tête 
desquelles  sont  littéralement  transcrites  les 
conclusions  nouvelles,  objet  unique  de  ce 
jugement; 

â«  Par  renonciation  des  mêmes  qualités 
que  ces  conclusions  ont  été  prises  à  Tau* 
dience  du  28  juillet; 

3«  Par  les  motifs  du  jqgement  qui  rap- 
pellent ces  conclusions; 

4*  Par  l'acte  d'appel  où  Lhoneux  requiert 
l'adjudication  de  ses  conclusions  transcrites 
en  tête  du  jugement  a  giio. 

C'est  donc  aussi  exclusivement  de  ces 
conclusions  que  la  cour  d'appel  a  été  saisie. 

Il  est  vrai  qu'en  les  répétant  devant  elle, 
Lhoneux  y  a  ajouté,  à  l'audience,  la  de- 
mande  d'une  indemnité,  mais  c'était  là  une 
demande  nouvelle  non  recevable  en  appel 
suivant  l'article  464  du  code  de  procédure, 
une  demande  qui  n'avait  pas  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction ,  une  demande 
dont  la  cour  de  Liège  ne  pouvait  connaître 
sans  violer  les  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité,  sans  donner  ouverture  à  la  requête 
civile,  aux  termes  de  l'article  480,  n<*  S,  du 
code  civil. 

Pour  écarter  la  requête  civile,  la  cour  de 
Gand  se  borne  à  dire  que  les  allégations  de 
la  demanderesse ,  en  les  supposant  exaictes, 
ne  seraient  pas  concluantes;  qu'il  faudrait, 
suivant  le  même  article  480,  n«  2,  pour 
opposer  la  nullité,  qu'elle  n'eût  pas  été 
couverte,  tandis  que  les  qualités  de  Tarrêt 
attaqué  par  la  requête  civile  établissent 
qu'il  n'a  été  proposé  aucune  fin  de  non* 
recevoir  contre  la  demande  d'indemnité,  et 
que  la  société  s'est  défendue  au  fond  sans 
exciper  d'aucun  vice  de  forme. 

Mais  s'il  ne  conste  pas  que  la  société  ait 
opposé  une  fin  de  non-recevoir,  il  ne  conste 
pas  non  plus  qu'elle  ait  discuté  le  fond;  son 
avoué  n'avait  pas  reçu  le  mandat  de  la  re- 
, présenter  sur  la  druiande  nouvelle;  elle 
n'avait  pas  à  se  deleiulre  sur  cette  demande 
qui  n'était  comprise  ni  dans  l'acte  d'appel> 
ni  dans  les  conclusions  signifiées. 

Sans  un  acquiescement  formel  de  la  so* 
ciété,  on  ne  pouvait  supposer  sa  renoncia- 
tion aux  deux  degrés  de  juridiction.  La 
cour  de  Gand,  en  déclarant  qu'en  l'absence 
de  toute  exception  ,  il  avait  pu  être  statué 
au  fond  ,  a  donc  faussement  appliqué,  soit 
l'article  173 ,  soit  les  articles  168  et  169  du 
code  de  procédure. 
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En  oolre  elle  aurait  violé  Tarlicle  1134 
du  code  civil  et  toutes  les  autres  disposi- 
tions citées  à  la  suite  de  cet  article,  si  le 
défendeur  prétendait  que  Tarrét  attaqué 
constate  les  faits  autrement  que  le  pourvoi 
les  expo<!e  d*accord  avec  les  exploits,  le 
jugement  et  Tarrèt  du  4  avril  1849. 

Elle  aurait  encore  violé  toutes  ces  dispo- 
sitions si  on  voulait  ne  voir  dans  son  arrêt 
qu*une  interprétation  d*acte$,  car  au  lieu 
d^interpréter  les  actes  du  procès,  elle  en 
aurait  ouvertement  méconnu  les  termes 
clairs  et  précis. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  Part. 
480,  n««  3  et  4,  du  code  de  proc.  et,  autant 
que  de  besoin  ,  violation  des  articles  1134, 
1317,  1318,  1319, 1320,  132â,  1350, 1331, 
1596  du  code  civil,  138  à  146  inclusivement, 
470,  $45  et  347  du  code  de  procédure  civ. 

lia  cour  de  Liège  a  statué  sur  chose  non 
demandée. 

Les  conclusions  de  Lhoneux  tendaient  à 
obtenir  «  une  indemnité,  à  dire  d*experts, 
il  pour  prix  de  la  charpente  du  pont ,  des 
u  frais  de  cintrement  et  décintrement.  »  La 
cour  de  Liège  décide  qu^il  lui  est  dd  «  une 
«f  indemnité  à  régler  par  experts  du  chef  de 
«  la  valeur  des  pierres  provenant  de  la  dé- 
tc  niolition  du  pont  de  la  Boverie ,  selon  les 
(t  quantités  portées  au  métré  pour  le  réem* 
«(  ploi  de  ces  pierres  dans  la  reconstruction 
«  dudit  pont.  » 

Il  n'y  a  aucune  identité  entre  la  chose 
demandée  el  la  chose  adjugée;  on  ne  saurait 
le  démontrer  plus  complètement  que  la 
eour  de  cassation  ne  Ta  fait  dans  son  arrêt, 
ei  Ton  se  réfère  à  ses  motifs. 

Comment  la  cour  de  Gand  a-l*e]le  fermé 
les  yeux  à  cette  évidence?  Cesi  en  suppo* 
sant  des  faits  et  des  conclusions  contraires 
aux  actes  authentiques  du  procès  et  là  Tavep 
judiciaire  de  Lhoneux. 

De  ce  que  Lhoneux  aurait  pu  demander 
ce  qu'on  lui  a  adjugé,  elle  croit  pouvoir 
conclure  que  tel  a  été  réellement  Tobjct  de 
sa  demande  ;  elle  raisonne  sur  les  énoncia- 
tions  de  Texploit  introductif  ;  elle  croit  y 
reconnaître  une  «  demande  qui  pouvait  se 
«  traduire  en  celle  d*indemnité  relativie  au 
u  réemploi  des  pierres  (irovenant  de  la  dé- 
tf  luolition  de  Tancien  pont  ou  indemnité 
«  pour  prix  de  la  charpente  du  pont ,  des 
ju  irais  de  cintrement  et  déciutrement,  con- 
te si^tant  dans  la  valeur  des  matériaux  ou 
n  vieilles  pierres  dont  Lhoneux  9e  disait 
.  n  privé.  » 

JUis  quand  cela  serait  vrai ,  o^esi-il  pas 


déjà  démontré  que  ce  n*est  pas  sur  la  de* 
mande  contenue  dans  Texploit  d^ajourne- 
ment  que  les  juges  du  fond  ont  été  appelés 
à  statuer  ;  que  cette  demande  avait  été 
abandonnée  en  première  instance  et  en 
appel?  La  cour  de  Gand  a-telie  pu  dire  le 
contraire  sans  méconnaître  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  de  la  cause  et  à  Taveu 
judiciaire  de  Lhoneux? 

Ces  actes,  cet  aveu,  constatent  que  les 
conclusions  dont  le  tribunal  a  été  saisi  et 
sur  lesquelles  il  a  prononcé  étaient  les  con- 
clusions du  3  mai ,  transcrites  en  tète  du 
jugement,  et  nullement  celles  du  17  mars, 
par  lesquelles  Lhoneux  persistait  dans  ses 
prétentions  originaires;  que  c*est  aussi  des 
conclusions  du  3  mai  qu*il  a  saisi  la  cour  de 
Liège  par  son  acte  d*appel  :  ce  n*est  en  effet 
qu*à  Taudience ,  par  conclusions  nouvelles 
prises  à  la  barre ,  qu'il  a  conclu  â  une  in- 
demnité pour  prix  de  la  charpente  du  pont, 
des  frais  de  cintrement  et  décintrement. 

Est-il  vrai ,  au  surplus ,  comme  le  dit  la 
cour  de  Gand,  que  cette  demande  soit  att 
fbnd  la  même  qtie  celle  de  Texploit  intro* 
ductif?  Suivant  elle  tous  les  actes  du  procès 
éiablissent  que  Pindemnité  réclamée  pour 
la  charpente  du  pont ,  le  cintrement  et  le 
décintrement  consiste  dans  la  valeur  des 
vieilles  pierres  cédées  à  Tentrepreneur  et 
réemployées  au  proflt  de  la  société.  Mais, 
au  contraire,  par  celte  déclaration,  elle 
viole  la  foi  due  à  ces  mêmes  actes,  elle 
dément  les  reconnaissances  réitérées  de 
Lhoneux  qui  prouvent  que  le  réemploi  des 
pierres  au  profit  de  la  société  était  bien  la 
cause  de  la  demande,  mais  que  la  chose 
demandée  n^était  pas  la  valeur  des  pierres 
réemployées ,  et  bien  moins  encore  une  in- 
demnité pour  la  valeur  des  pierres  de  Tan- 
cien  poni,  selon  les  quantités  portées  au 
métré ,  sans  rechercher  si  le  remploi  avail 
ou  n*avaitpaseu  lieu. 

La  requête  civile  a  été  écartée  sur  ce 
point  par  le  motif  qu*on  pouvait  régler 
rindemnité  réclamée  en  prenant  pour  base 
la  valeur  des  matériaux  réemployés,  et 
q nielle  comprenait  indirectement  cette  va- 
leur. 

Hais  il  n*y  aurait  jamais  ouverture  à  la 
requête  civile  par  application  de  Tart.  480, 
ii«*  3  et  4,  s*it  était  permis  à  un  juge  de 
transformer  afnsi  un  motif  de  conclusions 
en  chef  de  demande,  de  supposer  que  la 
demande  embrasse  tout  ce  qu^énoncent  les 
motifs  qui  Pappuyent  ;  car  s'il  arrive  qu'un 
juge  outre-passe  la  demande ,  ce  n'est  que 
pense  qu*il  se  méprend  sur  ses  éiémeuis , 
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qu*il  en  confond  les  moyens  et  robjet. 
Or,  la  loi  a  pris  soin  de  distinguer  ces 
'  deux  choses  :  Tarticle  61  du  code  de  procé- 
dure veut  que  loul  ajournement  contienne 
]\)ljet  de  la  demande  et  Texposé  sommaire 
des  moyens  ;  rarlicle  480  ,  n*  5  .  qui  ouvre 
la  requête  civile  quand  il  a  été  prononcé 
sur  chose  non  demandée,  a  évidemment  en 
vue  Pobjet  exprimé  de  la  demande ,  el  non 
les  prétentions  dont  le  juge  croil  découvrir 
le  germe  dans  Texposé  des  moyens. 

Cela  est  si  vrai  que  le  décret  du  50  mars 
1808,  article  71,  veut  qu'avant  de  plaider, 
les  conclusions  soient  remises  au  grelTe,  ce 
qui  s*enlend  de  l*objet  de  la  demande  sans 
indication  des  mutils  :  ce  sont  ces  conclu- 
sions qui  fixent  Télat,  qui  déterminent  Tob- 
jet  du  litige.  On  ne  pouvait  donc  s'arrêter 
aux  motifs  de  la  demande  de  Lhoneui  pour 
en  induire  que  la  valeur  des  pierres  prove- 
nant de  Pancien  pont  était  comprise  dans 
la  demande  même  :  on  devait  s*en  tenir 
aux  conclusions  par  lesquelles  il  ne  récla- 
mait nullement  cette  valeur  ,  mais  une  in- 
demnité, à  dire  d'experts,  pour  la  char- 
pente du  pont,  les  frais  de  cintrement  et 
de  décintrement. 

Lhoneux  pouvait-il  réclamer  la  valeur 
des  pierres  réemployées?  c'est  une  autre 
question  étrangère  au  procès;  il  suffît  qu'il 
résulte  des  actes  authentiques  de  la  cause 
qu'il  ne  l'a  pas  demandée. 

Que  le  juge  puisse  sortir  ainsi  des  conclu- 
sions remises  au  greflier  avant  l'audience, 
souvent  les  parties  seront  condamnées  sans 
avoir  pu  se  défendre,  pour  n'avoir  pas 
deviné  toutes  les  demandes  susceptibles 
d'être  déduites  des  moyens  de  leurs  adver- 
saires. 

La  demanderesse  rappelait  la  doctrine  de 
fiornier  sûr  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1667,  analogue  à  celle  de  l'article  480  du 
code  de  procédure,  l'opinion  de  Berriat- 
SaintPrix,  de  Carré,  de  Boitard  ,  d'après 
laquelle  on  ne  peut  adjuger  le  prix  ou  l'es- 
timation de  la  chose  au  lieu  de  la  chose 
même.  Elle  en  concluait  que  l'arrêt  du  4 
avril  1819  n'avait  pu, au  lieu  de  la  chose  de- 
mandée, c'est-à-dire  au  lieu  d'une  indem- 
nité pour  la  charpente  du  pont,  les  frais  de 
cintrement  et  de  décintrement,  accorder  à 
Lhoneux  une  chose  non  demandée  formant 
prétendument  le  prix  de  ces  travaux,  el 
consistant  dans  la  valeur  des  pierres  du 
pont  démoli.  La  cour  de  Gand  aurait  donc 
ûù  admettre  de  ce  chef  la  requête  civile. 

Elle  aurait  dû  l'admettre   encore  d*QQ 


autre  chef,  à  savoir  parce  quM  a  été  adjugé 
plus  qu'il  n*a  été  demandé,  plus  que  Lho- 
neux ne  pouvait  avoir  la  pensée  de  de- 
mander. 

Jamais ,  en  eiïet,  en  supposant  qu'il  vou- 
lût obtenir  la  valeur  des  pierres ,  il  n'aurait 
songé  à  la  demander  comme  l'arrêt  du  4 
avril  la  lui  a  accorxlée,  «  selon  les  quantités 
«(  portées  au  métré  pour  le  réemploi  de  ces 
«  pierres  dans  la  reconstruction  du  pont,  n 

Cette  clause  oblige  la  société  à  payer  à 
Lhoneux  toutes  les  pierres,  réemployées  ou 
non,  dès  que  le  métré  en  avait  indiqué  le 
réemploi  comme  possible ,  en  sorte  que 
Lhoneux  pourrait  avoir  tout  à  la  fois  les 
pierres  et  leur  valeur. 

Il  y  a  plus,  la  société  serait  tenue  de  ga- 
rantir à  Lhoneux  les  quantités  portées  au 
métré  nonobstant  le  texte  formellement 
contraire  du  cahier  des  charges.  Enfin  si 
l'on  avait  accordé  à  Lhoneux  l'indemnité 
qu'il  demandait  pour  la  charpente  du  pont, 
les  frais  de  cintrement  et  de  décintrement, 
la  société  aurait  au  moins  pu  déduire  la 
valeur  considérable  des  matériaux  en  bois 
et  en  fer  qu'elle  lui  avait  cédés  pour  ces 
ouvrages;  mais  en  lui  adjugeant  la  valeur 
des  pierres  selon  les  quantités  portées  au 
métré,  l'arrêt  du  4  avril  1849  a  rendu  la 
compensation  impossible,  et  sous  ce  rapport 
il  a  encore  jugé  ultra petita. 

La  cour  de  Gand  ne  s'explique  pas  sur  ce 
grief.  Â-t-elle  adopté  à  cet  égard  les  con- 
sidérations admises  par  la  cour  de  Liège? 
On  lui  répondrait  alors ,  comme  dans  le 
premier  pourvoi  :  Lhoneux  ne  demandait 
qu'une  indemnité,  il  voulait  donc  simple- 
ment éviter  un  dommage,  se  faire  ren)* 
bourser  ce  qu'il  avait  dépensé,  autant  qu'il 
n'en  était  pas  couvert  par  les  matériaux 
qu'on  lui  avait  abandonnés.  Or,  comment 
la  cour  de  Liège  s*est-elle  assurée  que  la 
valeur  des  pierres ,  comprises  au  devis 
comme  suscentibles  de  remploi ,  n'excède 
pas  la  somme  déboursée  par  Lhoneux,  dé- 
duction faite  des  matériaux  qu'on  lui  avait 
abandonnés?  d'après  quel  tarif  a-t-elle  éva- 
lué l'indemnité  demandée  et  ce  qu'elle  a 
adjugé  en  échange? 

H  est  donc  manifeste  que  l'arrêt  enlève 
à  la  société  le  moyen  de  compensation 
qu'elle  aurait  pq  faire  valoir,  moyen  qui 
survit,,  comme  rétablissent  la  jurisprudence 
et  la  doctrine,  même  au  jugement  qui  con- 
damne à  payer.  Si  donc  la  cour  de  Gand 
avait  adopté  sur  ce  point  le  système  de  la  • 
cour  de  Liège,  elle  aurait  ajouté  la  violation 
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des  articles  131S0  et  IStfl  aux  aotres  contra- 
fenlions  déjà  démontrées. 

La  demanderesse  concluait  à  la  cassation. 

Réponêe  du  défendeur,  —  Le  défendeur 
opposait  au  premier  moyen  ces  quatre  pro- 
positions : 

1*  La  demande  n*a  pas  été  faite  en  appel 
pour  la  première  fois;  2«  en  la  supposant 
nouvelle,  on  ne  Ta  pas  repoussée  à  ce  titre, 
et  la  cour  d*appel  ne  devait  pas  Pécarter 
d*office  ;  5®  la  contravention  à  Particle  464 
du  code  de  procédure  n^est  pas  un  moyen 
de  requête  civile;  4«  toute  nullité  donnant 
ouverture  à  la  requête  civile  aurait  été 
couverte  dans  Pespèce. 

Développant  ces  soutènements,  il  disait  : 

Le  tribunal  de  Liège  a  été  saisi  de  la  de- 
mande; elle  est  contenue  en  termes  exprès 
i]ans  Texploit  inlroduclifdlnstance,  et  Pacte 
d^avoué,  du  17  mars,  se  réfère  formellement 
aux  conclusions  de  cet  exploit;  on  ne  la 
trouve  plus  textuellement  dans  les  conclu- 
sions prises  à  Paudience  du  5  mai,  et  trans- 
crites dans  les  qualités  du  jugement;  mais 
ces  qualités  constatent  que  les  débals  ayant 
été  rouverts  à  Paudience  du  âS  juillet,  les 
parties  prirent  de  nouveau  leurs  conclu^ 
sions.  Quelles  furent  ces  conclusions  de  la 
part  de  Lhoneux?  Le  tribunal  les  détermine 
lui-même  ainsi  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment :  V  Le  demandeur,  en  persistant  dans 
«  ses  conclusions  premières,,,  » 

Or,  les  conclusions  premières  de  Lhoneux 
sont  bien  celles  de  Pexploit  d^ajournement 
réitérées  par  Pacte  du  17  mars  ;  celles  du  5 
mai,  prises  postérieurement ,  sont  les  der- 
nières. Voilà  ce  que  la  cour  de  Gand  a  con- 
staté en  analysant  et  en  expliquant  les  actes 
du  procès  ;  elle  en  avait  le  droit  et  elle  n*a 
pu,  par  une  interprétation  toute  en  fait, 
contrevenir  à  la  foi  due  à  ces  actes. 

Au  surplus,  la  demande  dindemnilé  se 
trouvait  comprise  virtuellement  dans  les 
conclusions  du  5  mai  par  lesquelles  Lho- 
neux demandait  à  être  payé  suivant  la 
quantité  et  la  qualité  des  matériaux  réelle- 
ment employés;  Pobtention  de  ces  conclu- 
sions lui  aurait  évidemment  procuré  la  va- 
leur des  vieilles  pierres  réemployées  ; 

S<»  La  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion est  d'ordre  public ,  en  ce  sens  que  le 
juge  ne  peut  la  transgresser  au  préjudice 
ÛQS  parties;  mais  il  est  libre  à  celles-ci  d'y 
déroger,  soit  expressément ,  soit  par  le  si- 
lence qu'elles  gardent  sur  Pincompétence 
du  juge  d'appel ,  ainsi  que  la  cour  de  cassa- 
lion  Pa  reconnu  plusieurs  fois. 


Dans  Pespèce ,  il  est  constaté  que  la 
société  n'a  opposé  aucune  Gn  de  non-rece- 
Toir  à  la  demande  prétendument  nouvelle, 
qu'elle  a  discuté  le  fond  ;  en  conséquence 
elle  a  accepté  la  juridiction  de  la  cour  d'ap« 
pel ,  et  cette  cour,  en  faisant  droit,  n'a  pas 
méconnu  la  disposition  de  l'article  464  du 
code  de  procédure; 

3«  La  compétence  n'est  pas  une  forme  de 
procédure;  si  la  cour  de  Liège  avait  con-r 
Irevenu  à  la  règle  de  l'article  464,  elle  n'au-; 
rait  donc  pas  violé  une  forme  prescrite  et 
ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 480,  n<*  â,  du  code  de  procédure;  il 
pourrait,  comme  la  jurisprudence  l'a  re- 
connu ,  y  avoir  ouverture  à  la  cassation, 
mais  non  à  la  requête  civile  ; 

4<>  On  prétend  qu'il  y  aurait  violation 
d'une  forme  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
les  articles  61,  4S6  et  474  du  codé  de  pro- 
cédure, en  ce  que  la  cour  de  Liège  a  connu 
d'une  demande  non  comprise  dans  Pacte 
d'appel.  A  celte  objection  double  réponse  : 
d'abord  le  moyen  manque  de  base  en  fait; 
Pacte  d'appel  se  réfère  aux  conclusions  du 
1$  mai,  et  celles-ci  contiennent  virtueliemeni 
la  demande  de  la  valeur  des  vieilles  pierres; 
en  second  lieu ,  l'article  173  du  code  de 
procédure  statue  que  toute  nullité  d'exploit 
est  couverte  si  elle  n'est  pas  proposée  avant 
toute  défense.  Il  est  avéré  au  procès  qu'au- 
cune nullité  n'a  été  proposée  ;  la  cour  de 
Gand  constate  que  la  société  s'est  déi'endue 
au  fond;  le  moyen  est  donc  écarté  par 
l'article  480,  n°  â,  invoqué  pour  le  justiGer. 

Béponse  au  deuxième  moyen.  —  La  cour 
die  Liège  n'a  pas  statué  sur  chose  non  de- 
mandée. 

Lhoneux  demandait  une  indemnité,  on 
lui  a  adjugé  une  indemnité;  Pidentité  des 
deux  choses  sera  facilement  reconnue.  Il 
réclamait  une  somme  qui  lui  Itnt  lieu  du 
prix  qu'il  n'avait  pas  reçu  pour  la  charpente 
du  pont ,  le  cintrcment  et  le  décinlrenient. 
La  cour  de  Liège  avait  à  rechercher  en  quoi 
consistait  le  prix  de  ces  ouvrages  :  inter- 
prétant les  articles  8  et  9  du  cahier  des 
charges,  elle  décide  souverainement  que, 
pour  la  charpente,  le  cintrcment  et  le  dé- 
cintrement,  la  société  a  cédé  à  Lhoneux 
les  matériaux  de  l'ancien  pont,  fers,  bois 
et  pierres. 

Il  est  donc  rigoureusement  exact  de  dire 
que  ces  matériaux  constituent  le  prix  de  la 
charpente,  etc.;  dès  lors  en  demandant  une 
indemnité,  non  pas  pour  la  charpente,  mais 
pour  le  pris  de  la  charpente,  il  demandait 
réellement  une  indemnité  pour  la  valeur 
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des  vitux  maténaat ,  et  e^est  et  qoi  lui  a 
été  adjugé* 

On  objecte  que  la  valeur  de  la  charpente 
et  cefle  des  vieux  matériaux  pouvaient  être 
fort  difTérentes  :  quMinporle,  puisque!  y  a 
une  convention  qui  assimile ,  qui  identifie, 
pour  la  cause,  la  valeur  des  deux  choses? 
Suivant  le  cahier  des  charges ,  les  vieux 
matériaux  forment  le  prix  de  la  charpente 
du  pont ,  etc.;  une  indemnité  pour  ce  prix 
est  évidemment  une  indemnité  pour  la  va- 
leur des  vieux  matériaux. 

La  demanderesse  insiste  sur  ce  que  Parrêt 
du  4  avril,  au  lieu  d'allouer  le  prix  demandé 
de  la  charpente  du  pont,  en  alloue  la  valeur 
ou  Testimation.  Mais  elle  se  trompe  ici 
doublement  :  Lhoneux  n'a  pas  demandé  le 
prix  ;  il  a  demandé  une  indemnité  pour  ce 
prix;  d^autre  part ,  la  cour  de  Liège  ne  lui 
a  pas  alloué  la  valeur  des  vieux  matériaux, 
mais  une  indemnité  du  chef  de  leur  valeur. 

Il  n*est  donc  pas  vrai  qu*eile  ail  pris  le 
motif  de  la  demande  pour  Tobjet  réel  des 
conclusions.  La  privation  de»  pierres  de 
Tancien  pont  éiait  sans  doute  le  motif  de  la 
réclamation  de  Lhoneux,  mais  Tobjet  de 
cette  réclamation  était  aussi  une  indemnité 
pour  la  privation  des  pierres  ou  pour  la 
privation  du  prix  de  la  charpente,  etc.,  dont 
ces  pierres  formaient  le  prix.  La  défense  de 
la  société  ne  rouie  que  sur  Téquivoque  et 
sur  Tabus  des  mots. 

Lhoneux  n*a  pas  obtenu  plus  que  ne 
comportaient  les  termes  de  sa  demande  et 
ses  intentions. 

Sa  demande  originaire  de  188.996  francs 
était  fondée  en  partie  sur  ce  que  les  maté- 
riaux qu*on  lui  avait  cédés  en  toute  pro- 
priété avaient  néanmoins  été  compris  dans 
le  métré  au  profit  de  la  société. 

Impossible  de  se  méprendre  sur  ce  qu*il 
réclamait  à  ce  titre  :  c'était  évidemment  un 
dédommagement  proportionné  à  la  valeur 
dçs  vieilles  pierres  employées  dans  le  métré. 

La  même  prétention  a  été ,  comme  on  Va 
tu  1  reproduite  sous  une  antre  forme,  en 
appel,  et  la  cour  de  Liège,  après  avoir  con* 
siaté  ridentité  des  deux  demandes,  a  ad- 
jugé à  J^honeux  une  indemnité  pour  la  va- 
leur des  vieilles  pierres,  selon  les  quantités 
portées  au  métré.  Cette  décision  est  exacte- 
ment conforme  aux  conclusions. 

En  prenant  rigoureusement  à  la  lettre  les 
conclusions  de  Lhoneux  devant  la  cour 
d*appel,  on  devrait  dire  qu'il  a  obtenu 
moins  quMl  n'a  demandé.  En  effet,  Tindem» 
fiité  réclamée  pour  prix  de  la  charpente  du 


pont,  etc.,  comprenait  une  indemnité  pour 
la  valeur  de  tous  les  matériaux  qui  for- 
maient ce  prix,  le  fer  et  le  bois  aussi  bien 
que  les  pierres ,  tandis  que  la  cour  de  Liège 
a  borné  l'indemnité  à  la  valeur  des  pierres 
seulement. 

La  cour  de  Gand  n'avait  plus  à  recher- 
cher l'intention  de  Lhoneux  ,  n'avait  plus  à 
vérifier  si  sa  demande  excédait  son  droit; 
elle  avait  uniquement  à  comparer  la  de- 
mande et  la  décision  et  à  s'assurer  de  leur 
conformité  ;  elle  s'est  livrée  a  cet  examen, 
et  elle  a  recoimu  que,  sous  ce  rapport,  l'ar- 
rêt du  4  avril  était  à  l'abri  de  tout  reproche. 

II  importerait  donc  peu  que  toutes  les 
vieilles  pierres  eussent  ou  n'eussent  pas  été 
réemployées ,  si  l'indemnité  réclamée  en 
comprenait  la  valeur ,  comme  elle  la  com- 
prenait en  effet,  et  avec  raison,  en  vertu  de 
la  convention  des  parties. 

Le  défendeur  finissait  par  une  considé- 
ration qu'il  appliquait  particujièrement  à 
la  première  partie  du  deuxième  moyen; 
c'est  que  l'arrêt  attaqué  n'était  arrivé  à 
constater  l'identité  de  la  chose  demandée 
et  de  la  chose  adjugée  que  par  l'interpréta- 
tion du  cahier  des  charges,  et  qu'une  déci- 
sion de  cette  nature  échappait  au  recours 
en  cassation,  il  ajoutait  qu'une  seconde 
cassation  n'aboutirait  qu'à  faire  interpréter 
par  la  législature  les  conventions  privées 
des  parties,  et  qu'un  pareil  résultat  suffisait 
pour  démontrer  l'inadmissibilité  du  pour- 
voi. 

M.  le  procureur  général  Leclercqa  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  nouveau  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire  relève  les  mêmes  contraventions  et 
les  déduit  des  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier, sur.  lequel  vous  avex  prononcé  par 
arrêt  du  18  juillet  1850. 

Nous  avons  en  conséquence  à  recher- 
cher : 

1»  Si  la  cour  d'appel  de  Gand.a  pu,  sans 
contrevenir  à  l'article  480,  n»  *i  du  code  de 
procédure  civile,  rejeter  une  requête  civile 
en  ce  qu'elle  était  fondée  sur  la  violation 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  et 
non  couvertes  par  les  parties  ; 

^  Si  elle  a  pu,  sans  contrevenir  au  n«  3 
du  même  article,  rejeter  la  même  requête 
civile  en  ce  qu'elle  était  fondée  sur  ce  qu'il 
avait  été  prononcé  sur  chose  non  deman- 
dée; 

3"  Si  elle  a  pu,  sans  contrevenir  au  n«  4, 
rejeter  celte  requête  civile  en  ce  qu'elle 
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était  fondée  sur  ce  qu*il  avait  été  adjugé 
plus  qu'il  n'avait  été  demandjë. 

Ces  trois  coiilravenlions  étaient  imputées 
â  Parrêl  de  la  cour  de  Liège  que  vous  avez 
annulé  le  18  juillet  1830;  vous  n'avez  noaii- 
moins  louché  ni  à  la  première,  ni  à  la  troi- 
sième, la  seconde  a  seule  attiré  votre  atten- 
tion, et  encore,  quoiqu'elle  soit  aujourd'hui 
reproduite  par  le  même  moyen,  ce  qui  suffit 
pour  établir  votre  compétence,  chambres 
réunies,  vous  avez  pu  remarquer  que  le 
système  dans  lequel  est  conçu  l'arrêt  de  la 
cour  de  Gand  diffère  essentiellement  de 
celui  dans  lequel  était  conçu  Tarrét  de  la 
cour  de  Liège  ;  aussi,  croyons-nous  pouvoir 
en  conclure  dès  à  présent  que  la  dissidence, 
manifestée  entre  celle  cour  et  votre  pre- 
mière chambre  par  l'arrêt  d'annulation  du 
18 juillet  18S0,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment semblable  dissidence  entre  elle  et  la 
cour  d'appel  dte  Gand;  la  question  sur  ce 
point  se  présente  aujourd'hui  sous  une  face 
loute  nouvelle,  et  l'on  peut,  sans  abandon- 
ner la  solution  qui  lui  a  été  donnée  d'a- 
bord, ne  pas  trouver  dans  l'arrêt  de  celle 
cour  la  contravention  que  l'on  a  trouvée 
dan«5  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège.  Nous 
vérifierons  ce  point  dans  un  instant;  nous 
de?ons  auparavant  nous  occuper  de  la  pre- 
mière contravention  signalée  dans  le  pour- 
voi. 

La  cour  jd'appel  aurait,  si  elle  l'a  com- 
mise, refusé  d'annuler,  nonobstant  l'arti- 
cle 480,  n»  2,  un  arrêt  du  4  avril  1819 
renilu,  suivant  la  requête' civile  dirigée 
contre  lui,  en  violation  de  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité  non  couvertes  par  les  par- 
lies. 

Ces  formes,  que  la  demanderesse  préten- 
dait par  sa  requête  civile  avoir  été  violées, 
sont  prescrites  par  les  articles  464  du  code 
de  procédure  civile,  456,  470  et  61  du 
même  code,  70,  71  et  7â  de  la  loi  du  50 
mars  1808. 

L'article  461  défend  de  former  en  cause 
d'appel  aucune  nouvelle  demande* 

Les  articles  456,  470  et  61  du  code  de 
procédure  civile  combinés  entre  eux  pres- 
crivent, a  peine  de  nullité,  que  Tobjet  dts 
demandes  sur  lesquelles  ta  cour  d'appel 
doit  prononcer  soit  indiqué  dans  l'exploit 
d'appel  signifié  à  l'intimé. 

Les  articles  70,  71  et  72  de  la  loi  du  30 
mars  1808  prescrivent  aux  avoués,  les  deux 
premiers,  de  signifier  leurs  conclusions  et 
de  les  remettre  au  greffier  avant  de  les 
prendre  à  l'audience,  le  dernier,  de  les  lui 
remettre  signées  immédiatement  après  les 
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avoir  prises  si  elles  ont  été  priseï  lor  le 
bureau. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  séries  de 
dispositions  dont  on  fait  le  premier  chef 
d'ouverture  à  la  requête  civile  méconnu 
dans  Tarrèt  attaqué,  nonobstant  le  n«  2  de 
l'article  480  du  code  de  proté'iure  civile. 

L'article  461  ne  trace  pas  une  forme  de 
procédure  prescrite  à  peine  de  nullité  comme 
la  loi  te  veut  dans  te  ii°  ^  de  l'ariicte  480,  il 
trace  une  règle  de  compélence  ;  il  nedil  pas 
en  effet  de  quelle  manière  doit^  être  con- 
duite et  instruite  la  procé<Iure  en  instance 
d'appel,  il  dit  ce  qui  ne  peut  pas  être  l'objet 
de  cette  instance;  il  n'indique  pas  à  la  cour 
d'appel  ou  à  ses  officiers  minislériels  la 
marche  à  suivre  pour  connaître  et  juger  ou 
pour  soumellre  à  sa  connaissance  et  à  son 
jugement  telle  ou  telle  demande,  il  indique 
les  demandes  dont  elle  n'est  pas  habile  à 
prendre  connaissance  et  à  jnger;  or  c'est  là 
le  propre  d'une  règle  de  compétence  et  non 
celui  d'une  forme  de  procédure;  cet  article 
est  donc  ctr^mger  au  n»  2  de  rarticle  480, 
et  la  cour  d'appel  de  Gand  n'a  pu  y  contre- 
venir sous  ce  rapport  en  écarlanl  la  requête 
civile  de  la  demanderesse;  aussi  remarque- 
rez vous  qu'il  ne  prononce  aucune  peine 
de  nullité,  ce  que  pourtant  exige  le  n<»  2  de 
l'article  480;  aussi  remarquerez  vous  encore 
que  de  nombreux  arrêts  de  cassation  ont 
statué  sur  des  pourvois  du  chef  de  contra- 
vention à  l'article  464,  que  ces  pourvois  ont 
été  formés  directement  et  non  après  re- 
quête civile  fondée  sur  le  n»  2  de  l'art.  480, 
et  que  tous  l'ont  considéré  non  comme  une 
simple  forme,  mais  comme  une  règle  de 
compétence,  d'une  nature  d'ailleurs  toute 
personnelle,  et  au  bénéfice  de  laquelle  en 
conséquence  les  parties  pouvaient  renoncer 
soit  expressément,  soit  tacitement,  en  pro- 
cédant au  fond.  Celle  disposition  doit  donc 
être  écartée  et  nous  avons  à  rechercher  si  â 
défaut  d'une  ouverture  à  requête  d\'ih  de 
ce  chef,  quant  au  n"  2  de  Tarlicle  480,  il  y 
en  a  au  moins  une  du  chef  des  articles  45U, 
470  et  61  du  code  de  procédure  civile. 

Il  ne  pourrait  y  en  avoir  une  qu'autant 
que  l'objet  de  la  demande  sur  .laquelle  a 
prononcé  l'arrêt  du  4  avril  1849  ne  lut  pas 
compris  dans  l'objet  de  demande  indiqué 
par  l'exploit  d*appel  signiûé  à  l'iniimé^et 
que,  si  une  nullité  avait  été  commise  par 
suite  de  celle  omission,  elle  u'cûl  pas  été 
couverte  par  les  parties. 

A  ce  point  se  réduit  la  possibilité  d'une 
contravention  au  n*>  2  de  L'arlicle  480  du 
chef  de  ces  articles. 
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En  fait,  TarréL  attaqué  constate  qjne  Ion 
de  Parrét  du  4  avril  il  n*a  éié  «  opposé  au* 
«  cune  fin  de  non- recevoir  contre  la  de- 
«  mande,  dont  Tirrégalarilé  forme  Pobjet 
tt  du  présent  moyen  (de  requête  civile),  que 
tt  la  demanderesse  a  discuté  sur  le  fond  et 
«  n'a  pas  objecté  les  vices  de  forme  dont 
«  elle  veut  se  prévaloir  aujuurd*hui.  » 

En  droit,  ce  fait  implique  que  la  nullité 
pour  vice  de  formes ,  si  cette  irrégularité 
existait  et  en  avait  produit  une,  a  été  cou» 
verte  par  la  demanderesse;  car  tel  est  Teffet 
du  silence  que  gardent  les  parties  à  cet 
égard,  lorsqu*au  lieu  d^exciper  des  nullités 
commises  dans  la  forme  d*une  demande, 
elles  la  discutent  au  fond. 

En  vain  prétend-on  que  Pavoué  de  la 
demanderesse  n'avait  aucune  mission  pour 
renoncer  au  bénéûce  d'une  nullité  sembla- 
ble et  pour  discuter  une  demande  qui 
n'avait  pas  été  signifiée  à  sa  partfe;  pareille 
obj(.*ction,  très-contestable  d'ailleurs,  est 
sans  force  aussi  longtemps  que  l'avoué  n'a 
pas  été  désavouée 

Le  faii  constaté  par  l'arrêt  attaqué  im- 
plique donc  le  droit,  c't*st-à  dire,  l'absence 
de  toute  ouverture  à  requête  civile  du  clief 
du  n«  2  de  rartide  480  et  des  articles  456, 
470  et  61  du  code  de  procédure  civile;  il 
faudrait,  pour  échapper  à  cette  conséquence, 
que  la  cour  d'appel  eût  illégalement  agi  en 
Gonslalaiit  re  fait,  et  c'est  en  effet  ce  qu'on 
prétend  :  l'on  soutient  qu'elle  a  méconnu 
la  foi  due  aui  actes  authentiques,  parmi 
lesquels  les  jugements  et  arrêts  tiennent  le 
premier  rang;  l'on  soutient  que  l'arrêt  du 
4  avril  présente  la  preuve  du  silence  absolu 
de  la  demanderesse  sur  le  fond  de  la  de- 
mande irrégulièrement  formée  par  le  dé- 
fendeur. 

Hais  on  oublie,  en  imputant  â  la  cour 
d*appel  d'avoir  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  et  >orlout  à  un  arrêt, 
que  le  fait  posé  par  elh-^  elle  Ta  déduit  pré- 
cisément de  l'examen  «qu'elle  a  fait  de  cet 
arrêt,  et  ainsi  de  la  iû»  entière  qu'elle  lui 
accordait  ;  attendu,  (\\*  ?lle.  qu'il  est  établi 
danslesqualitésde  l'arrêt  du  4  avril  que. etc« 
Il  est  impossible  d'accoriler  une  loi  plus 
explicite  à  un  acte  qu'elle  ne  le  fait  ici,  et  il 
faudrait,  puur  qu'elle  y  eût  contrevenu,  tout 
en  «lisant  qu'elle  le  prenait  pour  guide, 
qu'on  y  trouvât  énoncé  clairement  et  sans 
andiage  aucun  un  fait  contraire  à  celui 
qu'elle  en  déduit;  et  c'est  ce  qu'on  n'y 
trouve  pas;  aussi  celte  prétendue  preuve 
.alléguée  par  la  demanderesse  conmie  renler- 
niée  dans  l>rrél,  cette  prétendue  preuve 


qu'elle  n*a  pas  contestée,  sur  le  fond  de  U 
demande  irrégniièire  du.  défeudeor»  Q*esl 
rien  autre  qu'une  interprétation  donnée 
par  elle  à  ses  conclusions  et  qu'elle  substitue 
à  l'interprétation  donnée  de  son  côté  par  la 
cour  d'appel  aux  mêmes  conclusions  et  à 
tout  l'arrêt  pris  dans  son  ensemble;  or 
pareille  substitution  n'est  pas  admissible; 
la  cour,  appelée  à  examiner  ce  qui  s'était 
passé  lors  de  l'arrêt  du  4  avril  et  par  suite 
à  constater  les  faits  de  la  procédure,  avait 
p^r  cela  même  la  mission  d'en  reconnaître 
le  sens  et  de  l'interpréter  sous  ce  rapport  ; 
cette  interprétation  n'était  elle-même  que 
la  constatation  d'un  fait  et  aucune  loi  ne  lui 
en  traçait  le  sens  ;  eMe  est  en  conséquence 
souveraine  pour  nous  comme  pour  les  par- 
ties, et  celles-ci  ne  peuvent  y  opposer  une 
interprétation  contraire,  leur  œuvre  per- 
sonnelle^ 

Le  fait  reste  donc  tel  qu'il  a  été  constaté 
en  appel;  le  droit  qui  en  résulte  reste 
donc  intact  aussi  ;  les  nullités  de  forme  du 
chef  des  articles  456,  470  et  61  du  code  de 
procédure  civile  ont  été  couvertes,  et  par 
suite  il  n'y  avait  de  ce  chef  aucune  ouver- 
ture â  requête  civile  quant  au  n«  2  de  l'ar- 
ticle 480. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  ces  arti- 
cles s'applique  aux  articles  70,  71  et  7:2  de 
la  loi  du  50  mars  1808  ;  ils  ne  prescrivent 
rien  d'ailleurs  à  peine  de  nullité,  ce  qui  est 
pourtant  une  condition  de  la  requête  civile 
du  chef  de'ce  n<*  â  de  l'article  480;  ils 
admettent  même,  loin  de  faire  de  leur  si- 
gnification préalable  une  forme  générale- 
ment prescrite,  que  des  cojiclusions  soient 
prises  sur  le  bureau  et  par  conséquent 
n'aient  pas  été  signifiées  trois  jours  avant 
l'audience;  ils  ne  peuvent  donc  sous  aucun 
rapport  donner  dans  l'espèce  ouverture  i 
requête  civile  pour  vice  de  forme. 

Il  n'a  donc  été  commî»,  lors  de  l'arrêt  du 
4  avril  1849.  aucune  violation  de  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  qui  ne  fût  cou- 
verte par  les  fiarties;  l'arrêt  attaqué  a  donc 
pu  rejeter  de  ce  chef  la  requête  civile  for- 
mée contre  cet  arrêt  sans  contrevenir  an 
y«â  de  l'article  480  du  code  de  procédure 
civile,  et  partant  le  premier  moyen  du  pour- 
voi doit  être  écarté« 

Pouvons-nous  en  dire  autant  du  rejet  de 
la  même  requête  en  ce  qu'elle  était  fondée 
sur  ce  que  l'arrêt  du  4  avril  avait  prononcé 
sur  chose  non  demandée  et  adjuge  plus 
qu'on  n'avait  dcmanilé  ;  ce  rejet  a-l  il  été 
prononcé  sans  contravenlion  aux  n«*  3  et  4 
de  l'art.  480  du  code  de  procédure  civile? 
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h\  nfoifs  croyons  devoir  faire  remarquer, 
aGn  de  fixer  netlement  lés  limites  de  celle 
qoeslionel  prrévenir  toute  coiirusion  dan* 
gereose,  qQ*en  en  cherchant  la  solution 
nous  devons  soigneusement  ferre  abstrac- 
tion du  bien  ou  du  mal  jugé  de  Tarrét,  objet 
de  la  requête  civile;  que  par  cet  arrêt  la 
cour  d*appei  de  Liège  ait  justement  du  in- 
jusieroent  attribué  au  défendeur  une  in- 
demnité du  chef  de  la  valeur  des  pierres 
provenant  de  ta  démolition  du  pont  de  la 
Boverie,  selon  les  quantités  portées  au  métré 
pour  le  réemploi  de  ces  pierres  dans  la  re- 
construction du  pont  ;  que  cette  valeur  soit 
OQ  non  supérieure  aux  dépenses  faites  par 
te  défendeur  pour  la  cbarfiente ,  le  cinire- 
ment  et  le  décintrement;  que  les  pierres  à 
raison  de  îa  valeur  desquelles  une  indem- 
nité lui  a  été  ainsi  attribuée  aient  été  toutes 
réemployées  ou  qu'une  partie  seulement 
Tait  été;  qu*il  soit  enfin  possible  ou  non  de 
leTérifier,  il  n'importe  |)our  décider  s'il  a 
éléjugé  sur  chose  non  demandée 4)u  adjugé 
plas qu'il  n'a  été  demandé;  nous  n'avons, 
en  effet,  à  rechercher  pour  cela  qu'un  fait, 
i  savoir  si  la  demande  du  défendeur ,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  à  la  cour  d'appel  de 
liiége,  et  suivant  le  sens  qu'elle  avait  et  qu'a 
dft  et  pu  y  reconnaître  la  cour,  juge  de  la 
requête  civile ,  portait  ou  non  sur  une  in- 
demnité du  chef  de  la  valeur  des  pierres , 
selon  les  quantités  portées  au  métré  pour 
le  réemploi  ;  ce  hh  n'a  rien  de  commun 
avec  la  justice  ou  l'injustice  de  Tadjudica- 
lionde  cette  valeur,  il  est  ou  il  n'est  pas, 
quoi  qu'on  doive  penser  sous  ce  rapport  de 
l'arrêt  qui  la  prononce  ;  nous  devons  donc 
faire  abstraction  du  bien  bu  du  mal  jugé 
de  cet  arrêt ,  si  nous  ne  voulons  tout  à  la 
fuis  et  usurper  l'ofiice  des  juges  du  fond  et 
nous  égarer  dans  des  points  étrangers  à  la 
question;  nous  ne  pouvons  que  nous  en 
tenir  exclusivement  au  fait  dont  dépend  sa 
solution. 

U  demande  du  défendeur  avait-elle  pour 
objet  l'indemnité  accordée  par  l'arrêt  du 
4  avril,  c'est'iidire  une  indemnité  à  raison 
de  la  valeur  des  pierres  provenant  de  la 
démoiitiiHi  du  pont  de  la  Boverie,  selon  les 
quantités  portées  au  métré  pour  le  réemploi 
de  ces  pierres  dans  la  reconstruction  dudit 
pont? 

ia  cour  d'appel  de  Gand  a  expliqué  le 
seRs  de  cette  demande  et  lui  a  reconnu  une 
lignification  conforme  à  ce  fait  ;  c'est  en 
cela  que  consiste  la  difiTérence  à  laquelle 
nous  faisîoiM  allusion  en  cemmenEçant  entre 
kB<eys(ètaie  de  :  son  arrêt  et  celui  de  la  cour 
«^Fl^elde  JMége  aoRulé  le  18  juillet  IWk 


Dans  le  système  de  ce  dernier  arrêt ,  le 
juge  de  la  requête  civile  ne  recherche  pas 
la  srgfntficalion  de  la  demande  pour  l'expli*- 
quer,  et  la  comparer  en  conséquence  avec 
la  chose  adjugée ,  il  recherche  ce  qui  était 
dû  au  demandeur  pour  le  lui  attribuer; 
dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué ,  au  con- 
traire, il  ne  s'enquiert  aucunement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  il  recherche  l'objet  de  sa 
demande  dans  le  sens  de  cette  demande , 
il  détprniine  ce  sens  et  en  déduit  la  chose 
demandée  pour  la  comparer  avec  la  chose 
adjugée;  l'un  de  ces  systèmes  part  du  droit 
existant  et  formant  le  titre  de  la  demande 
pour  en  conclure  que  l'objet  de  ce  droit 
était  la  chose  demandée ,  et  que  par  suite 
adjuger  cet  objet  c'était  adjuger  cette  chose; 
l'autre  part  du  fait  de  la  demande,  indé- 
pendamment du  droit,  il  interprète  ce  fait 
par  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  conclut 
de  la  signification  qu'il  lui  donne  que  ce  qui 
a  été  adjugé  était  ce  qui  avait  été  demandé, 
dû  ou  non  dû.  Dans  cette  différence  des  deux 
systèmes  est  la  différence  des  deux  arrêts , 
et  par  elle  la  différence  des  appréciations 
qu'il  est  possible  d'en  faire  ;  les  objections 
adressées  au  système  de  l'arrêt  de  Liège,  et 
par  conséquent  à  cet  arrêt,  peuvent  être 
fondées,  elles  peuvent  y  démontrer  des  con- 
traventions à  la  loi  ;  mais  adressées  au  sys- 
tème de  l'arrêt  de  Gand  ,  elles  cessent  de 
Tétre,  et  il  n'en  peut  dériver  aucune  con* 
•travention ,  parce  que  les  éléments  de  ces 
objections  ne  se  retrouvent  plus  dans  ce 
système. 

De  l'un ,  on  peut  dire  ce  qu'en  a  dit  la 
demanderesse  pour  demander  l'annulation 
de  l'arrêt  qui  le  consacre,  que  ce  système 
confond  à  tort  le  motif  d'une  demande  avec 
l'objet  de  cette  demande,  les  droits  existants 
avec  la  chose  demandée  ;  qu'on  peut  ne  pas 
réclamer  ce  que  comporte  directement  tel 
ou  tel  droit,  et  se  bornera  demander  toute 
autre  chose  à  raison  de  ce  droit,  et  par  des 
motifs  qui  s'y  rattachent;  que  cette  autre 
chose  peut  même  être  d'une  valeur  supé- 
rieure ou  inférieure  à  ce  que  comporte  di- 
rectement le  droit  dont  on  se  fait  un  titre 
pour  l'obtenir;  qu'elle  peut  être  clairement 
établie,  tandis  qu'il  serait  parfois  assez 
difficile  d'établir  la  dette  de  ce  que  com- 
porte directement  ce  droit;  qu'il  n'est  donc 
pas  permis  au  juge  d'une  requête  civile  de 
confondre  le  motif  d'une  demande,  l'objet 
direct  du  droit  qui  en  forme  le  titre ,  avec 
la  chose  demandée,  et  que  faire  une  sem- 
blable confusion ,  c'est  contrevenir  au  n»  5 
de  l'article  480  4u code  de  proeédure;  certes 
Gds  raiaoutfementssadtcontestaFblês;  il  peut 
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arrirer  que  dans  la  réalité  le  droit,  titre  de 
la  demande,  soit  la  mesure  exacte  de  la 
chose  demandée,  que  reconnaître  Tun  c'est 
reconnaître  l'autre ,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
tomber  dans  le  faux,  établir  une  distinction 
entre  ce  droit  et  celte  chose  ;  c'est  ce  que 
nous  avions  pensé,  dans  l'espèce,  lors  du 
dernier  pourvoi;  mais  si  ces  raisonnements 
sont  contestables  par  de  pareijs  motifs ,  on 
peut  au  moins  les  faire  dans  le  système  que 
nous  venons  de  retracer ,  dans  le  système 
de  Tarrêl  de  Liège,  et  on  ne  peut  les  faire 
dans  l'autre  système,  dans  le  système  de 
l'arrêt  de  Gand.  Ce  dernier  système  leur 
est  tout  à  fait  étranger;  l'on  ne  peut  en  dire 
ce  qu'on  disait  du  premier  ;  il  ne  repose 
pas  sur  le  droit,  titre  de  la  demande,  il  n'en 
fait  pas  la  mesure  de  l'objet  de  cette  de- 
mande pour  les  confondre  entre  eux;  il  re- 
cherche la  chose  demandée  dans  le  sens 
même  de  la  formule  qui  la  comprend,  et 
c'est  par  là  qu'il  arrive  à  reconnaître  que 
la  demande  d'une  indemnité  pour  prix  de 
la  charpente  du  pont,  des  frais  de  cinlre- 
ment  et  de  décintrement  a  pour  objet  ta 
valeur  des  pierres  provenant  d'une  démoli- 
lion  antérieure,  selon  les  quantités  portées 
au  métré  pour  le  réemploi  de  ces  pierres 
dans  la  reconstruction  :  ce  chef  de  demande, 
porte  l'arrêt  attaqué,  n'est  au  fond  que 
celui  de  l'exploit  introductif  d'instance  dans 
lequel,  suivant  cet  arrêt,  le  prix  de  la  char- 
pente du  pont,  des  frais  de  cinUemenl  et 
de  décintrement  signifîait  Tindemnilé  re- 
lative au  réemploi  des  vieilles  pierres  indi- 
quées dans  le  métré;  ce  sens,  continue-jt-il, 
ne  pouvait  être  douteux,  ni  pour  la  deman- 
derriJse,  ni  pour  la  cour  d'appel  de  Liège, 
et  il  est  établi  par  tous  les  actes  du  procès, 
auxquels  on  doit  se  rapporter  à  cet  égard, 
que  l'indemnité  demandée  pour  prix  de  fa 
charpente ,  des  frais  de  cintrenient  et  de 
décintrement  consistait  dans  la  valeur  des 
vieilles  pierres  dont  il  avait  élé  fait  emploi 
dans  le  métré  au  proOt  de  la  société. 

Ce  système,  on  le  voit,  est  celui  de  l'in- 
terprétation de  la  demande  par  ses  termes 
combinés  avec  tous  les  actes  du  procès  sui- 
vant ia  signidcalion  qu'il  leur  attribue, 
c'i'St-â-dire  combinés  avec  toutes  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  ils  ont  élé 
employés,  et  qui  toujours  modiilenl  le  sens 
du  ilii^cours  isolément  considéré;  il  identifie 
ainsi  ia  chose  demandée  avec  la  chose  ad- 
jugée par  la  conformilé  du  sens  des  conclu- 
sions, qui  contiennent  la  demande  avec  le 
sens  de  l'arrêt  qui  l'adjuge;  il  ne  repose 
pas,  comme  le  système  de  Tarrêl  de  Liège, 
sur  la  confusiuu  des  motifs  de  la  demande 


et  de  son  litre  avec  la  chose  demandée;  ce 
qu'on  disait  de  ce  dernier  ne  peut  donc  se 
dire  du  système  de  l'arrêt  de  Gand  ;  la  con- 
travention qu'on  voyait  dans  le  premier  de 
ces  arrêts  par  suite  de  cette  confusion ,  Ton 
ne  peut  plus  la  voir  dans  le  second,  dont  le 
système  tout  différent  y  est  étranger. 

Pour  y  trouver  une  contravention,  îl  faut 
se  placer  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées 
en  rapport  avec  ce  système. 

Cet  autre  ordre  d'idées  ne  peut  être  que 
la  fausse  interprétation  et  du  sens  de  la 
demande  et  du  sens  des  actes  de  la  procé- 
dure, car  si  l'interprétation  que  leur  a  don- 
née la  cour  de  Gand  subsiste,  si  ou  admet 
cette  intcrprctalion  comme  vraie ,  le  sys- 
tème de  cette  cour,  fondé  sur  elle,  a  créé 
une  siluation  en  harmonie  parfaite  avec  les 
j)"  3  et  4  de  l'arlicle  480  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  à  laquelle  votre  arrêt  d'an- 
nulation du  18  juillet  1850  ne  peut  s'ap- 
pliquer ,  quelque  juste  en  droitqu'il  puisse 
être. 

Là  est  donc  le  dernier  terme  de  la  ques- 
tion à  résoudre  ;  l'interprélrftion  qui  forme 
la  base  de  l'arrêt  attaqué  doit  être  aban- 
donnée ou  cet  arrêt  ne  contrevient  à  aucune 
loi  ;  peut-elle  l'être  ?  La  demanderesse  le 
prétend  et  se  prévaut  à  celle  fin,  et  comme 
elle  Ta  fait  pour  son  premien  moyen  ,  de 
toutes  les  dispositions  de  nos  codes  sur  la 
foi  due  aux  actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé  émanés  des  parties;  mais  parvenus  à 
ce  point,  nous  nous  trouvons  arrêtés  comme 
nous  l'avons  été  pour  le  premier  moyen  ,  et 
comme  on  l'est  presque  toujours  dans  le 
cas  où  l'on  invoque  ces  lois;  nous  nous  Irou' 
vous  arrêtés  par  le  fait  dont  la  cour  d'appel 
est  juge  souveraine;  nous  ne  pouvons  que 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  tantôt;  il 
n'y  a  que  ToiJbli  ou  une  erreur  indépen- 
dante de  toute  appréciation  des  faits  ou  de 
toute  interprétation  des  actes  ou  une  vo- 
lonté manifeste  de  méconnaître  ce  que  la 
loi  ordonne  de  respecter  qui  puissent  pro-^ 
duire  une  contravention  aux  dispositions 
invoquées;  hors  de  là  ,  et  c'est  ce  qu'a  fait 
la  cour  de  Gand,  loin  de  refuser  la  foi  due 
aux  actes  en  en  recherchant  et  en  en  consta- 
tant la  signification,  on  leur  accorde  au  con- 
traire une  foi  explicite  ;  on  peut  se  tromper 
dans  l'interprétation  qu'on  en  fait,  mais  à 
moins  qu'une  loi  n'ait  indiqué  la  voie'à  sui- 
vre pour  y  parvenir,  et  il  n'en  est  rien  dans 
l'espèce ,  celle  erreur  n'est  qu'une  erreur 
de  fait,  parce  que  celte  interprélalion  mémo 
esl  un  fait;  le  juge  du  droit  ne  peut  y  voir 
une  contraveniiou  sans  commencer  par  rec* 
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lifier  ce  fait ,  et  il  ne  le  pourrait  sans  em- 
piéter sur  la.  prérogative  du  juge  iuyesti  de 
la  souf eraineté  à  cet  égard;  ainsi  en  serait* 
il  pour  l'arrêt  attaqué,  si  Tinterprélation 
qu^ii  donne  aux  actes  de  la  procédure  était 
écartée  ;  la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  peut 
s'être  trompée  dans*  celte  interprétation, 
mais  elle  n*a  certainement  pas  refusé  d*y 
ajuoter  foi  ;  en  constatant ,  après  Tavoir  re- 
cherché, ce  qu*ils  signifient ,  elle  a  posé  un 
fait qae^ nous  devons  tenir  pour  constant; 
dès  lors  force  est  bien  de  respecter  cette 
interprétation;  elle  doit  donc  subsister;  par 
elle  subsiste  en  même  temps  le  système  de 
son  arrêt,  et  par  ce  système  la  conformité 
parfaite  de  sa  /décision  avec  Parlicle  480 , 
n"5  et  4,  du  code  de  procédure  civile,  les 
contraventions  que  lui  reproche  le  pourvoi 
n'existent  pas  et  ce  pourvoi  dbit  être  rejeté. 
Ccst  à  quoi  nous  concluons. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  l'article  23  de  la  loi  du 
4aoùtl83â; 

Considérant  que  Tarrêt  contre  lequel  le 
pourvoi  est  dirigé  <,  rendu  sur  renvoi  après 
cassation ,  est-attaqué  par  Tun  des  moyens 
qui  ont  motivé  Tannulalion  du  premier  ar- 
rc(;  qu*en  conséquence  la  cause  doit  être 
jugée  par  les  chambres  réunies. 

Sur  le  premier  moyen,  consistant  d'abord 
dans  la  violation  des  articles  480,  n°  3,  4IS6, 
464,  470,  61  du  code  de  procédure,  70,  71, 
7;2da  décret  du  30  mars  1808,  et  dans  la 
fausse  application  des  articles  168,  169, 
173  dudit  code,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
décide  que  la  cour  de  Liège  a  pu  être  et  a 
été  saisie  de  la  demande  d'indemnité,  con- 
sistant en  outre  éventuellement  dans  la  vio- 
Uiion  des  articles  1134,  1317,  1318, 1319, 
1320,  13â2,  1330,  1331,  1336  du  code 
civil,  et  des  articles  138  à  146  inclusive- 
ment, 470,  S43,~347  du  code  de  procédure, 
pour  le  cas  où  Ton  prétendrait,  soit  que 
i'arrét  attaqué  constate  les  faits  autrement 
que  le  pourvoi  les  expose  d*accord  avec  les 
actes  du  procès,  soit  qu*it  a  pu,  sous  le 
prétexte  d*interpréter  ces  actes ,  «n  niécon- 
oatlre  les  termes  clairs  et  précis  : 

Considérant  qu'il  est  constant  que  la  cour 
de  Liège  a  été  saisie  de  la  demande  d'in- 
demnité par  des  conclusions  expresses  prises 
devant  elle,  et  qui  sunt  inséré<'S  textuelle- 
ment dans  les  qualités  de  Tarrét  du  4  avril 
1849;  que  ce  point  de  fait  est  confirmé  par 
la  reconnaissance  formeUe  que  l'arrêt  aita- 
fné  en  contient  dans  ses  motifs  ;  qu'enfin 


l'existence  matérielle  n'en  est  pas  méconnue 
par  la  société  demanderesse  ;  qu'ainsi  donc 
cette  partie  du  moyen  se  réduit  à  soutenir 
que  la  cour  de  Liège  n'aurait  pas  été  saisie 
valablement  dé  la  demande  dont  il  s'agit; 

Considérant,  à  cet  égard  ,  nue,  suivant 
la  demanderesse,  la  nullité  dorfnant  ouver* 
ture  à  la  requête  civile  procédait  de  ce  que 
Lhoneux,  appelant  devant  la  cour  de  Liège, 
n'avait  pas  observé  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  pour  lui  soumettre  régu- 
lièrement sa  demande,  de  ce  que  nommé- 
ment il  n'avait  pas  fait  subir  à  cette  de- 
mande le  premier-degré  de  juridiction,  et 
ne  l'avait  pas  comprise  d'ans  les  fins  et  con- 
clusions de  son  acte  d'appel  ; 

Considérant  que  si  ces  reproches  étaient 
fondes  et  s'il  résultait  desdites  omissions 
une  nullité  qui  donnât  lieu  à  requête  civile, 
cette  nullité  aurait  été  couverte,  dans  l'es- 
pèce, en  vertu  de  l'article  173  du  code  de 
procédure  ;  qu'en  effet  il  résulte  des  qua-* 
lités  de  l'arrêt  du  4  avril  1849,  ainsi  que 
l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  expressément, 
que  la  demanderesse  en  cassation  ,  alors 
intimée,  n'a  opposé  aucune  fin  de  non- 
recevoir,  n'a  reproché  aucun  vice  de  forme 
aux  conclusions  prétendument  nouvelles  de 
Lhoneux,  et  qu'elle  les  a  contestées  au  fond; 

Considérant  que,  suivant  l'article  480, 
n<*  â,  du  code  de  procédure,  les  nullités  qui 
auraient  pu  motiver  une  requête  civile  ne 
sont  plus  proposables  quand  elles  ont  été 
couvertes  par  les  parties;  que,  da fis  l'es- 
pèce ,  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  repoussé  4e  chef  de  requête  civile 
dont  il  s'agit; 

Considérant  que  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre avec  le  pourvoi  que  l'article  464 
prononce  l'incompétence  absolue  des  cours 
d'appel  pour  connaître  d'une  demande  nou- 
velle hors  des  cas  qu'il  détermine ,  ce  qu'il 
faudrait  en  conclure  c'^est  que  l'arrêt  du  4 
avril  1849,  si  réellement  il  avait  méconnu 
cette  règle,  aurait  donné  ouverture,  non 
à  la  requête  civile,  mais  seulement  à  la 
cassation;  la  violation  d'une  loi  d'ordre 
public  que  le  juge  doit  appliquer  sans  en 
être  requis  n'étant  pas  de  ces  nullités  que 
celui  qui  les  a  commises  puisse  réparer 
lui-même;  que  ce  motif  justifierait  encore 
le  rejet  de  la  requête  civile,  et  p«ir  suite 
écarterait  le  moyen  de  cassation  fondé  sur 
l'article  480,  n''  2,  du  code  de  procédure; 

Considérant  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  des  cas  ci-dessus,  il  est  inutile  de 
rechercher  si  la  demande  était  nouvelle  ou 
ne  l'était  pas  f  qu'en  conséquence  toutes  les 


ai 
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dispiosiiions  ffUe  le  pourvoi  invoqire  â  Pap* 
pui  de  la  première  hypolbèse  «onl  sans  objet 
et  que,  sous  ce  deoxième  rapport,  pas  plus 
que  sous  te  précrdent ,  le  moyen  de  cassa- 
tion ne  saurait  êlre  accueilli. 

Sur  le  dejuxième  moyen,  tiré  1«  de  la 
violation  de  Particle  480,  n<»'  3  et  4,  du  code 
de  procédure,  par  le  rejet  de  la  requête 
civile  ,  fondée  sur  ce  que  Tarrét  du  4  avril 
1849  avait  statué  sur  chose  non  demandée 
et  avait  adjugé  plus  que  la  demande  ne 
comportait;  iiS"  et.  autant  que  de  besoin, 
de  la  vioiatiun  des  textes  cités  à  ra|»piii  du 
premier  moyen  dans  son  deuxième  mem- 
bre, pour  le  cas  où  Ton  prétendrait  que  les 
faits  sont  constatés  par  Tarrél  attaqué  con- 
tra ireiiient  à  Texpusé  de  la  demanderesse, 
au  contrat  judiciaire  des  parties  et  aux  actes 
du  procès  joints  au  pourvoi ,  comme  aussi 
^  pour  le  cas  où  Ton  voudrait  ne  voir  qu^une 
interprétation  de  ces  actes  dans  farrérqui 
en  aurait  méconnu  les  termes  clairs  et 
précis  : 

Considérant  que  ce  moyen  aboutit  à  con- 
tester, quant  à  Tubjet  et  quant  à  retendue, 
ridentité  reconnue  par  Tarrét  attaqué  entre 
la  demande  et  la  condamnation  ;  qu*il  s*agit 
donc  de  vérifier  cette  identité  par  le  rap- 
prochement des  conclusions  prises  en  appel 
pour  Lhoneux  et  de  la  décision  de  Tarrèt 
rendu  le  4  avril  1849  sur  ces  conclusions; 

Considérant,  d*une  part,  que  les  conclu- 
sions déjà  mentionnées  de  Lhoneux  ten- 
daient à  cequ*il  lui  fût  adjugé,  à  dire  d'ex- 
perts, une  indemnité  pour  prix  de  la  char- 
pente du  pont,  deê  frais  de  cintrement  et 
décintrement ;  que ,  par  une  appréciation 
qui  était  dans  son  domaine  exclusif,  et  qui 
d'ailleurs  n'a  rien  qui  ne  puisse  se  concilier 
avec  la  lettre  des  actes ,  Tarrét  attaqué  dé- 
clare que  cette  demande  est,  aq  fond,  la 
même  que  celle  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  demande  fondée,  dans  cet  ex- 
ploit ,  «  sur  ce  que  les  matériaux  provenant 
i(  de  la  démolition  de  l'ancien  fiont  avaient 
(t  été  abandonnés  en  toute  propriété  à  Ten- 
«(  trepreneur ,  et  que  néanmoins  il  en  a  été 
((  fait  emploi  dans  le  métré  au  profit  de  la 
((  société;  qu'il  suit  de  là  que  le  defnandeur 
(1  n*a  rien  reçu  pour  prix  de  la  charpente 
«(  du  pont ,  dis  frais  de  cintrement  et-  de 
«c  décinlremeiil,  bien  que  l'es  matériaux 
«(  dont  il  s'agit  dussent  lui  être  délivrés  en 
«  compensation  de  la  dépense  qu'il  a  dû 
<(  faire  de  ce  chef;  »  -cfue,  fûi-il  vrai  que  ces 
conclusions  originaires  -eussent  été  «ban- 
données  en  première  instance ,  IVarrétiatla- 
qué  aurait  pu ,  «ans  yk^  >aitcqiie  lot,  y 


recourir,  comme  irr«^fait,'â  l'effet ^fevfe* 
ment  d'expliquer  tes  oonolusions  prises  en 
appel  ; 

Considérant ,  d*autre  part ,  que  l'arrêt  du 
4  avril  1849  constate  d'abord  en  fait  4  par 
une  disposition  qui  n*a  été  l'objet  d'aucM 
recours,  «  que  les  articles  8  et  9  du  cahier 
«  des  charges  attribuent  à  l'entrepreneur, 
«t  pour  frais  de  cintrement  et  de  décintre- 
((  ment,  la  propriété  des  matérraux  (tant 
4(  bois  que  fers)  et  de  toutes  les  pierres  quel- 
le conques  provenant  de  la  démolition  du 
«  pont  de  la  Bo^erie  et  de  ses  dépendances;  » 
qu'ensuite  le  même  arrêt  décicle,  en  droit, 
qu'il  est  dû  à  Lhoneux  «  une  indemnité  à 
«  régler  par  experts  du  chef  de  la  valeur 
«<  des  pierres  provenant  de  la  démolition 
»  du  pont  de  la  Boverie,  selon  les  quanti- 
»  tés  portées  au  métré  pour  le  remploi  de 
((  ces  pierres  dans  la  recoustrutliou  dudit 
«  |)ont  ;  » 

Considérant  que  de  l^lnterprélation  pré- 
rappelée du  cahier  des  charges  il  résulte 
évidemment  que  les  pierres  provenant  du 
pont  démoli  constituaient,  au  moins  en 
partie,  le  prix  des  frais  de  cintrement  et  de 
décintremenl  du  pont  à  reconstruire  ;  que 
le  prix  de  ces  ouvrages  et  la  valeur  des 
pierres  représentaient  donc  une  seule  et 
même  chose,  et  qu'ainsi ,  comme  le  décide 
littéralement  l'arrêt  attaqué,  «  l'indemnité 
«  demandée  pour  prix  de  la  charpente  du 
«(  pont ,  des  frais  de  cintrement  et  de  dé- 
u  cintrement  consistait  dans  la  valeur  des 
«  vieilles  pierres  dont  il  avait  fait  emploi 
u  dans  le  métré  au  profit  de  la  société;  n 
que  par  une  conséquence  ultérieure  il  est 
incontestable  qu'en  adjugeant  à  Lhoneux 
une  indemnité  du  chef  de  la  valeur  des 
pierres,  l'arrêt  du  4  avril  1849  ne  lui  a 
réellement  adjugé  que  ce  qu'il  avait  de- 
mandé ,  savoir  une  indemnité  pour  le  prix 
des  frais  de  cintrement  et  de  décintrement  ; 

Considérant  que  la  conformité  dont  l'ar- 
rêt attaqué  constate  l'existence  entre  la  de- 
mande formée  en  appel  et  celle  de  l'exploit 
introductif  d'iitslance  écarfe  pleinement 
aussi  le  reproche  fait  à  l'arrêt  du  4  avril 
1949  d'avoir  adjui^é  plus  qu'il  n'était  de- 
mandé; qii'en  effet,  cet  arrêt  n'adjuge 
qu'une  indemnité  à  régler  s«r  la  valeur  des 
pierres  seutement  et  suivant  les  quantités 
indiquées  au  métré  pour  leur  remploi,  tan- 
dis que  les  conclusions  prises  en  appel,  ex- 
pliquées par  les  motifs  ci -dessus  transcrits 
de  l'exploit  d'ajeumement,  font  porier' l*i<ki«> 
demnilé  sur  la  >i»lalité  des  «nat^érwiiK  dortf 
eltes  suppooseot*,  snis  exoe{itioo-,  Toftipltti 
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dMS.Ia- reoonilruclioiiido  pont;  qu'il  est 
doQC  imposable  de.soutenir  qae  la  condam- 
nation ei.cède  la  demande  ; 

Considérant  qu'il  soit  de  ce  qui  précède 
qu'il  n*y,  avait  pas  lieu ,  dans  Pespèce ,  à 
Tapplication  de  Tarticle  480,  n«*  3  et  4,  du 
code  de  procédure,  et  qù*en  le  décidant 
ainsi  et  en  rejetant  la  requête  civile,  Tarrét 
attaqué  n*ia  contrevenu  à  aucun  des  telles 
cités  à  Tappui  du  deuxième  moyen  de  cas.- 
sation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  Tamende 
de  150  francs  envers  TEtat,  à  une  indem*- 
nité  de  pareille  somme  et  aux  dépens  envers 
le  défendeur. 

Du  25  janvier  î8»2.  —  1"  Cb.  —  Préii- 
déni  M.  De  Gerlache ,  !•'  prés.  —  Rappor- 
teur M.  Defacqz.  —  Conclusions  conformée 
M.  Lectercq,  proc.  gén.  ^  PL  M.  Dolez, 
%  MM.  Maskens  et  Porteur. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Cahiek  des 
cjiAB0BS«    —  Modifications.  —   Congoubs 

BO  SAI^I.  —  TiTAB  DE  LA  SAISIE.  — 
JCGKItlfT  INCIDENTKL.  —  NULLITÉS  NOIf 
PROPOSÉES   EU   APPEL.  — -  MoTSIf    KOIf    BECE- 

tafilk.  —  jogeneiit  pbepabatoirb.  — 
Appel^  -<-  Effet  sdspbusif. 

La  partie  saisie  ne  peut  contester  au  créan* 
cier  $ioursuivant  te  droit  de  proposer  des 
woih'ficatiOHS  au  catu'er  des  cfiarges,  wênie 
après  t'adjftdication  préparatoire ,  et  ne 
peut  attaquer  ^adjudication  définitive  à 
raison  des  modifications  ainsi  introduis 
tes,  sans  le  concours  du  saisi,  quand  le 
fu§e  du  fait  a  décidé  qu'elles  avaient  été 
avantageuses  pour  tous.  (Code  de  procé- 
dure civile,  art.  697,  698.  699, 702,  714,  717; 
code  civil,  art.  1134, 1350  et  1351.) 

Sans  contrevenir  à  l'article  SilS  du  code 
civil f  applicable  seulement  aux  jugements 
provisoires  ou  définitifs  et  exécutoires  par 
protieion^  nonobstant  appel,  on  peut  prO' 
céiter  à  radjudivation  définitive,  avant  la 
décision  rendue  sur  rappel 'interjeté  contre 
tin  jugement  in ciden tel  {*}. 

Eêt  non  recevable  devant  la  cour  de  cassa» 
tion  le  moyen,  tiré  d'une  nullité  commise 


{*)  Voy.  Troplong,  Privilég,  et  hyp.^  édil.  du 
commcnlaire  àes,  ooinineolairei ,  art.  ââ13  et 
2215,  où  Ton  rapporte,  les  opinioiis  de  Duraoton 
et  de  Grenier. 


es*premièreinststnoe,quandiepourvfii,est 
dirigé  contre  un  arrêt  qui  nfa  porté  et. n'm 
pu  porter  sur  cette  prétendue  nullité,  soie 
parce  que  le  jugement  entaclié  de  la  nul» 
lité  n'aurait  pas  été  frappé  d'appel,  soit 
parce  que  l'on  ne  se  serait  pas  prévalu  de 
la  nullité  devant' la  cour  d'appel. 
N^est  pas  suspensif  l'appel  dirigé  contre'  un 
jugement  purement  préparatoire,  spécia" 
lement,  d'un  jugement  qui  se  borne  à  fixer 
jour  pour  reprendre  des  poursuites  en  sai" 
sie  immobilière  (<).  (Code  de  procédure  ci* 
vile,  articles  451, 457  et  735.) 

(de  OBLOES,  —  G.  DE  BRAECKEBS   BR  HUGO.  ) 

La  dame  veuve  de  Braeckers,  créancière 
du  comte  de  Geloes,  en  vertu  d*un  acte  en 
forme  exécutoire  passé  devant  le  notaire 
Bovin  à  Gand,  a  poursuivi  Texpropriation 
forcée  du  domaine  d*Orval  et  de  la  forél  de 
Cbiny,  tant  contre  son  débiteur  personnel 
quo  contre  la  société  de  Vière  et  Scmois , 
tierce  détentrice  de  Thypothèque. 

Les  biens  saisis  furent  adjugés  prépara* 
loirement  le  6  juin  1849  et  Tadjudication 
dcûniti?e  fut  fixée  au  3  avril  1850. 

Mais  le  comte  de  Qeloes  ayant  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  d*Ârlon, 
par  jugemenLdu  3  avril  1850,  sursit  à  Tad- 
judicalion  définitive  jusqu*au  jour  à  fixer 
après  la  décision  sur  Fappel. 

L*appel  ayant  été  rejeté  par  arrêt  contra- 
dictoire du  30  du  même  mois,  Pavoué 
poursuivant  s^adressa  au  tribunal  pour 
obtenir  la  fixation  d*un  nouveau  jour  pour 
l'adjudication  définitive. 

Par  jugement  du  8  mai  1830,  Ie4ribunal 
fixa  jour  au  10  juillet  suivant. 

Toutefois  la  veille  du  jour  fixé,  le  de- 
mandeur interjeta  appel  de  ce  jugement,  et 
à  Taudicnce  du  10  juillet  il  demanda  que 
Padjudication  fût  remise  à  un  autre  jour 
jusqu'après  décision  sur  Tappel  :  la  veuve 
de  Braeckers  déclara  s^opposer  à  une  nou- 
velle remise  et  le  tribunal  rendit  le  même 
jour  le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  que  le  8  mai  dernier  le  tribu- 
nal n'a  fait  que  fixer  jour  pour  Tadjudica* 
lion  définitive; 


(t)  Dallez,  Nouv,  rép,,  v»  Jppel  civil,  no1205; 
anal.,  Bulleltn  de  casëaiton  de  Belgique,  lë5l , 
p.â50. 


u 
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«Altenda  qoe  f opposât- on  à  cet  acte  le  i 
Ciraclère  de  jugement  •  encure  ne  terait-ce  I 
qo*an  jugement  préparatoire  dont  Tappel  j 
ne  pourrait  éire  interjeté  qu*apréi  le  juj^e-  { 
ment  déûnilif  ;  s 

«  Altenda  au  surplus  que  tonlrs  les  nul- 
lités proposées  par  la  partie  après  radjuili- 
talion  préparatoire  doirent  Tétre  dant  tes 
f  ingt  jours  qui  précè«lent  le  jour  indiqué 
pour  rarljttdtcation  dcOiiilive^  et  que  cette 
obligation,  prescrite'  à  peine  de  nullité  par 
Farticle  75^i  du  code  de  procédure  civile, 
n*a  pas  été  remplie  par  la  partie  saisie  ; 

•  Attemlu  enQn  qu*il  ne  conste  pas  même 
d*ou  appel  régulièrement  interjeté  contre 
le  susdit  jugement; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
partie  saisie  non  recevable  dans  sa  demande 
et  la  condamne  aux  dépens  de  rincident  : 
ordonne  que  le  jugement  sera  exécutoire 
par  provision  nonobstant  opposition  ou 
ap()el  et  sans  fournir  caution.  ■ 

La  feille  de  ce  jugement,  la  veuve  de 
Braeckers,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s*était 
réservée  par  Tarticle  SI  du  cahier  des 
charges,  avait  déclaré  au  greffe  faire,  dans 
riiitérét  de  toutes  les  parties,  des  motliltca- 
lions  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  cbargcs.  L*un  de  ces  changements  con- 
sistait à  réduire  de  tt  à  4  pour  cent  rintérél 
du  prix  d*adjudication  :  elle  conclut  à  ce 
qu*il  plût  au  tribunal  dire  que  les  moriitica- 
lions  et  conditions  proposées  feraient  partie 
intégrante  du  cahier  des  charges  et  qu*il  en 
serait  fait  lecture  avant  la  vente. 

Le  tribunal,  à  raudience  du  10  juillet, 
donna  acte  des  changements  proposes  au 
cahier  des  charges,  sans  opposition  d\iu- 
cune  des  parties  :  il  enfui  donné  lecture 
et  il  fut  procédé  iniihcdiatemcnl  à  Tadjudi- 
.     cation  déflnilive. 

Il  est  h  remarquer  que  le  défendeur  n*a- 
?ait  point  été  assigné  pour  voir  Hxcr  à 
nouieau  jour  Padjuilicalion  définitive,  mais 
que  les  placards  exigés  par  la  loi  ont  été 
apposés  et  lui  ont  été  notifiés,  et  qu'enfin 
lors  de  Tudjudication  définitive  il  s*cst 
borné  à  demander  un  sursis  jusqu'après 
décision  de  la  cour  d'appel,  sans  proposer 
aucun  moyen  de  nullité  contre  la  procé- 
dure. 

Le  17  juillet,  le  comte  de  Gelocs,  sous  le 
mérite  des  protestations  qu*ii  avait  signifiées 
el  de  rappel  interjeté  le  9  juillet  contre  le 
jugement  du  8  mai  et  dans  lequel  il  déclara 
persister,  interjeta  appel  du  jugement  du 
10  juillet  par  lequel  le  tribunal  avait  or- 


donné  conlradicloirenenl  de  passer  outre« 
séance  tenante ,  à  fadjudication  définitive. 
Ces  deux  appels  forent  déclarés  non  re- 
cevat|les  par  deux  arrêts  de  la  cour  d^appel 
de  Liège  rendus  par  défaut  le  50  juillet 
1850  el  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  La  cour  donne  acte  â  M*  Piercot  (avoué 
«de  rappelant)  de  la  déclaration  de  se 
«  déporter  de  la  constitution  d*avoué  faite 
u  en  sa  personne  «  donne  défaut  et  pour 
«  le  profit  déclare  Pappel  non  recevable.  ■ 

Cest  dans  ces  circonstances  que  par  ex- 
ploit du  15  fév.  1851  signifié  tant  à  lordTal- 
bot,  adjudicataire,  qu*à  la  veuve  de  Braec- 
kers, poursuivante,  le  comte  de  Geloes 
déclara  interjeter  appel  des  deux  jugements 
rendus  le  10  juillet  1850,  à  savoir  le  juge- 
ment qui  avait  ordonné  de  passer  outre  à 
l'adjudication,  et  le  jugement  d*adjudication 
définitive  loi  même. 

Devant  la  cour  d*appel  de  Liège,  le  de- 
mandeur prit  les  conclusions  suivantes  :  A 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour  recevoir  Pappel 
interjeté  et  y  faisant  droit  mettre  à  néant  le 
jugement  qui  a  ordonné  de  passer  outre, 
séance  tenante,  à  la  vente  forcée  des  biens 
immeubles  d'Orval  et  de  Chiny,  déclarer 
nul  et  de  nul  effet  tous  les  actes  qui  en  ont 
été  le  complément  el  la  suite  ;  déclarer  en- 
core nul  et  dans  tous  les  cas  mettre  à  néant 
le  jugement  du  même  jour  10  juillet,  re- 
mettre les  parties  dans  Télat  où  elles  se 
trouvaient  le  6  juin  1849,  jour  de  Tadjudi- 
cation  préparatoire,  etc. 

De  son  c6lé,  la  veuve  de  Braeckers  conclut 
comme  suit  : 

«  Attendu,  quant  à  Pappel  du  jugement 
du  10  juillet  ordonnant  qu'il  soit  passe 
outre  à  l'adjudication  définitive,  nonobstant 
Pappel  interjeté  d'un  prétendu  jugement  du 
8  mai  précédent,  1"  que  cet  appel  a  été  éva- 
cué par  la  cour,  et  qu'il  y  a  chose  jugée  à 
cet  égard;  2«  qu'il  serait  non  recevable 
comme  tardif;  5°  qu'il  manque  absolument 
de  base,  puisque  le  jugement  du  8  mai 
n'était  ni  définitif  ni  même  interlocutoire, 
mais  fixait  simplement  et  sans  contradiction 
jour  pour  Padjudicalion  définitive:  plaise  à 
ta  cour  déclarer  non  recevable  et  mal  fondé 
l'appel  de  ce  jugement  ; 

ft  Allendu,  quant  à  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  définitive,  que  l'appelant 
n'articule  et  ne  peut  articuler  aucun  grief 
contre  ce  jugement  :  plaise  h  la  cour  le 
confirmer,  en  déclarant  pour  autant  que  de 
besoin  non  recevables  les  moyens  de  nullité 
articulés  contre  l'adjudication  définitive. 
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Enfin  lord  Talbot  conclut  à  ce  qa*il  plût 
à  la  cour  déclarer  Tappel  non  recevable  et 
subsidiairement  non  fondé  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  rendu  sur  incident,  dé- 
clarer non  recevables  les  moyens  de  nullité 
proposés  à  Taudience  de  la  cour  conlre  le 
jugement  d'adjudication  définitive  et  or- 
donner qu*il  sera  exécuté  selon  sa  Torme  et 
teneur. 

Le  3  juillet  18)S1 ,  la  cour  de  Liège  rendit 
le  jugement  suivant  ; 

u  Dans  le  droit,  Pappel  est-il  recevable  à 
regard  du  jugement  sur  incident?  est-il 
fondé  en  ce  qui  concerne  ce  jugement  et 
celui  d'adjudication  définitive  du  même 
Jour? 

«  Considérant  que  lé  premier  appel  du  ju- 
gement rendu  sur  incident,  le  10 juillet 
1890 ,  n*a  pu  être  vicié  par  le  déport  de 
Tavoué  désigné  dans  Texploit,  et  qu'il  a  été 
déclaré  non  recevable  par  Parrét  du  30  du 
même  mois;  que,  dans  le  doute,  on  doit 
présumer  que  la  fin  de  non-recevoir  admise 
par  la  cour  était  tirée  de  ce  que  le  jugement 
n*étaitque  préparatoire;quepar  conséquent 
le  comte  de  Gelôes  a  pu  de  nouveau  en  ap- 
peler conjointement  avec  le  jugement  défi- 
nitif; que  l'exception  de  chose  jugée  oppo- 
sée par  les  intimés  ne  saurait  donc  être 
accueillie  ; 

u  Considérant ,  sur  le  fond  ,  que  le  juge- 
ment du  8  mai  1830,  qui  fixait  l'adjudication 
définitive  au  10  juillet  suivant,  était  pure- 
ment préparatoire  ;  que  par  suite  les  pre- 
miers juges  ont  pu  se  considérer  comme 
n'étant  pas  dessaisis  par  l'appel  du  comte 
de  Geloes  avant  le  jugement  du  fond ,  et 
passer  outre  à  l'adjudication  définitive;  que 
s'il  en  était  autrement,  un  plaideur  de  niau- 
taise  foi  aurait  lé  moyen  d'éterniser  la 
procédure  par  des  appels  successifs  contre 
des  jugements  portant  remise  de  cause  ou 
indication  de  jour; 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  du 
code  de  procédure  civile  ne  prescrit  de 
constater  dans  le  jugement  d'adjudication 
l'observation  des  formalités  exigées  par  les 
articles  703  et  suivants  de  ce  code  ;  que 
l'intimé  a  versé  au  procès  toutes  les  pièces 
justificatives  à  cet  égard  ,  et  que  l'appelant 
n'a  fait  connaître  aucun  vice  de  forme  ni 
moyen  de  nullité  relatif  à  la  poursuite  ; 

«  Considérant  que  les  modifications  in- 
troduites au  cahier  des  charges  ne  sont  que 
la  conséquence  de  la  prorogation  du  jour 
de  l'adjudication,  sauf  la  réduction  de  l'in- 
térêt à  4  pour  cent,  mais  que  ce  change- 
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ment  a  été  fait  en  vue  d*altirer  une  con- 
currence plus  forte  et  était  avantageux  aux 
intérêts  de  tous  ; 

(c  Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'or- 
donnait d'entendre  à  ce  sujet  le  ministère 
public;  qu'au  surplus  le  créancier  poursui- 
vant et  le  débiteur  saisi  avaient  l'un  et 
l'autre  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 

«  Considérant  que  le  jugement  du  8  mai 
a  fixé  Tadjudicalion  définitive  au  10  juillet 
suivant;  que  ce  jugement,  non  plus  que 
celui  d'adjudication  préparatoire ,  n'a  dû 
être  signifié  à  la  partie  saisie;  que  celle-ci 
a  été  mise  i  même  de  suivre  la  procédure 
et  de  surveiller  ses  intérêts  par  la  dcnoncia« 
tion  de  la  saisie  et  la  notification  du  placard; 
qu'ainsi  le  délai  prescrit  par  le  décret  du  2 
février  1811  a  été  observe  ; 

((  Considérant  que  l'expropriation  forcée 
a  été  poursuivie  en  vertu  d'un  acte  d'obli- 
gation en  forme  aulhcnUque,  lequel  n'a  pas 
été  contesté  par  l'appelant  ;  que  l'art.  ^213 
du  code  civil  a  pour  objet  le  litre  même  qui 
sert  de  base  à  la  saisie  el  n'est  pas  applicable 
à  des  jugements  qui  statuent  sur  des  moyens 
de  forme  concernant  la  poursuite  ; 

u  Par  ces  motifs  ,  el  ceux  des  premiers 
juges,  la  cour,  sans  s'arrêler  a  la  fin  de  non- 
recevoir  ni  aux  moyens  de  nullité  proposés 
contre  l'adjudication,  met  rappellalion  à 
néant  et  ordonne  que  les  jugements  dont 
est  appel  seront  exécutes  selon  leur  forme 
et  teneur;  condamne  l'appelant  à  Tamende 
et  aux  dépens  de  l'instance  d'appel,  les- 
quels seront  payés  comme  frais  de  pour- 
suite et  par  privilège  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion des  biens  saisis,  avec  distraction  des- 
dits dépens  au  profit  de  maîtres  Hubert  et 
Eberhard,  avoués,  qui  ont  afiirmé  à  l'au- 
dience en  avoir  fait  l'avance.  » 

Pourvoi  par  le  comte  de  Geloes.  —  Il 
invoque  quatre  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 697,  698,  699,  702,  714  et  7l7  du 
code  de  procédure;  violation  des  arlicles 
1330  et  1331  el  de  l'arlicle  1154  du  code 
civil. 

En  ce  que  l'arrél  déclare  que  le  cahier 
des  charges  a  pu  être  modifié  après  l'adju- 
dication préparatoire  el  sans  le  concours  du 
saisi  : 

Le  demandeur  soutient  que  si  le  cahier 
des  charges  peut  encore  être  modifié  avant 
le  jugement  d'adjudication  préparatoire, 
d'après  l'article  699,  il  ne  peut  plus  Pélre 
après,  parce  que  l'adjudication  préparatoire 
est  tout  à  la  fois  un  jugement  et  un  contrat 
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qui  fixe  invariablement  les  c&nditions  de  la 
vente,  de  manière  qu*en  modifiant  ensuite 
les  condilions,  on  viole  la  chose  jugée  et  la  \ 
loi  du  contrat,  lorsque  la  modification  a 
lieu  sans  le  concours  du  saisi  et  de  Tadjudi- 
ca taire. 

L'excuse,  alléguée  par  Tarrét  attaqué  et 
tirée  du  défaut  de  préjudice  est  inepérante 
en  droit,  et  elle  manque  en  fait,  puisqu'en 
réduisant  à  4  pour  cent  les  intérêts  du  prix 
d'adjudication,  on  privait  les  créanciers  et 
)e  saisi  d*un  pour  cent  d'intérêt,  dans  le  cas 
où  Tadjudicalaire  serait  resté  adjudicataire 
définitif. 

Le  demandeur  invoque  an  arrêt  de  Rouen 
du  7  août  1813  et  dit  que  les  articles  704  à 
709  du  code  de  procédure,  rapprochés  de 
rarticle699qui  les  précède,  excluent  Tidée 
que  le  cahier  des  charges  puisse  encore  être 
changé  après  fadjudication  préparatoire. 

Rèpome.  —  Les  défendeurs  répondent 
que  les  changements  dont  il  s*agii  ne  sont 
défendus  par  aucune  disposition  du  code 
et  qu'on  nepeut  ajouter  aux  rigueurs  d'une 
procédure  dont  le  législateur  a  tracé  spé- 
cialement toutes  les  règles. 

Vainement  Ton  argumente  des  articles 
704  à  709  :  on  ne  peut  pas  dire  que  pour 
autoriser  de  pareils  changements,  la  loi  en 
aurait  prescrit  la  publication  par  les  pla- 
cards et  les  journaux,  puisque  jamais  les 
clauses  du  cahier  des  charges  ne  sont  ren- 
dues publiques  par  cette  voie;  la  publication 
s'en  fait  par  lecture  à  l'audience  aux  épo- 
ques déterminées  par  l'article  702  et  lors 
de  l'adjudication  définitive,  aux  termes  de 
l'article  1»5  du  décret  du  16  février  1807, 
qui  alloue  à  Thuissier  d'audience  un  salaire 
pour  la  publication  du  cahier  des  charges 
lors  de  l'adjudication.  C'est  au  moyen  de 
cette  lecture  qu'on  publie  les  clauses  pri- 
mitives du  cahier  des  charges  et  celles  qu'on 
a  pu  y  ajouter,  et  dès  lors  nul  ne  peut  pré- 
texter cause  d'ignorance. 

Le  contrat  conditionnel  qui  se  forme  en- 
tre l'adjudicataire  provisoire  et  les  autres 
intéressés  n'empêche  pas  que  les  conditions 
de  la  vente  soient  modifiées  pour  le»  enchè- 
res uUérieureê  :  dans  l'absence  d'enchères 
ultérieures,  les  modifications  n'atteignent 
pas  l'adjudicataire  provisoire  qui  reste  ad- 
judicataire définitif  aux  conditions  primiti- 
vement arrêtées  et  par  lui  acceptées.  Si  au 
contraire  il  survient  un  enchérisseur,  il 
accepte  le  cahier  des  charges  dans  son  der- 
nier état,  et  l'on  ne  conçoit  point  de  juge- 
ment ou  de  contrat  méconnu,  puisque  l'ad- 


judicataire provisoire  est  délré  par  le  fait  de 
renchère. 

Deusième  moyen  :  —  Violation  de  Tarli- 
cle  2215  du  code  civil,  en  ce  qu*il  a  éi6 
passé  outre  a  Padjudication  définitive  avant 
que  rappel  du  jugement  încidentel  anté- 
rieur eût  été  vidé. 

Cet  article  permet  la  poursuite  en  exprcK- 
priation  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
ou  définitif,  exéctitoire  par  provision  non*- 
obstant  appel  ;  mais  il  statue  que  Tadjudica- 
tion  ne  peut  se  faire  qu'après  ua  jugement 
définitif  en  dernier reMort  ou  pasaé  en  force 
de  chose  jugée. 

Seion  i'arrêl  allaqoê,  cette  ditposftion  n*« 
en  vue  que  le  titre  même  qui  sert  de  base 
à  la  saisie  et  n'est  pas  applicable  aux  juge- 
ments qui  statiient'sur  des  mojeiis  déforme 
concernant  la  poursuite  elle-même.  Mais 
c'est  là,  seion  le  demandeur,  uoe  erreur 
que  repousse  le  texte  de  l'arlide  ^fù  parle 
précisément  de  la  poursuite  et  de  jugements 
à  intervenir  pendant  sa  durée,  ce  que  pres- 
crit également  l'esprit  de  l'article  qui  a  peur 
but  d'assurer  Padjudication  définitive  con- 
tre toute  chance  de  révocation. 

Le  demandeur  cite  un  réquisitoire  de 
Merlin,  Bép,^  vf  Saieie  immobitière,^  6,  ar* 
ticle  2,  n*  11  ;  Persil,  Qiiea/.,  p.  â49,  et  le 
Recueil  de$  déciêione  notables  de  Tarte  et 
Fournicr,  t.  14,  p.  79. 

Réponse.  —  Les  défendenra  répondent 
que  le  code  civil  ne  s'occupe  de  l'expropria- 
tftou  forcée  qne  comme  d'un  mode  translatif 
de  propriété  et  renvoie  au  code  de  procé- 
dure civile  en  ce  qui  concerne  tes  fermes 
de  la  poursuite  (article  3217,  $2).  Les 
termes  mêmes  de  rarlicle  321 S  prouvent 
que ,  de  même  que  les  articles  qni  le  pré- 
cèdent ,  il  n^a  d'antre  iMit  que  d'indiquer 
les  conditions  que  le  titre  doit  réunir  pour 
autoriser  la  poursuite  ,  et  qu'il  n'y  est  nul- 
lement question  des  jugements  sur  les  inci- 
dents de  l'expropriation.  C'est  ce  que  re- 
connaît lui-même  Merlin  dans  le  réquisi- 
toire cité  par  le  demandeur.  L'article  321K 
ne  peut  donc  avoir  été  violé. 

Troisième  mcyen  :  —  Violation  des  arli- 
clés  59,  72,  1053,  147,  155,706,  717 du 
code  de  procédure  et  des  articles  1*'  et  2  du 
décret  du  2  février  1811 ,  eq  ce  que  l'arrêt 
attaqué  décide  1"*  que  le  saisi  n'a  pas  dû 
être  appelé  pour  voir  fixer  le  jour  de  l'ad- 
judication définitive  lors  du  jugement  du 
8  mai  ;:  2*  que  ce  jugement  n'a  pas  dû  être 
signifié  à  avoué  pour  faire  courir  le  délai 
qu'il  fixe ,  et  9*  que  ce  délai  était  sulBsaot 
dans  les  circonstances* 
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Quand  le  jour  de  Tadjudiralioa  définitire 
est  fixé  par  le  jugement  d^adjudîcalîcKi  pré- 
paratoire, celle  fixation  se  fait  conlradic- 
toirement  avec  le  saisi  qui  est  appelé  par 
les  annonces  et  placards  prescrits  par  Tar- 
licfe  705  du  code  de  procédure,  mais  quand 
par  suite  d*incidenls,  le  jour  de  Tadjudica- 
tion  a  été  remis  indéfiniment  et  qu*il  Caut 
ensuite  fixer  un  nouveau  jour ,  un  appel 
spécial  de  la  partie  saisie  devient  nécessaire. 
En  efliet,  cette  indication  d*un  nouveau  jour 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  Jugement 
(cassation  de  Belgique,  S5  avril  1829) ,  et 
an  jugement  ne  peut  être  rendu  par  la  par- 
tie appelée  (  articles  59, 72  et  1053  du  code 
de  procédure).  Cet  appel  de  la  partie  saisie 
est  d*autant  plus  indispensable  que  le  juge- 
ment a  pour  effet  de  déterminer  un  délai 
dans  lequel  le  saisi  est  tenu  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité,  pu isqu*aux  termes  du 
décret  de  1811 ,  Il  doit  le  faire  quarante 
jours  au  moins  avant  fe  jour  fixé  pour  Tad- 
judicatian  définilive. 

Le  demandeur  souvient  ensuite  que  le 
tribunal  d^Arlon  ne  pouvait  pas ,  par  son 
jugement  du  8  mai ,  fixer  radjudication 
définitive  au  10  juillet. 

Le  décret  du  2  février  181 1 ,  exigeant 
qu'il  Y  ait  un  délai  de  deux  mois  au  moins 
entre  Tadjudication  préparatoire  et  Padju- 
dicatioD  définitive,  il  faut,  lorsque  par  suite 
d'incidents,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  nouveau 
jour  par  jugement,  qu'il  y  ait  un  nouveau 
délai  ée  deux  mois  qui  commence  à  courir, 
non  de  la  prononciation  de  ce  jugement, 
nais  de  sa  signification.  L'arrêt  n'a  pu  dé- 
cider le  eontraire  sans  violer  l'ariicle  147, 
qui  ^rescriC  généralement  la  signification 
avant  toute  exécution,  et  l'article  IStS  du 
code  de  procédure  qtii ,  pour  les  jugements 
par  défaut,  vettt  une  signification  préalable 
à  rexéc«tion,  plus  un  délai  de  huitaine  pen- 
dant lequel  rcxécotionest  suspendue,  lequel 
délai  doit  encore  être  décompté  de  l'inter- 
valle entre  te  8  mai  et  le  10  juin. 

L^arrét  attaquédit  que  le  jugement  qui 
fixe  un  nouveau  jour  ne  doit  pas  plus  être 
signifié  que  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire  lui-même. 

Hais  neuf  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France  ont  reconnu  que  la  signification 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire 
était  obligatoire,  aux  termes  de  l'art.  147, 
et  il  existe  des  motifs  particuliers  pour  exi- 
ger au  moins  celte  signification  à  l'égard  du 
jugement  postérieur  qui  fixe  un  nouveau 
jour,  puisque  rien  n'a  mis  le  saisi  en  de- 
meure d*y  assister. 


En  résumé,  dit  le  demandeur,  le  délai 
assuré  par  le  décret  de  1811  et  l'article  706 
du  code  de  procédure,  délai  prescrit  à  peine 
de  nullité  par  l'article  717,  ne  lui  a  pas  été 
régulièrement  octroyé,  ce  qui  emporte  vio- 
lation de  ces  textes. 

Il  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  octroyé, 
parce  que  le  mode  suivi  pour  le  fixer  viole 
les  articles  S9  ,  J2  et  1035 ,  et  que  le  mode 
suivi  pour  le  compter  viole  les  articles  147 
et  1t$5  du  code  de  procédure. 

Réponee.  —  Deux  fins  de  non-recevoir 
ont  été  opposées  contre  ce  moyen. 

Quatrième -moyen  :  —  Excès  de  pouvoir 
et  violation  de  l'article  457  du  code  de  pro- 
cédure; fausse  application  des  articles  735 
et  451  du  même  code  pour  avoir,  au  mépris 
de  l'effet  dévolutif  et  suspensif  de  l'appel, 
déclaré  que  le  tribunal  d'Ârlon  a  pu  passer 
outre  le  10  juillet  malgré  l'appel  du  9,  par 
le  motif  que  cet  appel  n'aurait  pas  été  rece- 
vable. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner,  dit  {e  de- 
mandeur, si  le  jugement  du  8  mai  n'est 
qu'un  simple  préparatoire ,  et  s'il  est  vrai 
(comme  le  tribunal  d'Arlon  l'aurait  déclaré 
d'après  lui  )  que  cet  appel  était  tardif. 

Il  sufijt  que  l'appel  existe  pour  que  le 
premier  juge  doive  le  respecter;  il  ne  peut 
déterminer  le  caractère  de  son  jugement  et 
décider  s'il  est  définitif  ou  préparatoire; 
c'est  à  la  cour  saisie  de  l'appel  qu'il  appartient 
de  l'apprécier,  et  en  statuant  que  Pappel  du 
demandeur  était  non  recevable  et  tardif,  le 
tribunal  d'Arlon  a  usurpé  les  pouvoirs  du 
juge  supérieur. 

Réponee,  —  Les  défendeurs  répondent 
que  l'article  457,  en  attribuant  à  l'appel  un 
effet  suspensif,  ne  parle  que  des  jugements 
définitifs  et  interlocutoires  ;  que  l'appel  des 
jugements  simplement  préparatoires  n'est 
pas  dévolutif,  en  sorte  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  demeure  saisi  et  peut  passer 
outre  aux  devoirs  ultérieurs  de  la  procédure. 
Les  défendeurs  citent  l'autorité  de  Dalioz, 
V»  jippet,  n»  1205,  de  Talandier  et  de  Roi- 
lard  ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  14  février  1848,  qui  décide  que 
l'appel  d'un  jugement  qui  se  borne  à  fixer 
un  nouveau  jour  pour  l'adjudication  défini- 
tive n'est  pas  suspensif. 

ARB&T. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  tiré  de  la  violalion  des  art.  697, 
698, 699,  702,  714  el  717  du  Code  de  pro- 
cédure civile» des  articles  1 134, 1550  et  1351 
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du  code  civil,  en  ce  que  Parrét  attaqué  ad- 
met que  le  cahier  des  charges  a  pu  être  mo- 
difié après  radjudicalion  préparatoire  et 
sans  le  concours  du  saisi  : 

Attendu  que  le  code  de  procédure  civile, 
en  ordonnant  de  faire,  dans  les  délais  qu'il 
détermine,  le  dépôt  et  la  publication  du 
cahier  des  charges  qui  doit  contenir  les 
conditions  de  la  vente  et  une  mise  à  prix 
pour  laquelle  le  poursuivant  resle  adjudica- 
taire à  défaut  de  surenchérisseur,  a  eu  pré- 
cisément pour  but,  non-seulement  de  don- 
ner aux  tiers  la  faculté  de  prendre  con- 
naissance des  conditions  de  la  vente,  mais 
encore  de  permettre  aux  parties  intéressées 
d'y  proposer  les  modifications  qu*elles  jugent 
convenables  et  dont  Papprécialion  est  laissée 
au  tribunal  ; 

Attendu  que,  dans  une  procédure  qui  a 
pour  but  d'obtenir  le  prix  le  plus  avanta- 
geux des  immeubles  saisis,  le  saisi  ni  ses 
créanciers  ne  peuvent  contester  au  pour- 
suivant le  droit  de  proposer  ces  modifica- 
tions, même  après  Tadjudication  prépara- 
toire, lorsqu'elles  sont  utiles  et  même  indis- 
pensables pour  le  succès  de  l'adjudication 
définitive  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  de  pareilles  modifi- 
cations peuvent  porter  atteinte  aux  droits 
éventuels  de  Tadjudicataire  provisoire,  au 
moins  est-il  certain  que  le  saisi  est  non  re- 
ccvable  à  s*en  faire  un  moyen  de  nullité 
contre  l'adjudication  définitive,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  est  décidé  en  fait 
par  la  cour  d'appel  que  les  modifications 
introduites  au  cahier  des  charges  ne  sont 
que  la  conséquence  de  la  prorogation  du 
jour  de  l'adjudication,  sauf  la  réduction  de 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  et  que  cette 
réduction,  faite  en  vue  d'attirer  une  con- 
currence plus  forte,  a  été  avantageuse  aux 
intérêts  de  tous:  d'où  résulte  que  le  premier 
moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  tiré  de 
là  violation  de  l'article  2215  du  code  civil, 
en  ce  qu'il  a  été  passé  outre  à  l'adjudication 
définitive,  avant  que  l'appel  du  jugement 
incidentel  antérieur  eût  été  vidé  : 

Attendu  que  l'article  2215  ne  s'applique 
qu'à  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi  en 
vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif 
et  exécutoire  par  provisiçn  nonobstant  ap- 
pel ; 

Que  cet  article  ne  statue  rien  sur  les  ju- 
gements qui  interviennent  sur  les  incidents 
de  la  poursuite,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  être 
invoqué  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une 
expropriation  poursuivie  en  vertu  d'un  acte 


d'obligation  en  forme  aalbentîque  et  exéca- 
toire,  qui  n'a  été  l'objet  d'aacane  contesta- 
tion. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  :  1»  de  la 
violation  des  articles  t$9,  72  et  1053  du  code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  le  saisi  n'a 
pas  été  assigné  lors  du  jugement  du  8  mai 
1850  pour  voir  fixer  le  jour  de  J'adjudica- 
tion  définitive,  et  2»  de  la  violation  des  ar- 
ticles 147, 155,  706  et  717  du  même  code 
et  des  articles  1  et  2  du  décret  du  2  février 
1811,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qae 
ce  jugement  n'avait  pas  dû  être  signifié' 
pour  faire  courir  le  délai  qu'il  fixe  et  que  ce 
délai  était  sufiisant,  malgré  le  défaut  de  si- 
gnification : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première 
branche  de  ce  moyen,  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  eu  à  statuer  sur  le  mérite  du  ju* 
gement  préparatoire  du  8  mai  1850,  contre 
lequel  aucun  appel  n'a  été  dirigé  lors  de 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  défini- 
tive ;  que,  dès  lors,  le  moyen  dirigé  contre 
ce  jugement,  en  ce^ qu'il  a  été  rendu  sans 
que  le  saisi  eût  été  appelé,  moyen  qui  n'a 
point  été  et  n'a  pu  être  proposé  devant  la 
cour  d'appel,  n'est  pas  recevable  devant  la 
cour  de  cassation» 

£n  ce  qui  concerne  la  seconde  branche 
de  ce  moyen  de  cassation  : 

.Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 736  du 
code  de  procédure,  il  ne  peut  être  proposé 
en  appel  d'autres  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précède  l'adjudication  dé- 
finitive que  ceux  qui  ont  été  présentés,  en 
première  instance ,  avant  ladite  adjudica- 
tion, qu'ainsi  le  défendeur  qui  s'était  borné, 
lors  de  l'adjudication  définitive  devant  le 
tribunal  d'Arlon,  à  demander  qu'il  fût  sursis 
à  cette  adjudication,  en  se  fondant  sur 
i'elTet  suspensif  de  l'appel  du  jugement  du 
8  mai  1850  interjeté  la  verlle,  n'était  pas 
recevable  en  appel  à  se  faire  un  moyen  de 
ce  que  le  jugement,  fixant  le  jour  de  l'adju* 
dication  définitive,  ne  lui' aurait  pas  été  si- 
gnifié et  de^  ce  que  ,  par  suite,  le  délai  fixé 
pour  procéder  à  l'adjudication  définitive 
aurait  été  suffisant;   « 

Qu'ainsi  le  troisième  moyen  de  cassation 
ne  peut  être  accueilli. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  457  du  code  dç  procédure 
civile  et  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 451  et  735  du  même  code,  en  ce  que  le 
tribunal  d'Arlon  a  passé  outre  à  l'adjudica- 
tion définitive,  au  mépris  de  l'effet  dévolutif 
et  suspensif  de  l'appel  dirigé  contre  le  juge- 
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ment  do  8  mai  18M,  en  décidant  que  cet 
appel  n*étaU  pas  rece?able  : 

AUendo  qne,  sans  rien  slatoer  sar  le 
mérite  de  Pappel  da  jugement  du  8  mai 
18!$0,  et  sans  déclarer  cet  appel  non  receva- 
bleou  tardif,  le  tribunal  civil  d*Ârlon  s*est 
borné  è  rejeter  la  demande  de  sursis  formée 
par  le  demandeur,  et  ce  par  le  motif  que  le 
jogement  frappé  d'appel  était  simplement 
préparatoire; 

Attendu  qa^auz  termes  de  Tarticle  4ÎS7  du 
code  de  procédure  ci?ile,  la  loi  n'attache  l'ef- 
fet suspensif  qu*â  Tappet  des  jugements  dé- 
finitifs et  interlocutoires;  d'oà  résulte  qu'en 
refosant  cet  effet  à  l'appel  d'un  Jugement 
qoi,  se  bornant  à  Gzer  jour  pour  reprendre 
les  poursuites,  présente  les  caractères  d'une 
décision  simplement  préparatoire,  il  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  2  juillet  182(â.  —  V»  Ch.  —  Prés. 
Van  Meenen*  —  Rapp,  M.  Dccuyper.  — 
'ConcLcanf.  M.  Delebecque,  1^'  a?ocat  gén* 
-  Plat'd.  MM««  OfIs  fils,  Bosquet,  Forgeur* 


COMMUNE.  —  Dette  foetée  h'office  au 
B0D6ET.  —    Refus  de-  fateiert   far    le 

lECEVEVR     COMMUNAL.      —     COMFiTBKCE    DU 
roc  VOIR  JUDICIAIRE. 

Uttribunans  ne  peuvent  $e  refuser  à  con- 
damner ie  receveur  d'une  commune  au 
payemenê  d'une  dette  obligatoire  portée 
d'office  par  ta  députatiou  provinciale  au 
budget  de  cette  commune.  (  Loi  communale, 
art.  131, 133  et  147.) 

(le  froc.  Gilf.  DAIVS  L'lfIT£RftT  DE  LA  LOI.) 
(LEJEUIIB.  —  C.  KLIIIGELS)* 

H.  le  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation a  déféré  à  la  censure  de  la-  cour, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  jugement  rendu 
je  4  mai  ISoS  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tongres  dans  des  circonstances 
que  son  réquisitoire  fçnt  suffisamment  con- 
naître. 

L'administration  de  Meeswyck,  province 
de  Limbourg,  disait  M«  le  procureur  géné- 
ral, avait  refusé  de  porter  au  budget  de 
cette  commune  une  somme  réclamée  pour 
travaux  et  fournitures  de  menuiserie  faits 
à  Técole  primaire,  et  qu'elle  prétendait  ne 
pas  être  due. 

Hais  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  y  usani  des  pouvoirs  que    lui 


confère  Tarticle  133  de  la  loi  com^iunale 
du  30  mars  1836,  reconnut  la  légitimité  de 
la  dette  et  de  ce  chef  rectifia  le  budget  en  y 
portant  la  somme  réclamée. 

L'administration  communale  ne  se  pour- 
vut point  devant  le  roi  contre  cette  décision, 
ainsî  que  l'y  autorisait  le  même  article  133; 
et  quand  vint  le  moment  de  payer,  elle 
refusa  d'ordonnancer  la  dépense  en  déli- 
vrant un  mandat  à  cet  effet. 

Sur  ce  refus,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  usant  des  pouvoirs 
que  lui  confère  l'article  147  de  la  loi  com* 
munale,  en  délibéra  et  ordonna  que  la 
somme  fût  immédiatement  soldée. 

Aux  termes  do  même  article  147  cette 
ordonnance  équivalait  à  on  mandat,  et  le 
receveur  de  la  commune  était  lenu,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  d'en  acquitter  le 
montant. 

Il  s'y  refusa  néanmoins;  la  personne  à 
qui  le  mandat  avait  été  délivré  se  prévalut 
de  la  responsabilité  encourue  par  lui,  et 
l'assigna  en  conséquence  aux  Uns  de  le  faire 
condamner  personnellement  à  lui  en  payer 
le  montant. 

Le  tribunal  de  Tongres,  saisi  de  cette 
demande,  l'a  déclarée,  par  jugement  do 
4  mai  183S,  ni  recevable,  ni  fondée,  par  le 
motif  que  la  dette  de  la  commune  étant  con- 
testée, la  vérification  en  appartenait  aux 
tribunaux,  suivant  l'article  92  de  la  constitu- 
tion, et  que  jusque-là  le  receveur  ne  pouvait 
être  tenu  à  la  payer  ni  par  conséquent  en* 
courir,  en  s'y  refusant,  aucune  responsabi- 
lité personnelle. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  fjaurent  fiejeune,  menuisier  à  Stockhein, 
demandeur,  comparant  par  l'avoué  Smeets, 
Paul  Klingels ,  receveur  communal  à  Mees- 
wyck ,  défendeur,  comparant  par  l'avoué 
Noyen. 

«  Ouï  les  conclusions  des  parties  ainsi  que 
celles  du  ministère  public  ; 

u  Vu  les  pièces  de  la  procédure  ; 

K  Attendu  que,  par  suite  du  refus  de  l'ad- 
ministration communale  de  Meeswyck  d'al- 
louer au  budget  et  de  payer  au  demandeur 
la  somme  de  480  francs  réclamée  do  chef 
des  fournitures  de  menuiserie  faites  en  1847 
pour  la  construction  du  bâtiment  d'école  dé 
la  commune,  la  députation  permanente  a 
porté  d'office  ladite  somme  au  budget  de 
1830  et  en  a  ordonné  le  payement  par  un 
mandat  délivré  sur  le  receveur  communal; 

«  Attendu  qpe  ce  mandat  n'ayant  pas  été 
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aoquitlé^le  recevear  af  été  attrait  à  I»  requête 
du  dei&andeor  devaol  ce  tribunal  afin  de 
s*y  voir  4  aa  vœu  de  Teiticle  147  de  la  loi 
communale,  déclarer  débilcttr  pur  et  simple 
de  la  somme  de  480  francs,  formant  le  mon- 
tant ifu  mandat,  et  par  suite  s^'y  voir  condam- 
ner, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  au 
payement  de  la  même  somme  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  en  concluant 
h  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré  non  re- 
cevable  ni  fondé  dans  son  action,  a  soutenu 
que  le  martdai  délivré  par  la  dcputation 
permanente  est  entaché  de  nullité  radicale, 
tant  parce  quil  a  été  délivre  en  dehors  des 
c^  prévus  par  la  loi,  que  parce  qn*tl  consti'> 
tue  un  emprétemeni  de  Tautorilé  adminis- 
trative sur  le  pouvoir  jodieiaire,  en  ce  que 
.  malgré  l'opposition  de  la  commune  et  en 
dépit  de  Particte  9d  de  la  constitution,  la  dé* 
putatlon  a  reconnu  Texistence  d*une  dette 
litigieuse; 

«  Que  subsrdîairement  le  défendeur  a  fliit 
oèserver,  en  produisant  les  budgets  de  f  SHO 
et  18111 ,  ainsi  qoe  le  compte  de  l8SfO,  qu'il 
n'y  a  pas  de  erédit  alloué  poor  le  payement 
de  la  somme  prémentionnéo  ;  que  si  cette 
somme  a  été  portée  d'office  sur  le  budget  de 
18K^Î«  cet  eiercice  a  été  clôturé  par  le  compte 
arrêté  par  la  députation  le  5  août  1851,  sans 
que  Tallocation  ait  été  maintenue  ou  report 
tée  sur  les  budgets  des  exercices  suivants  ; 

«(  Attendu  que  d*dprës  les  articles  SIQ  et 
2â  de  la  loi  do  25  septembre  1812,  les  fonds 
nécessaires  à  Tinstruction  primaire  et  des- 
tinés à  la  construction  ou  à  Pentrelien  du 
bâtiment  d*écoie  comme  â  Tachai  des  livres 
et  meubles,  au  traitement  et  au  logement  de 
rinstituteutr,  ete»,  etc.,  sont  à  charge  des 
communes  et  sont  portés  annuellement  au 
budget  parmi  les  dépenses  obligatoires  dont 
il  est  parlé  à  Tarticle  151  de  la  loi  commu* 
nale;  qu'il  s'ensuit  que  la  députation  perma- 
nente, en  considérant  la  prétention  du  de- 
mandeur comme  une  dette  mise  par  la  loi  à 
charge  de  la  commune,  a  pu,  conformément 
aux  articles  155  et  147  de  la  loi  communale, 
porter  d'office  au  budget  la  somme  réclamée 
et  en  ordonner  le  payement,  mais  attendu 
que  la  constitution,  en  consacrant  la  sépara- 
tion du  pouvoir  judiciaire  et  administratif, 
a  assuré  à  chacun  de  ces  deurx  pouvoirs  une 
entière  indépendance  dans  les  actes  de  leurs 
attributions  ; 

«rQue  si,  aut  ternies  de»  articles '51  et 
1C8  de  la  eonMitution,  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt eemmunal  et  provincial  est  réglé  par 
lès  etmseils  commonani  et  provinciaux,  Par- 
liaie  9d  forte  teat««ll«fD6nt  que  les  contes* 


taftions'  qui  etil  poi»r  oèférdè»  dtfbîll>0iW1e 
sont  exclusivement  dBretMPldeatrlbiidaaa^ 
n  Attendu  que  l'adiMRisIraftîo»  ceMifiu- 
nale  de  Meeswyck  a  cevstamiiorent  cooie»tè 
la  légitimité  de  la  réclamaticMt  formée  4  «a 
charge,  qu'elle  prétend  que  le  demandeur  « 
reçu  depuis  1847,  contre  quittance,  tout  ca 
qui  lui  était  dà  pour  fourniture  ani  local 
de  l'école;  que,  par  une  détibération  dit 
50  juin  1851 ,  six  membres  du  conseil ,  y 
comfM*is  le  bourgmestre  et  les  deux  échevins, 
ont  encore  cléfendu  au  receveur  de  payer  le 
mandat  délivré  et  se  sont  constitués  garants 
envers  lui  pour  toutes  les  suites  de  l'action 
intentée  à  sa  charge  »  que  l'objet  de  la  con« 
lestation  étant  ainsi  bien  déterminé ,  il  est 
évident  que  la  connaissance  en  appartient 
aux  tribunaux,  puisqu'il  s'agit  de  droits  ci- 
vils ; 

«  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article 
147  de  fa  loi  communale,  la  députation  per- 
manente peut  ordonner -ie  payement  des  dé- 
penses obtigaroires ,  ce  droit  ne  s'applique 
qu*aux  dettes  liquides  reconnues  ou  dont  la 
légitimité  n'est  pas  contestée  ;  qu'il  n'existe 
d'ailleurs  aucune  loi  qui  charge  les  tribu- 
naux de  rendre  ces  ordonnances  exécutoires 
sans  examen  ultérieur  ou  de  les  admettre 
comme  preuve  légale  d'une  obligation;  qu'il 
serait  contraire  à  tous  nos  principes  consti- 
tutionnels que  les  actes  des  députations  pro- 
vinciales ont  force  de  loi  ou  forment  auto- 
rité de  chose  jugée  devant  les  tribunaux^ 
que  ce  système,  qui  érigerait  l'autorité  ad- 
ministrative en  pouvoir  judiciaire  contre  le 
vœu  des  articles  8,  50,  94,  107,  de  la  con- 
stitution, convertirait  le  juge  en  instrument 
passif  et  détruirait  toute  indépendance  de 
l'ordre  judiciaire; 

«  Attendu  que  si  la  conrmunede  Itees- 
wyck  n'est  pas  en  cause ,  il  reste  acquis  au 
procès  que  le  demandeur  est  assigné  en  sa 
qualité  de  receveur  communal  poor  une 
dette  litigieuse  de  la  commune  dont  le  tri- 
bunal ne  peut  ordonner  le  payement  sans 
entendre  l'administration  locale  et  qu'après 
avoir  jugé  le  fondement  de  la  demande  for- 
mée à  sa  charge  ; 

n  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  cen« 
traire  de  M*  le  prottireur  du  roi,  déclare  le 
demandeur  ni  recevable  oi  fondé  dans  soft 
action,  avec  condamnation  aux  dépens^  etc.v 

Une  semblable  déeisioi»  est  expressément 

contraire  aux  articles  précités  de  la   lai 

communale,  147  et  155  ;  elle  est  non  moins^ 

contraire  aux  articles  148,  149  et  ISO'dela 

I  même  loi,  qui  stibordonneat  toute  conles- 

I  tation  de  la  part  d'une  coumune  à  rautori^ 
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niton  ûtH  déptifation  itermanenlfi  do  con- 
seil prorinemi,  et  rendent  insuffisante,  à  cet 
effet,  la  simple  volonté  de  son  administra- 
tion locale.  ' 

La  seconde  partie  de  Parltcle  147  de  la 
loi  commaRale,  qui  détermine  la  responsa- 
bilité personnelle  da  recerenr  communal, 
est  le  complément  de  la  première  partie  de 
cet  artîde,  qoi  n*est  lui-même  que  le  com- 
plément de  rarticle  153;  et  ces  deoi  arti- 
cles réunis  forment  ensemble  le  complémeni 
dePartiele  131,  qui  détermine  les  devoirs^ 
du  conseil  eommaual  relativement  au  bud- 
get de  la  commune. 

Saivant  cet  article  le  conseil  communal 
est  tenu  déporter  an  budget  de  la  commune 
toate  dépense  que  la  loi  met  à  sa  charge. 

A  cette  prescription  générale  se  trouve 
jointe  une  énuméralion  des  principales 
dépenses^  qui  sont  dans  cette  catégorie; 
mais  la  loi  n*aiirait  rien  fait  et  Tignorance 
ou  la  mauvaise  volonté  de  qucJqocs  admi- 
nistrateurs locaux  pourrait  rendre  vaines 
ses  dispositions  et  compromeUre«  par  la  seule 
force  d^inertie,  les  intérêts  de  l'administra- 
tion et  de  la  commune  elle-raéme,  si  elle 
n*avait  préposé  à  ces  intérêts  une  autorité 
supérieure  ei  ne  lui  avait  remis  le  soin  de 
faire  ce  qu^auralt  dû  faire  le  conseil  corn'* 
niunal  en  la  chargeant,  à  défaut  de  ce  con- 
seil, de  Pexécution  des  diverses  parties  de 
Tarlicle  131  et  par  conséquent  en  la  rendant 
joge  de  celle  qu^il  avait  dû  lui  donner. 

C*est  ce  qui  a  été  fait  par  Particle  133,  qui 
porte  que  4c  dans  tous  les  cas  où  les  con- 

*  seils  eommunanx  ebercberaient  à  éluder 

*  les  payements  des  dépenses  obligatoires 
■  que  la  loi  meft  à  leur  cbarge  en  refusant 
K  leur  allocation  en  tout  ou  en  partie,  la 
«  dépuMion  permanente  du  conseil  pro- 
«  TiAcial,  après  avoir  entendu  le  conseil 
«  communal^  portera  d*office  la  dépense  au 
«  badgel  dans  Ja  proportion  du  besoin.  » 

«  lie  conseil  coremanal  pourra  réclamer 
«  auprès  du  roi,  s*il  se  croit  lésé.  » 

Telle  est  donc  Taiitorité  préposée  en  der- 
nier ressort  à  la  confection  du  budget,  telle 
est  rautorité  appelée  à  juger  s'il  y  a  été 
porté  toBt  ce  qui,  d'après  la  loi,  devait  y 
être  porté,  et  à  réparer  les  omissions 
qa'elle  y  reoonnaH;  cette  autorité  est  la 
dépatation  permanente  du  conseil  provin- 
cial et  par  voiefl'appel  le  roi.  Quand  elle  a 
prononcé,  le  bndget  communal  existe  léga- 
lement et  le  conseil  communal -doit  y  donner 
Mité,  queiqoe  prétention  contraire  qu'il 
élève  à  cet  égard  ;  ta  règle  des  obligations 
delà  eomoMiRe  a  été  tracée  par  l'autorité 


rompétenfte  à  cette  fin  ;  Il  ne  peut  que  s*]r 
soumettre.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  si 
parmi  ces  obligations  il  en  est  qui  ont  pour 
objet  nne  dette  civile,  il  n*y  a  d'autre  au- 
torité compétente  pour  la  reconnaître  que 
tes  tribunaux;  cela  ne  peut  être  vrai  qu'au- 
tant que  cette  dette  ait  donné  naissance  à 
nne  contestation;  car  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  connaître  des  droits  civils  par  cela 
senl  qu'il  y  a  quelque  mesure  è  prendre  au 
sujet  des  intérêts  qu'ils  embrassent;  l'arti- 
cle 98  de  la  constitution  n'appelle  leur 
intervention  que  dans  le  cas  où  ils  ont 
donné  ii§p  è  une  contestation  ;  jusque-là  il 
n'y  a  pas  matière  à  cette  intervention  ni 
par  conséquent  à  leur  compétence  ;  l^article 
9â  est  inapplicable  ;  il  n'y  a  que  des  droits 
et  des  intérêts,  qui  sont  réglés  par  ceux 
auxquels  ils  appartiennent  on  à  qui  le  soin 
en  a  été  commis;  ainsi  en  est-il  des  dépen- 
ses des  communes,  du  règlement  qui  en  est 
fait  dans  leur  budget  et  des  ol>ligalions 
qu'elles  ont  â  remplir  et  qui  doivent  y  être 
portées  ;  du  conseil  communal  à  la  députa* 
lion  permanente  du  conseil  provincial  il  n'y 
a  et  tl  ne4>cut  y  avoir  de  contestations  sur  - 
ces  obligations,  quoique  ce  soient  des  dettes 
civiles;  ce  conseil  et  cette  dépatation  n'y 
ont  aucun  intérêt,  ce  que  suppose  loujoniv 
«ne  contestation;  ce  sont  deia  aulDrstés 
supérieures  Tune  a  l'atitf e ,  «liargées  dans 
l'ordre  biérarcbique ,  et  l'mwt  contrôlant 
l'autre,  de  régler  lo«A  oa  iqoî  touche  au 
payement  des  obligations  et  de  toutes  autres 
dépenses  de  la  commune  commise  à  lenrs 
soins;  cbacune  en  accomplissant  aa  tâcbe^ 
et  la  dcputatÎQR  en  réformant  ce  qu'a  décidé 
le  conseil,  ne  font  que  ce  que  ferait  un 
simple  particulier  au  sujet  de  ses  propres 
obligations  et  de  ses  propres  dépenses  ;  le^ 
tribunaux  ne  peuvent  donc  avoir  à  y  inter^ 
venir;  en  vain  le  conseil  communal  prétend 
drait-il  vouloir  contester  au  tiers  qui  en 
doit  recevoir  payement,  les  dettes  portées 
au  budget  de  la  commune  ;  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  est  son 
supérieur  à  cet  égard,  il  est  le  curateur  de 
la  commune  en  ce  point ,  il  a  réglé  ce 
qu'elle  devait  et  le  roi  seul  a  te  contrôle  de 
sa  curatelle;  lui  seul  peut  réformer  ce  qu'elle 
a  fait  ;  de  ce  chef  encore  aucune  contesta* 
tton  n'est  possible;  et  ce  n'est  pas  seofement 
l'article  133  qui  y  met  obstacle,  ce  sont  de 
plus  les  articles  148, 149  et  196,  qui  ne 
sont  que  te  coroHaire  de  cet  article  et  con- 
(Vrment  la  conséquence  qni  en  dérive;  car 
ils  interdisent  aux  communes  d'élever  au- 
cune contestation  judiciaire  même  en  défen- 
.  dant,  c'est4-dire,  contre  des  prétentiona 
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formées  à  leur  charge  qa*avecraQtprtsation 
de  la  députation  permanente  dû  conseil 
provincial;- ils  placenl  ainsi  pour  ces  con- 
testations et  le  conseil  communal  et  le  règle- 
ment des  dettes  de  la  commune  sous  le 
même  contrûJe  que  pour  le  budget  ;.toul 
sous  ce  rapport  est  affaire  d^administration 
conGée  en  dernier  ressort,  et  sous  rautorilé 
suprême  du  rot,  à  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial ,  et  les  tribunaux, 
comme  rarticle92  de  la  constitution,  y  sont 
absolument  étrangers  ;  lors  donc  que  le 
budget  Communal  a  été  arrêté  par  ce  col- 
lège, qu^il  y  a  porté  d'office  les  sommes 
qu'il  a  reconnu  devoir  être  {paiement 
mises  à  charge  de  la  commune,  et  que  le 
conseil  communal  n*a  pas  réclamé  auprès 
du  roi  contre  les  lésions  qu'il  croirait  lui 
avoir  été  faites,  ce  budget  est  devenu  sa 
règle  et  il  doit  s'y  soumettre. 

Mais  cette  soumission  lui  auraitété  vaine- 
ment imposée  s'il  pouvait  se  refuser  à 
ordonnancer  les  dépenses  budgétaires  et 
l'article  153  serait  une  lettre  morte,  si  la 
loi  n'avait  prévu  ce  refus  et  n'avait  avisé  au 
moyen  d'en  écarter  les  suites;  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  par  l'article  147,  qui  se  rapporte 
ainsi  à  l'article  133  et  a  la  même  portée 
que  lui. 

«c  Dans  le  cas,  porte  l'article  147,  où  il  y 
«i  aurait  refus  ou  relard  d'ordonnancer  le 
«  montant  des  dépenses  que  la  lot  meta  la 
««  charge  des  communes,  la  députation  per- 
te manente  du  conseil  provincial,  après  a  voir 
«(  entendu  le  conseil  communal,  en  délibère 
M  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu  ,  que  la  dépense 
«  soit  immédiatement  soldée. 

u  Celle  décision  tient  lieu  de  mandat  et 
K  le  receveur  de  la  commune  est  tenu,  sous 
«c  sa  responsabilité  personnelle,  d'en  payer 
«  le  montant.  » 

Telle  est  la  dernière  mesure  prescrite  par 
la  loi  pour  assurer  l'exécution  de  l'article 
131. 

La  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  avait  reçu  de  l'article  133  la 
charge  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'article  131,  en  vérifiant  si  toutes  les  dépen- 
ses légalement  obligatoires  pour  la  com- 
mune avaient  été  portées  a  son  budget,  et 
en  y  portant  d'office  celles  qu'elle  reconnaî- 
trait y  avoir  été  omises,  elle  reçoit  de  l'ar- 
ticle 147  la  charge  d'y  tenir  ultérieurement 
la  main  en  donnant  effet  à  ses  vérifications 
et  à  ses  allocations  d'office  par  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  qui  en  sont  l'objet  et 
que  le  conseil  communal  se  refuserait  à 
ordonnancer  comme  il  le  devait. 


Ses  ordonnances  ont  donc  la  même  force 
que  ses  vérifications  et  ses  allocations  d'of- 
fice ;  comme  celles-ci  elles  sont  l'œuvre  de 
l'autorité  supérieure  préposée  à  la  gestion 
et  au  règlement  des  intérêts,  des  charges  de 
la  commune  au  lieu  et  place  de  Tautorité 
inférieure  placée  sous  son  contrôle  ;  elles 
opèrent  donc  avec  la  même  étendue  que  les 
ordonnances  de  payement  émanées  de  celte 
dernière  conformément  au  budget.  On  ne 
peut  pas  plus  en  arrêter  ou  en  éluder  l'effet 
sous  prétexte  de  contestation  sur  certai- 
nes sommes  qu'on  n'aurait  pu  sous  ce 
prétexte  arrêter  ou  éluder  l'effet  des  véri- 
fications et  des  allocations  de  ces  sommes 
portées  d'office  au  budget  en  vertu  de  Tar- 
ticle  133;  il  n'y  a  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  l'autre  possibilité  de  contestation  et 
matière  à  intervention  de  l'autorité  judi<p 
ciaire,  et  par  conséquent  le  receveur  com- 
munal qui  se  trouve  en  présence  d'une 
ordonnance  ainsi  portée  ne  peut  par  un 
semblable  motif  en  refuser  le  payement 
sans  enfreindre  la  règle  de  ses  devoirs  ;  il  le 
peut  d'autant  moins  que,  n'ayant  aucun  in- 
térêt personnel  ni  partant  aucun  droit  civil 
à  lui  propre  engagé  dans  celle  ordonnance, 
que  simple  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif, subordonné  aux  autorites  supé- 
rieures préposées  à  la  gestion  financière  de 
la  commune,  il  ne  peut  se  constituer  juge 
de  leurs  actes  et  doit  les  exécuter  dès  qu'ils 
lui  sont  adressés  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités qui  en  font  la  régularité;  s'il  s'y 
refuse,  il  manque  à  son  devoir,  il  encourt 
la  responsabilité  que  la  loi  y  attache;  le  titre 
de  l'obligation  qui  en  dérive  à  sa  charge 
est  dans  celte  loi  et  non  dans  la  dette  de  la 
commune  qui  n'est  ni  ne  peut  être  en  cause, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  y  contre- 
venir, refuser  de  la  lui  appliquer  et  de  le 
condamner  à  l'acquit  de  l'obligation  qu'elle 
lui  impose  ;  pas  plus  que  lui  ils  ne  peuvent, 
en  ne  la  lui  appliquant  pas,  arrêter  l'effet 
et  des  allocations  portées  d'office  au  budget 
en  vertu  de  l'article  133  et  des  ordonnances 
de  payement  portées-  en  conséquence  en 
vertu  de  l'article  147,  par  le  motif  que  ces 
^  allocations  et  ces  ordonnances  auraient  pour 
objet  des  obligations  civiles  sujettes  à  cou" 
testation;  un  pareil  motif,  on  vientde  le  voir, 
n'a  rien  de  réel  ;  et  la  nature  même  de  l'ac- 
tion intentée  au  receveur  en  est  une  nou- 
velle preuve;  car  cette  action  ne  tend  ni  au 
payement  d'une  somme  à  charge  de  la  caisse 
communale,  ni  a  l'exécution  du  mandat  de 
payement  délivré  sur  cette  caisse,  et  le 
jugement  à  intervenir  sera  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  commune  ;  ce  serait  donc  de  leup 
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pari  M  rendte  jo^es  d*une  opération  pare« 
ment  admiabtratiw,  confiée  eicliisîvenient 
par  les  articles  133  et  147  à  Paaloritlpro- 
vindaie  ei  en  dernier  ressort  sor  appel  à 
raolorilé  royale;  ce  serait  par  conséquent 
on  véritable  excès  de  pouvoir  ei  une  con- 
travention à  ces  deux  articles  ;  ce  serait  en 
même  temps  de  leur  part  faire  dériver,  con- 
Irairemenl  j^ui  articles  148, 149  el  1^0,  une 
conlestation  judiciaire  sur  les  dettes  récla- 
mets  à  charge  d'une  commune,  de  la  simple 
volonté  du  conseil  communal  indépcndam- 
œent  de  Tautorité  provinciale;  ce  serait  par 
conséquent  contrevenir  non  moins  à  ces 
articles  qu*aux  articles  133  el  147. 

Ainsi  a  fart  le  Irib^unai  de  Tongres  par  le 
jugenenl  déféré  à  la  cour  ;  il  a  en  consé- 
quence expressément  contrevenu  à  ces  dis- 
positions et  il  y  a  .lieu  d*annoler. 

Par  ces  considérations,  et  attendu  qo*il  a 
prononcé  en  dernier  ressort ,  que  te  de- 
mandeur, dont  il  a  rejeté  la  demande,  a 
expressément  acquiescé  à  son  jugement,  Ta 
d'ailleurs  exécuté ,  que  par  suite  il  n*en 
échoit  plus  de  pourvoi  dans  l'intérêt  des 
I  parties,  le  procureur  général  requiert  qu*il 
plaise  à  la  cour  rannuler  dans  Tintérét  de 
la  loi,  ordonner  que  Tarrét  d'annulation 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  Tongres  et  qqe  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé. 

ABBtr. 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  le  jugement 
dont  il  s*agit  a  été  rendu  en  dernier  ressort 
et  que  le  nommé  Lambert  Lejeune,  contre 
lequel  il  a  été  rendu.  Ta  exécuté  par  le  paye- 
ment des  frais  et  a  renoncé  à  se  pourvoir  en 
cassation  ;  que  le  pourvoi,  dans  Tintérét  de 
la  loi ,  est  donc  recevable,'  aux  termes  de 
Tanicle  S9  de  la  loi  du  4  août  1832; 

Attendu ,  au  fond ,  que  le  jugement  atta- 
qué constate  en  fait  que  par  suite  du  refus 
de  l'administration  communale  de  Mees- 
vyck  d'allouer  au  budget  de  la  commune 
une  somme  de  480  francs  que  le  sieur  Le- 
jcune  réclamait  du  chef  de  fournitures  de 
menuiserie  faites  pour  la  construction  du 
bâtiment  de  Técole ,  la  dépulalion  perma- 
nente du  conseil  provincial  a  porté  celte 
somme,  d'office,  au  budget  de  1850,  et  en 
a  ordonné  le  payement  par  un  mandat  déli- 
vré sur  le  receveur  communal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lejeune  ayant  ac- 
lionne  le  sieur  RIiogels ,  receveur  commii- 
nal,  à  l'effet  de  le  faire  condamner,  comme 
débiteur  pur  et  simple,  à  payer  le  montant 
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dudit  maudat ,  le  tribunal  de  Tongres  a  re- 
poussé cette  action,  en  se  fondant  1«  sur  ce 
que  l'article  147  de  la  loi  communale, 'qui 
autorise  les  députations  permanentes  à  or* 
donner  aux  communes  de  solder  leurs  dé- 
penses obligatoires,  ne  s'applique  qu'aux 
dettes  liquides  et  reconnues  et  non  aux  dettes 
contestées  comme  celles  de  l'espèce,  dont  la 
connaissance  est  réservée  aux  tribunaux  ex- 
iclusivement  par  l'article  92  de  la  constitu- 
tion ;  2<>  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  donne  aux 
ordonnances  des  députations  permanentes 
la  force  de  la  preuve  légale  ou  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et'n'enjointaux  tribunaux  de 
les  rendre  exécutoires  sans  examen  ulté- 
rieur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  131 
de  la  loi  communale,  le  conseil  communal 
est  tenu  de  potier  annuellement  au  budget 
des  dépensée  toutes  celles  que  les  lois  mettent 
à  la  charge  des  communes,  et  que  parmi  ces 
dépenses,  les  articles  SO  et  23  de  la  loi  du 
23  septembre  1842  rangent  les  frais  de  con- 
struction et  d'entretien  des  bâtiments  d'é- 
coles ; 

Attendu  que  les  articles  133  et  147  de  la 
loi  communale  autorisent  la  députalion  per- 
manente du  conseil  provincial,  en  cas  de  re- 
fus ou  de  retard  de  la  part  du  conseil  com- 
munal d'allouer  ou  d'ordonnancer  ces  dé- 
penses, à  les  porter  d'office  au  budget  de  la 
commune  et  à  en  ordonner  le  payement  que 
dans  ce  dernier  cas  le  receveur  communal 
est  tenu  d'en  acquitter  le  montant  sous  sa 
responsabilité  personnelle; 

Attendu  que  la  loi  ire  dislingue  pas  entre 
le  cas  où  le  conseil  communal  aurait  contesté 
l'existence  même  de  la  dette  et  celui  où  il 
aurait  refusé  l'allocation,  parce  qu'il  consi- 
dérait la  dépense  comme  ne  tombant  pas  à 
charge  de  la  commune; 

Mais  qu'elle  autorise  la  députatîon  à  por- 
ter au  budget  et  à  ordonnancer  le  montant 
de  toute  dépense  obligatoire,  sans  exception, 
qu'elle  trouve  suffisamment  justiGée  ;  que  la 
députalion,  en  ordonnant  le  payement  d'une 
semblable  dépense,  ne  prononce  pas  un  ju- 
gement  sur  un  objet  litigieux,  mais  recon- 
naît, au  nom  de  la  commune  et  en  vertu  de 
la  curatelle  administrative  que  la  loi  lui  con- 
fère, une  dette  que  le  conseil  communal  a 
'  contestée  indûment;  que  dans  ce  cas  d'op- 
position entre  deux  autoritées  dont  l'une 
est  subordonnée  à  l'autre,  la  loi  n'ouvre 
que  le  seul  recours  an  roi,  recours  que, 
dans  l'espèce,  le  conseil  communal  n'a  pas 
exercé  ; 

Attendu  que  ce  système,  qui  ressort  à  Té* 
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vidence  da  texte  des  articles  151,155  et  147 
de  la  loi  communale,  est  encore  confirmé 
par  Tarlicle  148  de  là  même  loi,  qui  oblige 
la  commune  à  se  pourvoir  de  Tautorisation 
de  la  députation  permanente  pour  ester  en 
justice  même  en  défendant;  qu^il  résulte  en 
effet  de  cette  disposition  que  tes  communes 
sont  tenues  de  satisfaire  aux  réclamations 
dirigées  contre  elle,  lorsque  Taulorité  admi- 
nistrative supérieure  juge  à  propos  de  leur 
refuser  l*autorisation  de  les  contester  en 
justice  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  pourraient 
contrôler  Tacte  par  lequel  Tautonlé  supé- 
rieure oblige  ainsi  une  commune  à  remplir 
ses  obligations  sans  s'ingérer  dans  la  con- 
naissance d*un  acte  purement  administra- 
tif et  sans  empiéter  sur  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  de  Tongres,  en  repoussant,  dans 
Tespèce,  Faction  du  sieur  Lejeune,  a  formel- 
lement contrevenu  aux  articles  155  et  147 
de  la  loi  communale  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi^  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Tongres  le  4  mai  1852,  entre  les 
sieurs  Lejeune  et  Klingels;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal  et  que  mention  en  soit  faite 
en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  4  novembre  1852.  —  !'•  Ch.  —  Pré- 
êident  M.  Van  Meenen.  — Âapp.  M.  Paquet. 
—  Concl.  conf,  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. « 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Incidents.   -- 

Acte  d'avoué.  —  Forkalités.  —  Motifs 

,  des  jugekents.  —  Disposition    nouvelle. 

—  Jugekent  annulé.   —   Ultra  petita. 

Le$  demandes  incidentes  formées  dans  lé 
cours  d'une  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière ,  spécialement  les  demandes  à  fin  de 
fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'adjudi- 
cation  définitive,  peuvent  être  faites  par 
acte  d'avoué  à  avowé  (*) .  (  Code  de  proc.  civ., 
articles  718  et  727.) 

Pour  ces  sortes  d'actes  les  formalités  exigées 
pour  les  exploits  d'ajournement  ne  sont 
pas  requises  (*).  (  Code  de  proc.  civ.,  arti- 
cles 61  et  735.) 


(M  Voy.  Chauvcau,  sur  Carré,  n*»  2412  cl  2415; 
LyoD ,  5  jnijiet  1824;  <îassatioa  de  France,  14 
juin  1826. 


Lorsqu'une  cour  annule  pour  défaut  de  «to* 
tifs  un  jugement  gui  a  rejeté  des  réservée, 
et  que  cette  cour  en  même  temps  confirme 
la  fixation  d'un  jour  faite  par  le  jugement 
annulé,  on  ne  peut  soutenir  devant  la  cour 
de  cassation  que  cette  partie  de  l'arrêt  doit 
être  annulée  pour  défaut  de  motifs  quand 
on  n'a  pas  conclu  dans  ce  sens  devant 
la  cour  d'appel.  { Constitution,  article  97.  ) 

JSn  pareil  cas  on  ne  peut  prétendre  que  la 
fixation  du  jour  dût  se  faire  par  disposU 
tion  nouvelle,  (  Code  de  proc.,  article  475.  ) 

(  DE  HOHPESCB  ,   —  G.  KESSEL.  ) 

I/arrét  rendu  par  Ma  cour  d^appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  24  novembre  1851  ^ 
a  été  recueilli,  partie  d*appel  1852,  p.  105. 
Les  époux  de  Hompesch  se  sont  pourvus  en 
cassation  et  ont  présentés  quatre  moyens. 

Le  premier  moyen  est  tiré  de  la  violation 
des  articles  718  ,  68  et  61  du  code  de  pro- 
cédure civile  dont  Pinobservation  emporte 
nullité,  aux  termes  de  Tarticle  70  du  même 
code,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  permis  la 
substitution  d*un  simple  avenir  à  un  exploit 
qui  devait  être  fait  à  personne  ou  domicile 
des  demandeurs,  et  ce  sous  prétexte  qo^il 
se  serait  agi,  non  pas  d'une  instance  nou- 
velle, mais  d'une  instance  par  continuation, 
d'après  ses  rétroactes. 

Les  demandeurs  soutiennent  à  l'appui  de 
ce  moyen  que  la  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière dont  s'occupe  le  code  de  procédure, 
an  titre  de  l'Exécution  des  jugements,  ne 
constitue  pas  une  instance;  qu'il  n'y  a  d*in- 
stance  que  quand  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties élève  un  incident,  et  qu'il  y  a  autant 
d'instances  distinctes  qu'il  y  a  de  demandes 
incidentes. 

Une  demande  tendante  à  fixer  l'adjudica- 
tion déGnitive  n'est  pas  un  acte  d'instruc- 
tion, mais  une  demande  principale* 

Les  demandeurs  invoquent  les  art.  73SS 
et  718  du  code  de  procédure  civile. 

L'article  735  veut  que  la  partie  saisie 
présente  ses  moyens  de  nullité  par  requête 
avec  avenir,  parce  que  les  poursuites  d'exé- 
cution se  font  par  les  diligences  d'un  avoué 
qui  représente  le  poursuivant;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  demande  formée  incidem- 
ment par  la  partie  poursuivante,  l'art.  718 
exige  que  toute  demande  incidente  soit 


P)  Voy.  Chauvean,  sur  Carré,  que$t.  2583: 
cassation  de  France,  31  août  1825;  23  août  1827 
et  10  mai  1836  (Pasie.,  à  leurs  dates). 


COUR  DE  CASSATION. 
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formée  par  on  eiploit  à  personne  on  domi- 
cile ^  puisqo*tl  dispense  la  demande  du 
préliminaire  de  conciliation* 

Réponse,  —  Les  sociétés  défenderesses 
répondent  qae  la  saisie  immobilière  est  une 
procédure  particulière  qui  a  ses  formés  et 
SCS  règles  spéciales  dans  laquelle  le  saisi  est 
cssentietiemeni  partie ,  et  dans  laquelle  il 
est  représenté  par  Tavoué  qu'il  doit  consti- 
tuer s*tl  ?eut  8*y  produire  ou  s*y  défendre. 
Elles  appuient  ce  soutènement  par  la  com- 
binaison des  articles  718,  719,  721,  722  et 
m  du  code  de  procédure  civile. 

Ou  moment  qu*il  ne  s'agissait  pas  d'un 
exploit  d'ajournement  pour  une  instance 
noavelle,  mais  d'un  simple  acte  d'avoué, 
rarticie  61  du  code  de  procédure  était  ma- 
nifestement inapplicable,  de  même  que  les 
formalités  et  les  énonciations  prescrites 
seulement  au  début  d'une  poursuite  pour 
en  faire  connaître  l'auteur. 

DeuMme  mcyen  :  —  Contravention  A 
Tarticle  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  nu 
par  excès  de  pouvoir  et  violation  des  arti- 
cles 735  et  61  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  qu'un  ex- 
ploit d'avenir  n'est  pas  soumis  aux  règles 
communes  de  tous  les  exploits  et  valide 
Pexploit  du  18  octobre  1851. 

Les  demandeurs  disent  que  la  société  des 
chemins  de  fer  belges  s'est  dite  établie  à 
Bruxelles,  tandis  qu'elle  n'a  dans  celte 
ville  ni  siège  ni  domicile. 

Celte  société ,  qui  n'a  pas  de  domicile 
réel  en  Belgique,  et  partant  pas  d'existence 
légale,  s'est  encore  donné  dans  l'exploit  du 
18  octobre  la  fausse  qualité  de  partie  pour- 
suivante, la  nullité  dont  l'avenir  se  trouvait 
entachée  de  ce  chef  pouvait  encore  être 
proposée ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  acte  de 
poursuite  postérieur  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, d'autant  plus  que  la  fausse  indi- 
cation du  domicile  réel  n'a  été  découverte 
que  par  un  procès-verbal  de  perquisition 
du  15  janvier  185^1. 

En  décidant  que  la  nullité  ne  pouvait  pas 
être  proposée  dans  une  instance  nouvelle 
pour.n'avoir  pas  été  proposée  dans  une  in- 
stance antérieure,  l'arrêt  attaqué. a  violé 
l'article  735,  qui  autorise  le  saisi  à  proposer 
des  moyens  de  nullité  contre  les  actes  de 
poursuites  postérieurs  à  l'adjudication  pré- 
paratoire. 

Réponse,  —  Tout  ce  qui  tenait  à  la  qua- 
lification des  parties  était  irrévocablement 
couvert ,  ei  toute  contestation  à  cet  égard 
était  non  recevable  après  le  jugement  d'ad- 
judication  préparatoire* 


Le  moyen  d'ailleurs  est  iltn  fondé ,  puis- 
qu'il n'y  avait  de  la  part  de  la  société  ni 
ajournement  ni  poursuite  nouvelle,  mais 
un  acte  d'avoué  par  suite  d'une  interven- 
tion  admise  sans  retour.  L'article  61  du 
code  de  procédure  était  donc  sans  applica- 
tion. 

TroisiimB  mqyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 141  et  433  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de 
la  constitution  belge ,  et  contravention  par 
excès  de  pouvoir  à  l'article  80  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  tiii* 

Les  demandeurs  soutiennent  qu'en  met- 
tant à  néant  le  jugement  à  quo,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  motivé  le  rejet  de  réserves  faites 
par  eux  de  conclure  ultérieurement,  l'arrêt 
n'a  pu  maintenir  ce  jugement,  en  tant  qu'il 
Gxait  l'adjudication  définitive  au  20  janvier 
1852.  Ici  ne  s'appliquait  pas  ta  maxime  toi 
capita  toi  senteniiœ,  puisque  la  fixation  du 
jour  pour  l'adjudication  définitive  n'était  que 
la  suite  du  rejet  sans  motifs  des  réserves  ;  le 
jugement  frappé  de  nullité  pour  défaut  de 
motifs  sur  une  question  préalable  devait 
être  annulé  avec  toutes  ses  conséquences , 
aux  termes  des  articles  cités  à  l'appui  de  ce 
moyen. 

Répon0e,  --  Les  sociétés  défenderesses 
font  remarquer  que  les  demandeurs  n'ont 
jamais  conclu  à  l'annulation  du  jugement 
àguo  pour  défaut  de  motifs ,  et  qu'ainsi  ils 
sont  nun  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que 
ce  jugement  n'ait  pas  été  annulé  en  tant 
qu'il  fixait  le  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive. 

C'est  d'office  que  la  cour  d'appel  a  cru 
devoir  réparer  l'omission  que  présentait  le 
jugement  dans  ses  motifs,  elle;  n'a  réformé 
le  jugement  que  quant  à  celte  omission,  en 
motivant  le  rejet  des  réserves  et  en  main- 
tenant au  surplus  toutes  les  parties  du  ju- 
gement dénoncé. 

Quatrième  maiyen  :  —  Violation  et  mé- 
connaissance par  abus  de  pouvoir  de  l'ar- 
ticle 473  du  code  de  procédure  civile,  et  en 
outre  violation  de  l'article  !«'  du  décret  du 
2  février  1811. 

Comme  l'arrêt  ne  pouvait  valider  le  ju- 
gement réformé  avec  effet  rétroactif,  ni 
I  valider  des  actes  de  poursuite  faits  en  vertu 
I  d'un  jugement  nul  exécutoire  par  provi- 
I  sion ,  il  y  avait  nécessité  de  statuer  par  dis- 
position nouvelle,  si  la  cause  était  en  état, 
aux  termes  de  l'article  473  du  code  de  pro- 
cédure, il  y  avait  d'autant  plus  lieu  de 
statuer  par  disposition  nouvelle  et  de  fixer 
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un  autre  jour  (|ue  celai  qui  avait  été  fixé 
par  le  jugemeol  réformé,  que  du  24  novem- 
bre ,  jour  de  la  prononciation  de  rarrét,  au 
SO  janvier,  jour  qui  avait  été  fixé  pour  l*ad* 
jttdication  définitive,  il  n*y  avait  plus  un 
délai  de  deux  mois  au  moins,  ainsi  que 
l'exige  Particle  V'  du  décret  du  â  février 
1811,  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  tout  à 
la  fois  cet  ariicle  et  Tarticle  473  du  code  de 
procédure. 

Réponse.  —  Les  sociétés  défenderesses 
répondent  que  te  jugement  d*adjudicaUon 
défînitive  ayant  été  lui-même  robjel  d'un 
nouvel  appel  de  la  part  des  demandeurs  en 
cassation,  celte  contestation  a  fourni  à  la 
cour  de  Bruxelles  l'occasion  d'expliquer  et 
de  fixer  pour  les  parties  le  sens  et  la  portée 
de  son  arrêt  du  24  novembre  18M. 

Un  arrêt  récent,  du  22  mai  1832,  porte  : 
«  Attendu  que  la  cour  saisie  de  l'appel  du 
jugement  du  29  octobre  1831  a  rendu,  le 
24  novembre  suivant,  un  arrêt  qui ,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge  et  réparani 
seulement  un  dépani  de  motifs  y  quant  au 
rejet  des  réserves,  a  maintenu  au  fond  le 
jugement  du  29  octobre;  que  la  cour  n'a 
donc  pas  statué  par  disposition  nouvelle  et 
n'a  en  rien  modifié  le  jugement,  en  tant  qu'il 
fixait  le  jour  de  l'adjudication  définitive; 
que  partant  il  a  maintenu  à  ce  jugement  son 
existence  légale  à  dater  du  jour  qu'il  a  été 
prononcé. » 

L'article  473  du  code  de  procédure  permet 
aux  cours  d'appel,  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
d'évoquer  et  de  statuer  ;  mais  comment  la 
cour ,  qui  aurait  pu  statuer  au  fond  si  elle 
avait  infirmé,  aurait-elle  pu  contrevenir  à 
cet  article  en  statuant  au  fond,  alors  qu'elle 
n*infirmait  pas,  et  qu'au  contraire  elle 
maintenait  le  jugement  dont  appel? 

AEE&T. 

LA  COUR;— -Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  des  articles  718, 68 
et  61  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  autorisé  la  substitution 
d'un  simple  avenir  à  un  exploit  qui  devait 
être  fait  à  personne  ou  domicile,  à  l'effet 
d'obtenir  la  fixation  d'un  jour  pour  procé* 
der  à  Padjudicalion  définitive  des  biens 
saisis  à  charge  des  demandeurs  : 

Attendu  que  la  poursuite  de  saisie  immo* 
bilière  forme  entre  le  saisi  et  le  poursuivant 
une  véritable  instance  dans  laquelle  ce  der- 
nier est  tenu  de  constituer  avoué  par  le 
procès-verbal  de  saisie,  lequel  doit  indiquer 
en  outre  le  tribunal  où  la  saisie  sera  portée. 


inslafice  dans  laquelle  le  saisi  «si  essentiel- 
lement partie  et  peut  se  faire  représenter  en 
constituant  avoué; 

Attendu  que  l'article  718,  en  dispensant 
du  préliminaire  de  conciMatiôn  les  demandes 
incidentes  qai  s'élèvent  dans  le  cours  de  ta 
poursuite,  ne  statue  rien  sur  la  forme  dans 
laquelle  ces  demandes  doivent  ae  produire, 
et  se  réfère  à  cet  égard  aux  principes  géné- 
raux en  matière  de  procédure  ; 

Qu'il  est  dès  lors  incontestable  que  les 
demandes  incidentes  que  nécessite  la  pour- 
suite de  l'instance  peuvent  se  former  par 
acte  d'avoué  à  avoué ,  lorsque  le  saisi  a 
constitué  avoué  en  cause,  et  que,  loin 
d'exiger  une  assignation  à  personne  ou 
domicile ,  et  de  considérer  toute  demande 
incidente  à  la  poursuite  comme  étant  te 
principe  d'une  instance  distincte  et  princi- 
pale, la  loi  dans  l'article  727  statue  formel- 
lement que  la  demande  en  distraction  est 
formée  par  requête  d'avoué ,  tamt  «contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie,  et 
n'exige  un  exploit  ^u'à  l'égard  des  parties 
qui  n'auraient  pas  d'avoué  en  cause  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Bruxelles  et  la  cour  d'appel  ont  constaté 
en  fait  que  M«  Ga'fie  était  l'avoué  constitué 
par  les  défendeurs  dans  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  exercée  à  leur  charge, 
et  que  son  mandat  n'était  pas  terminé  le  f8 
octobre  1831  ;  qu'ainsi  en  décidant  qu'il 
suffisait  de  donner  avenir  à  l'avoué  corrsli- 
tué  par  les  défendeurs  pour  reprendre  le 
procès  d'après  ses  rélroacles,  l'arrêtattaqué 
s'est  parfaitement  conformé  à  la  loi. 

Sur  te  second  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  l'article  80  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  tiii  par  excès  de  pouvoir,  et  de 
la  violation  des  articles  73)S  et  61  du  code 
de  procédiire  civile  : 

Attendu  que  l'article  61  du  code  de  pro- 
cédure, en  tant  qu'il  exige  dans  les  exploits 
d'ajournement  Tindication  du  domicile  du 
demandeur,  doit  d'autant  moins  recevoir 
son  application  à  un  simple  acte  d'avoué  que 
dans  une  instance  déjà  engagée  contradic- 
toirement,  il  ne  peut  plus  exister  d'incerti- 
tude sur  les  parties  en  cause  ; 

Qu'en  validant  sous  ce  rapport  l'acte  d'a- 
venir dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  violé  ni  l'article  80  de  la  loi  de  ventôse 
an  Yiii,  ni  l'article  735  du  code  de  procé- 
dure. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  des  articles  141  et  433  du 
code  de  procédure  jBivile«,«de  riarliQle7  de 
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la  ioi4a  20  avril  IBtt .  crt  de  rartiele  97  46 
la  conslilatioo,  Ainsi  ^at  et  ia  contraven- 
tion par  excès  de  pouvoir  à  Partîcle  80  de  la 
loida  27  ventôse  an  tih  : 

Attendu  qse,  diaprés  le  pourvoi  Ini-même, 
Tarrèt  attaqué ,  tout  en  -mettant  &  néant  le 
jo^ement  dont  appel  seulement  en  ce  <qu*il 
n*avait  pas  n^Hivé  le  rejet  des  réserves  faites 
par  les  demandeurs  de  contester  ultérienne- 
ment  la  dennandc  de  fiiatlon  de  jour  pour 
radjudicatiofi  définitive,  a  •expressément 
confirmé  ce  jugement  en  tant  qu'il  avait 
filé  le  jour  de  cette  adjudication  ; 

Qu>n  admettant  avec  les  demandeurs 
que  ces  décisions  impliquent  contradiction, 
aa  moins  il  «st  incontestable  que  ces  der- 
niers, n*ayant  pas  demandé  devant  la  cour 
d'appel  raufiiriation  du  jugement  pour  dé- 
faut de  motife,  aucune  des  dispositions  in- 
voquées à  Tappui  du  troisième  moyen  ne 
faisait  un  devoir  à  la  cour  d*annuler  le 
jugement  'e-o  tant  qu*il  fixai!  le  jour  de 
radjudicatiofi^  et  qii*au  cautratre  Tarpét 
allaqué  n*auffait,pu  raniittlerqu*en  statuant 
ultra  petila. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  ^iola- 
lion  et  méconnaissance  par  abus  de  pouvoir 
(ic  Tardcle  47Sdu  code  de  procédure  civile 
eUlc  la  «iolation  de  Harlicle  1«'  du  décret 
du 2  février  184i  : 

Altendq  qu*airi«i  qu'il  vient  d -être  dit  sur 
le  iFoisième  moyen ,  la  cour  d*appel  n*a  ni 
annulé, -ni  pu>aniiuler  pour  défaut  de  motifs 
le  jugement  qui  fixaitle  jour  dcPadjudica- 
lion  déBnili^e  ;  tque  dès  lors  il  ne  pouvait 
être  question  de  fixer  oe  jour  par  une  dis- 
position nouvelle,  aux  termes  de  Part.  475 
do  code  de  procédure,  ni  d*accorder  à  par- 
tir de  la  prononcrâtion  de  Tarrét  un  nouveau 
déiai  pour  raccomplissemént  des  formalités 
préalables  à  cett€  adjudieaUon  ; 

Parées  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  juillet  1832.  —  1«»  Ch.  —  Pré». 
M.  De  Gerlache ,  1«  prés.  —  Rapp.  M.  De- 
cuyper.  •—  Conel.  conf.  M.  Delebecque, 
t*'av.  gén.  —  PLVLML.  Harcelis  et  Impens, 
iYandievoet«t  Wins. 


PATENTE  (aBOKrDB).-BA8EWPûSA9UB.-- 

IlfBMXaiE   non   EXSRGU.  ^  iRTSNTlOir. 

l*inlenUon  annoncée  d'exercer  une  indus- 
trie qu'en,  faii  on  n'a  pas  exercée,  ne  suffit 
pas  pour  donner  lieu  au  droit  de, patente. 
(Uiduâlimat  1^10,  articles  1  et  15,  §2;  Joi 
du.l2.juiltet4«»UArUc]«d»  UU.  C. 


(  I.*ADSI1I«   DES  «OltaiBDTiOllS  ,   <*«-   G*   lAU&T.) 

Le  !«'  décembre  1831 ,  giacère  r^uly  a 
fait,  au  receveur  de  Lonvain,  sa  déclaraiioa 
de  patente,  en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la 
compagnie  française  d*assurance  sur  la  vJe, 
le  Conservateur;  d'après  la  déclaration, 
Lauly  était  inspecteur  depuis  le  mois  de 
mars. 

Cette  déclaration,  cependant,  le  défendeur 
a  prétendu  ne  Tavoir  faite  que  sur  la  de- 
mande du  receveur  et  sauf  à  réclamer* 

Quoi  qu*it  en  soit,  il  fut  coté,  pour  Pexer- 
cice  de  18l$1,  à  la  somme  de  m  fr.  71  cent. 

Le  14  mars  1852,  il  adressa  une  requête 
à  la  dépa4alion  jiermaneute  afin  d*ubtenir 
son  dégrèvement. 

Il  prétendait  1»  qu*il  n'avait  jamais  été 
agent  d'assurance,  en  réalité,  mais  en  espé- 
rance seulement;  qu'aux  termes  du  règle* 
ment  de  la  compagnie,  faute  d*aâroir  réalisé 
aucune  opération,  au  bout  de  (rois  mois, 
il  s'était  trouvé  déchu  de  sa  qualité  d'ageni 
ou  insipecteur,  et  avait  été  censé  n'avoir  ja- 
mais eu  cette  qualité; 

2«  Qu'eût-il  même  fait  dos  actes  d'aasu- 
rances  pour  et  au  nom  d'une  société  ano- 
nyme étrangère  non  autorisée  en  Belgique, 
la  loi  belge. ne  lui  reconoaissant^pas  le  droii 
de  contracter  de  pareils  actes,  il  ne  peutt 
être  soumis  à  la  patente  à  cette  occasion. 

Le  réclamant  faisait  enfin  observer,  irès- 
subsidiairement^  que  si  l'on  croyait  ne  pas 
devoir  lui  fair,e  remise  .du  droit  de;patenV« 
tout  entier,  au  moins  ne  paurraitil  être  as- 
treint a  le  payer  que  pour  moitié ,  puisque) 
ce  n'est  qu'à  la  fin  du  mois  de  juin  qu'il 
avait  fait  une  première  tentative  d'opéra- 
rations. 

Cette  réclamation  fut  successivement  ren- 
voyée à  l'avis  des. répartiteurs  qui  s'en  ré- 
férèrent à  la  sagesse  de  la  députation  per- 
manente ,  et  du  contrôleur  et  du  directeur., 
qui  estimèrent  que  la  cotisation  devait  être 
maintenue. 

Le  10  juin ,  la  députation  permanente 
statua  en  ces  termes  : 

«  Considérant  .que  les  sociétés  anonymes 
étrangères  n'ont  pas  d'existence  légale  en 
Belgique ,  qu'on  peut  admettre  qu'il  existe 
une  certaine  corrélation  entre  l'impôt, payé 
par  un  habitant  du  royaume  et  la  protection 
dont  il  jouît  et  que,  dès  lors,  il  est  assez  na- 
turel de  ne  pas  soumettre  cet  habitant  i  la 
cotisation  de  patente  quand  la  protection 
des  tribunaux  est  refusée  à  son  industrie; 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  pétition- 
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naîre  n'a,  à  proprement  parler,  posé  aucan 
acte  qualificatif  de  la  profession  d*agent  d*as- 
sorance  qu'il  a  eu  seulement  l'intention 
d'exercer  : 

Arrête  : 

La  contribution  dont  il  s'agit  est  réduite 
dé  56  Tr.  10  cent. 

Le  1«' juillet,  M.  le  ministre  des  finances 
autorisa  le  directeur  des  contributions  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêté. 

AARtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  articles 
1  et  15,  $  â,  de  la  loi  du  SI  mai  1819: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  !•'  de  ta 
loi  du  SI  mai  1819  ainsi  que  de  l'article  2, 
litt.  G  de  la  loi  du  1â  juillet  1881 ,  que  le 
droit  de  patente  qui  doit  atteindre  le  béné- 
fice que  chaque  industrie  peut  offrir,  mis 
en  rapport  avec  son  utilité  plus  ou  moins 
grande ,  suppose  pour  son  assiette  l'exercice 
réel  de  cette  industrie,  commerce,  profession 
ou  métier; 

Attendu  que  si  l'article  115  de  la  loi  du 
â1  mai  1819  défend  tout  dégrèvement  de 
l'impôt  en  dehors  du  cas  unique  qu'il  pré- 
voit, il  a  évidemment  en  vue  l'impôt  vala- 
blement et  régulièrement  perçu  ; 
'  Attendu  que  la  députalion  permanente 
du  Rrahant  constate  en  fait  que  le  défen- 
deur n*a,  à  proprement  parler,  poêé  aucun 
acte  qualificatif  de  la  profeêêion  d'agent  d'as- 
êurance  qu'il  a  eu  seulement  Vintention 
d*exercer  ; 

Que  cette  appréciation  des  circonstances 
et  faits  de  la  cause  ,  qui  rentre  dans  les  at- 
tributions souveraines  de  la  députalion,  jus- 
tifie suffisamment  la  décision  attaquée ,  dé- 
clarant Lauly  non  sujet  au  droit  de  patente, 
quelque  erronés  que  puissent  être  d'ailleurs 
les  autres  motifs  déduits  à  l'appui  de  cette 
décision  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  différents 
faits  allégués  par  l'administration  pour  lé- 
gitimer son  pourvoi  ne  sont  aucunement 
constatés  par  l'arrêté  de  la  dépotation  per-_ 
manente  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne l'administration  aux  dépens. 

Du  S  août  1852.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Bapp.  M.  Stas.  —  ConcL  conf. 
M.  Faider,  avocat  général.— P/.  M.  Uobbe. 


FOI  DUE  AUX  ACTES.  —  Conctusioifs.  -* 

AVIVX  JCDICTAIBtS. 

^  i^^  Ç^^  fonde  $a  déeiêion  $ur  de$  reeon^ 
naiseanceê  qu'il  déclare  avoir  été  faitee 
devant  lui  à  l'audience,  reconnaieaa^ces 
contraires  au»  conclusions  prises  à  l'ou- 
verture des  débats,  ne  viole  pas  la  fét  due 
à  ces  conclusions.  (C.  civ.,  1819, 1556.) 

(ROSt,    —   G.  lOSStAU.) 

Losseau,  défendeur  au  pourvoi,  avait  pris 
à  bail  une  ferme;  Noël,  demandeur , occu- 
pait, de  son  côté,  une  autre  ferme. 

Le  18  octobre  1839,  ils  convinrent,  entra 
eux ,  d'un  échange. 

A  cette  occasion  Noël,  qui  avait  besoin  de 
pailles  pour  la  fumure  des  terres  qu'il  aban- 
donnerait à  Losseau,  fit,  avec  ce  dernier,  le 
â7  juillet  1842,  une  nouvelle  convention , 
convention  par  laquelle  il  reconnut  en  avoir 
reçu  en  prêt  22,000  bottes  sous  obligation 
de  les  restituer  en  cinq  ans  ou  d'en  rem- 
bourser le  prix  convenu. 

Noël  étant  demeuré  en  relard  de  se  libé- 
rer, Losseau  l'a  fait  assigner ,  le  31  octobre 
1844,  devant  le  tribunal  de  Gharleroi  qui, 
après  de  longs  débats,  tant  sur  le  point  dont 
il  s'agit,  que  sur  d'autres  chefs  dont  il 
n'était  plus  question ,  et  malgré  la  pré- 
tention de  Noël ,  que  la  convention  du  27 
juillet  1842  et  une  autre  du  19  août  1845, 
étaient  entachées  du  vice  de  dol  et  de  sur- 
prise ,  le  condamna ,  par  jugement  du  51 
juillet  1846,  à  fournir  au  demandeur  la 
quantité  de  15,200  bottes  dé  paille  pour 
trois  termes  échus  de  la  convention  du  27 
juillet  1842,  sinon  à  lui  payer  la  somme  de 
2,112  francs  pour  la  valeur  desdites  pailles. 

Ce  jugement  ayant  été  déféré  par  les  époux 
Noël  à  la  cour  de  Bruxelles,  ils  y  ont  pris 
les  conclusions  suivantes  qui,  seules,  for- 
maient la  base  de  leur  pourvoi  en  cassation. 

<(  Plaise  à  la  cour  dire  et  déclarer  que 
«t  la  convention ,  relative  à  des  pailles ,  a 
«  une  cause  fausse,  ainsi  que  l'intimé  l'a 
f(  reconnu  lui-même  devant  le  premier  juge, 
«  et  qu'il  est  d'autant  moins  justifié  d'une 
«(  autre  cause  suffisante  à  la  validité  de  cette 
K  convention ,  qu'elle  n'est  que  le  résultat 
Il  du  dol  et  de  la  surprise;  que  la  convention 
K  du  19  août  1845  est  également  sans  cause 
«  véritable  et  qu'elle  est  nulle  comme  en- 
«(  tachée  de  dol  et  de  fraude  ;  qu'elle  n'a  été 
<c  arrachée  à  la  crédulité  et  à  la  bonne  foi 
«  des  appelants  que  par  suite  d'allégations 
«  mensongères  de  l'intimé;  que  c'est  donc 
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«  a  lortque  le  Iribanal  de  Cbarleroi,  etc.  • 
Il  résoite  donc  de  ces  conclasions  que 
deraot  la  coor,  comme  devant  le  premier 
joge,  les  époox  Noël,  dans  leurs  conclusions 
écrites,  basaient  leurs  défenses  sur  ce  que 
les  conventions  de  1843  et  1813 ,  qui  leur 
étaient  opposées,  n^avaient  point  de  cause 
réelle  et  qu^elles  étaient  le  résultat  du  dol 
et  de  la  surprise  ;  mais  Farrét  attaqué  con- 
slalait  qtt*â  Taudience,  ils  avaient  fait' des 
recoDuaissances  contraires  à  ces  soutène- 
ments. 

Cet  arrêt,  prononcé  le  24  juillet  1851 , 
était  ainsi  conçu  : 

■  Sur  la  question  de  savoir  si  les  faits 
posés  par  les  appelants  devant  la  cour  sont 
pertinents  pour  établir  que  les  conventions 
Terbales  des  27  juillet  1842  et  23  mars  1843 
sont  entachées  de  dol,  de  fraude  et  de  sur- 
prise : 

«<  Attendu  que  ces  faits  pris ,  soit  isolé- 
ment ,  soit  dans  leur  ensemble ,  ne  contien- 
nent rien  d^asses  précis  ni  d'asseï  pertinent 
poor  en  conclure  que  les  appelants  n*au- 
raient  pas  eu  connaissance  de  Tobjet  des 
deox  transactions  dont  ils  demandent  la 
nullité,  ou  qu'ils  n'auraient  pas  été  libres 
de  les  repoosser  oir  d*y  accéder  ; 

«  Attendu  que  plusieurs  de  ces  faits  sont 
même  tout  à  fait  étrangers  au  procès  qu'il 
s'agit  actuellement  de  juger ,  et  ne  concer- 
nent que  des  actes  antérieurs  qui  ont  reçu 
leor  exécution  ; 

«  Attendu  que  la  cause  de  la  convention 
do  83  mars  1843  y  est  clairement  et  caté- 
goriquement énoncée,  et  bien  qu'on  ne 
parle  que  de  pailles  dans  celle  du  27  juillet 
1842,  il  a  été  reconnu  par  les  deux  parties 
à  Vaudienee  de  la  cour  qu'elle  a  pour  objet 
des  pailles  réellement  livrées  et  la  fumure 
d'environ  dix  bectares  de  terre  que  les  ap- 
pelants auraient  dû  opérer  dans  la  ferme 
des  sieurs  Clément  dont  ils  abandonnaient 
la  jouissance  à  l'intimé ,  en  échange  de  la 
ferme  du  Jardinet. 

«  En  ce  qui  touche  la  suppression  des 
écrits  signifiés  en  première  instance,  la 
condamnation  à  1,000  francs  de  dommages- 
ioléréts  causés  par  ces  écrits  et  l'impression 
cl  l'affiche  du  jugement  : 

■  Attendu  que  ces  écrits ,  peu  mesurés 
dans  quelques-unes  de  leurs  expressions, 
ont ,  à  cause  de  ce ,  mérité  là  suppression 
prononcée  par  le  premier  juge,  mais  au 
fond  comme  ils  ne  contiennent  rien  de  ma- 
tériellement, de  substantiellement  faux,  que 
ces  conséquences  peu  logiques  que  l'on  a 


voulu  tirer  de  quelques  faits  constants,  ils 
n'avaient  pas  asseï  de  gravité  pour  mériter 
la  condamnation  à  1,000  francs  de  domma- 
ges-intérêts et  à  l'impression  et  affixion  du 
jugement  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  condamne 
les  appelants  à  la  somme  de...,  pour  le  sur- 
plus confirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Et  attendu  que,  depuis  le  jugement  dont 
est  appel ,  il  est  échu  deux  cinquièmes  du 
prix  dû  pour  les  pailles  et  fumiers  mention- 
nés dans  la  convention  du  27  juillet  1842, 
condamne  les  appelants  i  fournir  â  Tintimé, 
endéans  les  huit  jours  de  la  signification  du 
présent  arrêt ,  la  quantité  de  8,800  bottes 
de  paille  de  la  meilleure  qualité,  du  poids  de 
3  kil.  137  grammes  chacune,  pour  les  deux 
derniers  cinquièmes  ou  termes  échos  depuis 
le  jugement  dont  est  appel  de  la  convention 
précitée  du  27  juillet-1842,  et,  à  défaut  de 
ce  faire  endéans  ce  délai ,  les  condamne  dès 
à  présent  pour  lors  à  payer  à  l'intimé  la 
somme  dé  1,408  francs  pour  la  valeur  des- 
dites pailles  avec  les  intérêts  judiciaires.  » 

Mqjren  du  pourrai.  —  Les  demandeurs 
fondaient  leur  recours  sur  un  moyen  unique 
de  cassation  et  un  texte  unique  de  loi  :  la 
violation  ^e  l'article  1319  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  méconnu  la 
foi  due  à  l'acte  authentique  renfermant  les 
dires  et  conclusions  des  époux  Noël. 

Le  développement  de  ce  moyen  se  bornait 
à  la  démonstration  que  le  motif,  sur  lequel 
se  fondait  la  cour  de  Bruxelles,  était  en  op- 
position avec  les  conclusions  écrites  dépo* 
sées  à  la  barre  par  les  appelants,  d'où  la 
conséquence  que  l'arrêt  attaqué  contreve- 
nait expressément  à  l'article  1319  du  code 
civil* 

Quant  au  droit  de  la  cour  d'appel  de  con- 
stater les  aveux  faits  par  les  parties  dans  le 
cours  des  débats ,  et ,  pour  l'espèce ,  en  ce 
qui  concerne  la  régularité  de  la  consigna- 
tion des  reconnaissances  sur  lesquelles  l'ar- 
rêt se  basait,  le  pourvoi  n'élevait  aucune 
critique. 

Répome.  —  Pour  le  défendeur  on  répon* 
dait  d'abord  par  une  longue  énumération 
des  faits  et  rétroactes  de  la  cause ,  destinée 
à  faire  comprendre  comment  la  cour  d'ap- 
pel avait  pu  constater,  en  fait,  les  recon- 
naissances qui  servaient  de  base  à  son  arrêt. 

En  droit,  le  défendeur  disait  : 
Aux  termes  de  l'art.  1336  du  code  civil, 
l'aveu  fait  en  justice  par  la  partie  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  £n  supposant 


JURI9illUDS!i€B  DB  BELGIQUE. 


donc  qie  o«hif  que  Tarrél  »((aqifè  constale 
iûi  e»  opipesrtion  directe  atee  les  conclu- 
Bwmê  prises  par  les  appelants  à  Poafertare 
des  débats ,  \a  eoor  d*appel  n*auraîC  pa  Té- 
carter  sans  contrevenir  expressément  à  cette 
disposition  de  la  lot.  I/arrêt  attaqué  ne  TÎole 
donc  pas  la  foi  duo  aux  conclusions  prinni- 
tives ,  il  ne  fait  que  décréter  les  consé* 
quences  légales  des  reconnaissances  posté- 
rieures; que  si  les  demandeurs  prétendent 
qu^en  proclaitiant  les  reconnaissances  sur 
lesquelles  il  se  base ,  Tarrét  attaqué  consta- 
terait un  fait  contraire  à  la  vérité;  alors  la 
voie  de  rînscriplion  de  faux  seule  lui  serait 
ouverte,  car  cet  arrêt  constitue  un  acte  au- 
thenliqne  auquel  également  foi  est  due;  que 
si,  au  contraire,  le  pourvoi  devait  être  com- 
pris en  ce  sens  que  la  cour  aurait  mal  saisi 
ou  mal  apprécié  les  reconnaissances  faites 
devant  elle  par  les  appelants ,  alors  le  moyen 
serait  non  recevable  |)uisqu*il  n*entre  pas 
dans  les  attributions  de  la  cour  suprême  de 
reviser  cette  appréciation  de  fait. 

Quoi  qu*il  en  soit,  ajoutait  le^ défendeur, 
peu  importerait  que  le  moyen  de  cassation, 
soulevé  par  le  pourvoi ,  pût  être  accueilli. 
Bn  jeffet ,  le  motif  de  Tarrêt,  sur  lequel  il  se 
fonde ,  serait  écarté  que  cet  arrêt  n*en  res- 
terait pas  moins  debout. 

Au  nombre  des  faits  et  articles  posés  par 
les  appelants  devant  la  cour  de  Bruxelles  et 
sous  le  n*"  14  ,  les  époux  Noël  avaient  mis 
en  fait  :  «  que  la  convention,  relative  aux 
pailles,  avait  été  surprise  à  la  faiblesse  et 
à  Texcessive  confiance  du  sieur  Noël;  or, 
Parrêt  attaqué,  dans  ses  trois  premiers  con- 
sidérants,  considérants  non  attaqués  par  le 
pourvoi ,  déclare  «  que  les  faits  posés  n'ont 
«c  rien  d'où  Ton  poisse  conclure  que  les  ap- 
«  pelants  n'auraient  pas  eu  connaissance  de 
tt  l'objet  des  deux  transactions  dont  ils  de- 
«  mandaient  la  nullité,  ou  qu'ils  n'auraient 
«t  pas  été  libres  de  les  repousser  on  d'y 
u  accéder.  »  —  Or,  ces  faits,  où  se  trouvait 
le  germe  des  conclusions  écrites  des  deman- 
deurs en  cassation,  se  trouvant,  ainsi,  for- 
mellement écartes,  il  s'ensuit  donc  que  l'ar- 
rêt dénoncé  se  justifierait  sans  qu'il  fût  be- 
soin de  recourir  aux  reconnaissances  que 
l'arrêt  attaqué  constate  avoir  eu  lieu  pen- 
dant les  débats,  puisque  ces  conclusions, 
basées  sur  le  dol,  la  simulation  et  la  fraude, 
se  trouvent  nettement  repoussces  par  les 
premiers  motifs  de  l'arrêt. 

V.  l'avocat  général  Faider,  après  s'être 
élevé  contre  Tabus  de  certaines  tribunaux 
de  prendre  pour  base  de  Ijsura  décisions  des 


conventions  écrites  noit  Êôtnùhei  à  l'a  for- 
malité de  Penregistremeat  j  ce  qui,  poar 
Pespècé,  était  évident,  a  eoncliftao  r^el  ou 
pourvoi. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  da 
pourvoi,  puisé  dans  la  violation  de  l'article 
13t9  du  code  civil,  en  ce  qtt«  Ta rrét  dé- 
noncé méconnaît  kl  foi  due  aux  conelusions 
écrites  prises  par  les  appelants  devant  la 
cour  saisie  de  leur  appel  : 

Attendu  qu'au  nombre  des  moyens  de 
preuve  des  obligations,  l'article  1530  du 
code  civil  range  expressément  les  déelara- 
tions  judiciaires  des  parties  ; 

Attendu  que  Parrêt  attaqué  constate  en 
fait  qu'à  l'audience  de  1^  cour  il  a  été  re- 
connu par  les  deux  parties  que ,  «  bien  que 
«i  dans  la  convention  du  27  juillet  1842,  il 
u  ne  soit  parlé  que  de  paiMes,  cette  conven- 
n  tion  a  pour  objet  des  pailles  réellement 
«  livrées,  et  la  fumure  d'environ  âtx  hec- 
<c  tares  de  terres  quelles  appelants  auraient 
H  dû  opérer  dans  la  ferme  du  sfeur  Clément 
<(  dont  ils'  abandonnaient  la  jouissance  à 
«<  l'intimé,  en  échange  de  la  ferme  du  Jar- 
«  dinet;» 

Attendu  que  celte  reconnaissance ,  con- 
statée en  forme  authentique  par  le  juge 
dans  les  limites  légales  de  ses  attributions, 
attributions  non  contestées  d'ailleurs  par  le 
pourvoi,  d'une  part,  fait  pleine' foi  contre 
eux,  aux  termes  de  l'article  1356  précité, 
et,  de  l'autre,  ne  Tiole  aucunement  celle 
due  aux  conclusions  par  eux  prises  à  l'ou- 
verture de  l'audience,  puisqu'ils  pestaient 
libres  de  les  changer  ou  modiier  dans  le 
cours  des  débats  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'arrêt  attaqué, 
appréciant  d'abord  le  mérite  des  faits  ser- 
vant de  base  aux  conclusions  écrites  des 
demandeurs,  déclare  que  ces  faits  ne  con- 
tiennent rien  «  d'assez  précis  ni  d'assez 
«  pertinent  pour  en  conclure  que  les  appe- 
«(  lants  n'auraient  pas  eu  connaissance  de 
<(  l'objet  des  deux  transactions  dont  ils  de- 
«  mandaient  la  nullité  ou  qu*ils  n'auraient 
«t  pas  été  libres  de  les  repousser  ou  d'y  ac» 
«  céder  ;  » 

Su'il  s'ensuit  donc  que  Parrêt  attaqué  est 
samment  justifié  par  ces  motifs  indé- 
pendamment de  l'aveu  qu'il  invoque  ; 

Farces  motifs ,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  ItfO 
francs  envers  P£tat,  â  une  indemnité  de 
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pireille  somme  envers  le  dcfendear  et  aui 
dépeos  de  TinsUnce  en  cassation. 

Du  28  octobre  1852.  —  !'•  Cb.  —  Prêt. 
H.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Dewandre. 
—  ConcL  conf,  M.  Faider,  avoc.  gén.  — 
PI,  H.  Joly,  S  MM.  Marcelis  et  Dequesne. 


PATENTES.  —  DooBLi  débit.  —  Boccna. 

—    COXVCIVBS  DIVBRSBS. 

Celui  qui  a  éli  imposé  comme  sujet  à  la  pa- 
tente à  raison  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce qu^il  exerce  dans  une  commune  ne 
peut  exercer  ce  même  commerce  ou  indus- 
tne  dans  une  autre  commune,  sans  être 
passible  d'une  nouvelle  patente. 

Spécialement  :  //  en  est  ainsi  pour  le  boucher 
qui,  dans  le  courant  de  l'année ,  a  un  étal 
iUtns  une  commune  voisine  de  celle  où  il 
est  patenté  (<).  (  Loi  du  91  mai  1819,  art.  !•', 
9, 1S,2),ettab.7et14.) 

(  L*ADH.  DBS  CONTAIBtTIONS,  —  G.  HABCK.  ) 

La  députation  permanente  du  conseil 
proTincial  du  Brabant  avait  entendu  la  loi 
autrement ,  mais  sur  le  pourvoi  de  Tadmi- 
nislration  des  contributions ,  sa  décision  a 
été  annulée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  et  fausse  interprétation 
des  articles  !•',  2,  15,  21 ,  ainsi  que  des 
tableaux  7  et  14  de  la  loi  du  21  mai  1819  : 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  d*après 
la  décision  attaquée,  rapprochée  de  la  ré* 
clamalion  même  du  défendeur,  que  celui  ci, 
patenté  comme  boucher  établi  à  Saint-Gilles 
pour  1851 ,  a  eu  en  outre,  la  même  année , 
un  étal  ou  débit  de  viande  dans  la  commune 
(J'Ixelles; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  2,  litt.  C 
de  la  loi  du  12  juillet  1821,  le  droit  de  pa- 
tente doit  être  perçu  sur  Texercice  de  tout 
commerce,  négoce,  industrie,  métier  ou  dé- 
bit, et  a  pour  base  le  montant  proportionné 
du  bénéûce  que  chaque  industrie  peut  offrir 


(1)  Diaprés  la  législation  française,  qui  a  servi 
de  type  aux  lois  de  1816  et  de  1819,  Timpôt  des 
patentes  consiste  dans  un  droit  fixe  et  propor 

tinnnAl    I  a  Aft\\t  Avp  titf»  •!>  nflVfi  nii^iine  fois,  maîi 


tionnel.  Le  droit  fixe  ne  se  paye  qu^une  fois,  mais 
le  droit  proportionnel  doit  être  acquitté  à  raison 
de  tous  les  établissements  industriels  que  Ton 
peut  ayoir.  Ainsi  s*expliquaient  et  s*appliquaient 

rASIC,  1893.-.  Irt  FARTII. 


mis  en  rapport  avec  son  utilité  plus  ou  moios 
grande; 

Que  l'article  1*'  de  la  loi  du  21  mai  1819 
porte  que  personne  ne  peut  exercer  par 
lui-même  ou  faire  exercer  en  son  nom  im 
commerce^  profession,  industrie,  métier  ou 
débit,  sans  être  muni  d*une  patente; 

Qn*il  suit  de  là  que  chaque  industrie, 
chaque  commerce,  est  sujet  à  Pimpôt,  et 
que  le  contribuable  doit  prendre  autant  de 
patentes  qu*il  exerce  de  métiers  ou  de  débits 
distincts  et  séparés; 

Que  cette  entente  de  la  loi  fondée  sur  son 
texte  est  eu  parfaite  harmonie  avec  son 
esprit ,  puisque  de  Tensemble  de  ses  dispo- 
sitions  il  ressort  que  le  but  du  législateur  a 
été  d^élever  Timpôt  en  raison  de  Taugmen- 
tation  des  proGts  que  Tindustriel  est  censé 
réaliser ,  proGts  qui  s^accroissent  naturelle- 
ment avec  le  nombre  des  établissements  ou 
des  débits  exploités  ; 

Attendu  que  si  Tarlicle  2  de  la  loi  du  21 
mai  autorise  le  patentable  à  exercer  partout 
où  il  le  juge  convenir  son  commerce,  métier 
ou  débit,  cela  ne  peut  s*entendre  que  du 
commerce  ou  du  débit  pour  lequel  il  a  été 
patenté,  mais  nullement  d'un  second  débit 
distinct,  quoique  de  même  nature,  qu*il 
jugerait  utile  d'établir  dans  une  autre  loca- 
lité; 

Que  le  J  3  de  Tarticle  13,  qui  ne  fait  que 
régler  Texécution  de  Tarticle  2,  suppose 
évidemment  que  le  contribuable  transfère 
simplement  son  établissement  commercial, 
son  débit,  dans  une  commune  d'un  rarfg 
supérieur  à  celle  dans  laquelle  il  a  été  co- 
tisé ;  qu'appliquer  le  $  3  précité ,  même  au 
cas  où  le  contribuable  exercerait  dans  la 
seconde  localité  un  nouveau  débit  tout  en 
conservant  son  premier  établissement,  et 
serait  placer  sur  la  même  ligne  deux  cas 
offrant  des  chances  de  bénéûce  essentielle- 
ment inégalés ,  ce  qui  n'a  pu  être  la  pensée 
du  législateur;  que  le  système  admis  par 
l'arrêt  attaqué  conduirait  d'ailleurs  à  cette 
singulière  conséquence  que  l'industriel ,  en 
établissant  ses  débits  dans  différentes  com- 
munes de  même  importance,  pourrait  dou- 
bler, tripler,  décupler  même  ses  chances 


les  dispositions  correspondantes  à  l'article  2  de 
la  loi  belge  du  31  mai  1819.  Cela  résulte  dès 
articles  14  et  15  de  la  loi  du  6  fructidor  an  it,  6 
de  la  loi  du  7  brumaire  an  vi,  27  et  28  de  la  loi 
du  l^*'  brumaire  an  yii;  ord.  du  conseil  d*£tat 
des  10  janvier  et  21  février  1821  (Sirey,  Juritp, 
du  cottê.  d'Etat,  t.  5,  p.  555  et  820). 


41 


JUaiSPRUM^NCIS  D£  ^f^MilQUR. 


de  gain  gans  è(re  sujel  à  aacun  supplément 
ie  droit  ; 

Attendu  qu'i  la  Yérité  le  ^  S  de  Part,  il 
ustreint  lès  baochers  à  faire  leur  déclaration 
daoa  la  commuoe  qu*ils  habitent ,  mais  que 
.e^t^  dj&position  ,  relative  au  cas  le  plus  or- 
.dinaire,  n*exclut  point  roblig«tlon  pour  «es 
industriels  dje  faire  également ,  suivant  les 
circonstances,  leurs  d^éctarations  dans  d*au- 
très  communes;  que  rarlicle  1,5  pr,écité  pITre 
m.éme  un  exemple  de  la  nécessité  d*une  pa- 
reille déclaration  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu*en  décidant  quje  If  défendeur  n*est  point 
sujet  au  droit  de  patente  à  raison  de  son 
débit  de  viande  établi  à  Uelles,  Tarrété  atta- 
qué a  faussement  appliqué  les  articles  S  et 
SI  de  la  loi  du  fil  mai  1819  et  a  violé  Par- 
ticle  1»'  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrété  de 
la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Brâl)ant,.en  date  (lu  18  mars 
1852;  ordonne  que  le  présent  ^rrét  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  députa- 
lion  ,  que  mention  sera  faite  en  marge  de 
Parrété  annulé;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers  ;  condamne  le 
défendeur  aux  dépens. 

Do  29  novembre  18o2.  —  2»  Gb.  —  Pr^s. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Slas.  —  Concl, 
eonf,  M.  Dclebecque,  V  avocat  géh.  —- 
P/.  jU&L  KTaubacb  et  Robbe. 


FAUX.  —  AcTB  DE  ^Ais^Rûs.   —   Eniaut 
TROGVt.  —  Fausse  déclaration.  —  AfiTioîi 

|>VBUQUE.    —    R^CBVABlMTt. 

Il  ny  ^  point  iieu  à  sunevir  à  l'action  du 
ministère  public  sous  prétexte  du  principe 
écrit  à  l'article  527  du  code  cicil  quand  il 
y  a  prévention  d'avoir  présenté  à  Voficier 
d$  l'état  cicil  d'une  commune  un  enfant 
nouvellement  né  que  Von  déclare  avoir 
trouvé  exposé  dans  cette  même  commune  j 
alors  que  diaprés  la  prévention  le  déclarant 
savait  que  Venfant  était  né  d'une  mère  de 
lui  parfaitement  connue,  et  dans  une  au- 
tre commune,  et  qu'il  l'avait  lui-même 
apporté  au  lieu  où  se  faisait  la  fausse  dé- 
claration. 
Dans  ces  circonstances  la  poursuite  du  chef 
de  faux  en  écriture  authentique  dans  un 
acte  de  naissance  est  indépendante  de  toute 
question  d'état.  (Code  d*iost.  cri  m.,  art.  S; 
Code  civU,  art.  937.  ) 


(  }^JL  Mil.  PB;!.,  —  ,C.  P|l|l(\^  ,11  Jl|WtA«T.  ) 

Dresse  et  Pauline  Dehaut  ont  ^té  pour- 
suivis en  police  correctionnelle,  p/ir  appliç;^- 
tion  de  la  loi  du  Itf  mai  1849,  sous  U  pré- 
vention «d'avoir,  le  97  mars  1;6{S9it.priisej\té 
<(  à  roficîer  de  T^tat  civil  ^e  Namur  uq 
«  enfant  du  sexe  féminin  nouvellement  né, 
«(  qu*ils  ont  déclaré  avoir  trouvé  exposé 
«(  dai)s, cette  vil|e,  déclaration  dont  Tp^cier 
il  de  rétat  civil  a  dressé  acte,  alors  qa*ils 
u  savaient  que  cet  enfant  était  né  d'une 
<i  mère  d'eux  parfaitement  connue,  et  qq^Us 
it  Pavaient  eux-mêmes  apport^  i  Kamjar, 
u  fait  qualifié  de  faux  en  écriture  jiitbea- 
«  tique  dans  un  acte  de  naissance  en  alté- 
«.rant  sciemment  la  déclaratiop  qu,e  cet 
«  acte  était  destiné  à  contenir.  >» 

Le  10  juillet  1852  ,  Jugement  jdu  tribttiiAl 
de  Namur,  ainsi  conçu  : 

<(  Attendu  que  toute  action  criminelle 
,qui  peut  savoir  traita  la  suppreasion  d*état 
d*un  individu  ou  prjéjqg^rçe  pojni  ne  peat 
commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  que.9tion  d'état  (article  327  da  code 
civil); 

«  Que  les  poursuites  criminelles  pour 
crimes  qui  se  rattachent  à  une  question  de 
celle  nature  ne  peuvent  être  commencées 
qu'après  qu'it  a  été  statué  définitivement 
sur  la  question  d'état  par  les  Iribunaax 
civils; 

«(  Attendu  que  le  crime  de  faux  pour- 
suivi dans  l'espèce  est  connexe  et  intime- 
ment lié  à  une  question  de  s^uppres^ion  d'é- 
lat;  qu'en  effet,  décider  que  l'enfant  pré- 
senté le  25  mars  par  les  prévenus  h  Tofl^cier 
de  l'état  civil  de  Namur  n'est  pas  on  enfant 
trouve,  c'est  lui  attribuer  un  état  autre  que 
celui  qui  lui  est  donné  par  son  acte  de 
naissance,  donc  établir  que  cet  autre  état 
contraire  à  son  acte  de  naissance  a  été  sup- 
primé; 

«  Le  tribunal,  faisant  droit,  déclare  l'ac- 
tion du  ministère  public  non  récevable.  >• 

Sur  l'appel  interjetç  par  le  ministère  pu- 
blic 9  clé  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  AUcndu  que  la  prévention  de  faux, 
telle  qu'elle  est  justifiée  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Namur,  a  pour  objet  de  faire  décider  par 
la  justice  criminelle  que  l'enfant  désigné  à 
l'acte  dressé  le  27  mars  dernier  par  l'oflS- 
cier  de  l'étal  civil  de  Namur,  comme  étant 
un  enfant  trouvé  et  exposé,  est  né  d'une 
mère  parfaitement  conniie  de^  pjréiêenu#, 
et  laguelie  est  indiquée  dans  rifUormatéoti 
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qijl  a^  plM(^  '•  ladtfè  oMonnancë  ;  (foà  il 
sulfi  quei^iètioft  cHmtneIftfImpliaiie  un  dé- 
litdè^sôpt>réssion^d*état,  eiqtiedès  lors  eHe 
est.ain  tetni^l'de  Tanfdé'SSÏ  du  codé 
civil,  qtiàhi  à  présent,  non  rete^able,  puis- 
mà-if  n*est'  pas  intervenut  sur  TétaC  de  Ten- 
fatii  dont  il  '  s^agit  un  jugement  rendu  par 
IH  tritnifnaii%  civils; 

«  Par  ces^  motifs,  et  ceux  des  premiers 
jugés,  la  cour,  statuant  contradictoirement 
à  regard  de  Lambert  dresse^  et  par  défaut 
contre  K^ulîne  Dehaut ,  déclare  que,  quant 
i  présent ,  il  n'échet  de  statuer  sur  Taction 
do  n)înistère  public.  » 

Pour?or  |>ar  le  ministère  public. 

L*avocat  général  a  dit  : 

Diaprés  le  pourvoi;  Inaction  du  ministère 
publie  ctail  complétenient  indépendante  de 
toble  recberche  sur  Tétat  de  Tcnfant.  Un  fait 
avait  été  faussement  allesté  dans  un  acte  au- 
thenticpie  ;  il  n'était  pas  vrai  que  les  défen- 
deurs'eussent  trouvé  a  iVamw/renfant  dont 
il  s'agit ,  c*est  de  la  répression  de  ce  men- 
songe qu*il  fallait  uniquement  s'occuper. 

L*altération  de  la  vérité,  Tintention  et  la 
possibilité  de  nuire  à  la  ville  de  Namur,  en 
loi  imposant  une  charge  qu*elle  ne  devait 
pas  subir,  ces  trois  éléments  du  faux  se 
rencontraient  dans  le  fait  reproché  aux  dé- 
fendeurs. 

Tel  est  en  résumé  le  système  développé 
dans  le  mémoire  produit  à  Tappui  du 
pourvoi. 

Hais  on  ne  peut  eh  semblable  matière 
8*allaeher  à  Tobjet  apparent  d'une  poursuite 
devant  la  justice  répressfve  ;  il  faut  de  toute 
nécessité  embrasser  toutes  les  conséquences 
de  la  poursuite; 

Pour  prouver  que  Tenfant,  objet  de  la 
déclaration  farte  à^Tofiicier  dé  Tétat  civil, 
n*à'^ài^élé"irouté  à  Namur;  le  ministère 
public  D^entreprénd  pa's  d'établir  quNI  a  été 
ir^tivéWUeUté*  Si  la  question  se  présentait 
sous  ce 'seul  aspeef,  si  Ton  disaft  aux  pré- 
venus :  ?Oôs  avec  fait  une  fausse  déclaration 
parée  que  Tenfant  que  vous  avex  trouvé 
vous  ne  Patei  pas  trouvé  à  Namur,  mars 
dans  teHe  commune ,  on  comprendrait  le 
système^  do  pourvoi.  Le  ministère  public 
dirait  aiors':  c'est  d'un  enfant  trouvé  qu'il 
***8il  1  noos'  ne  faisons  aucune  rediet-che 
directe  od'  indirecte  kur  son  état;  bous  nous 
bornons  à  démontrer  Tinexactilude  d'une 
déclaration  qui  ne  porte  qtie  sur  un  fait 
matériel,  i  stvoir  /aréti/tlrclu  lieu'où  était 
ex|ttfié"1'enfëilt'.  Noos  he  toitebons  ainsi  ni 
ide  loin  ni  de  près  à  la  question  de  sob  état' 


Kbus  lui  laissons  sa  qualité'd'enfanl  troaré. 
Il  n'est  donc  là  question  que  d'ufie  i)oiir-, 
suite  dirigée'à' Toccasion  d'une  déclaration 
fausse,  en  ce  que  la  découverte  s'est  faite 
nun  dans  la  commune  indiquée,  mais  dans 
une  autre  commune. 

Si  le  système  du  pourvo[  avait  pour  base 
de  semblables  circonstances,  nous  conce- 
vrions tout  ce  qu'il  aurait  de  sérieux. 

Mais  la  poursuite  a-t-elle  eu  un  semblable 
objet?  S'agit-il  d*une  altération  de  la  mérité, 
parce  qu'une  commune  aurait  été  indiquée 
au  lieu  d'une  autre?  Est-ce  dans  le  seul  re- 
dressement de  cette  fausse  indication  que 
va  consister  la  prévention  ? 

Que  dit  le  ministère  public  pour  démon- 
trer Texistence  du  faux? 

Il  s'efforce  d'établir  que  l'enfant  n^étaît 
pas  un  enfant  trouvé,  un  enfant  exposé', 
mais,  au  contraire,  un  enfant  dont  la  mère 
était  parfaitement  connue  des  défendeurs; 
un  enfant  qni  leur  a  été  confié  pour  être 
déposé  à  l'iiospice. 

Eh  bien,  en  pareille  circonstance  n'est-il 
pas  évident  que  pour  démontrer  le'men* 
songe,  il  faut  e(al>lir  directement  que  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  réellement  d'un  enfaiit 
lrou%é,  il  s'agit  d'un  enfant  dont  on  allait 
supprimer  l'état  ;  auquel  on  allait  eAlever 
lesdroilsqu'il  tenait  de  sa  naissance,  connue 
des  défendeurs,  et  qu'à  chaque  pas  de  la 
procédure  le  ministère  public  allait  établir 
que  Tenfant  n'avait  pas  été  trouvé  à  Nama#, 
puisqu'il  était  né  à  Vedrin ,  et  que  c'est 
I  à  \  edrin  même  qu'il  avait  été  confié  aux 
I  prévenus  pour  être  porté  à  l'hospice  ! 

Si  ce  n'est  pas  là  se  prévaloir  directement 
d'un  étal  supprimé,  c'est  au  moins  agfter 
semblable  question  d'une  manière  indirecte. 
C'est  établir  l'existence  du  faux,  à  Vaide  de' 
la  suppression  d'état. 

Qu'y  avait- il  dans  les  éléments  de  )a  pré- 
vention et  de  la  poursuite. 

Il  y  avait  incontestablement  dans  ces  élé- 
ments les  caractères  constitutifs  d'un  délit 
de  suppression  d'état;  le  fait  commis  et 
poursuivi  avait  d'une  part  pour  résultat  de 
rendre  plus  difficile  la  recherche  de  la  ma- 
ternité; et  d'autre  part,  lorsque  dansl'in- 
strdctlon  criminelle  sur  le  faux,  on  enten- 
dait en  témoignage  la  tuère  même  qui  avait 
confié  l'enfant  pour  le  déposer  à  >^amur,  oii 
préparait  par  là,  sinon  la  preuve  complète, 
au  moins  le  commencement  de  preute  par 
écrit,  né(5ésS2fire  à  la  recherché  postéi'ieui'e 
de  la  maternité  (art.  541).  Or  dans  l'ar- 
ticle ^527  '  largement    interpréta   eii  '  doc- 
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trine  et  en  jorispradence ,  on  a  voula  pré-  i 
cisément  éviter  que  la  poursuite  au  cri- 
minel facilitât  les  actions  en  réclaroaliori 
d*état.  Il  importe  donc  peu  que  Tacte  de 
naissance  non  signé  de  la  mère  naturelle  ne 
prouve  pas  la  filiation  vis-à-vis  d*elle  ;  que 
la  possession  d*état  soit  également  inefficace 
dans  la  recberche.de  la  maternité  naturelle. 

Il  ne  suffit  donc  pas  au  ministère  public 
de  prétendre  qu*il  ne  rechercbe  que  le  faux 
commis;  qu'il  n*agit  aucunement  pour  ré- 
primer un  délit  de  suppression  d*élat,  et 
que  Tarticie  537  du  code  civil  ne  qualifie 
d'action  préjudicielle  que  faction  répres- 
sive de  la  suppression  d'état. 

Quand  les  deux  délits  sont  connexes,  que 
Pnn  se  présente  eorome  but,  l'autre  comme  ' 
moxen,  on  ne  peut  les  diviser  arbitraire- 
ment; alors,  en  effet ,  la  répression  de  l'un 
a  une  relation  nécessaire  avec  l'autre.  Ainsi, 
dans  l'espèce ,  on  ne  peut  établir  le  fàus 
qu'en  établissant  la  filiation,  puisque  les 
témoignages  et  les  aveux  portent  sur  le  fait 
de  l'accouchement ,  sur  le  fait  de  la  desti- 
nation qui  a  été  donnée  à  l'enfant  dans  le 
but  de  lui  faire  perdre  l'état  qu'il  tenait  de 
sa  naissance. 

La  filiation  sera  réputée  constante  ;  seu- 
lemenl  il  n'y  aura  pas  décision  judiciaire , 
chose  jugée  sur  cet  état  ;  mais  on  n*a  pas 
voulu  porter  ainsi,  même  indirectement,  la 
lumière  sur  des  questions  qui  se  rattachent 
k  la  tranquillité,  aux  intérêts  de  la  famille. 

Ici  l'action  publique  devait  être  suspen- 
due, parce  que  dans  les  éléments  du  procès 
criminel  L'indication  de  la  filiation  de  l'en- 
fant était  nécessairement  liée  à  la  pour- 
suite (1).  11  n*en  serait  pas  de  même  s*il  s*é- 
tajt  agi  d'un  enfant  exposé.  On  l'eût  trouvé 
à  Vedrin ,  on  eût  déclaré  l'avoir  trouvé  à 
Nàmur,  la  poursuite  du  chef  de  faux  était 
alors  complètement  indépendante  de  la  fi- 
liation; s'il  s'était  agi  de  la  suppression  de  la 
perêonne  et  non  de  l'état  (>);  dans  le  cas  enfin 
où  la  supposition  de  part  n'eût  été  accom- 
pagnée de  la  production  d'aucun  enfant. 

Dans  ces  trois  hypothèses  il  n'y  aurait  pas 
matière  à  sursis ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  liaison  entre  la  poursuite  et  une  question 
d'état. 

Mais  alors  que,  comme  dans  l'espèce, 
cette  liaison  est  complète,  on  ne  peut  user 
préalablement  de  la  voie  criminelle. 

(<)  Voyez  Cbauveau  et  Hélie,  Cod§  pénal, 
no  3076. 
(*)  Voy.  les  nouveaux  arrêts  cités  par  Gilbert 


Comme  le  disait  la  cour  de  cassation  de 
France  dans  son  arrêt  du  9  juin  1838,  u  le 
but  évident  de  l'article  527  a  été  d'empê- 
cher qu'on  n'arrivât  au  moyen  d'une  action 
criminelle  à  faire  juger,  à  Taide  de  la  preuve 
testimoniale  seule,  des  questions  de  filiation 
pour  lesquelles  le  code  civil  a  établi  un 
genre  de  preuves  moins  incertain  et  plus 
rassurant  pour  l'ordre  social  et  pour  la  sû- 
reté des  familles.  »  Ces  motifs  donnés  en 
matière  de  filiation  légitime  sont  nécessai- 
rement applicables  à  la  filiation  naturelle 
quand  la  poursuite  criminelle  est  de  nature 
à  fournir  des -éléments  de  preuve  pour  la 
recherche  de  la  maternité  ('). 

Ces  conclusions  n'ont  pas  été  suivies. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'article  527  du  code 
civil; 

Attendu  que  si,  d'après  cet  article,  l'ac- 
tion publique  contre  un  crime  de  faux  com- 
mis dans  un  acte  de  naissance  qui  soulève, 
ne  fût-ce  qu'indirectement,  une  question 
relative  à  la  filiation,  n'est  recevable  qu'a- 
près que  les  tribunaux  civils  ont  définitive- 
ment sti^tué  sur  cette  question ,  il  ne  peut 
en  être  de  même  pour  des  faits  qui  ne  tou- 
chent point  à  l'état  de  Tenfant ,  cette  dispo- 
sition exceptionnelle  ne  pouvant  être  éten- 
due au  delà  de  ses  termes  et  de  ses  motifs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  déféré, 
les  défendeurs  ont  été  poursuivis  sous  la 
prévention  «  d'avoir,  le  37  mars  18S2,  pré- 
u  sente  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
tt  mune  de  Namur  un  enfant  du  sexe  fémi- 
«  nin  nouvellement  né  qu'ils  ont  déclaré 
«  avoir  trouvé  exposé  en  celte  ville,  décla- 
((  ration  dont  l'officier  de  l'état  civil  a  dressé 
i(  acte,  alors  qu'ils  savaient  que  cet  enfant 
<(  était  né  d'une  mère  d'eux  parfaitement 
«  connue ,  et  qu'ili  l'avaient  eus-inémêM 
u  apporté  d  Namur,  »  fait  qualifié  de  faux 
en  écriture  authentique  dans  un  acte  de 
naissance  en  altérant  sciemment  la  décla- 
ration que  cet  acte  était  destiné  à  contenir  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  cette  action  était 
inutile,  au  vœu  de  l'article  527  du  code  ci- 
vil ,  en  tant  qu'elle  pouvait  avoir  trait  à  la 
filiation,  mais  qu'elle  était  utile  ep  tant 
qu'elle  avait  pour  objet  le  lieu  de  la  nais- 
sance ;  qu'en  effet ,  le  lieu  de  la  naissance 
d'un  enfant  est  indépendant  de  la  filiation. 


soas  le  code  civil  annoté,  article  5S7. 

(»)  Voy.  Demolombe ,  t.  III,  no«  J70  î»  et  371, 
édit.  belge. 
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et  par  conséquent  la  filiation  limitée  au 
faux  dans  la  déclaration  du  lieu  de  la  nais- 
'sance ,  n'impliquant  pas  la  question  d'élat, 
ne  pouvait  trouver  dans  la  disposition  de 
l'article  cité  aucun  obstacle  à  son  exercice 
immédiat; 

Attendu  que  Parrét  déféré  a  néanmoins 
déclaré  Taction  du  ministère  public  non 
recevable,  quant  à  présent,  sous  le  prétexte 
que  u  la  prévention  de  faux  a  pour  objet  de 
<i  faire  décider  par  la  justice  criminelle  que 
*i  Tenfant  désigné  à  Pacte  dressé  le  37  mars 
u  1852  par  Tofficier  de  Tétat  civil  de  Namur 
«  comme  étant  un  enfant  trouvé  et  exposé, 
«  est  né  d*une  mère  parfaitement  connue 
«  des  prévenus ,  et  laquelle  est  indiquée 
«  dans  rinformation  ;  d*ott  il  suit  que  Tac- 
«  tion  criminelle  implique  un  délit  de  sup- 
«<  pression  d*état  ;  » 

Attendu  qu*en  s'attachant  ainsi  à  ce  que 
faction,  telle  qu'elle  était  libellée,  pouvait 
avoir  dMnutile  pour  confondre  dans  une 
même  6n  de  non-recevoir  ce  qu'elle  avait 
de  réellement  utile,  au  lieu  de  faire  à  chaque 
partie  Taccueil  qui  lui  était  légalement  dû, 
Tarrét  déféré  a  fait  une  fausse  application 
de  Tarticle  3â7  du  code  civil  et  a  expressé- 
ment contrevenu  au  principe  de  Tindépen- 
dance  de  Faction  publique  et  à  Tarticle  5 
du  code  dinstruclion  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Parrét 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège  ,  le  10 
août  18tS2,  dans  la  cause  du  ministère  pu- 
blic contre  I>ambert  Dresse  et  Pauline  De- 
baal,  en  tant  qu'il  déclare  non  recevables  les 
poursuites  dirigées  par  le  ministère  public 
à  charge  des  défendeurs,  relativement  à  la 
faasse  déclaration  qu'ils  avaient  faite  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  Namur,  d'avoir 
trouvé  exposé  en  cette  ville  un  enfant  qu'ils 
y  avaient  apporté  eux-mêmes;  ordonne, etc. 

Du  8  novembre  18Sâ.  —  â«  Ch.  —  Pré$. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
Conclu  contr.  M.  Delebecque ,  1"  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  -  Vidahges.- 

ErTBEPREIIEIIR.  —  lllOBSERVATIOIf.  —  RES- 
PONSABILITÉ PEBSOmiELLE.  —  CORtBAVEIV- 
TlOlf .  —  OOVRIERS.  —  ËXCUSX   Ilf ADMISSIBLE. 

Lonqu'uH  règlement  de  police  interdit  à  l'en- 
trepreneur dee  vidangée  de  procéder  au 

0)  Jarisprudence  constante.  Paris,  cassation, 
1S  aoêl  1887,  15 janvier  1841,  4  juin  184);  S., 
It»i7, 1,897  {Paeie.,  1841,  1, 140;  1841,  1,  885); 


eurement  dee  foseee  d'aieance,  eane  l'ae- 
eietance  d'un  expert  juré,  e*e$t  à  cet  entre- 
preneur qu'incombe  l'obligation  de  veiller 
à  l'observation  dee  cpndilione  réglemen- 
tairee. 

Par  leur  inobservation  il  ee  constitue  person- 
nellement en  contravention  (<). 

//  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  parce 
qu'Userait  établi  que  ses  ouvriers,  à  son 
insu,  auraient  travaillé  au  çurement  de  la 
fosse  pendant  qu'il  était  à  la  recherche  de 
l'expert  juré. 

(le   Hllf.    PUB.,    —    C.    H1RTJEIIS.) 

arrIt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  règlement  de  police 
arrêté  par  le  conseil  communal  de  la  ville 
d*Anvers,  le  S  juin  1841  qui  porte  :  u  Arti- 
cle 1*'.  Les  personnes  qui  voudront  faire 
curer  des  fosses  d'aisance  en  feront  la  dé- 
claration trois  jours  à  Tavance.  sauf  le  cas 
d*urgence  dûment  constaté,  au  commissaire 
de  police  de  la  section  où  les  fosses  se  trou- 
vent ,  et  lui  indiqueront  en  même  temps  les 
noms  et  la  demeure  des  propriétaires.  Au* 
cune  ouverture  des  fosses,  ni  aucun  eure- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  sans  Tautorisation 
écrite  du  commissaire  de  police  ni  sans  Tas- 
sistance  d'un  vidangeur  juré.  » 

«  Art.  8.  Pour  chaque  contravention  au 
présent  arrêté,  les  contrevenants  encourront 
une  amende  de  15  francs  et  un  emprisonv 
nement  de  cinq  jours.  )> 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué  que  le  défendeur,  entrepreneur  du 
transport  des  vidanges ,  avait  reçu  Tautori- 
sation  d'opérer,  dans  la  nuit  du  17  au  18  juin 
185iii,  l'ouverture  et  le  eurement  d'une  fosse 
d'aisance,  en  présence  du  vidangeur  Juré 
Dedecker^et  que  ses  ouvriers  ont  procédé 
à  cette  opération  sans  attendre  l'arrivée  du- 
dit  vidangeur; 

Attendu  que  le  défendeur  a  néanmoins 
été  renvoyé  de  la  poursuite,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  la  contra- 
vention perpétrée  par  ses  ouvriers,  puisqu'il 
était  constaté  en  fait  qu'il  avait  régulière- 
ment requis  le  vidangeur  juré,  et  que  c'est 
pendant  qu'il  s^élait  rendu  à  la  permanence 
pour  avertir  la  police  que  ce  dernier,  qui 
avait  accepté  le  mandat,  ne  s'était  pas  rendu 


Br.,  cais.,  98  lïisrs  1845  (BulL^  1845,  p.  100; 
Pasic.  belge,  1845,  p.  150). 
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$wt  lesJîeox,  queseft^onvrieM,  f»tigué§td*a^ 
tendre,  avaient  ptassé  outre  aa  curementde 
la.  fosse,  $an$  le$  ordrei  et  à  Vinzu  de  leur 
maUre  ; 

Attendu  que  c*est  an  défendeur,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur,  qu'incombait  Tobli- 
gation  de  veiller  à  ce  que  les  conditions  du 
règlement  Tussent  observées,  et  par  consé* 
quenl  celle  d'enjoindre  à  ses  ouvriers  de  ne 
pas  commencer  le  curage  avant  l'arrivée  du 
vidangeur  juré;  qu'il  s'est  dmic  constitue 
personnellement  en  contravention  audit  rè^ 
glement,  pour  ne  pas  avoir  pris  Jet  mesures 
nécessaires  aûn  d'empêcher  un  travail  irré- 
gulier; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  le 
renvoyant  de  la  poursuite-,  a  expressément 
contrevenu  aux  articles  1*'  et  8  du  règle- 
ment de  police-  du  ^jnîn  1841,  ainsi  qu'à 
l'article  161  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelie-; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  d'Anvers, 
rendu  en  degré  d'appel,  le  9  novembre 
1853 ,  condamne  le  défendeur  aux  dépens, 
renvoie  la  cause,  etc. 

Dn  15  décembre  1852.  —  S*  Ch.—  Pré$. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  PaqMet.  — 
ConcU  cenf.  &}.  Dëlebecque,  l»**  av.  géu. 


1«  JURÉS.  —  Liste  peimitive.  —   ViîtGT- 

HECr  JUBtS,   SEULBVBNT,    CAPABLES. 

»•  COUa  D'ASSISES.  -  Composition.  - 

JVGE     ATA1VT    ASSISTÉ    A    L'ORDOIfTVAHCB    DE 
BBlfVOr. 

5-  EMPÈCHEIRENT  DE  SIÉGER.  -  Côob 

d'asstsbs. 
4«  HOMICIDE  VOLONTAIRE.  -  Ihtehtion 

DE   OORIIBB  LA  HOUT. 

«•QUESTIONS  AU  JURY.  -  Divisron  des 

tL'iMElVTS  DtJ  FAIT  PRinCIPAL. 

1«  La  liste primilice  des  trente  furérne  doit 
pasysous  peine  de  nullHé,  contenir  les  noms 
deOwite  Jurés  capable»  (').  (  Loi  du  15  mat 
1859,  art;  8.) 

a«  Ltfjuge  de  pr&tnière  instance  qui  a  pris  part 
àl*ordonnancede  renvoi  peut  siégera  la 
cour  d'assises  pour  le  jugement  de  l'accusé. 
(Code  d*inst.  crim.,  art.  357,  378  et  380.) 

S»  L0rsqt4e  le  proGès-verJbal  de  la  séance  con- 
state qu'un  membre  qui  aurait  dû  siéger 


à  la  eour  d'aesisei  était  légfêimêmtntiem^^ 
péché,  il  n^apparttentpasà'la'cokrtUeat^ 
sation  d'apprécier  en  fait  le  mériie'de  wttff^ 
énomeiation,  { Loi  du  15  mai  18M,  art.  1«.) 

4»  C'est  la  fçolonté  de  donmer  les  coups  qm- 
ont  entraîné  la  mort  et  non  la  t'ohiHê^dé' 
donner  la-  mort  qui  conéUtneVhèmUiêo 
vohnhire  («).  (Codepénat,  art.  ftH^i  etSIi^i) 

5»  Laioi  ne  défend  pas  au^  pf^MêmUdeim* 
cour  d'assises  de-diviêer  en  péusieurb^^eè^ 
tionêlee  élémentê  du  fait  principal^  dék 
que  cette  division  ne  peni  potterpti^dieè ' 
ottar  intérétêi  de  l'accusé:  {IM  dû  it  tfâi 
1838,  art.  20;  code  dlnstructioti'crlmlnèlîè, 
art.  351.) 

(  vEBHAssMT,  —  c.  it  «tir.  ptns*.  ) 

J.  B.  Verhasselt,  condaiiiné  aux^  travâtt  ' 
forcés  à  perpétuité;  par  arrél  de  t  lat  cdér 
d'assises  du  BrabanI,  le  â2>décembrel8$l, 
pour  coups,  et  blessures^  volontaires  layant  • 
eniratfié  la  mort  d'Egide  Dejonghe^a  pré- 
senté cinq  moyens  de  cassation' qtie'> le  Té->^« 
quisitoire  du  ministère  public  «t  l'arrêt  qtt«' 
nous  recueillons  font  suffisamment  connaK 
tre. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  * 
rejet  par  les  considérations  suivantes  : 

Le  premier  moyen  se  fonde  sur  la  viofa- 
lion  de  l'arlicie  8  de  la  loi  du  15 'mai  18S8, 
en  ce  que  la  liste  générale!  des  jurés  ne  ren- 
ferme que  vingt-neuf  noms  au  lied  de  tr^te, 
puisque  le  nom  du  comte' Henri' de  Biiiliet  ^ 
figure  deux  fois  sur  cette  liste;  Nous  avorta" 
traité  cette  quesHon  deux  fois' d 'office,  â' 
l'audience  du  1*'ïiiars,  dans  la ^  cause  dé 
fiindeman  ;  nous  avons  proposé  tl'écaffef  le  ^ 
moyen;  la  cour,  conformément  d'àillfeurS'à  ' 
ses  précédents,  ne  s'y  est  pas  arrêtée  ;  îlest 
doiic  aujourd'hui  inutile  d'insrstw  de 'nou- 
veau sur^e  'portit. 

Deuaiènte  megren.  —   Intervention  eût  ' 
débats  de  la  *cottr. d'assises -de* Mv  lé  vrcê- 
président  Waefelaer  quoiqu'il  eût  présidé, 
dans  la  cause,  la  chambre  du  conseil  qui  a 
décerné,  contre  te  demandeur  en  cassAlion;  . 
l'ordonnance  deprise  de  corps;  par  suite, 
violation  des  articles  2Î$7  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  580  dû  code  dé  procédure 
civile  et  des'artixîtes  578,  n»8';  du  codé  de 
procédure  civile,  429,  450,  451,  ia7,'1i8, . 
135  du   code   d'instruction  criminelle,  >et 
4  de  la  loi  du  15  mai  ^1849.' 


(4)yoy.  eonf.,  cass.  de  Belgique^  98  juin  1839 
(  Pas,,  1839, 1, 483),  81  sept.  1844  (irf.,  1844,  1, 


40a)^20janvv  1847  (iif.,  1847,  1,  ^99}v 
(*);lurispw  c 


.  consiume^  voy.  Pawri  185*^^1,46*^ 
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Jl^ourrait^juAffe,  pour  «carter  ee  moyen, 
,d',ol)ieriier  qiK^de^pim  U.réocganUaiion  des 
£pQfs4'9i^is4iaip»r  la  toi  du  48  mai  1649, 
(^  ,iiMHn))ni{8  .das  eiiambroi  du;coiifteil«ti' 
Ufiqua  (lia  ji|g^sd*i{i$truetioo  ont.conatatnr 
^IDt  pns  p,art  aux  débals  des  cours  d*assi- 
m  À^n^  Jes  affaif^  idans  iesquellea  iis 
ftiifjient  4fifitrêïfi  Voràonnême  de  prise  de 
i;Qi;j»s,val,qu^  jamais  la  CMir  de  cassation 
o-a  vil  lians  cette  circonstanee  une  cause  de 
imllité;  que  même,  depuis  que  le  code 
4iiiottru<xtipn  criminelle AStien  vigueur,  c*est- 
i-^tredi^puif  plus  de  quarante  ans,  jamais 
çtlip  niiilité  n!a  éié  admise  par  la  cour  de 
.cassation  de  Belgique  et  de  France,  pour  tes 
cliefs-lie^x  de  province  où  la  cour  d*assises 
était  djBsaervie  par  tes  tritiunaux  de  pre- 
mm»  io&taacia;qu*aju  contraire,  chaque  fois 
que  la  prétendue  irrégularité  a  été  signalée, 
jes  arrêts  l*ont  écartée,  oomme  Ta  fait  cette 
eour  par  arrêt  du  17  janvier  1855  (/7ti//., 
18S5, 1â),  comme  Ta  fait,  dès  1815,  la  eour 
de'Casaation  de  France,  dans  plusieurs  arrêts 
rapportés  et  approuvés  par  Morin  (  Rép,  du 
droit  crim.,   v«  Cour  d'atsiseê,  n*  10,  ad 

£#ttê  iucîsprudeuce  se  jusUflc  par  les 
nic^sUés  iréelles  du  service,  puisqu'il  peut 
arriver  que  les  juges  de  la  chambre  du 
^n^ail  soient  obligés  de  siéger  à  la  cour 
d'aiVl-ea;  par  ie  it^Hpréch  de  la  loi  qui, 
daci^  i Vti^le  Wl^  a  eu  aoiu  d*énua>érer  les 
>ncompa4itiilité«  et  les  a  tiornées  aux  mem- 
bres de  la  cour  qui  ont  statué  sur  la  mise 
aaaccuaatioAelaux  magistrats  instructeurs; 
par  le  prinoipe  qui  ne  veut  pas  que  Ton 
4te9d«  Ma  incapacités  et  qui  exige  que  ces 
i^papaciiés  soient  expressément  créées  par 
la  l9J,  prp  êubjwiâ  mmlenâ,  ce  qui  écarte 
évid^mfnent  Tapplication  des  dispositions 
invoqiié^,  du  C9de  de  procédure  ci  vite  ; 
par  le  ailençe  de  la  loi  du  15  mai  1849, 
^q^^l?  eu  étendant  aux  cours  d'assises  des 
çb^ff* lieux  d^  ressorts  rorganisatlou  des 
i;piir4d*aasiaes  des  chefs- lieux  de  provinces, 
et  f^n  a{»petont  les  présidents  des  tribunaux 
à  4>éger  dans  ces  cours,  a  nécessairement 
écarté  la  prétendue  incompatibilité  résul- 
taut  de  la  coopération  à  Tordonnance  de 
prise  da  eorpa. 


(^)  »  Les  cours  impériales  doivent  devenir  le 
«  centre  de  tout  et  rien  ne  doit  échapper  à  leur 
«  «ictioQ.»  Parolescle  Napoléon  au  conKÎId'Ëtat, 
)0  février  1808,  Locré,  15,  281.  Toir  aussi  le 
remarquable  discours  qu^il  lit  dans  la  séance  du 
1«  brumaire  an  xiii,  Locré,  15,  174-175.  C'est 
dans  la  séance  du  8  brumaire  an  xii,  que  le 


Ces  considérations  «ont  déoisives  :  ffous 
voulons  pourtant  les  fortifier  de  iqoetqims 
«léductions  tiré«s  de  Inorganisation  mémedt 
la  justice  criniinelle  et.dn  oaractère  essen- 
tiel de  la  cbambrexies  mises  en  accusation  : 
llétude  attentive  des  discussions  qui  ont 
précédé  le  code  d*instPuction  crjoHnelle  et 
la  toi  du  SO  avril  1810  offre  ,  sur  ce  point, 
de  précieux  éléments  que  Locré 'a  oonfser- 
vés  (Yol.  15  et  14,  édit.  Wahlen). 

Le  conseil  d*Etat  discuta  longuement  la 
question  de  savoir  si  ki  justice  civitoel  la 
justice  criminelle  seraient,  par  opposition 
au  système  de  Pan  viii,  réunies  dans  les 
mêmes  corps  judiciaires;  après  plusieurs 
ajournements,  le  système  de  la  loi  de  1810, 
£elui  qui  nous  régit  encore,  triompha  ;  les 
deux  justices  furent  réunies  eteoiffiées  sou- 
verainement aux  cours  impériales,  aujour- 
d'hui cours  d*appel.  Ces  cours  devinrent 
centres  de  la  justice,  comme  tes  parqirets  des 
cours  deviureotcentresde  TactioB  pablitfue  ! 
C'était,  comme  Ta  fait  remarquer  le  procu- 
reur général  Dupin,  la  centralisation  de  la 
justice. 

i<e  conseil  d*Ëtat  discute  également  et  avec 
non  moins  de  profondeur  le  maintien  ou  ta 
suppression  des  jurys  d'accusation,  créés 
par  les  ciides  de  1791  et  de  Tan  iv,  et  dont 
tes  désastreux  effets  étaient  signalés  de 
toutes  parts;  la  suppression  fut  adoptée  dans 
la  séance  du  6  février  1808,  et  il  fut  décidé, 
en  termes  exprès,  que  4t8  e<mr$  impérfalêê 
rempliruieni  ies  fonctianê  deêjmys  d^accu- 
sation  (>).  Une  conséquence  remarquable  de 
ce  principe  fut  de  faire  attribuer  oo^  juges 
d'instructiod  la  qualité  d€  commiêiaireB  de 
la  eour  impériale  (Locré,  toI.  15,  p.  879), 
et  de  les  eubordomner  directemeni  au  pto* 
cureur  général  prè$  la  cour  {art.  87  du  code 
d'instruction  criminelle).  Ainsi,  d*une  part, 
les  chambres  des  mises  en  accusation  sont 
les  vrais  jurys  d'acousalion  de  Tanden  sya- 
tème;  d'autre  pari,  les  juges  d'instruction, 
considérés  comme  commiêêairee  de  la  tour, 
sont  tes  vrais  directeurs  de  jury  :  dès  lors, 
on  comprend  l'incompatibilité  créée  par 
l'article  £57  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle (2)  ;  de  même  que,  suivant  les  lois  de 
1791  et  de  l'an  iv,  les  directeurs  de  jury  et 


principe  de  la  réunion  Fut  adopte  la  première 
fois;  Locré,  15,  188;  Dupîn,  Discours  de  rentrée 
de  1847. 

(*)  a  Le  droit  de  poursuivre  réside  en  entier 
et  exclusivement  dans  les  eours  impériale»  : 
d*après  ce  principe,  toute  pourauite  doit  être 
faite  par  rautorité  du  procureur  général  ;  le  pro< 
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les  membres  des  jurys  d*accusation  ne  pou- 
vaient pas  être  appelés  au  jugement  des 
affairas  crimineltes,  de  même,  suivant  notre 
code  de  1808,  les  juges  d'instruction  et  tes 
membres  d'accusation  ne  peuvent  prendre 
part  au  jugement  des  affaires  dans  lesquelles 
ils  sont  intervenus.  Identité  dans  les  fonc- 
tions, identité  dans  les  incompatibilités  : 
voilà,  tout  à  la  fois ,  le  sens  de  Tarticle  S57 
du  code  indiqué,  ses  motifs  connus,  ses 
limites  tracées. 

Il  résulte  donc  du  principe  de  réunion  de 
la  justice  dans  les  cours  d'appel,  du  prin- 
cipe de  substitution  des  chambres  d'accu- 
sation aux  jurys  d'accusation,  du  principe 
de  subordination  directe  des  juges  dliistruc- 
tion  aux  cours  et  aux  procureurs  généraux, 
que  c'est  à  cause  même  des  attributions 
reconnues  aux  cours  et  aux  magistrats  in- 
structeurs que  Tincompatibilité  a  été  dé- 
crétée. 

Quelle  est  la  position  des  chambres  du 
conseil  dans  celle  organisation?  Elles  ne 
font  que  préparer  l'accusation  et  elles  ne 
portent,  quant  à  l'accusation, .ni  jugement, 
ni  décision;  elles  décernent  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  qui  doit  nécessairement 
être  contrôlée  et  confirmée  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  ;  elles  vérifient,  il 
est  vrai,  si  la  prévention  est  suffisamment 
établie,  mais  uniquement  à  l'effet  de  décider 
si  les  pièces  peuvent  utilement  être  trans- 
mises au  procureur  général  ;  et,  nolons-le, 
celte  décision  est  si  peu  un  jugement  qu'il 
suffit  d'un  seul  juge  $ur  trois  pour  lui  don- 
ner l'être,  tandis  qu'il  est  de  l'essence  de 
tout  jugement  d'être  rendu  au  moins  par 
une  majorité.  Le  conseil  d'Etat  s'est  nette- 
ment expliqué  sur  ce  point  spécial  par  l'or- 
gane de  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely) 
qui  observait,  en  répondant  à  Jauberl,  qu'il 
suffisait  d*un  seul  juge  pour  prononcer  le 
renvoi  parce  qu'il  s'agit  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  les  jugesqui  doivent  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  le  meltre  en  accusation  : 
«  Cette  disposition  est  bonne,  ajoutait  Re 
«  gnaud,  elle  empêchera  d'étouffer  certaines 
«  affaires,  comme  il  arrive  souvent  dans  les 
«  petites  villes.  »  (Locré,13,  390):  Ce  n'est 
que  lorsque  la  chambre  du  conseil  relaxe  le 
prévenu  à  l'unanimité  des  voix^  remarquez- 


cureur  impérial  n'est  plus  que  le  substitut  de  ce 
magistrat,  et  le  juge  instructeur  n*est  qu*uD 
eommissaire  de  la  cour.  »  Paroles  de  Porlalis, 
séance  du  SO  février  1808.  C'est  dans  cette 
séance  que  le  système  de  code  d^instruclion  cri-  i 
ninellefut  adopté  en  principe,  après  un  discours  | 


le,  qu'elle  prononça  un  véritable  jogement; 
mais  alors,  la  simple  opposition  du  procu- 
reur du  roi  saisit  la  cour  d*appel.  (Locré, 
13,  376,  article  135  du  code  d'instruction 
criminelle.)  Il  est  donc  clair  comme  le  jour 
que,  en  cas  de  renvoi  des  pièces  au  procu- 
reur général,  l'appréciation  des  chargea 
n'est  que  essentiellement  sommaire,  que  la 
décision  émanant  souvent  d'un  seul  juge  ne 
constitue  pas  unjugement,  que  la  véritable 
mise  en  accusation  commence  et  se  con- 
somme au  sein  de  la  cour  d'appel.  Les 
chambres  du  conseil  ne  sont  donc  qn'uii 
élément  accessoire  au  point  de  vue  de  la 
mise  en  accusation,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  étendre  aux  juges 
composant  ces  chambres  l'incompatibilité 
qu'elle  a  établie  pour  les  magistrats  dési- 
gnés dans  l'article  S37  «t  qui  sont  les  vrais 
instruments,  les  vrais  ministres  de  l'accusa- 
tion. 

Il  esta  propos  de  rappeler  ici  les  propres 
paroles  de  Treilhard  :  «Si  les  cours  impé- 
«  riales  rendent  piénièrement  la  justice 
«  civile ,  elles  deviennent  aussi  le  centre 
t(  d'inêtruciion  de  toutes  les  affaires  crimi- 
«  minelles.  Cesi  là  que  sera  méditée  ei 
«  résolue  la  grande  question^  s'il  y  a  lieu 
n  de  prononcer  la  mise  en  accusation  ;  c'est 
H  du  sein  de  la  cour  impériale  que  lesaffai- 
<(  res  seront  distribuées  aux  cours  spéciales, 
«  qu'on  peut  regarder  comme  une  émana- 
«<  tion  de  la  cour  impériale...  <•  «  Dans  les 
«(  matières  criminelles,  disait  Noailles,  mem- 
«  bre  de  la  commission  du  corps  législatif, 
u  les  cours  impériales  sont  investies  d'un 
«  grand  pouvoir;  e//ea;ti^en/ /'acctiaa/i*ois 
«<  par  une  de  leurs  sections;  elles  président 
«  par  une  autre  section  le  jury  ;  les  mem- 
«  bres  qui  tiennent  les  assises  font  partie, 
t(  dans  certains  cas,  de  ce  même  jury  et 
«  c*esl  là  une  de  leurs  plus  belles  prérogati- 
«(  ves,  puisqu'elles  sont  appelées  à  sauver 
«(  un  prévenu  qu^une  simple  majorité  aurait 
u  déclaré  coupable;  elles  peuvent  même 
«  surseoir  au  jugement  quand  ils  sont  una- 
«  nimement  convaincus  que  les  jurés,  tout 
u  en  observant  la  forme,  ont  pu  se  tromper 
<(  sur  le  fond  (').  »  C'est  donc  bien  la  cour 
qui  est  le  centre  de  l'instruction;  c'est  elle 
et  elle  seule  qui  juge  l'accusation:  la  cham- 


de  Napoléon  habilement  résumé  par  Treilhard. 
(I)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  par  Treilhard;  rapport  au  corps  législatif 
sur  la  même  loi,  par  INoailIes  (Locré,  14,  127 
à  144  )r 
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bre  dà  conseil  prépare,  elle  ne  juge  pat  et 
c'est  précisément  pour  ce  motif  que  Finca- 
pacîlé  de  siéger  soit  aoi  cours  d'assises 
{article  353  du  code),  soit  aux  anciennes 
cours  spéciales  (article  556),  n*a  pu  être 
étendue  aux  membres  des  chambres  do 
conseil.  Ces  considérations  sont  de  nature 
à  confirmer  la  cour  dans  sa  jurisprudence 
et  à  la  déterminer  à  s'en  tenir  fermement  à 
la  doctrine  consacrée  par  son  arrêt  du  17 
janvier  1835.  Le  deuxième  moyen  est  donc 
non  fondé. 

Trotsiime  moyen  :  —  Violation  de  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  do  15  mai  1849,  en  ce  que 
M.  Delecoort,  président  du  tribunal  civil, 
a  été  remplacé  par  M.  le  vice-président 
Pardon,  tandis  que  lui-même  procédait  à 
divers  actes  de  ses  fonctions.  Ce  moyen  ne 
nous  semble  nullement  fondé.  La  feuille 
d'audience  constate  que  M.  le  viceprési- 
dent  a  siégé  comme  assesseur  dans  la  cause 
par  iuiie  de  Cempèchemeni  légitime  de  M,  le 
président  Delecouvt  :  cette  mention  est  au- 
thentique; elle  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  ;  il  ne  peut  appartenir  à  la  CQur  de 
cassation  de  la  considérer  comme  non  écrite; 
dès  lors  nous  devons  tenir  pour  certain  que 
si  M.  le  président  Delecourt  n'a  pas  siégé 
dans  la  cause  du  demandeur,  c'est  par  suite 
d'empêchement  légitime  (i).  Ce  principe  et 
Ja  conséquence  qui  en  découle  doivent  être 
maintenus  fermement,  et,  s'il  est  néces- 
saire, nettement  et  définitivement  procla- 
més dans  l'arrêt  que  vous  allez  rendre;  il  a 
du  reste  été  admis  dans  votre  arrêt  du  25 
juillet  1850 (affaire  Bazalgette),  au  rapport 
de  M.  le  conseiller  Fcrnelmont  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  gêné* 
rai  Dewandre;  et  tout  récemment  encore, 
à  votre  audience  du  15  de  ce  mois,  nous 
avons  eu  soin,  dans  l'affaire  Derèse,  de 
vous  signaler  l'absence  de  M.  Delecourt  et 
son  remplacement  par  M.  Pardon;  nous 
avons  rappelé  l'état  de  voire  jurisprudence 
sur  la  question  ;  nous  avons  exprimé  l'avis 
que  la  mention  à  la  feuille  d'audience  c/« 
i'empêchement  légitime  de  M.  le  président 
suffisait  pour  justifier  l'appel  d'un  assesseur 
en  remplacement  de  celui  qui  se  trouvait 


{*)  •  Il  est  de  principe,  dit  Merlin,  Réperl., 
m  vo  Procèa-rerbat,  §  10  (concl.  du  SI  décembre 
«  1812),  que  tout  acte  émané  d'un  tribunal 
«  dan8  Texercice  de  ses  fonctions  est  auihenti* 
«  que  ;  qu*il  forme  seul  une  preuve  légale  de  la 
«  vérité  de  son  contenu ,  et  que  cette  preuve  ne 
m  peut  être  détruite  que  par  Pinscription  de 
«  faux.  Ce  principe  qui  n*a  jamais  étéméeotinu, 
«  qui  n'a  jamais  été  contesté,  qu*on  ne  pourrait 

f  AilC,  IS^.  ^  Irt  FART». 


empêché;  vous  avec  partagé  notre  apprécia* 
tion  ,  puisque  votre  arrêt  déclaire  la  procé- 
dure régulière  et  rejette  le  pourvoi  de  Derèse. 

Quefques  courtes  observations  fortifie- 
ront l'opinion  que  nous  venons  d*ezprimer. 

lia  composition  de  la  cour  est  un  des 
premiers  soins  confiés  aux  présidents  des 
assises;  il  doit  commencer  par  indiquer 
dans  son  procès-verbal  les  noms  des  asses- 
seurs qui ,  avec  lui,  composent  eompélem- 
ment  la  cour;  ces  assesseurs  ne  peuvent  être 
autres  que  les  magistrats  désignés  par  la  loi 
du  15  mai  1849,  c'est-à-dire,  comme  It 
proclame  nettement  votre  arrêt  du  24  juin 
1850  (affaire  Otto  Boom,  rapporteur  M.  Van- 
hoegaerden,  conclusions  conformes  de  H.  le 
procureur  général  Leclercq),  les  président, 
vice-présidents  et  juges  lee  plue  ancien$  et 
non  empêchée.  Il  est  évident  que  c*est  au 
président  de  la  cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient d'exiger  ou  de  requérir  la  présence  et 
la  coopération  des  membres  du  tribunal  que 
la  loi  désigne  nettement  ;  c'est  à  ce  magis- 
trat que  les  causes  d'empêchement  doivent 
être  exposées;  c'est  ce  magistrat  qui  seul 
peut  et  doit  les  apprécier  dans  les  cas  ordi- 
naires; en  effet,  il  faut  bien  que  l'empêche- 
ment soit  apprécié  par  quelqu'un;  ce  quel« 
qu'un,  tant  que  la  cour  n'est  pas  formée  ou 
constituée,  c'est  le  président;  il  faut  bien 
aussi  que  la  constatation  et  l'appréciation 
du  président  soit  consignée  dans  un  acte; 
cet  acte  c'est  le  procès-verbal  de  l'audience, 
acte  authentique,  auquel  la  signature  du 
président ,  celle  du  greffier  et  parfois  celle 
du  procureur  générai  (articles  372  et  277), 
donnent  une  autorité  de  fait  souveraine. 
Or ,  dès  que  le  président  a ,  dans  le  procès- 
verbal  de  l'audience ,  constaté  la  légitimité 
de  l'empêchement  de  Tassesseur  plus  ancien, 
il  affirme  du  même  coup  la  capacité  légale 
de  l'assesseur  moins  ancien  qui  remplace  le 
premier;  il  en  résulte  la  certitude  que  le 
président  a  connu  et  vérifié  les  causes  de 
l'empêchement ,  qu'il  a  décidé  que  ces  cau- 
ses sont  légitimes,  que  dès  lors  l'apprécia- 
tion qu'il  a  faite  doit  être  considérée  comme 
juste  et  définitive,  et  cela  toutes  les  fois  que 
nul  débat  ne  s'est  élevé ,  et  que  l'interven* 


•  contester,  qu*oD  ne  pourrait  méconnaître 
«  sans  ébranler  une  des  bases  fondamentales  de 
«  l'ordre  public ,  pourquoi  ne  l'appliquerait-on 
Cl  pas  dans  toute  son  intensité  aux  procès-ver- 
«  baux  que  dressent  les  tribunaux  de  ce  qui  se 
s  passe  à  leur  audience?  » 

Ce  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  le  28  octobre  1859.  Yoy.  Pa- 
êicriêief  1853,  p.  38. 
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tioA  de  la  cour  pour  vider  le  débat  n*a  pas 
été  néeeMaire. 

Notefl  qae  si  la  cau9e  d^eseuêe  e^tprtmée 
était  lllkite  ou  contraire  à  la  loi,  elle  pour- 
rait et  devrait  élre  annulée  par  la  cour  de 
cassation  ,  parce  que  dans  ce  cas  le  procès- 
verbal  porterait  avec  lui-même  sa  condam- 
nation; ainsi,  si  le  procès-verbal  déclarait 
que  Tassesseur  plus  ancien  es/  empêché  par 
le  service  du  tribunal,  le  remplacement  par 
un  assesseur  moins  ancien  serait  illégal  et 
vicierait  Tinstruction  tout  entière  et  Tarrët 
de  condamnation;  c'était  la  spécialité  du  cas 
de  TafTaire  OUo-Boom  (arrêt  du  S4  juin 
iStfO),  et  Parrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
considérait  le  êervice  du  tribunal  comme 
un  empêchement  légitime,  et  qui  le  décidait 
ainsi  contre  les  réquisitions  écrites  di^  mi- 
nistère public  ,  devait  être  cassé.  Mais  lors- 
que la  cause  n'est  point  spéciGée,  mais  qua- 
lifiée de  légitime  y  il  faut  présumer  que  le 
président  a  usé  de  bonne  foi ,  loyalement, 
légalement  et  prudemment  de  son  droit 
d'appréciation ,  et  cette  appréciation  doit 
élre  respectée.  Sans  doute ,  comme  le  dit 
votre  arrêt  du  â3  juillet  1850 ,  il  est  plus 
régulier  d'énoncer  délerminément  les  cau- 
ses d'empêchement ,  mais  la  loi  n'exigeant 
pas  cette  énonciation  précise,  ^ous  vous 
êtes  fondés  sur  le  procès-verbal  d'audience 
qui  mentionnait  simplement  que  tes  cinq 
plus  anciens  juges  du  tribunal  de  Gand,  y 
compris  le  président  et  le  vice-président, 
se  trouvaient  légitimement  empêchée. 

Dans  cette  cause,  comme  dans  celle-ci, 
on  produisait  la  preuve  que  le  président 
du  tribunal  de  Gand  avait  présixié  le  tribu- 
nal correctionnel  pendant  les  assises  aux- 
quelles il  se  prétendait  empêché  de  prendre 
part  ;  vous  n'avez  pas  voulu  vous  arrêter  à 
cette  circonstance  par  des  raisons  que  votre 
arrêt  exprime  clairement,  et  qu'il  estabso- 
loment  inutile  de  répéter  ici.  Qu'importe, 
en  effet,  que,  le  19  décembre  18tSl  ,  H.  le 
président  Delecourt  ait  procédé  à  l'ouver- 
ture d'un  testament;  qu'importe  que  le  len- 
demain il  ait  prononcé  un  jugement  par 
défaut  à  l'audience  du  tribunal  civil;  en  ré- 
Siille-t-il  que  tel  magistrat  qui  sera  en  état 
de  faife  le  service  ordinaire  et  peu  fatigant 
du  tribunal  civil  pourra  ,  sans  compromet* 
tre  peut  être  sa  santé,  faire  le  service  beau- 
coup plus  pénible  de  la  couv  d'assises? Cette 
question ,  nous  la  résoudrons  négativement 
avec  votre  arrêt  du  125  juillet  1830,  et  nous 
dirons  que  les  deux  actes  produits  à  votre 

(*)  Voy.  BulMn  d9  co9$.f  1850,  p.  885. 


audience  au  nom  du  demanëeiir  n*ont  au- 
cune perlinafice  au  regard  de  l'attestation 
d*empêckem9nt  légitime  que  contient  le  pro- 
cès-verbal. C'est  cette  conséquence  qui  réa- 
lité l'adjonction  du  juge  su pplémtn taire  et 
en  France  l'adjonction  d'un  troisième  as- 
sesseur; cela  épargne  des  remises  d'albires. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  nous  sommes 
en  position  d'affirmer  que  ce  n'est  pas  sans 
avoir  vu  des  pièces  probantes  que  le  prési- 
dent do  la  cour  d'assises  a  déclaré  Tempé- 
chement  de  M.  Delecourt  légitime;  ces 
pièces ,  nous  les  avons  nous-n»éiiies  consul- 
tées et  appréciées;  mais  il  ne  peut  être 
question  dans  cette  enceinte,  ni  de  les  pro- 
duire, ni  d'en  argumenter.  Pour  vous,  le 
seul  document  que  vous  ayex  à  voir,  o'est  le 
procès-verbal  de  l'audience  qui  résume  et 
consacre  la  légitimité  de  l'empêchement. 

Un  mot  encore  sur  ce  moyen  :  lorsque 
dans  la  cause  Otto-Boom,  U.  le  procureur 
général  Leclercq  interprétait  devant  vous 
l'article  1*'  de  la  loi  du  IX  mai  1840;  lors- 
qu'il démontrait,  par  une  argumentation 
pressante  et  que  nous  partageons  entière- 
ment ,  que  le  service  du  tribunal  civil  n'é- 
tait pas,  en  principe,  un  empêchement  légal 
de  siéger  à  la  cour  d'assises,  il  ajoutait  ces 
mots  qui  termineront,  comme  résumé,  nos 
conclusions  sur  .ce  point  :  «  En  fait  d'em- 
«<  pêchement,  la  seule  vérité  à  seconnaltre, 
M  et  celle-là  seule  qu'ait  avec  raison  reeon- 
«  nue  la  jurisprudence,  c'est  qu'une  cour. 
M  ou  un  tribunal  composé  de  membres  que 
4(  la  loi  y  appelle  à  défaut  d'autres  eetpré- 
«t  êumé  avoir  vérifié  Vempéchemeni  légal  de 
«  oeHX'Cif  parce  que  dans  cette  composition 
«<  jointe  à  l'absence  de  toute  réclamation  ou 
«  opposition,  il  y  a  déclaration  implicite  de 
H  rériflcation  (^).  »  Or,  voilà  précisément 
le  principe  sur  lequel  nous  nous  appuyons; 
i)  y  a  dans  le  procès-verbal  de  l'audience 
déclaration  implicite  de  térifioation  de  l'em- 
pêchement légitime  de  M.  le  président  De- 
lecourt ;  le  mode  de  celle  vérification ,  les 
éléments  de  preuve ,  les  causes  de  l'appré* 
cialion ,  la  nature  de  l'excuse  sont  aban- 
donnés à  la  conscience  et  à  la  loyauté  du 
magistrat  qui  allègue  Texcuse  et  de  celui 
qui  Tadmel;  la  cour  de  cassation  respectera 
ces  appréciations  de  magistrats  probes  et 
zélés;  elle  ne  les  repoussera  que  lorsque 
clairement  libellées ,  elles  violent  expressé- 
ment les  lois  d'ordre  public  qui  règlent  U 
capacité  des  juges  et  l'organisation  des  tri- 
bunaux (^). 

(•)  Voy.  t'arrèi  Otto-Boom,  du  %A  juift  1S50 
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h%%  qoairième  et  eiaquièoie  «oyeni  se 
confondeni  et  nous  les  écarterons  par  les 
mêmes  considérations  :  d*one  part,  le  de- 
mandeur prélend  que  Tarrét  altaqué  a 
donné  le  caractère  d'homieide  tàlontaire  à 
des  faits  où  la  volonté  d*boniicider  n*est  pas 
établie,  puisque  le  jury  a  déclaré  Verbasselt 
coupable  d'avoir  volontairemeni  porté  tiis 
coup  et  fait  ima  bteuure  qui  ont  occaiionné 
la  morty  ce  qui  a  entraîné  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  de  Tarticle  S95  du  code 
pénal;  d'autre  part,  le  <lemandeur  soutient 
qa*il  y  a  eu  violation  de  Particle  20  de  la 
loi  du  18  mai  1858 ,  puisque  les  éléments 
constitutifs  du  crime  caractérisé  par  Tarrét 
de  renvoi  ont  été  séparés,  une  seule  ques- 
tion sur  le  fait  principal,  c'est  à-dire  le 
meurtre,  ayant  dû  être  posée.  Ce  double 
moyen  vient  se  briser  contre  les  dispositions 
dn  code  pénal  et  contre  une  jurisprudence 
fermement  établie  :  et  puisque  le  débat  est 
réveillé  devant  vous,  nous  aurons  à  vous 
soumettre  les  arguments  principaux  qui 
nous  déterminent  à  nous  rallier  à  Tinterpré- 
tation  que  vous  avez  constamment  donnée 
aux  articles  du  code  relatifs  à  Thomtcide 
volontaire. 

Nous  ne  venons  pas  faire  Tapologie  du 
système  du  code  pénal,  nous  ne  devons  que 
le  reconnaître  et  Tindiqt^er  :  ce  système, 
qui  a  été  critiqué  et  qui  mériterait  sans 
doute  de  Tétre  dans  une  autre  enceinte ,  a 
pour  base  t'utilité  :  cela  a'  été  signalé  par 
tous  les  auteurs  et  tout  récemment  par  le 
savant  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée de  la  révision  du  code  pénal  {})  ;  cela  a 
été  nettement  exprimé  par  Target,  dans  un 
passage  caractéristique  de  ses  observations 
sur  le  code  pénal  (Locré,  XV,  4  à  7): 
«  C'est  la  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend 
«  légitime.  Qu'un  coupable  souffre,  ce  n'est 
<t  pas  le  dernier  but  de  la  peine  ;  mais  que 
«  les  crimes  soient  prévenus,  voilà  ce  qui 
u  est  d'une  grande  Importance.  La  gravité 
«  de9  crimeê  se  mesure  donc,  non  pas  tant 
«  sur  la  perversité  qu'ils  annoncent,  que 

m    .^iiai        111        n        iiini         i  ■         iim n  ■■       >i    i      '     m        i" 

(I?m/I.,  1850,  p.  381,  et  Belg.jud.,  t.  8,  p.  781 
et  574),  61  l*arrét  B«Izagette,  du  S3  juillet  1850 
(Bull,,  1850,  p.  454,  ci  Belgjnd.,  t.  8,  p.  918). 
Aucune  Iifi  n^pblige  à  rendre  compte  des  motifs 
d'empêchement  •  arréis  des  14  février  et  !26  no- 
vembre 1858  (Bull,,  1838,  p.  252/  et  1839, 
p.  500).  Voy.  aussi  arrêts  des  2i  novembre  1827; 
M  janvier  1853;  10  décembre  1869;  23  décem- 
bre 1840.  Le  principe  de  la  présomption  de  cauae 
légitime  d'empêchement  résulte  de  toute  notre 
organisation  judiciaire,  comme  on  peut  s^en  con- 
vaincre en  parcourant  les  dispMiiiens  suivante»  : 
articles  3,  4, 37, 42,  47,  49  du  décret  du  80  mars 


«  sur  lêê  dangers  qu'ils  entraineni,  L*effi« 
u  cacité  de  la  peine  se  mesure  moins  ^ur  la 
«  rigueur  que  sur  la  crainte  qu'alUi  in- 
K  spire.  »  La  conséquence  de  ce  principe 
fondamental  d'incrimination  est  indiquée 
par  Cbauveau  lui-même  qui  Taffirme  en  la 
critiquant  :  »  Le  système  de  la  gradation 
«(  des  peines,  dit-il ,  ou  des  circonstances 
«  aggravantes  était  fondé  dans  la  plupart 
((  des  cas  sur  des  accidents  étrangers  à  la 
4(  volonté  du  coupable,  et  qui  n'aggravent 
»  aucunement  sa  criminalité.  »  Ce  sont  donc 
bien  les  conséquences  directes  d'un  fait  vo- 
lontaire que  les  auteurs  du  code  pénal  de 
1810  ont  voulu  punir,  en  mesurant  la  cul- 
pabilité non  pas  tant  sur  la  perversité  des 
condamnés  que  sur  les  dangers  que  leure 
délits  entraînent. 

£t  il  suffit  d'ouvrir  le  code  pénal  pour 
voir  ce  système  appliqué  de  toutes  parts  : 
le  fait  volontaire  de  violences  sur  un  magis- 
trat est  puni  de  prison  ;  si  les  violences  ont 
occasionné  une  effusion  de  sang,  elles  en- 
traînent la  réclusion  ;  si  elles  ont  causé  la 
mort  dans  les  quarante  jours,  elles  entraî- 
nent la  peine  capitale  (2).  Le  fait  volontaire 
d'imprudence,  de  négligence  ou  d'inobser- 
vation des  règlements  est  indifférent  au 
point  de  vue  du  code  pénal  ;  mais  si  de  ce 
fait  il  résulte  des  blessures  ou  des  coupa 
involontaires,  la  loi  commine  un  court  em- 
prisonnement ;  s'il  en  résulte  un  bomicide 
involontaire,  la  loi  commine  un  emprison* 
nement  beaucoup  plus  long  i?).  Le  fait 
volontaire  dé  castration  est  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  si  la  mort  s'en  est  en- 
suit ie  dans  les  quarante  jour,  ce  fait  est 
puni  de  mort  (^).  Le  fait  volontaire  de  coup 
est  puni  de  la  prison;  si  de  ce  fait  il  est 
résulté  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  il  entraîne  la  réclusion  (').  C'est 
donc  partout  les  conséquences  des  faits  vo- 
lontaires que  puvnit  la  loi,  et  dès  les  pre- 
miers temps  de  l'application  du  code, la 
cour  de  cassation  de  France  signalait  ce 
syslènie  comme  fondamental  ;  dans  un  arrêt 

1808;  articles  40,  41,  50,  51,  52,  81  du  décret 
du  6  juillet  1810^  article  37  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  viii;  article  264  du  code  d'inairuçtion 
criminelle  ,  et  un  grand  nombre  d*auires  dispo- 
sitions. 

{})  Voir  le  rapport  de  IVf.  Haus,  l'introduction 
du  code  pénal  progressif  de  Cbauveau,  plusieufs 
passages  de  Rossi  ;  Théorie  du  c'eds  pénal  de 
Cbauveau  etFaustin.  cb.  \*^, 

(*)  Art.  228,  230,231  du  code  pénal. 

(>)  Art.  319,  520 du  code  pénal. 

\*)  Art.  516  du  code  pénal. 

(*)  Art.  309,  311  du  C0de  péaal. 
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du  14  révrier  1812,  cette  coor  disait  : 
^  Celui  qui,  volontairement,  eierce  des 
«  violences  de  nature  à  ce  qu'elles  puissent 
«  6(er  la  vie,  se  rend  coupable  de  toutes  les 
«  suites  qu'elles  peuvent  avoir;  d'où  il  suit 
«  que  lorsque  ces  violences  donnent  la  mort, 
u  elles  constituent  le  meurtre  ;  et  il  n*est 
«  pas  dès  lors  nécessaire  que,  pour  consli- 
«  tuer  ce  crime,  l'auteur  des  coups  qui. ont 
«  donné  la  mort  ait  eu  le  dessein  de  tuer; 
«  il  suffit  que  les  coups  aient  été  portés 
«c  volontairement.  »  Cet  arrêt  est  rapporté 
par  Merlin  (')qui,  vous  le  savez,  prit  part  à 
la  discussion  du  code  pénal  ;  il  est  rapporté 
par  Carnot,  dans  son  commentaire  sur  l'ar- 
ticle 353  du  code  pénal,  où  cet  auteur  con- 
cilie le  principe  de  la  punition  des  consé- 
quences de  blessures  volontaires  avec  les 
roots  bieêêures  portant  le  caractère  de  meur- 
tre que  contient  ce  même  article  S33. 

Celte  jurisprudence  a  été  fermement 
maintenue  tant  en  France  qu'en  Belgique, 
malgré  les  critiques  de  la  doctrine  qui  se 
fondaient  plutôt  sur  les  nécessités  de  la 
théorie  que  sur  la  réalité  des  textes:  il  serait 
puéril  de  vous  rappeler,  la  date  des  nom- 
breuses décisions  que  vous-mêmes,  depuis 
vingt  ans,  vous  avez  portées  sur  cette  ques- 
tion. Mais  nous  devons  consigner  ici  deux 
remarques  importantes  et  décisives  : 

Les  observations  de  la  commission  du 
corps  législatif  sur  le  projet  de  code  pénal 
adopté  par  le  conseil  d*Etat  critiquaient 
'  l'assimilation  qu'avait  faite  ce  conseil  entre 
l'assassinat  et  le  simple  meurtre  lorsque  la 
mort  avait  suivi  les  blessures  dans  le  délai 
de  quarante  jours;  le  corps  législatif  disait 
qu'il  y  a  une  différence  entre  l'assassinat  et 
le  simple  meurtre,  et  proposait  de  punir  le 
premier  de  mort,  et  le  second  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Et  quelles  raisons  don 
naft-on  à  l'appui  de  ce  système?  Les  voici  : 
<t  Le  meurtre  estsouvent  l'effet  d'un  premier 
«mouvement,  d*inj.ures,  de  menaces  qui 
«  n'autorisaient  pas,  il  est  vrai,  à  tuer  l'ad- 
«I  versaire,  mais  qui  ont  pu  allumer  sa 
<(  colère,  et  le  porter  à  donner  de$  coups  qui 
(I  occasionnent  la  mort.  Souvent  aussi  les, 
«  coups  qui  ne  seraient  pas  dangereux  par 
(I  eux-mêmes  ordinairement,  le  deviennent, 
«  soit  par  la  partie  où  le  hasard  les  fait 
«  tombery  soit  par  la  constitution  faible  de 
K  celui  auquel  ils  sont  portés»  n  Telles  sorU 
les  raisons  qui  déterminaient  le  corps  légis- 


(•)  Répert,f  yo  Homicide,  §  8. 

(•)  Locré,  vol.  15,  p.  400,  410,  434,  439. 


latif  à  modifier  le  système  du  conseil  d*Etat; 
tel  est  le  véritable  exposé  du  système  do  code 
en  matière  d'homicide  :  il  s'agit  de  coups 
volontaires  qui  occasioihivint  Là  hout  ;  ce  sys- 
tème a  été  accepté  par  le  conseil  d'Etat,  et 
lorsque  les  questions  soumises  au  jury  par- 
lent de  blessures  quiont  occasionné  la  mort, 
elles  ne  font  que  reproduire  les  propres 
paroles  et  la  pensée  fondamentale  du  corps 
législatif  (2). 

La  seconde  remarque  se  rapporte  à  la 
modification  introduite  par  le  nouveau  code 
pénal  de  France,  de  183àS,  à  l'art.  309  :  v  Si 
K  les  coups  portés  ou  les  blessures  faîtes 
«  volontairement,  mais  sans  inlention  de 
4(  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasion- 
u  née,  le  coupable  sera  puni  de  la  peine 
u  des  travaux  forcés  à  temps.  »  Cette  dis- 
position renferme  une  simple  diminution 
de  peine  ;  elle  atténue  les  conséquences 
pénales  trop  rigoureuses  qu'avait  admises  le 
code  de  1810;  elle  renferme  une  modifica- 
tion désirable  et  juste,  nous  en  convenons: 
mais  cet4e  disposition  n'a  pourtant  point 
d'autre  fondement,  notez-le  bien,  que  le 
même  principe  des  conséquences  d'un  fait 
tolontaire  qui  sert  de  fondement  au  code 
pénal  :  le  code  français  de  183â  punit  de 
prison  les  blessures  volontaires  ;  si  ces  bles- 
sures entraînent  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  la  peine  est  la  réclusion; 
si  ces  blessures  entraînent  la  mort,  les  tra- 
vaux forcés  sont  appliqués.  Or,  Chauveau, 
à  la  p.  283  de  son  Code  pénal  progressif,  criti- 
que encore  celte  disposition  parce  qu'elle 
rend  le  coupable  responsable  de  conséquen- 
ces étrangères  à  sa  volonté ,  et  il  se  résigne 
en  émettant  l'espoir  que  le  jury  usera,  selon 
les  circonstances,  de  la  faculté  que  la  loi 
lui  laisse  d'admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  si, 
dans  un  cas  donné ,  le  code  de  183â  en 
France  a  voulu  qu'il  n'y  eût  de  meurtre 
qualifié  que  lorsqu'il  y  aurait  eu  l'intention 
de  donner  la  mort,  il  n'a  point  cependant 
modifié  le  système  même  du  code  pénal  de 
1810  :  ce  système  est  tellement  clair  que 
nous  ne  comprenons  pas  comment  on  a 
jamais  pu  le  contester  ;  les  exposés  des  mo- 
tifs de  Faure  et  de  Monseignat  ne  laissent 
aucune  hésitation  dans  l'esprit  (').  Sans 
doute,  le  meurtre  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  l'homicide  infligé  sans  préméditation 
mais  avec  l'intention  de  donner  la  mort,  est 


(ft)  Voy.  Locré,  vol.  15,  p.  435,  451. 
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prévu  et  qualifié;  mais  le  législaleor  a  assi- 
milé à  rbomicide  Yolontaire  nlricto  iensu 
les  blessures  volontaires  ayant  occasionné 
la  mort  lato  ieniu,  et  c*est  celte  assimilation 
aussi  certaine  que  rigoureuse  qui  a  élé  con- 
sacrée par  le  code  de  1810,  qui  a  élé  recon- 
nue depuis  quarante  ans  par  la  jurispru- 
dence, qui  a  élé  abolie  en  1833  en  France, 
qui  va  être  à  juste  titre  effacée  procbaine- 
mcnl  chez  nous,  mais  par  le  pouvoir  légis- 
latif, et  non  point ,  comme  on  le  demande, 
par  la  cour  de  cassation  qui  au  contraire 
doit  la  respecter  (i). 

Le$  quatrième  et  cinquième  moyens  sont 
donc  écartés  du  même  coup. 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi  et  à 
la  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur,  et  fondé 
sur  la  violation  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
15  mai  1858,  en  ce  que  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles  n*a  tiré  au  sort  que 
les  noms  de  vingt-neuf  jurésau  lieu  de  trente, 
le  nom  du  comte  de  Baillel  figurant  deux 
fois  sur  la  liste: 

Attendu  qu*ii  est  iiien  vrai  que,  d*après 
rarlicle  8  de  la  loi  du  IS  mai  1838  précité, 
Ton  doit  tirer  au  sort  trente  noms  de  jurés 
pour  chaque  session  ou  série  et  en  outre 
quatre  jurés  supplémentaires,  mais  que  le 
législateur  n*a  point  voulu  que  s*il  s*é- 
tait  glissé  quelque  erreur  dans  celle  liste  de 
trente,  soit  du  chef  d*incapacité  soit  d'un 
autre  chef  quelconque ,  Ton  dût  complé- 
ter cette  liste  de  trente,  qu'il  n'a  exigé 
qu'un  nombre  de  vingt-qualre  jurés  capa- 
bles comme  condition  indispensable  pour  la 
formation  du  jury  du  jugement,  et  qu'il  n'a 
permis  d'avoir  recours  à  des  jurés  supplé- 
mentaires, que  dans  le  cas  où  le  nombre  de 
vingt-qualre  est  incomplet; 

Attendu  que  le  tirage  au  sort  pour  la  for- 
mation du  jury  de  jugement  a  eu  lieu  sur 
vingt-cinq  jurés  de  la  liste  de  trente ,  dont 
la  capacité  n'était  pas  contestée,- ce  qui  est 
régulier  et  conforme  aux  articles  13  e^  13 
de  la  loi  du  115  mai  précitée. 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  2S7  du  code  d'instruction 
criminelle  et  fondé  sur  ce  que  M.  Waefelaer, 


(<)  Yoyez  Haus,  Observ,  sur  h  code  pénal ^ 
▼ol.  1»,  p.  167,  vol.  3,  p.  1G9;  Rauter,  n«*  69 
et  445;  Cbauveau,  Codé  pénal  progreêsif,  prêt, 


vice-président  du  tribunal  de  première  in« 
stance  de  Bruxelles,  a  fait  partie  de  la  cour 
d'assises,  après  avoir  siégé  à  la  chambre  du 
conseil  qui  a  décerné  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  et  sur  la  violation,  pour  le  même 
motif,  de  l'article  380  du  code  de  procédure 
civile  combiné  avec  Tarticle  378  du  même 
code  : 

Attendu  que  les  incapacités  et  les  exclu- 
sions, sont  de  strict  droit ,  qu'elle5  doivent 
donc  être  formellement  exprimées ,  et  ne 
peuvent  être  étçndues  d'un  casa  un  autre; 
qu'ainsi  l'ërticle  237  du  code  d'instruction 
criminelle  précité  qui  exclut  du  droit  de 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  le  juge  d*in- 
struclion  seul,  ne  peut,  dans  l'espèce,  être 
appliqué  à  M.  Waefelaer,  qui  n'était  point 
juge  d'instruction  et  n'a  fait  dans  la  cause 
aucun  acte  dinstruclion  ; 

Attendu  que  la  loi  du  13  mai  1840  n'a 
porté  aucune  modification  à  cette  disposi- 
tion et  qu'aucune  autre  cause  de  récusation 
n'ayant  été  articulée  contre  M.  Waefelaer, 
les  articles  378  et  380  du  code  de  procédure 
civile  se  trouvaient  par  cela  même  sans  ap- 
plication et  n'ont  pu  être  violés. 

Sur  le  troisième  moyen ,  consistant  en  la 
violation  de  l'article  1"^  de  la  loi  du  13  mai 
1849,  en  ce  que  la  cour  d'assises  n'était  pas 
légalement  composée,  M.  Deiecourt,  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  ayant 
élé  remplacé  par  l'un  des  vice-présidents  du 
même  tribunal ,  tandis  qu'il  n'était  pas  lé- 
gitimement empêché: 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience 
de  la  cour  d'assises  du  10  décembre  1831 , 
relatif  à  ta  cause  du  demandeur ,  énonce 
que  la  cour  était  composée  de  MAI.  Bosquet, 
conseillera  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
Waefelaer  et  Pardon,  vice-présidents  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  même  ville, 
par  suite  de  l'cmpêchemenl  légitime  de 
M.  Deiecourt,  président  du  même  tribunal  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  ia  cour 
de  cassation  d'apprécier  en  fait  le  mérite  de 
cette  énonciation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  s'il  est  établi  que 
le  19  décembre  1831  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  a  ouvert  un  testa- 
ment, et  que  le  lendemain  il  a  prononcé  un 
jugement  par  défaut,  il  ne  résulte  pas  de  ces 
circonstances  qu'i^  n'y  ait  pas  eu  ,  dans  le 
chef  de  ce  magistrat  et  pour  d'autres  causes, 

vi-vii  el  p.  282-283;  Théorie,  vol.  2,  D.  265,  al 
vol.  5,  p.  54  ;  Dallez,  vol.  28,  p.  54  ;  Revuê  dêê 
r9vu9$,  t.  6,  p.  50  ;  Carnot,  eic. 
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empêchement  de  siéger  à  la  cour  d'assises 
aiii  audiences  des  mêmes  jours  des  19  et 
80  décembre. 

Sur  le  quatrième  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  et  par  suite  de  la  violation 
de  rarticie  295  du  code  pénal,  en  ce  que  la. 
cour  d*assises  a  donné  le  caractère  d'bomi- 
cide  volontaire  à  des  faits  où  la  volonté d'ho- 
micider  n*é(ait  pas  établie,  tandis  que  pour 
constituer  Ja  culpabilité  et  la  criminalité  il 
faut  la  coïncidence  du  fait  matériel  et  de 
i  intention: 

Attendu  qu'il  est  d*une  jurisprudence 
constante  fondée  nommément  sur  les  arti- 
cles 295  et  319  du  code  pénal,  que  les  coups 
et  blessures,  dont  la  mort  est  résultée,  cou- 
ftituent  le  crime  de  meurtre,  lorsqu'ils  ont 
été  portes  volontairement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'ils  aient  été  portés  dans  l'in- 
tenlion  de  donner  la  mort,  et  qu'ils  entraî- 
nent, d'après  Tarticle  304  du  même  code, 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Sur  le  cinquième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  âO  de  la  loi  du  13  mai 
1838,  en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises a  séparé  les  éléments  constitutifs  du 
crime  caractérisé  par  l'arrêt  de  renvoi ,  et 
a  par  là  privé  le  demandeur  du  bénéGce  de 
l'article  531  du  code  d'instruction  criminelle 
pour  le  cas  où  la  seconde  question  proposée 
au  jury  n'aurait  été  résolue  qu*à  la  simple 
majorité  : 

Attendu  que  la  loi  ne  défend  pas  au  pré- 
sident de  diviser  en  plusieurs  questions  les 
éléments  du  fait  principal ,  et  que  cette  di- 
vision ne  pt'Ut  enlrafner  la  nullité  de  la  pro- 
cédure que  pour  autant  qu'il  ait  pu  en  ré- 
sulter un  préjudice  pour  les  intérêts  de  l'ac- 
cusé; 

Attendu  que  les  deux  premières  questions 
soumises  au  jury  renferment  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  crime  d'homicide  vo- 
lontaire; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience 
constate  que  le  président  â  averti  les  jurés 
que ,  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury 
serait  rendue  à  la  simple  majorité  sur  les 
faiii  principaux,  ils  devaient  en  faire  men- 
tion en  tête  de  leur  déclaration  ; 

Attendu  que  cet  avertissement  garantit 
suffisamment  que  le  jury,  dans  le  cas  où  sa 
réponse  sur  les  deux  premières  questions 
aurait  été  rendue  à  la  simple  majorité,  en 
aurait  fait  mention  au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  et  attendu  que  la  procé- 
dure est  d'ailleurs  régulière,  et  que  les  for- 
malités substantielles  et  prescrites  à  peine 


de  nullité  ont  été  observées ,  et  que  la  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée  aux  faits 
déclarés  constants  par  le  jury,  rejette  lo 
pourvoi ,  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens. 

Du  23  mars  1852.  —  2*  Ch.  —  Préêidéni 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Lefebvre.  — 
Concl,  conf,  M.  Faider,  avocut  général.  — 
Pi,  MM.  Fontainas  et  Guillery. 


ENREGISTREMENT  (droits  b').   --  Qcit- 

TAVci  rOVK    SOLDl.  ^    ACTB    AVTHHITI^M. 

—  Foi  DOS. 

L'aC'te  par  lequei  un  créancier  donné  quU^ 
tance  pour  solde  est  pauihl9  du  droit  d*€n^ 
regislrement  sur  le  montant  de  la  créance 
primitive  et  non  »ur  le  eolde  payé.  (Loi  du 
â2  frimaire  an  vu,  art.  4,  14,  no  3;  69,  (  t, 
n»  11  ;  code  civil,  art.  1157  et  1131.) 

Le  jugement  qui  donne  un  démenti  direct 
aus  énonciationt  d'un  acte  authentique 
viole  la  foi  due  à  cet  acte,  (Code  eivil,  arU* 
cle  1330.) 

(les  finances,  —  C.  LES  ÉPOUX  01NDA|..) 

Le  pourvoi  est  dirigé  contre  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Rruxelles  qui  a  décidé 
qu'un  acte,  portant  quittance  d*une  sommo 
payée  pocr  solde  d'un  prix  de  vente,  no 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  libération  sur  la  partie  du  prix  dont 
l'acquéreur  se  trouve  déjà  libère  ayant  lo 
payement  complémentaire  qu'il  effectue. 

Suivant  procès  verbal  d'adjudication  en 
date  du  â5  juillet  1853,  Rittweger  et  Cosben 
ont  acquis  de  la  Société  générale  pour  favo- 
riser l'industrie  le  domaine  de  Roesdael* 
pour  le  prix  de  28^,100  fr. 

Par  acte  passé  a  Rruxelles,  devant  l« 
notaire  Coppyn,  le  5  avril  1850,  et  qut  « 
donné  naissance  au  procès,  la  Société  géné- 
rale a  reconnu  avoir  reçu  de  Rittweger  : 
«  1<>  une  somme  de  44,347  franes  15  cent. 

«  due  pour  solde  du  prix  principal ; 

<t  â"*  la  somme  de  3,463  fr.  33  cent.,  due 
u  jusqu'à  ce  jour  pour  restant  des  intérêts 
«  de  1849  et  de  l'année  courante  sur  là 
u  prédite  somme  capitale;  ensemble  donc  la 
«  somme  de  46,810  fr.  47  cent.  » 
'Par  le  même  acte,  Rittweger  «  a  déclaré 
u  avoir  emprunté  de  la  dame  Dindal  la 
it  prédite  somme  de  46,810  francs  47  ceui., 
«c  pour  l'employer  jnstantanénaenlaupay*- 
u  ment  ci-dessus  constaté  :  ci  il  a  subrogé 
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K  la  dame  Dîndal  préiiominée  dana  tous  les 
K  droits,  actions  et  privilégea  qoi  eiislenl 
«  aa  profit  da  la  Société  générale,  comme 
«  Tenderesse,  pour  sûreté  de  sa  créance  en 
«  principal  et  intérêts,  et  notamment  dans 
a  rinscripUon  prise  aa  bureau  des  hypo- 
«  thèques...  » 

A  renregistrement  de  Tacte  du  S  avril 
1M0,  le  receveur  exigea  le  droit  propor- 
tionnel de  subrogation  sur  46.820  francs  et 
It  droit  proportionnel  de  libération  sur 
840,760  francs  formant  le  surplus  du  prix 
delà  vente  du  â5  juillet  1Sô5. 

Les  époux  Dindal,  par  exploit  du  8  juillet 
18i(0,  ajournèrent  le  ministre  des  finances 
au  tribunal  civil  de  Bruxelles,  pour  le  faire 
condamner  à  leur  restituer  une  somme  de 
\fiH  francs  94  cent.  qu*ils  prétendaient 
iToir  été  perçue  indûment  pour  libéra- 
tion. 

Ils  se  fondèrent  sur  ce  que  Tacte  du 
b  avril  18tfO  n*énonçail  ni  le  prix  de  la 
Teote  de  1855,  ni  aucun  payement  fait  à 
compte  de  ce  prix  ;  sur  ce  que  Texpression 
pour  tolde  ajoutée  à  un  payement  partiel 
D'est  pas  un  titre  complet  de  libération, 
(joandles  payements  antérieurs  ne  sont  pas 
rappelés  ou  reconnus  dans  Pacte. 

Lt  ministre  conclut  à  ce  que  la  demande 
fftt  déclarée  non  fondée,  parce  que  Pacte 
constatait  qu*îl  n'était  plus  dû ,  pour  solde 
do  prix  de  vente,  qu'une  somme  de  44,547 
francs  19  cent.;  que  cet  acte,  auquel  le 
vendeur  et  Pacquéreur  avaient  concouru, 
établissait  donc  la  libération  du  premier 
envers  Pautre  et  tombait  sous  la  disposition 
de  Part.  14,  n*"  5,  de  la  loi  du  ââ  frimaire 
an  VII. 

Après  la  signification  réciproque  de  mé- 
moires dans  lesquels  tes  parties  développè- 
rent leurs  moyens ,  le  tribunal  rendit,  le 
25  juillet  1851,  on  jugement  qui, se  fondant 
principalement  sur  ce  que  Pacte  ne  consta- 
tait par  lui-même  aucun  payement  anté- 
rieur, et  sur  ce  que  les  mots  pour  aoide  ne 
prouvent  pas  nécessairement  Pexistence 
d*ane  créance  supérieure  à  la  somme  payée, 
ordonna  la  restitution  des  1,564  fr.  94  cent, 
perças  à  litre  de  libération. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

M  Attendu  que  la  seule  question  qui  di- 
vise les  parties  est  celle  de  savoir  si  la  somme 
de  1,564  francs  94  centimes,  perçue  à  titre 
de  droit  proportionnel ,  additionnels  com- 
pris, au  tarif  de  1/2  pour  cent,  établi 
par  Part.  69,  $  â,  n«  11,  de  la  loi  du  âS  fri- 
maire an  vu,  sur  une  somme  de  â40,760  fr., 


est  due  a  titre  de  libération  de  cette  somme 
établie  ou  constatée  par  Pacte  du  5  avril 
1850  devant  le  notaire  Coppyn  ; 

«  Attendu  que  cet  acte  constate  que  les 
administrateurs  de  la  Société  générale  pour 
favoriser  Pindustrie  nationale,  vendeurs,  ont 
déclaré  avoir  reçu  d*uh  des  acquéreurs  du 
domaine  de  Boesdael  à  Bhodes  Sainte-Ge- 
nèse, la  somme  de  :  premièrement  44,547  fr. 
15  cent.,  pour  êolde  du  pris  principal  de  ce 
domaine  vendu  ;  deuxièmement  S,460  fr. 
52  cent.,  jusqu'au  jour  dudit  acte  pour  res- 
tant d*intéréts  de  1849  et  de  Pannée  courante 
sur  la  prédite  somme  capitale,  ensemble 
46,806  fr.  47  cent.,  que  Pun  des  acqué- 
reurs,  le  sieur  llittweger,  a  déclaré  avoir 
payée  avec  les  deniers  qui  lui  ont  été  four- 
nis par  la  demanderesse  en  cause,  laquelle, 
à  raison  de  ce  prêt,  a  été  déclarée  subrogée 
aux  droits  et  privilèges  des  vendeurs  et  no- 
tamment à  Pinscriplion  prise  d'office  et  re- 
nouvelée en  leur  faveur. 

«  Dans  Te  droit  : 

«(  Attendu  qu'abstraction  faite  des  mu- 
tations de  biens  immeubles ,  objet  d'une 
théorie  particulière' expliquée  à  l'article  13 
de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu ,  celte  loi  ne 
s'occupe  pas  des  conventions  maisdes actes 
qui  les  constatent  et  qui  sont  deux  choses 
très  distinctes  et  très  diiïérentes; 

«  Attendu  que  si,  en  ce  qui  concerne  les 
parties  contractantes,  le  droit ,  fondé  sur  la 
morale ,  veut  que  les  conventions  existent 
indépendantes  de  toute  preuve  écrite ,  il  n'en 
est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  dispositions 
d'une  loi  fiscale  qui  ne  doivent  s'appliquer 
textuellement  qu*aux  actes; 

n  Attendu  que  celte  maxime  fondamen- 
tale, en  matière  d'impôts  d'enregistrement, 
est  la  base  d'une  quantité  de  décisions  éma- 
nées de  l'administration  elle-même  et  des 
arrêts  des  cours,  notamment  arrêts  de  cas- 
sation belge  du  18  novembre  1835;  arrêt 
de  cassation  de  France  du  3  août  1838;  qu'il 
résuite  notamment  de  ces  deux  arrêts  qu'en 
vain  on  prouverait ,  par  des  circonstances 
et  des  rapprochements ,  que  quelque  con- 
vention existe  réellement,  qu'il  faut  en  plus 
qu'elle  soit  exprimée  par  des  termes  exprès, 
propres  ou  équipollents; 

tt  Attendu  que,  spécialement  en  matière 
de  libération  et  quittance,  il  résulte  de  la 
combinaison  de  l'article  68,  Jll,  n*  33,  qui 
ne  soumet  les  décharges  pures  et  simples 
qu'à  un  droit  fixe,  et  de  l'article  69,  J  3, 
n«  11  de  ladite  loi  qui  soumet  les  quittances  . 
et  actes  et  écrits   portant  libération   de 
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sommes  et  valeurs  mobilières  au  droit  de 
un  demi  pour  cent,  que  le  droit  proportion- 
nel n'aUeint  Tacle  de  quittance  ou  de  libé- 
ration que  pour  autant  que  ,  par  cel  acte,  le 
versement  de  deniers  en  opère  la  transmis- 
sion, et  que  la  règle  générale  ci-dessus  po- 
sée ,  que  le  droit  d*enregistrement  n*est  dû 
que  d'une  convention  écrite,. est  applicable 
aui  actes  libératoires; 

M  Attendu  que  de  là  résulte  ultérieure- 
ment qu*en  matière  de  quittance  ou  acte 
de  libération,  le  droit  proportionnel  de  1/â 
pour  cent  n'est  dû  qu'en  cas  de  concours  de 
deui  conditions  constatées  par  l'acte  ,  pre- 
mièrement, payement  translatif,  deuxième- 
ment, qu'il  y  ait  un  acte  qui  constate  ce 
payement; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  arriver  à 
une  application  exacte  du  droit  de  quittance 
sans  se  pénétrer  de  celte  double  considé- 
ration; 

«  Attendu  que,  pour  parvenir  à  établir  à 
l'aide  des  termes  pour  solde  de  prix  princi- 
pal et  restant  des  iniérêis,  qui  se  trouvent 
dans  l'acte  du  SS  avril  1850  devant  le  notaire 
Coppyn,  que  les  acquéreurs  sont  libérés  à 
l'égard  des  vendeurs  d'une  somme  non  ex- 
primée audit  acte  s'éicvant  à  240,760  fr., 
on,  plutôt,  en  termes  de  droit  commun, 
S40,7l5â  francs  85  centimes,  le  receveur  de 
l'enregistrement,  qui  a  enregistré  cet  acte  , 
a  dû  recourir  à  l'enregistremetit  de  Tacte 
de  vente  devant  le  notaire  Evenepoel,  en 
date  du  23  juillet  1855,  pour  en  déduire 
que  le  prix  de  vente  est  de  285,000  francs  ; 
que  cette  opération  est  l'administration  d'une 
preuve  par  circonstances  et  rapprochements 
pour  établir  qu'une  libération  existe  réelle- 
ment quoique  non  exprimée  en  termes  ex- 
près, propres  ou  équipollentsdans  l'acte  du 
5  avril  1850; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  l'administration 
de  l'enregistrement  a  suivi,  jusqu'à  ce  jour, 
l'application  des  principes  ci-dessus  et  n'a 
exigé  le  droit  proportionnel  de  quittance 
que  pour  autant  que  les  termes  du  contrat 
expriment  une  libération  actuelle  et  ex- 
presse, en  vain  résulterait-elle  de  la  situa- 
tion de  la  cause  et  par  suite  de  rapproche- 
ments (décis.  du  21  décembre  1856,  jour- 
nal, article  982)  ; 

•  Attendu  qu'on  alléguerait  en  vain  que 
d'après  l'article  1520  du  code  civil,  les  énon- 
dations  pour  solde  de  prix  principal  et  res- 
tant des  intérêts  forment  une  déclaration 
expresse ,  propre  et  équipollente,  qui  auto- 
riserait le  receveur  à  exiger  la  déclaration 


prescrite  par  Particle  16  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu; 

«(  Que  cet  argument  serait  fondé  si  l'acte 
portait  quittance  d'une  somme  et  de  toute 
autre  chose  qui  pourrait  être  due  au  jour  do 
Pacte,  qu^alors  il  y  aurait  des  dispositions 
indépendantes  du  montant  de  la  somme 
payée  dont  la  valeur  n'est  pas  exprimée  dans 
l'acte  et  dont  le  débiteur  se  trouverait  libéré 
par  Pacte  lui-même,  ce  qui  fendrait  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  appli- 
cable ; 

«(  Attendu  qu'il  n*en  est  pas  de  même  des 
expressions  pour  solde  qu'on  rencontre  dans 
un  acte;  que  celles-ci  n'indiquent  pas  né- 
cessairement l'existence  d'une  créance  su- 
périeure à  la  somme  payée,  puisqu'un  paye- 
ment est  fait  pour  solde  lorsqu'il  libère  le 
débiteur  de  l'intégralité  de  la  dette  aussi 
bien  que  lorsqu'il  le  libère  d*un  restant  dû 
sur  une  obligation  déjà  acquittée  en  partie 
(tribunal  de  Charleville,  30  déc.  1836); 

«  Qu*il  suit  de  là  que  lorsque  la  quittance 
ou  l'acte  libératoire  ne  rappellent  aucune 
autre  somme  que  celle  dont  elle  est  l'objet, 
nonobstant  qu'elle  se  réfère  à  un  titre  qui 
présuppose  des  payements  antérieurs  ,  le 
droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé  que 
sur  la  somme  énoncée  dans  la  quittance; 
que  c'est  par  suite  de  ces  principes  qae  la 
quittance  donnée  du  capital,  sans  réserve 
des  intérêts ,  ne  rend  pas  le  droit  exigible 
sur  ces  intérêts,  quoiqu'elle  en  fasse  présu- 
mer le  payement  aux  termes  de  l'art.  1908 
du  code  civil; 

(c  Que  l'inapplicabilité.  en  matière  d*en- 
registrcment,  des  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 1520  et  1908  du  code  civil,  résulte  de 
ce  qu'en  terme  de  droit  privé  commun  on 
peut  prouver  l'existence  de  la  libération 
par  des  circonstances  et  rapprochements  de 
divers  actes  et  pièces,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  en  matière  d'enregistrement,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  12  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  restreints  à  la  mutation 
des  biens  immeubles; 

«  Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent et,  en  fait,  des  énonciations  et  de. 
l'ensemble  de  l'acte  du  5  avril  1850,  ne  ré- 
sulte pas  que  les  acquéreurs  ont  été  libérés 
des  sommes  auxquelles  la  demanderesse  n'a 
pas  été  subrogée  par  ledit  acte. 

«  Quant  aux  intérêts  moratoires  : 

»  Attendu  que  les  articles  28,  60  et  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n'ont  pas  dérogé 
aux  articles  1147  et  1151  du  code  civil; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamna 
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le  dôfeRdeur  à  restituer  à  la  demanderesse 
1,1(64  francs  94  centimes  indûmervt  perçus 
à  litre  de  libération  sur  Pacte  du  5  avril 
1350  passé  devant  le  notaire  Coppyn;  le 
condamne  au  payement  des  intérêts  judi- 
ciaires de  cette  somme  depuis  le  8  juillet 
WO  et  aux  dépens. 

Pourvoi  par  le  ministre  des  Rnances  qui 
se  fonde  sur  an  seul  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  articles  4, 
14,  n«  3,  09,  l  2,  n»  11,  de  la  loi  du  $2 
frimaire  jin  tii  et  des  art.  1157,  1161  et 
1520  du  code  civil. 

Suivant  le  jugement  attaqué,  disait  le 
demandeur,  il  n*y  a  lieu  à  la  perception  du 
droit  poportionncM  de  quittance  qu*à  la 
condition  que  Pacte  constate  un  versement 
de  deniers  dont  il  opère  la  transmission,  ce 
qui  suppose,  ajoutait-il,  1«  un  payement 
(ranslaiif;â<>  un  acte  qui  constate  ce  paye- 
ment. Cela  revient  à  dire  que  le  droit  de 
libération  est  exigible  non  sur  tes  sommes 
dont  le  débiteur  est  libéré  par  Pacte,  mais 
seulement  sur  les  sommes  dont  cet  acte 
constate  le  payement  et  opère  la  transmis- 
sion. Or  c^est  là  une  erreur  évidente  dont 
les  conséquences  renversent  toute  Técono- 
mfe  de  la  loi  de  frimaire. 

Est-il  vrai  d*abord,  comme  les  défendeurs 
Pavaient  soutenu,  que  Tactc  du  5  avril 
1850  ne  soit  pas  pour  Rittweger  une  preuve 
complète  de  libération  ? 

La  socfété  venderesse  y  reconnaît  avoir 
reçu  la  somme  de  44,347  fr.  15  cent,  pour 
solde  du  prix  principal  et  â,463  fr.  5â  cent. 
pour  restant  des  intérêts.  Or,  après  une 
pareille  déclaration  donnée  à  i*acquéreur, 
pourrait  .elle  exiger  de  lui  une  preuve  ulté- 
rieure de  sa  libération?  Ne  serait-elle  pas 
rèpoussée  par  Particle  1520  du  code  civil 
qui  porte  que  Pacte  authentique  ou  sous 
seing  privé  fait  foi  entre  les  parties  de  ce 
qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncia- 
ttfs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rap- 
port direct  à  Ja  disposition,  condition  qui  se 
rencontre  incontestablement  ici. 

Le  sens  quis  le  demandeur  attache  aux 
mois  pour  solde  est  d'ailleurs  conforme  à 
PaccepLion  ordinaire;  et  à  moins  de  ne  leur 
donner  aucune  signiûcation,  il  faut  bien 
admettre  qu*iis  veulent  dire  que  le  paye- 
ment constaté  est  un  dernier  payement, 
complétant  ceux  qui  ont  couvert,  antérieu- 
rement, le  surplus  de  la  créance. 

Les  défendeurs  avaient,  mais  sans  succès, 
argumenté  des  articles  1234  et  1315  du 
code  civiL  Le  premier,  qui  indique  les  dif- 
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férents  modes  d*extincUon  des  obligation;», 
ne  s'occupe  pas  de  la  preuve  de  Textinc- 
tion  :  Je  second,  qui  oblige  celui  qui  se  pré- 
tend libéré  à  justifier  le  payement,  est  évi- 
demment s>ins  application  à  Tespèce,  o|k 
Rittweger  possède  la  reconnaissance  for- 
melle de  sa  libération. 

On  a  encore  opposé  que  les  payements 
pourraient  avoir  été  faits  par  le  coacquéreur 
de  Rittweger  ou  par  des  tiers  qui  auraient 
été  subrogés  aux  droits  de  la  venderesse,  et 
que  Rittweger  oe  peut  être  tenu^e  justifier 
que  le  droit  d'enregistrement  aurait  éàé 
perçu  pour  ces  payements.  Une  pareille 
objection  serait  toujours  possible,  quelque 
positive  que  fût  la  clause  de  Irbération; 
cependant  les  défendeurs  conviennent  que 
si  la  libération  complète  avait  été  exprimée 
en  termes  formels,  la  perception  aMrajt  été 
inattaquable.  Au  sur|>lu5,  ce  o*est  pas  au 
moyen  d'hypothèses  qui  ne  se  sont  pas 
réalisées  que  Ton  peut  atténuer  les  droits 
que  le  trésof  puise  dans  une  loi  précise* 

A  ces  arguments  des  défendeurs  le  juge- 
ment attaqué  ajoute  celui-ci  :  rext>ression 
pour  Solde  n-*iinplique  pas  Texistence  d*uno 
créance  supérieure  à  la  somme  payée,  puis- 
qu'un payement  eU  fait  pour  solde  lorsqu'il 
libère  le  débiteui'  de  la  totalité  de  la  -dette, 
comme  s'il  le  libérait  d'une  quotité  encore 
due;  soit,  mais  le  tribunal  a  tiré  de  ià  une 
conséquence  erronée,  car  le  payement  pour 
solde,  dans  l'/espèce,  avait  une  obiigattion 
déjà  acquittée  en  partie. 

"C'est  aussi  vainement  qu'il  objeete  que  la 
perception  a  eu  lieu  sur  des  données  qui  ne 
sont  pas  fournies  par  l'acte  du  tS  avril  1850, 
puisque  cet  acte  rappelant  celui  du  23jttil« 
iet  1833,  c'est  comme  si  ce  dernier  ptait 
compris  dans  l'autre.  D*ailleur8  Tarticle  16 
de  la  loi  de  frimaire  n'exige-tril  pas,  lorsque 
les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  détermi- 
nées dans  l'acte,  que  les  parties  y  suppiépnt 
par  une  déclaration  estimative? 

Tputes  les  dispositions  de  cette  loi  re- 
poussent la  demande  ea  restitution.  £lle 
déclare,  article  4,  que  le  droit  est  assis  sur 
les  valeurs;  article  14,  o^  3,  que  les  Valeurs 
se  déterminent  pour  les  quittances  et  tous 
autres  actes  de  libération  par  le  iotal  des 
sommes  ou  capitaux^  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré;  article 69,  §  â,  n<>  ll,^que  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  tous  actes  et 
écrits  portant  libération  de  sommes  et  ra- 
leurs  mobilières. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  le  total  du  paye- 
ment constaté  par  l'acte ,  mais  sur  le  total 
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des  sommes  dont  Pacte  constate  la  libéra- 
tion, que.  le  droit  est  exigible.  Le  mode  de 
libéralîon  est  indifférent  :  quand  il  n^est  pas 
exprimé,  le  payement  se  présume  comme 
renseigne  Marcadé. 

Le  jugement  reproche  au  demandeur  de 
n*arriver  à  la  preuve  de  la  libération  que 
par  Toie  de  conséquence,  tandis  qu'il  fau- 
drait, suivant  lut,  une  libération  expresse 
et  actuelle* 

En  fait,  le  grief  n*est  pas  fondé,  parce 
que,  dans  Tespèce,  la  libération  est  expresse 
et  actuelle  et  qu'iPne  faut  pas  sortir  de 
Tacte  du  5  avril  18«$0  pour  la  trouver.  Elle 
résulte  des  termes  de  cet  acte  combinés 
avec  Pacte  du  23  juillet  1833  auquel  Tautre 
se  réfère  formellement. 

Le  système  du  tribunal  de  Bruxelles  mè- 
nerait à  cette  étrange  conséquence  qu'il 
n'y  aurait  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, si  un  vendeur  donnait,  sans  expri- 
mer la  somme,  quittance  du  prix  d'une 
vente  faite  par  un  acte  antérieur,  ou  si  un 
créancier  déclarait  expressément  libérer 
son  débiteur  d'une  somme  qu'il  n'indique- 
rait pas.  * 

Par  libération  actuelle,  le  tribunal  en- 
tend-il la  libération  de  sommes  payées  au 
moment  où  l'acte  se  passe?  C'est  encore 
une  erreur  démontrée  par  les  conséquen- 
ces. 

En  effet,  pour  éluder  le  droit,  il  suffirait 
de  donner  à  la  quittance  une  date  posté- 
rieure au  payement,  ou  de  la  faire  porter 
pour  solde  sur  une  partie  minime  de  la 
somme,  et  de  constater  le  payement  du  sur- 
plus par  des  actes  qu'on  n'exhiberait  pas. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  admis  un 
système  en  opposition  avec  la  loi  :  celui 
du  demandeur,  au  contraire^  est  conforme 
à  la  pratique  suivie  depuis  la  loi  de  frimaire 
et  à  l'opinion  de  Championnièreet  Rigaud, 
auteurs  qu'on  n'accusera  pas  deûscalité. 

Réponse  :  —  Les  défendeurs'  commen- 
çaient par  opposer  au  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir.  Le  tribunal ,  disaient-ils,  a 
jugé  en  fait  lorsqu'il  a  décidé  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  termes  et  des  énonciations  de 
la  quittance  que  les  acquéreurs  auraient  été 
libérés  d'une  somme  supérieure  à  celle 
exprimée  dans  cette  quittance. 

Cette  interprétation  de  l'acte  était,  comme 
la  cour  l'a  jugé  par  six  arrêts  rendus  en 
des  cas  semblables,  dans  le  domaine  souve- 
rain du  juge  du  fond. 

Est-cfrUQ  mal  jugé?  La  cour  n'a  pas  à 


vérifier  ce  point,  paisqu*ella  m  connaît  pas 
du  fond  des  affaires. 

Le  pourvoi,  qui  veut  faire  prévaloir  une 
interprétation  contraire,  doit  donc  être  dé- 
claré non  recevable. 

Au  fond,  les  défendeurs  disaient  :  Le 
jugement  n'a  violé  aucun  des  articles  cités 
de  la  loi  de  frimaire ,  parce  que  ces  dispo- 
sitions sont  applicables  au  seul  cas  où  il  y  a 
libération  constante  et  avouée,  tandis  qu'à 
l'égard  de  l'acte  du  K  avril  1850,  les  parties 
ont  contesté  qu'il  contint  libération  et  le 
tribunal  a  jugé  qu'il  n'en  fournissait  pas  la 
preuve. 

lln*a  pas  contrevenu  davantage  aux  arti- 
cles 1157, 1161  et  1330  du  code  civil. 

Suivant  l'article  1137,  lorsqu'une  clause 
est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plut6t 
l'entendre  dans  cehii  avec  lequel  elle  peat 
avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

C'est  probablement  au  sujet  des  mots 
pour  solde,  que  l'on  invoque  cette  règle. 
S'il  en  est  ainsi,  on  reconnaît  donc  qu'il  y 
avait  doute  dans  le  sens  de  l'expression,  et 
ce  doute  il  n'appartenait  qu'au  tribunal  de 
le  résoudre  :  il  l'a.  fait  d'ailleurs  conformé  • 
ment  à  l'article  1137,  puisqu'il  explique 
l'expression  dont  il  s'agit  dans  1e  sens  qu'il 
attache  à  l'acte  entier. 

A-t-il  contrevenu  à  l'article  1161?  mais 
de  quelle  manière?  Il  n'a  pas,  contraire- 
ment au  précepte  renfermé  dans  cet  article» 
jugé  que  l'une  des  dispositions  de  l'acte  du 
3  avril  avait  un  sens  particulier  et  contraire 
â  celui  qui  résulte  de  l'acte  entier. 
.  Enfin  on  allègue  une  violation  de  l'article 
1320  pour  avoir  méconnu  la  foi  due  aux 
mots  pour  solde  qui  forment,  dit-on,  une 
énonciation  ayant  un  rapport  direct  à  la 
disposition. 

Le  reproche  repose  sur  une  confusion 
d'idées'.  La  disposition  principale  7  dans 
l'acte  du  3  avril,  c'est  le  payement  avec 
subrogation,  d'une  somme  qui  est  un  solde. 
Ce  solde  n'est  donc  pas  l'objet  d'une  énon- 
ciation accessoire  et  distincte,  la  mentipn 
qui  en  est  faite  appartient  à  la  disposition 
principale,  elle  ta  constitue.  On  ne  saurait 
donc  y  voir  une  des  énonciations  dont  parle 
l'article  1320,  et  cet  article  est  sans  applica- 
tion à  l'espèce. 

L'invocation  de  l'article  1320  implique 
contradiction  avec  remploi  des  art.  1137  et 
1161.  Dans  ceux-ci  il  est  question  de  clause; 
dans  l'autre  de  termes  énonciatifs  :  les  mots 
pour  solde  ne  peuvent  pas  ayoir  eo  même 


COna  DE  CASSATION. 


w 


teflipi  cet  denx  caractères  différents.  Le 
demandeur  devrait  opter  et  s*en  tenir  à  Pan 
d*eui. 

Aa  reste  il  n*a  établi  la  violation  des  arti- 
cles da  code  ni  sous  un  rapport  ni  sous 
Tantre  :  il  ne  Ta  pas  même  essayé.  Sa 
requête  en  cassation  est  rédigée  comme  un 
plaidoyer  devant  les  juges  du  fait.  Il  vou- 
drait que  la  cour  de  cassation  se  transfor- 
mât en  second  degré  de  juridiction,  pour 
JDger  de  nouveau  si  Pacte  du  5  avril  con« 
lient,  oui  ou  non,  une  quittance  de  la 
lomroe  sur  laquelle  on  a  eiigé  le  droit  d*en- 
registrement,  mais  ta  décision  donnée  à 
celte  question  par  le  tribunal  est  définitive 
et  ne  saurait  fournir  matière  à  un  pour- 
voi. 

Les  critiques  que  Ton  adresse  au  juge- 
ment sont,  au  surplus,  mal  fondées.  Il  a  été 
démontré  devant  le  tribunal,  à  Paide  des 
articles  1234  et  1315,  que  Pacte  du  5  avril 
n^étaitpas  un  titre  de  libération.  Le  premier 
énomère  les  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions; Pautre  veut  que  le  débiteur  qui  se 
prétend  libéré  en  rapporte  la  preuve. 

L*extînction  de  Pobligalion,  par  le  mode 
qoe  le  demandeur  prétend  avoir  opéré  dans 
Pespèce,  consisterait  dans  Pacquittemenl  de 
la  dette  el  dans  la  reconnaissance  de  ce  fait 
de  la  part  du  créancier  :  or  aucun  de  ces 
deux  éléments  ne  se  rencontre  dans  Pacte 
du  3  avril. 

Vainement  le  pourvoi  s'attache- 1- il  aux 
mots  poursoldef  en  abusant  de  la  définition 
qae  donne  de  cette  locution  le  dictionnaire 
de  PAcadémie.  A  cette  autorité  on  peut  op* 
poser  celle  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  su- 
périeure de  Bruxelles,  qui,  adoptant  le  sys- 
tème soutenu  alors  par  Padministralion  de 
l'enregistrement,  a  décidé  que  les  mots 
jHfur  solde  n'ont  pas  la  portée  qu'elle  veut 
leur  attribuer  aujourd'hui  (16  juin  1850, 
Jurisp.,  1830,2,  113). 

Les  défendeurs  insistaient  sur  la  vertu 
des  termes  énonciatifs,  sur  l'application  de 
l'article  1320  du  code  civil.  A  ce  qu'ils 
avaient  déjà  dit  sur  ce  point,  ils  ajoutaient 
que  cet  article  est  pris  du  Traité  da  obliga- 
tions de  Potbier.etque  l'exemple  par  lequel 
l'auteur,  an  n<>  737,  explique  la  règle,  con- 
firme pleinement  leur  réfutation. 

Pour  prouver  qu'il  n'était  plus  dû  au 
vendeur  que  la  somme  de  46,810  francs 
47  cent.,  le  demandeur  a  argumenté  de  ce 
que  les  intérêts  payés  en  même  temps  ne  se 
rapportaient  pas  à  une  somme  supérieure. 

Mais  admettant  même  la  supposition  que 


le  surplus  du  prix  eût  été  payé,  faudrait-il 
en  conclure  nécessairement  qu'il  Paurait  été 
.par  Rittweger  ?  Ce  payement  n'a-til  pas  été 
effectué  par  un  tiers  usant  du  droit  ouvert 
par  l'article  1231  du  code  civil,  et  qui  se 
sera  contenté  d'une  quittance  sous  seing 
privé,  non  enregistrée? 

Quoique  la  somme  payée  en  dernier  lieu 
fût,  relativement  au  créancier,  le  solde  de 
ce  qui  lui  était  dû,  pourrait-on  dire,  cepen- 
dant, que  l'acte  constate  l'extinction  de  la 
dette,  la  libération  du  débiteur? 

Les  payements  antérieurs  ne  peuvent-ils 
pas  aussi  avoir  été  faits  par  Coghen,  coac- 
quéreur de  Rittweger? 

En  définitive,  s'il  était  possible  de  voir, 
dans  Pacte  du  3  avril  1830,  une  preuve  du 
payement  des  240,760  fr.  sur  lesquels  le 
droit  de  quittance  a  été  perçu,  on  n'y  trou- 
vera jamais  la  preuve  que  cette  somme  a 
été  payée  par  Bittweger,  et  que  celui-ci  en 
est  libéré. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la  ' 
cassation. 

L'acte  du  3  avril  1830,  reçu  par  le  notaire 
Coppyn ,  a-t-il  dit,  constate  la  présence, 
1*  de  M.  le  comte  Mecus,  gouverneur,  et  de 
M.  Gréban ,  secrétaire  de  la  Société  géné- 
rale, agissant  ^q  ;  2«  de  M.  F.  Riltvreger 
fils;  Z""  de  madame  Dindal.  MM.  Meeus  et 
Gréban  reconnaissent  dans  cet  acte  avoir 
reçu  de  M.  Rittweger  1«  44,347  fr.  13  cent. 
dus  pour  solde  du  pris  principal  du  bien 
connu  sous  le  nom  de  Boesdael ,  sous  Rho- 
des Sainte  Genèse,  vendu  à  MM.  Rittweger 
el  Coghen,  çonjunclim,  par  procès-verbal 
d'adjudication  publique  clôturé  par  le  no- 
taire Ëvenepoel  le  23  juillet  1833  et  tran- 
scrire 9  août  suivant  (vol.  680,  n«  33); 
2«  2,463  fr.  32  cent,  dus  jusqu'au  jour  de 
Pacte  (3  avril  1830)  pour  restant  des  inté- 
rêts de  1849  et  de  l'année  courante  sur  la 
prédite  somme  capitale.  Ces  deux  sommes 
forment,  vous  Pavez  vu,  un  total  de  46,810 
francs  47  cent. 

L'acte  constate  en  outre  que  celte  somme, 
remise  par  M.  Rittweger  à  MM.  Mecus  et 
Gréban  qq^  provient  de  madame  Dindal  qui 
Pa  prêtée  à  M.  Rittweger.  Et  pour  garan- 
tir madame  Dindal,  M.  Rittweger  déclare 
subroger  cette  dernière  dans  tous  les  droits, 
actions  et  privilèges  qui  s'attachent  à  la 
créance  de  la  Société  générale  pour  cause 
de  la  vente  faite  le  23  juillet  1835,  ce  à  quoi 
les  parties  consentent  en  donnant  à  madame 
Dindal,  ainsi  subrogée  à  la  Sociélé  générale, 
plein  pouvoir  de  faire  opérer  sur  les  régis* 
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très  âéi  hypothèques  les  mentions  propres 
à  faire  passer  à  son  profil  lés  inscriptions 
prises  du  chef  de  Padjudication  de  1853,  le 
9  août  1835  et  par  renouvellement  le  28 
juin  1844. 

Il  y  a  plus  :  indépendamment  de  plusieurs 
stipulations  particulières  entre  madame 
Bindal  et  M.  Riltweger,  l'acte  de  18S0  per- 
met à  celte  dame  de  prendre  une  nouvelle 
inscriptron  sur  la  part  appartenant  a  Bl.  Ritt* 
iveger  dans  l'immeuble  adjugé  en  1833  à 
MM,  Goghen  et  RitlWeger^  contenant  lOâ 
hectares  9â  ares  95  centiares ,  et  partagé 
entre  les  deux  acquéreurs  par  acte  reçu  par 
le  notaire  Coppyn  le  13  juin  1842. 

Telle  est  l'analyse  exacte  de  Pacte  liti- 
gieux ,  il  en  résult9  clairenienl  que  Tadju- 
dication  du  33  juillet  1833,  laquelle  y  est 
mentionnée  el  rappelée  Irois  fois,  portail 
sur  102  hectares  de  bois  vendus  par  la  So- 
ciété générale  à  M3I.  Goghen  et  Rillweger; 
que  la  Société  générale  vcnderesse  avait  sur 
ce  bien  une  hypothèque  inscrite  d*offîce  le 
jour  de  la  transcription  (9  août  1853)  et 
renouvelée  le  28  juin  1844  ;  que  lors  du 
pn'yement  pour  golde  dn  prix  principal, 
MU.  Bleeus  et  Gréban  qq  ont  Consenti  sans 
reistrictron  à  une  subrogation  absolue  de 
madame  Dindal  dans  leur  hypothéqué  in- 
scrite ;  d'où  II  résulte  que  Ta  société  vcnde- 
resse ,  en  abandonnant  toutes  ses  garanties 
hypothécaires  et  en  déclarant  avoir  reçu, 
outre  tes  iniêrêts  restant  dus  sur  ta  somme 
mentionnée  dans  l'acte  y  te  solde  du  prix 
prinéipal  du  bien  désigné ,  reconnatt  du 
même  coop  avoir  reçu  tout  ce  qui  lui  res* 
tait  dû  du  chef  de  la  vente  de  1833. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  l'acte  litigieux  du 
H  anrril  1859;  cet  acte  constate  à  lui  seul,  au 
regard  de  la  société  venderessc,  que  les 
acquéreurs  se  trouvent  libérés  des  sommes 
dues  en  vertu  de  Tacte  d'adjudication  de 
1835;  personne  n'étant  censé  donner,  per- 
sonne n'étant  censé  abandonner  sans  cause 
des  garanties  réelles,  la  reconnaissance  de 
libération  étant  donnée  pour  solde  du  prix 
d*un  domaine  désigné,  il  parait  certain, 
par  le  texte  comme  par  l'intention  ,  que  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  libé- 
ration devait  être  faite  sur  le  montant,  non 
mentionné  dans   l'acte  de  1830,  du  prix 


f9  P^*^  solde,  urines  de  oditimerce  et  dé 
0«iD|)tabilrté.  Le  payemeàt  qui  se  Fait  pour  de- 
liiètif  er  quitte  d*Uii  reste  de  eompfe  (  Académie 
fpaoçaise). 

En  termes  de  principes,  ces  mots  sont  syno- 


d'adjudication  porté  à  Paetede  1833,  lequel 
est  rappelé  luj-mème  dans  celui  de  1830. 

Gependant,  vous  Tavez  vu,  le  jugement 
attaqué  est  arrivé  à  un  résultat  tout  opposé  : 
est-il  arrivé  à  ce  résultat,  comme  le  préten- 
dent les  défendeurs,  par  une  appréciation  de 
faits  et  d'intentions  qui  le  mettrait  à  Tabri 
de  votre  censure?  Au  premier  aperçu,  nous 
Tavons  pensé ,  mais  en  y  regardant  de  près 
on  ne  saurait  l'admettre,*  le  jugement  par- 
tant en  lui-même  sa  condamnation. 

Nous  laissons  de  côté,  pour  un  moment, 
les  principes  que  le  jugement  rappelle;  nous 
nous  attacherons  à  la  partie  de  ce  document 
judiciaire  qui  définit  le  sens  et  la  portée 
des  mots  pour  solde  {^)  qu'on  trouve  dans 
l'acte  :  u  Un  payement,  porte  le  neuvième 
u  considérant,  est  fait  pour  solde,  lorsqu'il 
Il  libère  le  débiteur  de  rintégralit^  de  la 
«  dette  9  aussi  bien  que  lorsqu'il  le  tibère 
«  d'un  reslant  dû  sur  une  obligation  déjà 
u  acquittée  en  partie.  »  Si  cela  est  vrai,  le 
système  du  jugement  est  condamne,  car  la 
déclaration  du  payement  pour  solde  Signi- 
fiera toujours  la  libération  totale  et  défini- 
tive ,  et  emportera  toujours  la  preuve  de 
payements  actuels  ou  antérieurs,  qui  ser-' 
vent  de  cause  à  la  déclaration  ou  à  la  quit- 
tance que  délivre  le  créancier  à  son  débi- 
teur. Dans  les  deux  hypothèses,  il  y  a  un 
acte  qui  établit  que  le  débiteur  se  trouve 
libéré  d'une  somme  due  pour  des  causes 
déterminées  (article  4  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII). 

Or,  ici  quelle  est  la  somme  ,  quelles  sont 
les  causes?  La  somme  n'est  pas  précisément 
celle  de  46,810  fr.  47  cent,  mentionnée  dans 
l'acte  de  1830;  la  somme  est  le  prix  princi- 
pal du  bien  connu  sous  le  nom  de  Boesdaei 
ei  vendu  par  acte  du  23  Juillet  1835  ;  c'est 
l'acte  de  1830  qui  le  dit  en  termes  exprès. 
Les  causes  de  ée  payement  résident  dans  la 
vente  même  de  1833  el  dans  robltgatlott 
d'un  solde  el  d'un  restant  d^iniérèU  de  ce 
solde.  Les  conséquences  sont  la  libération 
complète ,  la  renonciation  du  créancier  à  la 
garantie  du  prix  de  vente,  le  consentement 
à  la  subrogation  de  madame  Dindal,  en  un 
mot,  le  débiteur  trouve  dans  l'acte  de  18ttO 
ha  preuve  de  sa  libération  des  sommes  dues 
en  vertu  de  l'acte  trois  fois  mentionné  do 


firmes  dé  payement,  bâns  eé  tfens,  on  dit  solde 
de  compte ,  solder  nu  compte ,  e*esi-2i-diré  tipvk* 
rer  un  compte,  eil  payer  touf  le  débil.  (  DeDi-« 
sart,  v«  Solde,  ) 
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95joilfet  1^33,  aete  que  radinlnfstralîon  a 
dû  et  pa  consaller  pour  vérifier  quel  était 
ce  pris  prinefpal  dont  le  toldê  était  remis,  le 
KaYrit  18S0,  par  M.  Riltweger  à  MH.  Meeus 
et  Gréban. 

Celle  déduction  ,  qui  nous  semble  fondée 
en  droit  et  en  raison  ,  la  cour  de  cassation 
peQt-elle  s*y  arrêter  en  présence  de  cette 
déclaration  du  jugement  attaqué  (dixième 
considérant)  u  que  des  considérations  qui 
«  précèdent ,  et  en  fait  des  énoncialions  et 
«  de  l'ensembie  de  racle  du  9  avril  1850,  il 
«  ne  résulte  pas  que  les  acquéreurs  ont  été 
«  libérés  des  sommes  auxquelles  la  deman- 
ideresse  n*a  pas  été  subrogée  par  ledit 
«acte.»  Ceciconstitue-t-il  une  décision  en 
fail,  on  mal  jugé?  Non  ,  suivant  nous.  Re- 
marqijez  que  le  jugement,  en  reconnaissant 
q(r*il  y  a  payement  pour  solde  et  en  décla- 
rant de  plus  que  le  payement  pour  solde 
emporte  Vidée  d*une  libération  définitive, 
soit  d*ttn  lotat  dû ,  soit  d*un  restant  dùl ,  ne 
constate  et  ne  déclare  pas  que  \e  prix  d*ad- 
judicalion  de  1833  n'est  pas  de  la  somme 
plus  forte  sur  laquelle  le  droit  proportion- 
nel a  été  liquidé.  Ce  fait  reste  établi  comme 
résultat  direct  de  la  désignation  textuelle 
du  domaine  de  Boesdael  et  de  Tacle  de 
vente  de  1833. 

,  Ce  que  le  jugement  se  borne  à  dire  en 
fait,  c'est  que  Pacte  litigieux  ne  prouve  pas 
que  les  acquéreurs  ont  été  libérés  des  som- 
mes auxquelles  madame  Dindal  n'a  pas  été 
subrogée;  mais  A*y  a-til  pas  contradiction 
dans  ces  considérations  du  premier  juge? 
tl  reconnaft ,  d*une  part ,  que  le  payement 
pewr  solde  s'entend,  dans  tous  les  cas,  d'une 
libéraiien  finale ^  car  tel  est  le  sens  du  neu- 
vième attendu  du  jugement...  Comment 
peui-il  dire  ,  d'autre  part ,  que  cette  même 
libération  pour  solde  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  la  somme  pour  laquelle  madame  Din- 
dal a  été  subrogée?  Le  fait  capital,  décisif, 
élabli  ei  Reconnu  par  le  jugement  même, 
c'est  un  payement  fait  pour  solde  d'un  do- 
maine désigné;  c'est  done  un  payement  fait 
dans  des  termes  tels  que  Ton  peut  et  que 
l'on  doit  dire  que  le  débiteur  se  trouve 
libéré  de  tout  ce  qu'il  devait  en  vertu  de 
l'adjudication  de  1853  ;  vainement  le  pre- 
mier juge  vient-il  ensuite  mentir  à  sa  propre 
déclaration  par  une  déclaration  contradic- 
toire et  par  là  même  sans  portée,  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  et  certain ,  de  l'aveu 
inéme  du  jugement  attaqué ,  qu'il  y  a  eu 
payement  pouf  solde.  Il  eu  résulte ,  pour 
Tadministration ,  en  vertu  de  la  loi  et  en 
Tâbsence  d'autres  quittances  antérieures 


enregistrées ,  h  présiômption  régale  qtfe  si 
la  somme  réellendent  payée  n'est  pas  toute 
la  somme  due  ûb  origine,  du  moins  la  sommé 
payée  pour  solde  forme  le  restant  dû  sur 
une  somme  plus  forte,  dont  le  montant  e9t 
écrit  dans  un  acte  authentique  connu  et 
expressément  désigné  par  le  titre  même 
qui  I enferme  la  libération. 

Dans  ces  termes,  l'exception  de  non- 
recevabilité  opposée  au  pourvoi  serait  mal 
fondée,  le  Tait  favorable  au  demandeur  étant 
reconnu  par  le  jugement  et  suffisant  pour 
fonder  le  recours  de  l'administration.  Il  y 
a  donc  eu  payement  pour  solde,  c'est-à-dire 
preuve  d'une  libération  des  causes  d'une 
dette  résultant  d'un  acte  mentionné  dans  le 
titre  nE»éme  de  la  libération. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  Tun  der 
mémoires  signifiés  en  première  instance  au 
nom  de  madame  Dindal  (n<>  2)  :  u  Si  l'on 
u  pouvait  attribuer  à  cet  acte  (celui  du  If 
ic  avril  18Î50)  le  caractère  d'une  quittance, 
«(  et  s\,  au  Heu  d'être  conçu  dans  les  termes 
u  qir'tl  contient,  il  exprimait  de  la  part  du 
«  créancier  la  déclaration  on  l'aveu  qu'an- 
«  térieurement  il  a  reçu  du  débiteur  le  corn- 
t(  piément  de  la  dette* indépendamment  de 
«  la  somme  dont  l'acte  constate  le  paye- 
nt ment ,  alors  la  perception  échapperait 
((  certainement  aux  critiques  qui  l'attei-» 
n  gnent  à  présent.  »  Or ,  c*est  précisément 
ce  cas  qui  se  réalise  ici,  car  le  premier  juge, 
interprétant  les  mots  pour  solde  du  pris 
principal,  déclare  nettement  dans  son  neu- 
vième attendu  qu'il  en  résulte  une  libéra^ 
lion  absolue,  soit  que- la  somme  payée 
forme  l'intégralité  de  la  dette  ou  qu'elle  ne 
soit  que  le  restant  d'une  obligation  déjà 
acquittée  en  partie.  £t  si  l'on  se  rappelle  le 
principe  posé  dans  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  (article  14,  n*  3)  que  la  base  de  la 
perception  du  droit  pour  les  quittances  et 
autres  actes  de  libération  est  le  total  des 
sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré,  on  demeurera  convaincu  que 
le  payement,  tel  qu'il  est  constaté  etdéèni 
par  le  jugement  même,  est  une  véritable 
libération- au  moyen  de  sommes  actuelle- 
ment transniîses  aux  créanciers  ou  trans- 
mises antérieurement,  puisque  le  solde 
d'un  prix  principal  et  le  restant  d'intérêts 
dus  sur  ce  solde  emporte  nécessairement 
ridée  d'une  libération  Gnale. 

Est-il  vrai  que  l'administration  n*a  pas 
trouvé  dans  l'acte  du  5  avril  18Î50  les  élé- 
ments de  la  perception?  Si  cela  était  vrai^ 
celte  perception  pourrait,  nous  en  conve- 
nons, être  critiquée;  mais  peut-on  raison- 
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nablement  lootenir  que  radroinistration 
n*a  pas  troové  dans  cet  acte  la  preuve  de  la 
libération  do  prix  dû  pour  on  domaine  dé- 
terminé en  ?erlu  d*un  acte  déterminé?  Gela 
ne  8afBt-il  pas  poor  établir  la  libération 
d*one  dette  déterminée?  Si  nulle  somme 
n*avail  été  mentionnée  oo  transmise  dans 
lacté ,  nul  droit  proportionnel  ne  serait-il 
dtt  en  verta'd*une  reconnaissance  de  paye- 
ments 00  de  transmissions  antérieures?  — 
Poser  ces  questions,  c'est  les  résoudre;  il 
n*est  pas  même  nécessaire  d'étudier  Pacte 
du  tf  avril,  il  suffit  de  lire  l'analyse  incom- 
plète qu*en  fait  le  jugement  attaqué  pour 
demeurer  convaincu  que  la  preuve  d'une 
libération  ,  se  rapportant  à  une  dette  bien 
déterminée,  résultait  pour  l'administration 
de  l'acte  même.  «  Cet  acte,  porte  le  premier 
«  considérant  du  jugement,  constate  que 
«  les  administrateurs  de  la  Société  générale 
«  ont  reçu  d'un  des  acquéreurs  du  domaine 
«  de  Boesdaelj  à  B hodes-Sainie- Genèse ,  la 
«  somme  de  premièrement  44,347  francs 
«  Itf  cent,  pour  solde  du  prix  principal  de 
M  ce  domaine  vendu;  deuxièmement  S,460 
«  francs  52  cent,  dus  pour  restant  dUntérélt 
«  dus  sur  la  prédite  somme  capitale.,,  » 
Ces  termes  suffisaient  pour  avertir  l'admi- 
nistration ;  le  bien  vendu  est  désigné  par 
son  nom  spécial  et  par  sa  situation;  la 
somme  transmise  dans  l^cte  est  qualifiée 
de  solde  du  pris  principal  de  ce  bien  ;  les 
intérêts  restant  dus  sont  ceux  de  ce  solde 
même;  dès  lors  l'administration  avait  le 
droit  de  constater  la  valeur  du  domaine  de 
Boesdaelen  exigeant  la  déclaration  de  celte 
valeur  pour  vériGer  quel  était  ce  prix  prin- 
cipal dont  le  solde  était  payé  (article  16  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vir).  Mais  elle  n'a 
pas  dû  le  faire,  et  pourquoi?  Parce  que, 
fait  important  que  le  jugement  attaqué  a 
omis  de  mentionner  dans  son  analyse,  l'acte 
du  li  avril  fait  mention  expresse  de  l'acte 
d'adjudication  du  23  juillet  1833,  avec 
mention  également  expresse  de  la  date  de 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
de  Bruxelles.  Dès  lors,  l'acte  du  S  avril 
fournbsait  par  lui-même  toutes  les  indica- 
tions propres  à  asseoir  la  liquidation  ;  une 
preuve  de  libération  du  prix  de  vente  d'un 
bien  désigné  et  aliéné  en  vertu  d'un  acte 
expressément  rappelé.  £n  l'absence  de 
toute  autre  quittance  enregistrée,  l'admi- 
nistration a  dû  considérer  l'acte  do  tt  avril 
comme  constatant  la  libération  finale  des 
acquéreurs  du  domaine  de  Boesdael,  la  dé- 
termination du  prix  d'acquisition  de  ce 
domaine  résultant  de  l'acte  de  1833,  men- 
tionné dans  celui  de  1830,  et  transcrit  dans 


les  registres  de  Tadministration  même. 
Ces  considérations  nous  déterminent  à 
nous  rallier  au  système  do  poorvoî;  noas 
croyons  qo*il  y  a  eo  violation  des  articles  4, 
14,  n«  5,  et  61,  S  2,  n«  11,  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu;  cette  violation  reconnue, 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccoper  de  la 
portée  des  articles  1137,  1161  et  1320  do 
code  civil  dont  la  violation  est  également 
invoquée  ;  nous  concluons  à  la  cassation  do 
jugement,  avec  condamnation  de  la  défen- 
deresse aux  dépens  et  renvoi  de  la  cause  et 
des  parties  devant  on  antre  tribunal. 

▲BBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  des  articles  4,  14,  n*5, 
69,  S  S  1  n*  11 ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu;  1137, 1161  et  1320  du  codeeifil  : 

Considérant  que  l'article  4  de  la  loi  do 
22  frimaire  an  vu  établit  te  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  pour  les  libéra- 
tions ,  et  décrète  que  ce  droit  est  assis  sor 
les  valeurs  ; 

Que,  suivant  l'article  14  de  cette  loi,  la 
valeur  est  déterminée ,  poor  la  liquidation 
et  le  payement  du  même  droit,  sur  las 
quittances  et  tous  autres  actes  de  libération 
par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le 
débiteur  se  trouve  libéré  ; 

Considérant  que'  cette  dernière  disposi- 
tion embrasse  dans  sa  généralité,  non-seu- 
lement l'acte  qui  constate  qu'on  débiteur 
s'est  libéré  ao  moyen  d'on  payement  effec- 
tué en  même  temps  que  la  reconnaissance 
en  était  délivrée ,  mais  aussi  tout  acte  qui 
prouve  par  lui-même,  et  d'une  manière 
certaine,  one  libération  acquise  au  débiteur 
par  l'extinction  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acte 
authentique  du  3  avril  1830,  sor  leqoel  a 
été  perçu  le  droit  proportionnel  d'enregis* 
trement  dont  le  jugement  attaqué  ordonne 
la  restitution,  énonce  en  propres  termes  que 
la  somme  de  44,347  francs  13  cent,  dont  il 
relate  le  payement  était  due  pour  solde  du 
prix  principal  d'une  adjudication  faite  par 
acte  public  du  23  juillet  1833; 

Que  cette  énonciation,  ayant  un  rapport 
direct  à  la  constatation  du  payement  des 
44,347  francs  13  cent.,  fait  foi  entre  les 
parties; 

Que ,  dans  le  langage  légal ,  comme  dam 
l'usage  vulgaire ,  elle  constitue  one  preove 
complète  que  le  débiteur  se  troovait  déjà 
libéré  envers  le  vendeur  de  toote  ta  partie 
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do  prix  dont  ladite  somme  de  44,547  francs 
18  cent,  formait  le  solde; 

Considérant  qoe  vainement  le  jugement 
attaqué  déclare,  dans  le  dernier  de  ses  mo- 
tifs, qQ*en  fait  il  ne  résulte  pas  des  énon- 
ciations  et  de  Tensemble  de  Pacte  du  S  a?ril 
18ttO  que  le  débiteur  ait  été  libéré  de  la 
partie  du  prix  qui  excédait  44,347  francs 
Itf  cent.,  car  ce  démenti  donné  à  renon- 
ciation de  Pacte  n*est  pas  un  simple  mal 
jugé  qui  échappe  au  recours  en  cassation , 
maison  méconnaissant  ouvertement  le  texte 
clair  et  positif  de  Pinstrument  authentique, 
il  contrevient  d*une  manière  expresse  à 
Particle1320  du  code  civil,  qui  en  garantit 
la  foi  ; 

Considérant  qu*on  n*avait  ni  vérifié ,  ni 
même  allégué  au  procès  Pexistence,  soit 
d*un  autre  acte  enregistré  d*où  la  libération 
antérieure  serait  résultée,  soit  d*un  acte 
établissant  que  Pacquéreur,  quoique  libéré 
du  surplus  du  prix  envers  le  vendeur,  en 
demeurait  néanmoins  redevable  envers 
d'autres ,  tels  que  des  préteurs  subrogés 
aux  droits  du  créancier;  que  Padministra- 
tion  de  Penregistrement  était  donc  fondée 
à  maintenir  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  la  libération  antérieure,  et  qu*en 
ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  je  ju- 
gement attaqué  a  violé  les  articles  4  et  14, 
n*  9,  de  la  loi  du  Sa  frimaire  an  vu; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir ,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  le  23  juillet  185t  ;  condamne 
'les  défendeurs  aux  frais  de  ce  jugement  et 
à  ceux  de  Pinstance  en  cassation ,  et,  vu  le 
règlement  du  28  juin  1738,  S*»"  partie, 
titre  IV,  article  27,  dit  que  dans  ces  dépens 
ne  sont  pas  compris  les  rôles  employés  dans 
la  requête  en  cassation  et  dans  les  copies 
signifiées  d'icelle  à  la  transcription  des  moj 
tifs  du  jugement  attaqué  qui  a  dû  être  et  a 
été  en  effet  déposé  avec  ladite  requête;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  dudit  tribunal  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  civil  de 
Parrondissement  d'Anvers. 

Du  21  octobre  1852.  —  !'•  Ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Bapp,  M.  Defacqz.  — 
Conci.  conf.  M.  Faider,  av.  gén.  —  Plaid. 
MM.  Maubach  et  Allard,  §  MM.  Vandievoet 
et  Slevens. 


1*  DERNIER  RESSORT.  ^  JeaiiiiiT.  <- 

ObDBI.    —    CatAIfCl   BTPOTBtCAIBI. 

2«  DETTE  SOLIDAIRE.  -  Patbhxrt.  — 
Division.  —  Povbsuiti  ■tpotiXgaibb. 

1*  Eêt  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  contestation  entre  deum 
créanciers  hypothécaires  y  alors  que  la 
créance  contestée  est  inférieure  à  deust 
mille  francs. 

Il  nU'mporte  que  le  prix  de  l'immeuble  ou 
des  deux  créances  réunies  dépassent  la 
somme  de  deux  mille  francs.  { Loi  du  25 
mars  1841 ,  article  14.  ) 

2«  Le  débiteur  solidaire ,  qui  a  payé  la  dette, 
ne  peut  répéter^  même  hypothécairement , 

•  contre  ses  codébiteurs  solidaires,  que  la 
part  et  portion  dont  ils  sont  tenus.  (  Code 
civil,  articles  121S,  1214, 1251,  n*  3.  ) 

(LBHHSNS,    —   C.    LA   FOROATION   0X8    BOVBSaS 
DXWABGIIIXS.  ) 

En  1813,  François- Mathieu  Vanhumbeck 
a  épousé,  en  secondes  noces,  Jeanne-Marie 
Cammaert. 

Ce  mariage  a  été  précédé  d'un  contrat 
portant,  entre  autres  stipulations  : 

1*  Que  les  époux  se  marient  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ; 

2«  Que  la  future  épouse  apporte  une 
somme  de  907  fr.  qui  lui  demeure  propre. 

Une  autre  clause  dont  les  demandeurs 
argumentaient  dans  la  requête  en  cassa- 
tion, mais  qui  n'avait  pas  été  invoquée  de- 
vant le  juge  du  fond,  portait  :  «  Si  la  future 
u  épouse  vient  à  prédécéder  laissant  enfants 
«(  ou  descendants  légitimes  du  futur  ma- 
fi  riage ,  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
«  partiendra  au  futur  époux  à  charge  par 
M  lui  d'en  supporter  toutes  les  dettes.  » 

Le  4  décembre  1833,  les  époux  Vanhum* 
beck  ont  acquis  un  héritage  situé  à  Ever- 
berg,  acheté  plus  tard  par  Âckerman. 

Le  !•'  avril  1836,  les  époux  Vanhumbeck 
et  les  enfants  que  ce  dernier  avait  retenus 
de  son  premier  mariage  empruntèrent  so- 
lidairement de  Pierre  Devroye  une  somme 
de  1,000  francs  et  constituèrent  hypothèque 
sur  Phéritage  acquis  par  les  époux  Van- 
humbeck, le  4  décembre  précédent,  renon- 
çant chacun  à  toute  faveur  y  contraire. 

D'après  le  jugement,  la  somme  de  1,000 
fran'bs  servit  au  payement  de  cette  acquisi- 
tion. 

À  l'époque  fixée  pour  le  remboursement 
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de  Tobligalion  Devfoye,  FrançAÎs-Malbîea 
Vanhonibeck  empranta  la  jomme  dp  1,^00 
francs  à  la  fondation  Dewargnies,  ^i  donna 
le  même  bien  en  hypolbèqne  comme  quille 
et  libre. 

Le  jugement  attaqué  portait  que  ce  der- 
nier emprunt,  qui  est  du  25  mai  1841, 
avait  servi  à  rembourser  l'obligation  Be- 
vroye.  Ce  dernier  donna  mainlevée  de  Tin- 
scription. 

Antérieurement  à  cette  époque  la  femme 
Tanhumbeck  était  décédée  laissant  une  fille 
qui  a  épousé  François  Lemmens ,  deman- 
deur en  cassation. 

En  1849,  les  époux  Lemmens  et  François- 
Valbieu  Vanhumbeck  ont  vendu  publique- 
ment rhéritag«  qui  avait  été  acquis  par  les 
époux  Vanhumbedc ,  et  qui  avait  été  suc- 
cessivement hypothéqué  pour  sûrelé  des 
diverses  créances  dont  il  a  élc  parlé;  le  7 
décembre  1849,  les  époux  Lemmens  ont 
pris  une  inscription  sur  la  part  indivise  de 
François-Mathieu  Vanhumbeck  du  chef  de 
rapport  de  907  francs  et  les  intérêts  fait  par 
la  femme  Vanhumbeck. 

L^acquéreur,  Englebert  Âckerman,  assi- 
gna, devant  le  (ribunal  de  Louvain,  pour  y 
voir  régler  la  distribution  du  prix  : 

1«  La  fondation  des  bourses  Dewargnies 
et  les  époux  Lemmens  comme  créanciers 
inscrits; 

Ô«  Lesdits  époux  Lemmens  el  François- 
Mathieu  Vanhumbeck  comme  vendeurs. 

Vanhumbeck  a  fait  défaut,  et,  le  27  fé- 
vrier 1851  ,  le  tribunal  de  Louvain  statua 
dans  les  termes  suivants  : 

tt  Attendu  que  la  demande  de  la  partie 
Spoelberg  n'est  pas  contestée,  quant  aux 
prétentions  respectives  de  la  partie  Michieis 
et  de  la  famille  Lemmens  ; 

«t  Attendu  que  la  maison  dont  le  prix  est 
à  distribuer  a  été  donnée  en  hypothèque 
par  François-Mathieu  Vanhumbeck  con- 
jointement avec  ses  enfants  du  premier  lit 
et  son  épouse  en  secondes  noces,  Jeanne- 
Marie  Cammaert,  aïeule  des  enfants  fiem- 
mens',  renonçant  chacun  à  toute  faveur 
contraire,  el  ce  pour  sûreté  d'un  capital  de 
1,000  francs  au  proOt  de  Pierre  Devroye; 

«(  Attendu  qu'en  rapprochant  la  date  de 
cet  emprunt  (!«'  avril  1836)  de  celle  où  les 
époux  Vanhumbeck  avaient  acheté  la  mai- 
son dont  question  (  4  décembre  1855  ) ,  cir- 
conslance  étayée  d'autres  adminicules,  l'on 
«voit  que  l'argent  de  Devroye  a  servfpour 
payer  le  prix  de  la  maison  ;  que  François- 
liatbiQU  Vanbumbeck  seul,  à  Tépoque  fixé& 


pour  le  remboursement  de  Pûbligation  De- 
vroye, emprunta  1,200  francs  de  la  fonda- 
tion Dewargnies ,  affeclant  le  même  bien 
pour  bypolhèque  comme  quitte  et  libre  ,  et 
que  le  lendemain  de  cet  emprunt  il  rem- 
boursa Devroye  par  acte  devant  le  même 
notaire  ;  d'oà  l'on  voit  que  les  deniers  de  ta 
fondation  ont  été  employés  à  ce  rembour- 
sement, et  que  c'est  François-Matbieu  Van- 
humbeck seul  qui  l'a  effectué  à  décharge 
de  ses  codébiteurs,  malgré  qtie  par  erreur 
sa  femme,  alors  déjà  décédce,  figure  à 
l'acte  de  quittance; 

«  Attendu  qu'en  remboursant  à  décbarge 
de  tous  ses  codébiteurs ,  François-Mathieu 
Vanhumbeck,  en  vertu  de  l'article  lâ51  , 
n*  3,  du  code  civil,  a  élé  subrogé  aux  droits 
de  son  créancier  Devroye  ,  auquel  l'hypo- 
thèque avait  éié  consentie,  et  qu'ainsi  ce 
droit  d'hypolbèque  lui  étant  dévolu,  il  Va 
transmis  à  son  nouveau  créancier,  les  fon- 
dations Dewargnies,  en  faveur  desquelles 
il  a  affecté  la  même  maison  pour  sûreté  de 
son  nouvel  emprunt; 

«Attendu  qu'il  suit' de  c^  qui  précède 
qu'il  est  inutile  d'examiner  les  droits  à  celte 
maison  dans  le  chef  des  enfants  Vanburo- 
beck,  puisque  eux-mêmes  ou  ceux  qu'ils 
représenlent  ont  consenti  à  la  donner  en 
hypothèque ,  nonobstant  tout  ce  qui  pour- 
rait y  être  contraire  pour  le  premier  prêt, 
droit  d*hypothèque  que  François-Malhiea 
Vanhumbeck  a  transmis  à  son  nouveau 
créancier,  conformément  à  l'article  1166 
du  code  civil; 

«  Attendu  que  de  toutes  ces  considéra; 
lions  il  suit  que  les  fondalions  Dewargnies 
ont  droit  à  se  faire  colloquer,  conformément 
à  leurs  conclusions  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  François- 
Mathieu  Vanhumbeck ,  quoique  réassigné 
par  exploit  de  l'huissier  Scjbmidt,  en  date 
du  â9  avril  1850,  est  iléralif  défaillant  ; 

({  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  M.  Poullet, 
proc.  du  roi,  entendu  en  son  avis  conforme, 
statuant  entre  toutes  les  parties,  donne  dé- 
faut itératif  contre  le  défendeur  réassîgné, 
François -Mathieu  Vanhumbeck;  adjuge 
leurs  conclusions  respectives  aux  parties 
Spoelberg  et  Michieis;  déboute  ia  partie 
Vaun^eensel  de  ses  prétentions;  la  con- 
damne aux  dépens;  en  cotiséqueace  col- 
loque ,  etc.  9 

Une  fin  de  non-recevoir ,  fondée  suc  ce 
que  le  jugement  attaqué,  ayant  élé  rendu 
en  premier  ressort,  ne  pouvait  être  attaqué 
que  par  la  voie  d'appel,  était  opposée  par  la 


-COUR  DE  CASSATION. 


m 


fandaiîpR  des  boarses  Dewargnies  aa  pour- 
voi dirigé  contre  celle  décision. 

l/action  formée  par  Tacquéreur,  disait- 
on,  avait  pour  objet  la  dislribulion  du  prii 
principal  s*élevant  à2,tfl0  francs,  plus  les 
iuléréts  légaui. 

C'est  sur  celle  action  que  le  tribunal  a 
statué  par  son  jugement  du  27  février  1851. 

Il  est  vrai  que  chacune  des  deux  créances 
k  colloquer  était  inférieure  à  2,000  francs, 
mais  réunies  elles  excédaient  ce  chiiïre,  et 
la  somme  à  distribuer  Texcédait  également. 

Le  jugement  a  donc  été  rendu  en  premier 
ressort.  Il  n*y  a  pas  eu  de  procédure  d*ordre 
vu  qu*il  n^y  avait  que  deux  créanciers  in- 
scrits, mais  en  supposant  que  ,  comme  en 
matière  d*ordre  ,  Tappel  eùl  dû  être  inler- 
jeté  dans  les  dix  jours,  et  qu'ainsi  les  délais 
d'appel  fussent  expirés  lorsque  le  pourvoi 
a  été  formé,  le  pourvoi  n'en  serait  pas 
moins  non  reccvable.  En  eiïet,  le  recours 
en  cassation  est  une  voie  extraordinaire 
dont  on  ne  peut  user  qu'après  avoir  épuisé 
les  voies  ordinaires. 

Le  demandeur  proposait  trois  moyens  de 
cassation,  mais  la  cour  ne  s'est  arrêtée  qu'à 
la  fin  de  non-rccevoir  et  à  la  partie  du  pre- 
mier moyen  relative  h  la  violation  des  ar- 
ticles 1213, 1214  et  1251,  §  3,  du  code  civil. 

Pretiuer  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1213,  1214  et  1251,$  5,ct  par  suite 
fausse  application  de  l'article  11  (i6  du  rode 
civil;  \iolationd4S  articles 21 21, 21 34,  2093, 
2146,  2154,  21G6  et  2151  du  code  civil. 

Vanhumbcck  n'avait  pu.  en  1841,  après 
le  décès  de  sa  femme,  consentir  de  droits 
liypotliécaires  que  sur  la  moitié  de  Timmcu- 
blc  de  comniunaiilé,  et  encore  après  déduc« 
tiun  de  l'hypothèque  légale.  Ce  n'est  qu'en 
violant  les  textes  cités  que  le  jugement  atta- 
qué a  fait  revivre  la  créance  Dcvroye  et  l'a 
attribuée  en  entier  aux  fondations  Dewar- 
gnies, au  préjudice  de  l'inscription  prise  au 
profit  de  ta  l'enimc  Lrmmens.  C'est  à  tort 
que  le  jugement  attaqué  a  considéré  l'é- 
pouse Vanhumbeck  comme  une  codébitrice 
ordinaire  obligée  solidairement  pour  le 
reniboursenient  de  rempruiit  fait  à  De- 
vroye;mais.  en  fùt-il  autrement,  et  en  sui- 
vant le  rnisonnenicnl  du  juge  de  Louvain, 
celui-ci  n'en  aurait  pas  moins  méconnu  les 
principes  en  matière  du  solidarité  entre 
(iéhiteurs.  En  effet,  l'article  1213  du  code 
civil  dispose  que  Tobligalion  contractée 
solidairement  envers  le  créancier  se  divise 
de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n*en 
soiil  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
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part  et  portion ,  et  l'article  1214  porte  que 
le  débiteur  d*une  dette  solidaire  qui  l'a 
payée  en  entier  ne  peut  répéter  contre  les 
aulres  que  la  part  et  portion  de  chacun 
d'eux.  Vanhumbeck  n'avait  donc  envers  sa 
femme,  sa  codébitrice  solidaire,  qu'une 
subrogation  proportionnelle  à  la  part  pour 
laquelle  elle  était  tenue,  c'est-à-dire  pour 
un  quart,  attendu  qu'il  y  avait  quatre  co« 
débiteurs  solidaires  qui  s'étaient  engagés 
envers  Devroye.  Vanhumbeck  n'aurait  donc 
pu  répéter  contre  sa  femme  qu'une  somme 
de  250  francs,  et  la  fondation  Dewargnies, 
à  titre  de  créancière  de  Vanhumbeck,  et 
exerçant  les  droits  de  celui-ci,  ne  pouvait 
être  colloquée  que  pour  cette  somme  sur  la 
part  revenant  à  sa  femme  ou  à  ses  repré- 
sentants dans  le  prix  de  l'immefible. 

S'il  pouvait  être  vrai  que  le  débiteur  so- 
lidaire qui  paye  la  dette  commune  est  sub- 
rogé légalement  dans  les  droits  de  l'action 
solidaire  du  créancier, primitif  Contre  ses 
codébiteurs  solidaires,  il  ne  peut  Tctre  au 
moins  pour  la  part  qui  le  concerne.  Ainsi 
Vanhumbeck,  en  payant  Devroye,  avait 
certes  éteint  sa  propre  dette  à  concurrence 
de  250  francs  formant  le  quart  de  1,000 
francs.  Il  ne  pouvait  donc,  dans  tous  les 
cas,  être  subroge  que  dans  une  somme  do 
750  francs. 

La  décision  attaquée  n\i  donc  pu  collo- 
quer la  fondation  Dewargnies  pour  1.000 
francs  qu'en  contrevenant  aux  textes  cités 
relativement  à  la  solidarité  entre  les  débi- 
teurs, et  à  la  subrogation  en  faveur  de  celui 
qui  acquitte  la  dette  commune. 

Le  jugement  attaqué,  en  colloquant  la 
fondation  Dewargnies,  non-seulement  pour 
le  capital ,  mais  encore  pour  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  courante,  comme  si  la 
créance  Devroye  avait  encore  été  inscrite, 
a  aussi  viole  Tarticle  2151  du  code  civil* 
Pour  être  conséquent  le  jugement  aurait  dû 
colloquer  la  fondation  Dewargnies  pour  tous 
les  intérêts  échus. 

lièponse.  —  Le  jugement  attaqué ,  en 
décillant  que  la  fondation  Dewargnies  pou* 
vaii  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  n'a 
pu  contrevenir  à  l'arlicie  lltO  du  code 
civil  ni  en  faire  une  fausse  application. 

Le  jugement  attaqué  n'a  pu  davantage 
violer  l'article  1251.  J  3,  en  décidant  quo 
François  Mathieu  Vanhumbeck,  eir  rem- 
boursant Devroye,  à  la  décharge  de  ses  co- 
débiteurs solidaires,  était  subrogé  aux  droits 
du  créancier,  en  ce  qui  concerne  i'hypo* 
thèque  qui  avait  été  consentie  eu  laveur  do 
ce  dcruier» 
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Çttànt  atit  artielés  1215  éC  1214  da  éétfe 
civil,  Wi  n*onl  toufifefl  aocane  fttleinté,  ta 
Que  ces  dispositions  ne  sont  relatives  ^u^à 
ractfon  personfieile  dil  débiteof  solidaire 
contre  ses  codébitears,  et  que  Taetlon  eief- 
ééé ,  dans  Tespèce,  en  vertu  de  la  sùbroga- 
fidlfi ,  èsl  Taction  hypothécaire  ^ui  peat  être 
^ursoivie  pour  la  totalité  de  la  créance* 

T/arlicle  2121  du  code  civil,  relatif  à 
Thypothéque  légale  des  femmes  mariées, 
ne  pouvait  recevoir  d'application  au  préju- 
dice de  la  fondation  défenderesse. 

En  effet,  dans  Tacte  de  constitution  d'hy- 
pothèque au  proGt  de  Devroye,  dont  la  fon- 
dation défenderesse  exerce  les  droits  en 
terta  des  articles  1166  et  1251 ,  (  S,  la 
femme  Vanhumbeck  avait  renoncé  à  Thy- 
pothèquc  légale. 

Il  importe  peu  que  rinsçriptioo  Devroye 
ail  été  radiée. 

Entre  le  créancier  et  le  débiteur  Tinscrip- 
tion  n'est  pas  rigoureusement  requise.  Elle 
n'est  pas  une  condition  d'existence  du  droit 
d'hypothèque  ;  elle  sert  seulement  à  déter- 
miner le  rang  des  diverses  hypothèques 
qui  grèvent  le  bien.  Sous  ce  rapport  4  la 
décision  attaquée  n'a  eontrevend  à  aucun 
des  textes  cités. 

M.  le  procureur  général  a  conclu ,  sur  la 
fin  de  non  recevoir ,  à  ce  qu'elle  fût  écartée 
par  le  motif  que,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  il  n'y  avait  eu  de  contesta- 
tion entre  les  parties  que  sur  la  préférence 
demandée  par  Tune  et  contestée  par  l'autre 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,000 
francs,  taux  du  dernier  ressort. 

Au  fond,  à  ce  que  le  jugement  attaqué  fût 
cassé,  parce  que  la  subrogation  qui  s'opère 
au  profil  d'un  débiteur  solidaire  en  vertu  de 
rariicle  1251,  §  3,  du  codecivil^  ne  lui 
donnait  le  droit  de  poursuivre  ses  codébi- 
teurs, soit  personnellement,  soit  hypothé- 
cairement, que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
part  et  portion  dans  la  dette  ;  qne  cela  ré- 
sulte des  articles  1213  et  1214  du  code 
civil,  et  qu^en  conséquence  le  tribunal  n'a- 
vait pu  décider  qu'elle  lui  conférait  le  droit 
de  les  poursuivre,  chacun  hypothécairement 
pour  toute  la  dette,  sans  faire  une  fausse 
application  de  l'article  1251 ,  §  3,  et  con- 
trevenir expressément  aux  articles  1213  et 
1:214. 

ARRir. 

L\  COtJR  ;  —  Attendu  que  la  requête  en 
cassation  el  Tordonnance  de  M.  le  premier 
président  ont  été  signifiées  les  29  mars,  6 
et  7  avril  1852,  à  Englebert  Ackermati  cl  à 


Fraiiçéis  TaithambécK  et  éènsorti^  èf  i|tt1i 
résulte  d'un  eèriifieat  délit  ré  par  le  gfefflér 
da  cette  cour ,  le  27  octobre  boitant  «  ^u'il 
n'a  été  dépoté  aucun  ntéoioiro  en  défense 
de  la  pari  deadils  déféildevra;  ^û'il  y  a  donc 
lieu  de  passer  outre  au  jugement  de  là  ciosa 
entre  toutes  les  parties. 

8ùr  la  Onde  nonreeetoîr  proposée  eontre 
le  pourvoi  par  les  fondations  des  bovrses 
Dewargniea ,  défenderesses  : 

Attendu  que  sî  l'action  formée  par  Tac- 
quérenr  de  l'immeuble  hypothéqué  avait 
pour  objet  la  distribution  d'une  somme  de 
2,706  francs,  il  est  constant,  d'autre  part, 
que  le  débat  qui  s*est  élevé  entré  les  de- 
mandeurs et  les  fondations  des  bôuries 
Dewargnies,  défenderesses,  du  chef  dès 
hypothèques  qui  grevaient  le  bien  ,  ne  pré- 
sentait pour  chacune  des  parties  qu^ud 
intérêt  inférieur  à  2,000  francs; 

D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
est ,  en  ce  qui  les  concerne ,  rendu  en  der- 
nier ressort ,  et  que  par  une  conséquence 
ultérieure  le  pourvoi  est  recevable. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  1213,  1314  el  1251 ,  J  3,  et  par 
suite  de  la  fausse  application  de  l'art.  1160 
du  code  civil  : 

Attendu  que  les  fondations  deâ  bourses 
Dewargnies ,  créancières  de  Vanhumbeck , 
peuvent,  aux  termes  de  l'article  11 16  du 
code  civil ,  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
teur ;  qu'il  est  également  incontestable  que 
François-Mathieu  Vanhumbeck,  en  payant 
à  Devroye  la  dette  solidaire  de  1 ,000  francs, 
a  été  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier, 
conformément  à  l'article  1251,  $  3  ; 

Qu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  tes 
effets  et  l'étendue  de  cette  subrogation  ; 

Attendu ,  à  cet  égard  ,  que ,  d'après  les 
articles  1213.et  1214,  l'obligation  solidaire 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs, 
et  que  le  codébiteur  d'une  dette  solidaire 
qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de 
chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  absolves 
et  ne  distinguent  pas  entre  l'action  peraon* 
nelle  cl  l'action  hypothécaire; 

Attendu  d'ailleurs  que  toute  distinction 
de  cette  nalure  est  repoussée  par  les  motifs 
inémes  de  la  loi  qui  a  eu  pour  but  d*empé- 
cher  les  circuits  d'action  el  de  restreindre 
dans  la  limite  qu'elle  pose  les  effets  de  la 
Subrogation  aux  droits  el  hypothèques  du 
créancier^  d'où  II  suit  que  les  demandeurs 
fie  pouvaient  être  tenus ,  même  faypoibéeai* 
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rt«i»9(«iifie  #»H  A  iMeurvcne»  d«  la  part 
vipjlis  i»  l#i^r  i#iaur  •  Muf  le  ea«  d*în^olya- 
bilité ,  (oît  dana  la  iiif«or«  de  Vïniét^i  qu« 
ieiJr  aul^eur  pouvait  av(»ir  dans  l^ffaire  poMr 
laquf  l|ç  la  4eUP  a  M  cpnlractçe  ; 

Aili^n^M  |[ue ,  dam  toiMa  laa  cas ,  iJ  est  au 
maÎHS  ban  ^de  .dçmtç  f  o^  les  Dandaiions  des 
bpursN  D^wargnici  ne  pou?aienl  agir, 
camme  ^iant  au^  droits  de  leur  débiteur, 
qjie  fous  la  4^dv€i49D  de  la  pari  at  portion 
de  ea  drrnier  dans  iVWigalion  solidaire 
qii*i| avait  acquittée; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  jugement  attaqué ,  en  tant  qu'il  a  collo- 
que les  feiidatîons  des  lioorses  Dewargnies 
pour  la  totalité  de  TobligationDevroye  en 
ca|Hlai  et  intérêts ,  a  exprjisséinent  contre* 
venu  aux  articles  1213,  1214  et  131S1,  $  9, 
du  ooAt  civil  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Louvain ,  le 
S7  février  1851;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transjsrit  sur  les  registres  dudit 
tribunal,  et  que  mention- en  sera  faite  en 
n^arge  dît  jugement  annulé;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Matines;  con- 
damne les  fondations  des  bourses  Dewar- 
gnies aux  dépens  de  cassation  et  à  ceux  du 
jugement  annulé;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende^dit  que  le  présent  arrêt  est  com- 
mun aux  défendeurs  défaillants* 

Du  17  décembre  1882.  —  !'•  Ch.  — 
fréa.  M.  De  Gerlacbe,  1*»  prés.  —  JRapp. 
M.  Vanèoegaerden.  —  ConeL  eonf.  M.  Le- 
clercq  ,  proc.  gén.  —  Pi.  H.  Yandievoet , 
S  MM.  Marcelis  et  Duvigoeaud. 


HYPOTHÈQUE.  —  LocA^AiBS.  —  Spraan^ 

CIAtEX.  -^  ^CflA7  DU  SOI.  *«  Résolctiqh , 

Ukcriko^hèquÊ  e^ntenii»  pmr  ^n  lâcmtairê  ou 
#fs  4uiÊierficitti>$,  tur  deê  hélimenU  ilêvéê 
par  lui  êur  U  fonds  qu'il  dèiisni  à  i'uu  e« 
Vautre  Uire,  êOu$  la  clause  fue,  êHLn'a* 
ehéte  pas  le  soi  dans  un  délai  et  pour  ¥# 
priât  convenue,  U  ii^aura  droit  qu'à  la  ta* 
leur  des  matériaux,  étit  résolue  de  plein 
droit  t^il  n^a  pa$  fait  usage  de  la  faculté 
d^açhat. 

Cesi  le  cae  de  (^application  de  la  maxime  : 
resohito  jure  dantis/resolvitur  Jus  aecipien* 
Hf.  (eode  çivH,  art.  8194  et  2125.) 

^«e«A«ftT8,  —  C.  ITPMS.) 

jPîhF  mkt  mfé  dfvanf  le  nçit^ire  VeriMU* 


veuve  Hypena  denna  en  location  h  Sgjder 
Charles  Uypens,  Tun  de  ses  (ils,  une  maison 
avec  co^,  jardiq  et  autres  dépcndancef, 
située  en  ladite  commune,  ainsi  qu^unç 
partie  de  quai  dans  le  voîsinagQ  dç  çeitjQ 
demeure  longeant  Iç  Eupel. 

Ce  bail  fut  fait  pour  le  terme  de  vingt 
années  consécutives,  à  la  condition  toute- 
fois que  si  dans  rintervaile  la  dame  tiailr 
lere^se  venait  à  décéder,  il  prendrait  fln 
deux  ans  après  ce  déc^s. 

Entre  autres  stipulations  Tapte  portait 
qu*il  serait  loisible  au  locataire  d*ériger,  k 
ses  frais,  sur  le  quai  ainsi  que  dans  le  jardin 
et  la  cour  d'habitation  susdite,  une  brasseriç 
avec  les  cuves  et  bâtiments  nécqs^airjes  à  U 
fabrication  des  biej*res  et  vinaigres  ; 

Que  lés  bâtiments  ainsi  consiruitf  de- 
vraient être  repris  k  dire  d*experts«  par 
celui  des  héritiers  h  qui  la  maison  l^uéjç 
ainsi  que  le  quai  tomberaient  en  partage, 
oUff  en  cas  de  ventp,  par  celui  qui  en  fçr^ii 
Tacquisition; 

iQue  cependant  cette  .reprise  na  devrait 
pas  ^voir  lieu  si  les  héritiers  de  la  baillcressf 
consentaient  à  rendre  au  susdit  locataire  ou 
à  ses  représentants  la  propriété  de  la  mai- 
son  louée  ainsi  que  du  quai  susiudiqué 
pour  la  somme  de  14,512  fr^  47  cent.; 

Qu*enQn  Le  locataire  serait  tenu  d'acqué^^ 
rir  cette  propriété  k  ce  prix,  $inon  qu*ii 
devrait  démolir  les  bâlln^enls  qu*il  aurait 
construits  et  en  enlever  les  matériaux. 

Egide  fiypens,  après  avoir  érigé  sur  l.ep 
terrains  loués  des  constructions  a&sex  i(Ur 
portantes,  est  décédé  sans  enfants,  et  il  est 
maintenant  représenté  piar  sa  veuve  Marier 
Angeline  Ceuleipana  et  le  second  époux  de 
celle-ci,  le  sieur  Corneille  Corlpy. 

Par  acte  notarié  du  6  juillet  1846, 4esdits 
époux  Corluy  se  reconnurent  débiteurs  de 
l'avocat  Tuyaerts  (ic)  demandeur  en  cassai» 
tion),  d'une  somme  de  5,200  francs,  précé* 
demment  empruntée  et  pour  sûreté  de  la- 
quelle ils  lui  accordèrent  hypothèque  sur 
les  bâtiments  construits  par  Egide-Charles 
Rypens;  Tinscription  hypothécaire  fut  prise 
en  conséquence  parTuyaerls  le  10  du  même 
mpis  de  juillet  1846. 

En  décembre  184^,  Ja  bailleresse,  veuve 
Rypens,  était  décédée,  de  sorte  que  le  bail, 
d'après  ce  qui  avait  été  convenu  dans  Tacle 
du  24  novembre  1835 ,  devait  prendre  fin 
en  déceihbre  19^6. 

Dafie  le  partage  qui  suivit  ce  décèsi,  la 
maiaoB  .occupée  par  les  épouy  Corluy  eit  le 
qjiAs  \wA  ifiburent  e«  partagie  A  Jfiaiif 
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Bàpiisfe  et  h  Aagosle  Rypens,  deax  des  fiU 
de  la  défunte. 

Ceux  ci,  aux  termes  do  bail  de  185SS,  poa- 
Talent  reprendre,  à  dire  d'experts,  les  l)âti- 
iiients  construits  par  leur  frère  Egide  Char- 
les, mais  ils  irusèrent  pas  de  cette  faculté. 

D*autre  part,  Tarrét  attaque  constate  que, 
de  leur  c6ic,  les  époux  Curiuy  ont  refusé 
d*user  en  temps  de  la  clause  d*Hchat  du  sol 
stipulé  par  le  baii.de  sorte  que  Téventualité 
de  la  démolition  des  bâtiments  en  devenait 
le  rcsulial,  mais  au  lieu  de  procédera  celte 
démolition,  les  parties  convinrent  de  mettre 
le  tout  en  vente  publique,  et  ce  fut  Jean- 
Baptiste  ttypcns,  Tun  des  vendeurs,  qui  en 
demeura  adjudicataire  suivant  acte  reçu 
par  le  notaire  Vermeulen,  à  Boom,  le  31 
mars  1848. 

Le  2  mai  1819,  le  sicar  Tuyaerls  fit  som- 
mer J.  B.  Rypens,  en  qualité  de  tiers  dé- 
tenteur du  luen  hypothéqué*  de  lui  payer 
1°  5â0  francs  pour  deux  années  d'intérêts  de 
son  eapilal,  et  â**  5.â00  francs  en  rembour- 
sement de  celui-ci,  si  mieux  il  n'aimait 
délaisser  ces  immeubles  pour  être  saisis  et 
Tendus. 

Le  SI  mai,  opposition  de  la  part  de  Pac- 
qocreur,  fondée  sur  ce  que  les  locataires 
Bypens  et  époux  Corlny  n*avaient  jamais 
cic  propriétaires  inmiobiliers  des  bâtiments 
donnés  en  hypothèque. 

2â  février  182SI ,  jugement  do  tribunal 
d*Anvcrs  qui  déboute^.  B.  Ilypcns  de  son 
opposition,  par  le  motif  que  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature,  sans  dis- 
tinguer s'ils  ont  été  construits  sur  un  ter- 
rain appartenant  au  constructeur  ou  sur  le 
terrain  d*un  tiers;  qu'ainsi  ceux  dont  il 
s'agit  avaient  pu  être  valablement  donnés 
eu  hypothèque  par  les  époux  Corluy. 

Sur  appel,' ce  jugement  a  été  réformé  le 
51  ilécembre  18bl  ,  par  l'arrêt  allaqué  qui 
a  disposé  comme  suit  : 

«  Attendu  que  les  époux  Corluy  qui  ont 
Stipule  et  consenti  à  l'intimé  l'hypoUicquc 
dont  celui  ci  se  prévaut  pour  la  dette  recon- 
nue, selon  l'acte  du  G  juillet  181(5,  n'avaient 
d'autres  droits  relativement  aux  bâtiments 
dont  il  est  question  que  ceux  d'égide 
Bypens.  qui  a\ait  fait  ces  constructions  de 
ses  deniers  et  matériaux  sur  le  sol  de  son 
bailleur,  et  ce  ensuite  de  l'acte  de  bail  du 
S4  novembre  18315,  produit  au  procès,  tous 
ces  actes  dùmont  enregistrés;  que  partant 
si  l'auteur  des  époux  Corluy  ne  pouvait 
disposer  par  hypothèque  sur  ces  construc- 
tions, lesdits  époux  ne  l'ont  pu  davantage,. 


et  la  conséquence  en  serait  que  les  somma*  ' 
lions  et  poursuites  de  Tinlimé  contre  l'ap- 
pelant seraient  frappées  d'invalidité; 

«  Attendu  que  pour  faire  valablement  la 
concession  d'un  droit  d'hypothèque,  il  faut 
1*  que  la  chose  sur  laquelle  ce  droit  est 
concédé  soit  un  immeuble.  S»  qu'elle  soit  > 
ielie  dans  le  chef  même  du  concédant, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  en  lui  la  disposition  de 
cette  chose  en  tant  qu*immeub/e;  que  c'est 
là  une  déduction  certaine  des  articles  com*  ' 
binés  S09i,  2114,  i2ll8  et  21^4  du  code 
ciiil; 

«  Attendu  que  s*ii  est  constant,  dans 
l'espèce,  que  la  chose  hy|>othéquée  (les 
bâiimcnts  dont  il  s'agit  ),  étaient  immeubles 
au  moment  de  Thypothecation,  rien  ne  dé- 
montre qu'ils  fussent  tels  dans  le  chef  du 
constructeur  ou  de  son  représentant,  qii*iis 
fussent  comme  tels  à  sa  libre  disposition; 
qu'il  faut  au  contraire  Ijicn  plutôt  tenir  que 
c'est  dans  le  chef  du  propriétaire  du  sol 
qu'existe  le  principe  de  propriété  à  ces 
cunslructions  bàHei  ; 

«  Attendu  qu'en  cITet  il  n'y  a  bâtimeni. 
Juridiquement  parlant  et  dans  le  sens  de 
l'article  i5l8  du  code  civil,  que  lorsque  les 
constructions  sont  érigées  ou  doivent  être 
envisagées  comme  érigées  et  adhérentes  au 
sol  :  qu*il  est  évident  qû'abstracliveinent 
au  sol,  il  n'y  a  que  de  sitnplen  matériaux 
Mobilier»,  que  c'est  donc  celte  liaison,  ce 
rapport  d'adhérence  au  sol  qui  est  la  raison 
fondamentale  de  l'article  518,  lorsqu'il  met 
.  sur  la  même  ligne,  à  son  point  de  vue  d'im- 
mobilisation par  nature,  les  fonds  de  terre 
et  les  bâtiments  ; 

it  Qu'il  doit  s'induire  de  là  qne  la  pro- 
priété du  sol,  loin  de  rester  étrangère  et 
sans  inlluencc  sur  la  question  de  propriété 
du  bâtiment  fait,  comme  dans  l'espèce,  sur 
le  sol  d*autrui ,  est  une  première  raison 
directe  et  déterminante  qui  résout  celte 
question  en  faveur  du  propriétaire  du  sol 
piuiAlque  pour  le  tiers  constructeur;  qu'il 
imiKirle  même  peu  à  cet  égard  que  le  pro- 
priétaire du  sol,  t  cause  des  stipulations 
spéciales  d'un  bail,^ar  exemjde,  ne  doive 
utiliser  l'exercice  de  ce  droit,  à  raison  du 
bâtiment,  qu'à  la  fin  du  bail; 

u  Attendu  que  cette  première  raison  de 
solution  se  forlifie  de  l'appui  de  textes 
légaux;  en  effet,  si  l'on  parcourt  la  loi,  litre 
de  ta  Propriété,  il  se  voit  que  c'est  le  pro- 
priélairc  du  soj  qui, dans  les  principes  gé- 
néraux est  propriétaire  du  dessus  et  du 
dessous,  de  ce  qui  s'y  unit  accessoirement, 
suit  par  effet  uaturel)  soit  artificiellement;  - 
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qQ*il  y  a  donc  essenlfellement  et  toujours 
dans  la  qaaiilé  de  propriétaire  do  sol  une 
preuve,  tout  au  moins  par  présomption  do 
la  loi,  de  la  propriété  du  bâtiment  érigé  sur 
son  sol  (argument  des  articles  546,  5SS1, 
551  5a3,  S54  cl  »S3  du  code  )  ; 

«  Attendu  que  dès  lors,  pour  déirnire 
celte  position,  que  fait  la  loi  au  propriétaire 
du  sol  et  qui  n*csl  que  la  consécration  de 
Paiicien  adage  CBitiflcium  golo  cedit^  te  loca- 
taire consiructeur  (acluelleiucnl  Tintimé) 
devrait  pouvoir,  dans  la  législation,  trouver 
quelques  termes  assex  précis  qui,  dérogeant 
aux  règles  générales  précitées,  le  recon- 
nussent propriétaire  de  la  chose  construite 
sur  le  sol  du  bailleur,  le  reconnussent  comme 
ayant  la  libre  dispusilion  du  bâiimeut,  ainsi 
Juridiquement  qualilic  ; 

K  Or,  attendu  que  ni  une  disposition 
quelconque  de  la  loi,  ni  même  la  convention 
du  bail  (tans  Tespcce,  ne  lui  rcconnait  pa- 
reil droit  de  propriété.  La  lui  ;  elle  ne  men- 
tionne en  eiïel,  dans  les  expressions^qu'on 
y  roMcniitre  pour  le  locataire  constructeur, 
qu*un  droit  d*cnlevcr  des  matériaux  ou  un 
droit  à  une  indemnité,  si  le  sol  redent.  La 
convention  de  bail;  ses  termes  n'énoncent 
pour  ledit  locataire  constructeur  qu*un 
droit  à  enlever  ces  matériaux  ou  à  une 
indemnité  si  Ton  veut  éviter  la  démolition, 
Tohligation  d^acheterle  sol  pour  une  somme 
désignée,  selon  les  hypothèses  prévues  audit 
acte,  de  sorte  qu'en  exprimant  ainsi  cette 
convention  de  bail,  loin  d*ctre récognitive, 
est  bien  plutôt  exclusive  de  toute  sup|)Osi- 
tion  dans  le  cbel'  du  locataire  d'un  droit 
actuel  et  réel  de  propriété  dans  le  bâiimeni 
proprement  dit,  dont  il  est  question  ; 

«  Attendu  qn*étanl  avéré  au  procès  qu*il 
y  a  eu  refus  d'user  en  temps  de  la  clause 
d'achat  du  soi,  selon  le  bail,  révcnlualilé  de 
la  démolition  a  été  en  résultat  le  seul  droit 
du  locataire  ou  de  ses  représentants;  que  la 
vente  ultérieure  qui  a  rendu  J.  B.  Ryjiens 
propriétaire  du  tout  ne  leur  a  pas  reconnu 
un  droit  réel  de  propriété  à  un  hàtimenly  à 
un  immeuble,  selon  rarlicle  1518;  qu'il  reste 
donc  certain  (l*après  ces  considérations  que 
jamais,  ni  au  moment  de  l'hypothécalion, 
ni  ultérieurement  les  époux  Corluy,  par 
eux  ou  leur  auteur,  n'ont  été  à  titre  direct 
dans  des  ternies  à  pouvoir  concéder  à  Tin- 
tiniériiypothèquedont  il  se  prévaut. 

«  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de 
rintiiné,  basé  sur   la  loi    du   10  janvier 

\m  : 

«  Attendu  que  la  condîtîon«de  pouvoir 
Ulir  sur  le  sol  d*autrui  peut  n'être  qu'une 


clause  de  bail,  une  condition  /Mali r»  qQ*e1l«  • 
n'im|)lique  pas  nécessairement  ta  concession 
tVun  droit  réel  de  iuperflcie  ; 

«  Attendu  que  dans  Tespèce  toutes  les 
expressions  de  l'acte,  prises  da^ns  leur  sens 
naturel ,  caractérisent  ce  qui  concerne  Té- 
rectiun  du  bâtiment,  comme  une  stipula- 
tion du  bail  même,  comme  une  condition 
tenant  nature  de  la  jouissance,  d*un  droiê 
locati'f;  que  c'est  un  bail  qu'on  y  déclare 
Taire,  que  le  sol  entier  y  est  dit  loué,  que 
c'est  le  locataire  qui  construira,  cl  l'on  y  voit 
même  qu'il  ne  peut  souslouer  une  parcelle 
quelconque  de  ce  sol  ;  qu'enfin  rien  dans 
cet  acte  ne  révèle  que  sur  ce  sol  ainsi  loué 
en  entier  oq  ait  voulu  enter  en  quelque 
sorte  un  second  droit  plus  sérieux  que  le 
locatir,  celui  de  guperficie ,  droit  nouveau, 
peu  usité  et  qui  conséquemment  exigerait 
une  ex|iression  d'autant  plus  précise  que  la 
lui  l'a  érigé  en  droit  réel  susceptible  d'alié- 
nation; 

«  Attendu  que  finalement  le  défaut  do 
transcription  du  titre  vient  encore  corro- 
borer celte  opinion  que  les  parties  n'ont 
point  envisagé  cet  acte  comme  conférant  le 
droit  de  iuperflcie  dont  il  s'agit  dans  la  loi 
de18i24; 

il  l'ar  tous  ces  motifs,  la  cour  met  à  néant 
le  jugement  dont  il  est  appelé  ;  émcndant, 
déclare  nulle  cl  de  nulle  valeur  la  somma- 
tion notifiée  à  la  partie  appelante  par  la 
partie  intimée,  suivant  son  exploit  en  date 
du  S  mai  1849;  condamne  l'iiilinié  à  donner 
mainlevée  de  l'inscription  illégalement  prise 
par  lui  au  bureau  des  hypothèques  à  Anvers, 
le  10  juillet  1846,  etc.,  en  tant  qu'elle  frapfio 
sur  un  bâtiment  étant  une  brasserie  de 
bierreetde  vinaigre,  avec  tous  ses  appareils 
et  dépendances,  érigée  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  l'appelant,  situé  à  Boum  et  abou- 
tissant l*",  etc.;  dit  qu'à  défaut  par  lui  de  ce 
faire  dans  les  quinze  jours  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt,  cet  arrêt  en  tiendra 
lieu  ;  fait  en  conséquence  injonction  au 
conservateur  des  hypothèques  d'opérer  la 
radiation  de  cette  inscription  sur  le  vu  du 
susdit  arrêt;  condamne  l'iulimé  aux  dépens 
des  deux  instances,  ordonne  la  restitution 
de  l'amende.  » 

Trois  moyens  de  cassation  étaient  pré* 
sentes. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  articles 
»18,  »37,  544,  »53-ISKS  et  2118  du  code 
civil,  et  fausse  application  des  articles  21 19, 
S09â,  2114,  2124,  540,  551,  552  et  541 
du  même  code. 

L'article  518  déclare  que  les  bâtiments 
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position  e»i  générale,  dil  le  deQiandeur,  ^i 
tic  distingue  pas  le  eas  où  il3  oa^  él^  con- 
struits pur  le  propriétaire  di|  AOl  d^  celui  où 
i)$  Tonl  été  par  un  tiers. 

le  bftUment  liri^é  «tir  lu  prùpriété  U'an* 
tryi  ne  saurait  ^tre  meuble  de  sa  nature,  et 
il  ne  Test  pas  davantage  par  la  déierinina^ 
tiunde  ia  loi. 

En  attribuant  le  caractère  de  menbles 
aux  moulins  et  aux  usines  non  fixées  par 
des  piliers,  Tarticie  551  s*est  arrêté  à  la 
mobilité  de  seuililables  constructions;  par^ 
tout  niï  ne  se  rencontre  pas  cette  condition, 
la  M  générale  reprend  son  empire. 

fja  circonstance  que  le  bâtiment  a  été 
construit  sur  le  terrain  d\iutrui  peut  bien 
aiïeeter  l'étendue  des  droits  du  consirue- 
teur,  mais  ne  change  pas  la  nature  immo- 
biiière  de  la  construction,  objet  dti  droit. 

I/article  518  ne  fait  que  reproduire  ce 
qui  était  généraJement  adoiia  çu  doctrine 
djins  i*ancienne  jurisprudence  française 
(voy.  Pot  hier,  Inirodnçlion  aux  cçutumçs^ 
n<»  47^  et  Ferrièr^s,  CompilaUon  $ur  la  çou^ 
tut^e de  Paris). 

Ceux  qui  exigent  Pincorporalion  à  per* 
pétuflie  demeura  pour  attribuer  à  une 
cMi^truction  le  caraci^re  iromobili/er  font 
cojil'usioi)  avec  un  antre  cas  esseniiellement 
distinct,  «celui  de  Tarticle  liS4«  $  3 ,  qui  nç 
requiert  la  volonté  du  propriétaire  que  re* 
laijvement  à  4;e  qui  ^esi  meuble  de  sa  nature, 
poui*  le  r^cndre  imm^tible  par  deslinallon  ; 
mois  la  destination  à  perpétuelle  deineure 
pour  Je  propri(étaire  du  fondas  est  indiffér 
rente  pour  iiaractéri^er  des  ^pi^truçtions 
q^j^  ia  loidêcdiare  im^ieubles  parleurnainne 
(  J^aJio;,  ffmv,  Mp,»  v^  Bifim,  uf»  34;  War-* 
ca4é,l.a,p.^iît|»63).. 

L^artide  SiSlS  donne  a«i  propriétaire  du 
sol  la  faeuUé  de  conserver  les  oonslructions 
ou  de  les  faire  enlever,  mais  pour  \as  ac- 
quérir il  (a-ut  .qu*il  les  paye  ;  c*est  doni;  ià 
viotlonté  de  faire  1§  payement  des  matériaux 
et  de  la  main-id^ceuvi-e,  ou  de  la  valeur 
ré«U<  des  bÂtiinents,  suivant  les  cas  prévue 
pdff  la  id,  qui  est  la  condition  nécessaire 
et  sine  quà  non  de  cette  acquisition  de  pro/- 
priété.  lie  demandeur  cjte  DaLloit^  anfii^n 
Répertoire^  t.  23,  p.  194,  W  â,  et  un  arrft 
û»  Ja  coiir  de  Rouen  du  11  aoAl  1,850*  rap- 
porté par  cet  auteur. 

}mv^^'\k  U  eonstrjuct^ur  f»\,  le  vérUai^la 
pr»#ri^aire  du  bâiiiwent  i:oitftriif t  ^aj  f^t 
propriété  immobilière. 

^tl«  itfiftion  dç^  yrapciétte»  C9M  fw^- 


ration  40  b  pi«prif«ié  ^n  sol  4*avf0  <Bf|1i 
des  ^constructions  nWro  rien  d^anlijl^ridir 
que;  la  Um  du  fO  janvier  M^\  fur  le  droit 
de  superOeio  r^ponnaU  c^tt«  Siêpara^^P 
comme  possible  et  légale.  Qn  «pnçpii  m^im 
une  division  par  iaqueUç  k  dessous  appar<- 
tiendrait  à  Tun ,  W  sol  k  un  auire  ^y  Ips 
constructions  à  un  Iroisièmef  E^t^ujipli^  ;  ta 
loi  sur  les  mines  du  21  avril  )81Q  (tfaircïtKléi 
t.»,p.S63). 

La  règle  que  la  propriété  du  s^l  emportia 
la  propriété  du  dessus  et  du  desaoua  U^i^ 
qu*uue  présomption  i^ris  ianiHmf 

On  veut  assimiler  le  cas  du  procèsAceUii 
de  la  vente  d'une  maison  avec  condition  d« 
la  démolir,  mais  ceiie  comparaison  n'est 
rien  moins  que  juste,  car  dans  ce  dernier 
cas  Tacbeteur  n*a  droit  qu'à  des  objeta  w^ 
bjliersdont  il  ne  peut  disposer  qv*aprâ.f  il^nr 
séparation  du  sol,  tandis  que  dans  Rotrp 
est>èce  lo  locataire  avait  Ip  droii  da  j^uir 
d£s  xsonstructiona  comme  t)itimentf  Adiié- 
rant  au  sol,  nouK^euiement  pendaut  tourte  la 
durée  du  bail,  mais  mémo  après,  «ii  payaut 
la  somme  convenue  pour  Tacquiattion  dti 
terrain. 

D'après  l'arCicle  tf32  du  code  civil  les 
matériaux  employés  à  une  construction 
perdent  leur  nature  mobilière  qu'ils  avaient 
auparavant  comme  reeeinguioff  et  forment 
un  ensemble  qui  constitue  un  imaieuble, 
c'est,  dit  le  pourvoi,  ce  qui  réfute  l'erreur 
de  Ghampionnière  et  Rigaud,  ni*317tS;  ii 
fait  ici  appel  au  réquisitoire  du  ministère 
publie  qui  a  précédé  l'arrêt  de  cette  cour 
du  â9  novembre  184S  (BulleUn,  1646, 
p.^40)« 

On  objecte  que  daxis  un  cas  donné  le 
locataire  devait  dénaojir  ;  qn^aloirs  il  no  res- 
tait plus  que  de  simples  u^atérJau^i;  mais  la 
conduciié  d'un  droit  n'empécb^  p^^  l'exil- 
teujce  de  ^e  droit  auasi  longtemps  que  la 
cadu<^ité  n'a  pas  lieu,  donc  jusqu^à  ice  que 
les  bâtiments  ^oienit  démolie,  le  loeaiair^ 
reste  f^ropriétaif^e  d'un  immeuble  «  auasti 
suscepiibie  d^être  (lyp^béqné  (qu*un  bien 
achelé  sous  pa^te  de  réméré,  où  la  pondition 
arrivant,  l'on  est  censé  n>voir  ja^iais  été 
propriétaire  j  r^9l¥0  inr^  4»nH$  f»$(il9Uur 
iH80ccipienii8* 

Dansi'un  comme  da4is  Vautre  cas  le  pro- 
priétaire  ne  pourra  conférer  qu^une  hype* 
tbèque  soumise  à  la  condition  de  cad^ftctté, 
puisqu'fM»  ne  peut4^^n%er  i^  un  a^triQ  pbis 
dedroit  qu'on  en  a  Rpi-flîé<i0ie;ç'iiRl  d'ajikuri 
ce  que  dispose  l'article  âlâSS  du  code  d^ii, 

Veus  prpurÂéiairiS  dAi  sol  v^0s  ^avif^  le 
droit  (i#  (aine  e^iMe^v^r  l«is  bâlwâP^  vfmi 
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Èî  Vàm  pa<  farlt,  mcHI  hypothèque  était 
feslreinté  par  ee  droit  qui  vous  compétait, 
tHÈii  àt  même  les  épooi  Corlay  n*ont  pu 
noire  k  rbjpotbèquc  qu*iis  m*avaient  cdn- 
eédét  dans  la  limite  ûa  leurs  droits,  donc 
il»  n'ont  pu  vous  eéder  les  bâtiments  dont 
il  s'agit  que  soss  la  charge  de  celle  bjpo- 
lfaèqae« 

U  demandeur  inToquâit  à  Pappuideson 
lyslème  la  dernière  jurisprudence  française 
el  belge,  nommément  deux  arrêts  de  celte 
eour  dés  2&  iYotembre1845  et  14  mai  Tâl>0, 
en  hhâtii  rettiàrqoer  que  par  ses  arrêts  la 
cour  a  abandonné  la  doctrine  des  arrêts 
rendus  par  sa  devancière  les  4  octobre  1817 
•Il4juillel183ft. 

Vainement  àt-on  ot^ecté  un  arrêt  de  ta 
tm  de  Cassation  de  France  du  14  février 
1849,  qui  â  décidé  que  las  créanciers  du 
locataire  n*ont  pas  le  droit  de  saisir  immo* 
bilièremeiit,  pêndami  la  durée  du  bail,  des 
coQitradlioiis  par  loi  falles  Sur  le  terrain 
loué;  dans  le  cas'de  c^t  »rréil  il  avait  été 
conveon  que  le  bailleur  devrait  à  Texpira- 
(ion  do  bail  reprendre  tes  bâtiments  sur 
estimation. 

Od  a  voalv  encore  inférer  de  cet  arrêt 
qu*il  fallait  dittingner  entre  le  cas  où  il 
i'agtssail  do  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement et  le  cas  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
celte  distinction  est  inadmissible,  elle  est 
repottsséé  par  Championnièreet  Rigaud,  et 
par  Valette,  professeur  de  droit  à  la  faculté 
de  Paris. 

ÂQSsi  dans  les  nombreuses  décisions  in- 
tervenues sur  la  question  dont  il  s*agit,  les 
cours  de  cassation  de  t^ranee  et  de  Belgique 
se  lont-elles  appuyées  sur  les  articles  KI8 
et  soiv.  du  code  civil  dont  elles  ont  fixé  le 
sens  absolu  et  général. 

Qitant  à  Tobjection  qui  consista  â  dire 
qu'il  ne  suffit  pas  de  considérer  al>stracti- 
Temeni  la  nature  des  constructions  dont  il 
s'agit,  mais  qu'il  faut  rechercber  si  elles 
eiistent  comme  propriété  immobilière  dans 
le  patrimoine  do  locataire  «  c'est-à-dire,  si 
le  droit  de  celui-ci  à  l'égard  de  ces  construc- 
tions est  un  droit  immobilier,  le  demandeur 
repondait  qu'il  suffit  de  lire  le  jugement 
du  tribunal  de  tournai  du  3  août  1848, 
Cassé  par  arrêt  du  14  mai  18150,  pour  avoir 
la  conviction  que  la  question  a  été  alors 
débattue  sous  toutes  ses  faces. 

Enfin  quant  à  la  jurisprudence  française, 
le  demandeur  citait  comme  favorables  à  sa 
thèse  huit  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France, 


népôHêe.  -^  Péuf  aoertêfifr  qoè  rarfét 
attaqué  aurait  violé  les  textes  invoqoél  â 
l'appui  du  pourvoi  i  le  demandeur  lui  fait 
dire  lotfté  autre  ehMe  que  ee  qu'il  êéMe; 
il  suppose  qu'il  déclare  qoe  les  conistruc« 
lions  élevées  par  on  locataire  sur  le  fonds 
loué  fke  sont  pas  Immeubles  en  ses  mains  ; 
or,  c'est  là  une  erreur;  TarrêC  sidmet  au 
contraire  que  ces  eonsirociions  sont  ifA« 
mobilières ,  mata  il  dit  que  pour  pouvoir 
concéder  un  droit  d'hypothèque  sur  ces 
immeubles  il  faut  avoir  la  libre  disposition 
de  eeux-ci ,  en  l&nt  quUmmeuhlté  ^  el  tl  dé- 
cide que,  d'après  la  combinaison  des  articles 
que  Tarrêt  invoque,  le  principe  de  propriété 
â  ces  constructions  réside  sur  le  chef  du 
propriétaire  du  soi  auquel  celles-ci  s'identi- 
Genl  plutôt  que  sur  le  chef  du  locataire 
constructeur;  eit  outré,  dans  l'espèce,  il 
résulte  de  l'acte  avenu  entre  l'auteur  des 
époux  Corluy  el  la  vetive  RypenS  qu'aucune 
convention  de  i>ail  ne  reconnaît  au  locataire 
un  droit  de  propriété  aux  bitiments  à  con- 
struire par  lui  ;  que  les  termes  de  cet  acte 
n'énoncent  pour  lui  qu'un  droit  à  l'enlève- 
ment des  matériaux  ou  â  une  indemnité; 
ou  bien,  si  l'on  veut  éviter  la  démolition, 
l'obligation  d'acheter  le  sol  pour  une  somme 
déterminée;  d'oà  la  cour  d'appel  a  tiré  la 
conséquence  que  la  convention  insérée  au 
bail,  loin  d'être  récognitive  dans  le  chef  du 
locataire  d'un  droit  actuel  et  réel  de  pro- 
priété dans  les  bâtiments  i  construire  pro- 
prement dits,  est  plulM  exclusive  de  ce 
droit. 

Cette  décision  ne  saurait  encourir  la  cen* 
sure  de  la  cour  de  cassation  :  d'une  part.,' 
parce  qu'aucune  loi  n'attribue  au  locataire 
la  propriété  des  bâtiments  qu'il  élève  sur 
le  fonds  loué;  que  tout  concourt  au  contraire 
à  prouver  que  la  loi  a  voulu  que  ces  bâti- 
ments appartinssent  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  fonds  avec  lequel  ils  ne  forment 
qu'on  seul  tout  indivisible* 

D'ailleurs,  sidanslesdispositionsdes  arti- 
cles S46,  551,  55â,  555  et  555  du  code,  l'on 
ne  devait  voir  au  profil  des  propriétaires  du 
sol  qu'une  simple  présomption  de  propriété 
atix  bâliraents,  l'arrêt  dénoncé  n'en  demeu- 
rerait pas  moins  inattaquable,  parce  qu'il 
constate,  en  f^tty  que,  dans  l'espèce,  les 
conventions  existantes  entre  parties  ex- 
cluaient dans  le  chef  du  locataire  toute  idée 
de  propriété  aux-  constructions  érigées  par 
lui,  et  ne  lui  accordaient  qu'un  simple 
droit  de  jouissance  do  ces  bâiiinenls  pen- 
dant la  durée  du  bail. 

C'est  en  vaio  qtre  Tod  totidf»it  Msitftiler 
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la  position  des  époox  Corluy  à  celle  d*on 
acquéreur  sous  pacle  de  réméré,  car  ce 
dernier,  à  compter  de  son  acquisition,  se 
trouve  propriélaire  du  bâtiment  qu'il  ac- 
.quierl;  il  peut  donc  Thypothéquer ,  bien 
que  son  droit  soit  susceptible  d*étre  anéanti 
par  la  suite;  mais  il  en  est  autrement  du 
locataire  qui  construit  sur  le  fonds  loué,  car 
il  n*a  que  la  jouissance  des  constructions 
qu*il  fait ,  il  n*est  propriétaire  de  rien  ou 
du  moins  il  n^est  pas  propriétaire  d*un  im- 
meuble, n*élant  pas  propriélaire  du  sol  sous 
lequel  il  est  impossible  de  supposer  un  im- 
meuble; il  n*est  pas  non  plus  propriélaire 
des  matériaux,  puisque  ceux-ci  se  trouvent 
incorporés  par  voie  d'accession  immobilière 
au  terrain  appartenant  au  bailleur;  ses  droits 
se  bornent  donc  à  démolir  les  constructions 
et  à  en  enlever  les  matériaux  si  le  bailleur 
lui  refuse  Tinderonilé  à  laquelle  Tari.  5!)Î5 
du  code  lui  donne  droit. 

Quant  à  la  jurisprudence  invoquée  par  le 
demandeur,  les  arrêts  cités  ont  tous  été 
rendus  en  matière  d'enregistrement,  et  Ton 
comprend  que  puisqu*aux  termes  de  Tarti- 
cle  515  du  code,  les  bâtiments  sont  immeu- 
bles par  leur  nature,  sans  qu'il  soit  néces* 
saire  de  rechercher  par  qui  ils  ont  été  con- 
struits ,  tout  acte  portant  vente  d'un  bâti- 
ment se  trouve  passible  d'un  droit  de  vente 
immobilière,  l'administration  n'ayant  pas 
à  rechercher  si  le  vendeur  est  réellement 
propriétaire  de  ce  qu'il  vend  ;  mais  alors 
que  les  cours  de  France  et  de  Belgique  ont 
clé  appelées  à  s'expliquer  sur  la  question 
•  au  point  de  vue  des  droits  des  parties,  leur 
décision  a  été  toute  autre.  (Voy.  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  1G  novem- 
bre 1831 .  décidant  que  le  locataire  ne  peut 
hypothéquer  valablement  au  profit  de  ses 
créanciers  personnels  les  bâtiments  con- 
struilj  par  lui  sur  les  terrains  loués;  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du 
14  février  1849,  statuant  que  tels  bâtiments 
ne  peuvent  être  saisis  imniobilièrement  par 
les  créanciers  du  locataire,  parce  qu'il  ré- 
sulte des  articles  Î55â,  1555  et  &51>  du  code 
que  ces  construrtions  appartiennent  au  bail- 
leur comme  accessoires  du  terrain  loué.) 

Cet  arrêt  mérite  d'autant  plus  l'attention 
de  la  cour  que,  dans  l'espèce  dans  laquelle 
il  a  clé  rendu ,  la  convention  stipulait  for- 
mellement qu'à  l'expiration  du  bail,  «le 
M  bailleur  devrait  reprendre  les  construc- 
«  lions  faites  par  le  locataire  en  payant  à 
M  ce  dernier  le  prix  à  déterminer  par  ex- 
«  perts.  » 

Peuxième  mo/en  ;  —  Violation  des  arti- 


cles 1,  â  et  6  de  la  loi  du  10  Janvier  1824 
et  de  l'article  il  18  du  code  civil,  ainsi 
fausse  application  de  l'article  1709  du  même 
code. 

L'arrêt  attaqué  viole  encore  plus  évidem- 
ment que  le  code  civil  la  loi  du  10  janvier 
1824,  art.  1  et  2,  parce  que  d'après  cette 
loi,  le  droit  octroyé  aux  époux  Corluy  était 
un  droit  de  êuperflcîe,  peu  importe  que  dans 
l'acte  les  parties  ne  se  soient  pas  servies  de 
ce  mot. 

Or  il  y  a  droit  réel  de  superficie  du  mo- 
ment que  l'on  a  le  droit  de  construire  sur 
le  terrain  d'aulrui  (article  1*' de  la  loi  sus- 
dite). 

La  loi  ne  fixe  aucun  terme  minimum  de 
durée,  à  la  difîérence  de  ce  qui  a  lica  en 
matière  d'emphytéose  (art.  2);  seulement 
elle  défend  d'outre-passer  le  terme  de  cin- 
quante années  (art.  4). 

Pour  le  surplus  elle  laisse  aux  parties 
toute  latitude  de  régler  les  conditions  de 
leur  contrat  (art.  8). 

Aussi  Grotius  [Introduction  au^  doctoral 
en  droit  tïotlamtaiê)^  liv.  Il,  ch.  46,  n»  9, 
dit-il  formellement  qu'il  suffit  pour  que  ce 
droit  existe  que  le  propriétaire  du  fonds 
accorde  à  quelqu'un  le  droit  de  bâtir  sur  ce 
fonds,  or  la  législation  coutumière  hollan- 
daise est  la  source  de  la  loi  de  1824. 

C'est  pour  ce  motif  que  la  cour  de  cassa- 
tion belge,  dans  son  arrêt  du  14  mai  18^0, 
a  appliqué  la  loi  de  t821  â  une  espèce  dans 
laquelle  les  parties  avaient  déclaré  louer, 
pour  un  terme  de  dix  ans,  une  maison  avec 
dépendances,  en  stipulant  que  les  construc- 
tions rSiites  Ipar  le  locataire  resteraient  au 
propriélaire,  sans  indemnité  à  la  Gn  du 
bail. 

l/arrêt  dit  que  le  droit  de  bâtir  peut  être 
une  clauce  du  bail;  c'est  une  inexactitude 
démontrée  par  la  définition  du  bail  que 
donne  l'article  1709  du  code  civil;  la  con- 
dition ou  le  droit  de  bâtir  est  une  conven- 
tion Bui  generi»  sans  nom  dans  le  code  et 
que  la  loi  de  1824  a  qualifiée  en  Belgique 
(voy.  Cujas,  sur  la  loi  74,  fT.,  de  rei  cm- 
dical.f  et  Troplong,  du  Louage,  n»  30). 

Quant  au  défaut  de  transcription  qui  est 
objecté ,  il  est  insignifiant  vis-à  vis  d'un 
tiers  créancier,  la  transcription  est  pure- 
ment fiscale. 

Donc  l'arrêt  dénoncé  viole  l'article  1*'  de 
la  loi  de  1824.  en  refusant  de  voir  un  droit 
réel  de  superficie  dans  le  droit  d'avoir  des 
bâtiments  sur  le  fonds  d'aulrui.  il  viole 
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Tarticle  S  en  refusant  au  propnélaire  de  ce 
droit,  celui  d'hypoljiéquer  ces  bâlimenls, 
et  Tarticlc  6  en  déciaranl  que  la  propriélo 
des  bâtiments  n'appartient  pas  au  supcrfî- 
cintre,  aussi  longtemps  que  le  propriétaire 
du  Tonds  n*a  pas  satisfait  aux  obligations 
que  cet  article  lui  impose. 

Hépome,  —  Kn  admettant  tout  ce  que  le 
demandeur  plaide,  Tarrét  dénoncé  n*cn  se- 
rait pas  moins  inattaquable. 

En  effet,  8*il  était  vrai  que  Tacte  de  bail, 
par  cela  seul  qu*il  permettait  au  locataire 
de  construire  sur  le  terrain  loué,  aurait 
constitué  nécessairement  à  son  profit  un 
droit  réel  de  superficie,  susceptible  comme 
tel  d*étrc^doniié  en  hypothèque,  il  n'en 
résulterait  pas  encore  que  le  juge  aurait  eu 
tort  de  déclarer  nulle  Thypollièque  dont  il 
s*agil  au  procès,  puisqu'il  est  constant  que 
c'est  iebâfimeni  lui-même^  et  non  un  droit 
de  superficie  que  les  époux  Gorluy  ont 
donné  en  hypothèque. 

Au  surplus  le  juge  a  constat^ souveraine- 
ment en  faii,  en  interprétant  l'acte  i\\i  S9 
novembre  1859,  que  les  parties  ont  entendu 
y  stipuler  un  bail  et  non  un  droit  de  super- 
ficie. 

La  clause  qui  permet  an  locataire  de 
construire  ne  constitue  p;is  nécessairement 
le  droit  de  superficie  défini  par  l'article  1<" 
de  la  loi  du  10  janvier  18â4.  Pour  que  ce 
droit  existe,  il  faut  que  les  parties  aient 
entt>n<lu  attribuer  la  propriété  dis  bâti- 
ments, ouvrages  ou  plantations  qui  se  trou- 
vent sur  un  fonds,  à  celui  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire du  terrain. 

Ldrsque  le  propriétaire  d'un  terrain,  bâti 
ou  non,  y  constitue  un  droit  de  superficie, 
il  sépare  la  propriété  du  sol  de  la  propriété 
du  dessus.  Ce  droit  peut  être  constitué  aussi 
bien  lorsqu'il  existe  déjà  des  constructions 
à  la  superficie,  que  lorsqu'il  n'en  existe  pas 
encore;  c*est  ce  que  prouve  l'article  5  de  la 
loi  citée  qui  permet,  au  possesseur  du  droit, 
de  démolir  les  constructions  pourvu  qu'il 
en  ait  payé  la  valeur  lorê  de  son  acquisi- 
tion. 

Pour  qu'il  y  ait  droit  de  superficie,  il  faut 
que  les  stipulation^  des  parties  aient  pour 
objet  la  propriétés  des  bàtimenls  consiruiis 
ou  à  construire  sur  le  terrain,  affecté  à  ce 
droit;  d'après  rarticle  1"  de  la  loi,  les  sti- 
pulations doivent  être  expresses  et  formelles 
à  cet  égard,  car  dans  le  doute  rarticle  t$52 
du  code  conserve  son  empire  et  la  propriété 
du  sol  emporte  celle  de  la  superficie. 

Aucune  loi  ne  défendait  aux  parties  â 
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Tacte  du  21  novembre  1859  de  stipuler  que 
le  locataire  pourrait  ériger  sur  le  terrain 
loué  des  bâtiments  doni  il  n'aurait  que  la 
jouissance  et  dont  la  propriété  appartien- 
drait au  bailleur;  or,  c'est  ce  qu'elles  ont  fait, 
cela  est  souverainement  jugé  par  l'arrêt 
attaqué,  qui  a  décidé  que  les  parties  avaient 
entendu  ne  stipuler  que  relativement  à  la 
jouissance  et  ne  constituer  qu'un  droit  loca- 
tif. C'est  avec  raison  que  pour  le  décider 
ainsi  la  cour  a  argumenté  de  la  circonstance 
que  les  parties  s'étaient  dis()ensées  de  sou- 
mettre leur  convention  à  la  transcription, 
formalité  qu'elles  auraient  dû  remplir,  sous 
peine  d'amende,  diaprés  l'article  5  de  la  loi, 
si  elles  avaient  entendu  constituer  un  droit 
de  superficie. 

La  cour  aurait  encore  pu  argumenter, 
ajoute  le  défendeur,  de  ce  que  le  bailleur 
avait  le  droit  de  conserver  les  constructions, 
sauf  à  en  payer  la  valeur  â  dire  d'experts, 
tandis  que  celui  qui  a  un  droit  tie  superficie 
peut  toujours  démolir  les  constructions  éri- 
gées. 

Troisième  moyen  :  —  Ce  troisième.moyen 
était  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
méconnu  la  foi  iïne  aux  actes  authentiques 
et  violé  l'article  1319  du  code  civil. 

Pour  établir  ce  soutènement,  le  deman- 
deur énumcrait  les  diiïérenles  stipulations  do 
l'acte  du  31  mars  1848,  qui  a  conféré  au 
défendeur  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il 
figure  au  procès  ;  il  soutenait  que  cet  acte, 
que  la  cour  d'appel  a  eu  sous  les  yeux, 
constatait  que  le  défendeur  avait  reconnu 
que  la  propriété  des  bâtiments  ilont  il  s'agit 
résidait  sur  le  chef  des  époux  Corluy,  et  il  li- 
rait delà  la  conséquence  que  l'anct  attaqué, 
en  décidant  que  celte  propriété  résidait  sur 
lé  chef  (jQ  iléfendeur,  avait  niéconiiu  la  foi 
due  à  l'acte  précité,  et  vioié  par  builu  l'arti- 
cle 131U  du  code. 

Réponse,  —  Le  défendeur  réfutait  ce 
moyen  en  disant  qu'il  appartenait  à  la  cour 
d'appel  d'interpréter  l'acte  de  \ente  invo- 
qué, et  qu'elle  avait  décidé  enfait^  dans  un 
de  ses  considérants,  que  la  vente  qui  a 
rendu  le  délcndeur  propriétaire  du  tout, 
n'a  pas  reconnu  aux  époux  Corluy  un  droit 
réel  de  propriété  à  un  bâlinient  ou  à  un 
immeuble  selon  l'art.  918  du  code  ;  c'était 
doncà  torique  le  pourvoi  reprochait  à  l'arrêt 
dénoncé  d'avoir  méconnu  l'autorité  d'un 
acte  authentique  et  d'avoir  ainsi  violé  l'ar- 
ticle 13 lu  du  code  civil. 

H.  te  procureur  général  Lcclercq,  aban- 
donnant le  terrain  tracé  par  le  pourvoi,  a 
conclu  au  rejet  en  se  fondant  uniquement 
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sur  le  développement  de  la  maxime  rêioluto 
iun  dantiêy  re$oiviiur  fu$  acefpianiiê^ 

ABRtT. 

LA  CODR;  *-  Atlendu  qu*cn  admettant 
que  les  époux  Corluy,  représentants  d'Egide 
Rypens,  eussent  été.  soiUomme  locataires, 
soit  comme  superOciaires  du  fonds  acquis 
par  les  défendeurs,  propriétaires  immohi< 
tiers  des  bâtiments  que  ledit  Egide  Rypens 
a  élevés  sur  ce  fonds,  et  ce  à  Tépoqoe  où  ils 
ont  consenti  une  hypothèque  sur  ces  bâli« 
ments  au  proGt  du  demandeur,  il  est  incon- 
testable  que  tesdits  époux  Corluy  n*ont  pu 
conférer  au  demandeur  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  avaient  eux-mêmes;  que,  par  suite,  la 
résolution  du  droit  de  propriété  des  époux 
Corluy  doit  entraîner  la  résolution  de  l*hy- 
polhèque  constituée  au  profit  du  deman* 
deur  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  en 
fait  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des  époux  Cor- 
luy ,  refus  d*user  en  temps  de  la  clause 
d'achat  du  sol,  selon  le  k)ail,  et  que  l'éven- 
tualité de  la  démolition  a  été  en  résultat  le 
seul  droit  du  locataire  ou  de  ses  représen- 
tants; 

Attendu  que  ce  droit  est  essentiellement 
mobilier,  que  dès  lors  le  droit  de  propriété 
aux  bâtiments,  s'il  a  existé  dans  le  chef 
d'Egide  Rypens  ou  de  ses  représentantg, 
s'est  trouvé  résolu  ; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, le  droit  d'hypothèque  du  demandeur 
étant  également  résolu,  ce  dernier  n'a  pu 
former  contre  le  défendeur  une  action  en 
délaissement; 

Attendu  que  ces  considérations  justifiant 
le  dispositif  de  Tarrèt  attaqué  en  ce  qu*il  a 
déclaré  nulle  la  sommation  du  2  mai  1849 , 
et  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  mainlevée  de 
rîascriplion  prise  par  le  demandeur,  il  est 
inutile  d'examiner  les  moyens  invoqués  à 
l'appui  de  la  requête  en  ca.ssation; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  IS  novembre  1882.  —  l'«Ch.—  Pré*. 
M.  Van  Meenen,  —  Bapp,  M.  Harcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Lcclerq,  proc.gén.—  Plaid, 
M.  Orts  §  MJtt .  Yandievoet  et  Allard. 


ACTION    POSSESSOIRE.    -    Cbmdl.    - 
Pétitoire.  —  Titres.  —  Possxssiori.  — 


(<)  Yoyes  arrêt  du   t5  janvier  1846  (JBu//., 
1947,p.l2Uâ;/>a«.,p.S90). 


PllCAlRÉ.—  COMIUS  TICIVAinC.  ^  ACTIOll 
BU  JOSTId.  —  iRTftltT  PRlVt.  —  HaBITART 
Bl  LÀ  CeiHVlll.  —  AVTORISÀTIOH.—  MOTBR 

RoeviAii.  —  PovmToi.  —  TxxTis.  —  Ih- 

BIGATlOll. 

L'habitant  de  ta  commune,  gui,  p^urjuiiifiêf 
un  fait  perêonnel  qui  lui  eêt  reproché  par 
un  autre  particulier,  excipe  de  la  vicina" 
lité  d'un  chemin,  n'agit  pas  par  cela  $eul 
au  nom  de  la  commune;  il  peut  ester  en 
Justice  §an$  autorisation  de  ta  dépulation 
permanente.  (  Loi  du  30  mars  1830,  art.  150 
etW,  not0,  10  et  12.) 

Ce  n^est  point  cumuler  le  possessoire  et  le 
péliloire  que  de  consulter  les  titres  et  les 
circonstances  pour  apprécier  les  caractères 
de  la  possession. 

Spécialement  i  Sans  contrevenir  à  la  règle 
qui  interdit  ce  cumul,  le  juge  du  posses- 
soire a  pu  rechercher  si  un  chemin  était 
vicinal  (<).  (Code  de  proc.,  art.  S5.) 

Lorsque  le  Juge  de  paix,  pour  déclarer  non 
recevable  une  demande  en  mainienue,  dé- 
cide  que  le  fait  pris  pour  troublé  a  été  posé 
sur  un  chemin  vicimed  reconnu  comme  tel 
avant  le  trouble  prétendu,  il  ne  peut  eon- 
irepenir  par  là  à  l'article  13  de  la  loi  du  10 
avril  1841  sur  les  chemine  vicinaux,  pas 
plus  qu'aux  articles  8296,  39^7  et  9238  du 
code  civil. 

Est  non  recevable  tout  moyen  non  soumis 
au  Juge  du  fond,  à" moins  qu'il  ne  tienne  à 
t^ordre  public.'Il  en  est  spécialement  ainsi 
du  moyen  résultant  de  ce  qu'un  habitant 
de  la  commune,  plaidant  dans  son  propre 
intérêt,  n'aurait  pas  été  autorisé  à  ester  en 
Justice', 

Pour  être  admis  à  soutenir  en  cassaliou  que 
l'on  a  violé  la  règle  qui  interdit  le  cumtU 
du  possessoire  et  du  pétitoire ,  a-i-on  pu  se 
borner  à  citer  les  articles  99,  95  et  94  du 
code  de  procédure  civile  (*)?  —  &és.  aff.  et 
implieitement. 

(COPPEIIS,  —  C.  PSETBRS.) 

En  181S,  la  commune  de  Moll  vendit  des 
bruyères  communates  en  Véservant  un  che- 
min entre  les  lots;  ce  chemin  fut  ensuite 
porté  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune. 

£n  1846»  le  baron  Coppens,  acquéreur  de 


(S)  Mais  voir  les  conclusions  du  procureur 
général. 
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plosleors  lots,  ayant  fait  eredser  un  foaàé  oa 
rigole  d'irrigation  qui ,  seJon  la  jugement 
aUaqué,  se  trouve  pratiqué  en  partie  sur  le 
chemin  prédit,  le  notaire  Peeters,  autre 
propriétaire  riverain,  fit,  en  1848,  placer 
un  barrage  sur  ce  Tossé,  et  planta  des  arbres 
sur  ses  bords. 

Ce  fait  donna  lieu  à  une  action  posses- 
soire  de  la  part  du  baron  Coppens.  Par  ex- 
ploit du  4  septembre  1848,  il  cita  Peeters 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Moli, 
à  Peffet  d*élre  maintenu  dans  la  possession 
plus  qu*annale  qu*tl  prétendait  avoir  tant 
du  fossé  que  de  ses  digues. 

Peeters  flt  citer  en  garantie  la  commune 
de  Holl,  et  un  sieur  de  iioye  de  qui  il  arait 
acheté  diver/es  parties  tie  terre  avoisinant 
le  chemin  ;  les  cités  n'ayant  pas  comparu, 
il  requit  défaut  contre  eux  et  demanda  la 
jonction  de  la  demande  en  garantie  à  la 
demande  principale. 

Le  3  octobre,  le  juge  de  paix  rendit  un 
jugement  par  lequel  il  décida  que,  diaprés 
Tétat.de  la  cause,  la  demande  en  garantie, 
pour  ce  qui  concernait  Taction  possessoire, 
était  sans  fondement;  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  de  joindre  les  demandes  en  garantie  à 
la  demande  originaire,  et  il  ordonna  aux 
parties  de  plaider  au  fond. 

Peeters  s'étant  retiré,  te  Juge  de  paix 
prononça  un  second  jugement  qui  ordonna 
au  demandeur  de  prouver  sa  possession  pai- 
sible depuis  au  moins  un  an. 

Ces  deux  jugements,  ayant  été  attaqués 
par  Peeters,  furent  conOrmés  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  jugeant  en  degré 
d'appel. 

La  cause  reportée  devant  le  tribunal  de 
paix,  les  parties  y  ont  respectivement  fait 
entendre  des  témoins;  le  défendeur  produi- 
sit un  grand  nombre  de  titres  d*acquisiiion 
^t  un  extrait  du  plan  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Moll,  il  soutint  que 
le  recours  à  ces  pièces  était  utile  pour 
apprécier  le  mérite  et  le  caractère  de  la 
possession  réciproquement  invoquée  parles 
parties  ;  il  disait  qu'il  résulterait  de  ces  actes, 
que  c'était  lut,  Peeters,  qui,  par  lui  et  son 
auteur,  était  propriétaire  et  possesseur  du 
fossé  ;  que  s'il  pouvait  en  être  autrement,  il 
aurait  acquis  des  biens  dans  un  état  absolu 
d'enclave,  sans  accès  à  la  voie  publique  ;  il 
soutenait  que  le  fossé  empiétait  sur  une  par- 
tie de  sa  propriété  et  en  partie  sur  la  vole 
publique,  laquelle  étant  imprescriptible, 
n'était  pas  susceptible  de  possession  ;  il  con- 
cluait à  la  Tse  et  dtseriptioo  des  lieux  et  à 


la  commanicalloii  des  titrél  que  pouvait 
invoquer  le  demandeur,  lequel  produisit 
deux  extraits  d'actes  de  vente. 

Après  les  plaidoiries  des  parties ,  le  juge 
de  paix  rendit,  le  27  juiillet  1849,  un  pre* 
mier  jugement  par  lequel  il  rejeta  la  de- 
mande de  vue  des  lieux,  et  déclara  que  pour 
le  surplus  il  serait  prononcé  à  l'audience  du 
15  du  même  mois  ;  à  ce  jour  il  rendit  son 
jugement  définitif,  en  décidant  qu*it  résul- 
tait  des  enquêtes  que  le  demandeur  avait 
prouvé  sa  possession  annale  et  paisible  de  la 
rigole  dont  s*agil; 

Que  ces  enquêtes  n'établissaient  point 
que  la  rigole  passât  sur  un  chemin  public; 
que  le  seul  fait  de  rinscriplion  du  chemin 
dont  il  était  question  sur  un  tableau  de 
chemins  vicinaux  ne  lui  attribuait  pas  le 
caractère  de  chemin  public; 

Que  les  titres  et  actes  invoqués  par  le 
détendeur  n'avaient  point  été  consultés  con- 
tradictoiremenl  à  Taudience  ;  qu'en  pré* 
sence  des  contestations  élevées  sur  la  vali- 
dité de  ces  titres,  il  lui  serait  impossible  à 
lui,  juge  de  paix  ,  de  les  consulter  sans  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoirc,  parce 
qu'il  s'agirait  d'une  interprétation  qui  tou- 
cherait au  fond  du  droit; 

Par  ces  motifs  et  autres  repris  au  juge- 
ment et  qu'il  serait  inutile  de  rapporter  ici, 
le  juge  de  paix  maintint  le  demandeur  en 
possession  de  la  rigole  d'irrigation,  Ot  dé- 
fense au  défendeur  de  l'y  troubler  à  l'ave- 
nir, et  nomma  des  experts  pour  estimer  le 
dommage  causé  par  son  fait. 

Peeters  appela  de  ces  deux  décisions  de- 
vant le  tribunal  de  Turnhout  auquel  les 
parties  soumirent  les  enquêtes  et  les  pièces 
dont  elles  faisaient  respectivement  usage. 

Devant  ce  tribunal,  diverses  questions 
devenues  sans  intérêt  furent  d*abord  exa- 
minées; la  partie  du  jugement  rendu  le 
S7  juin  1850,  qui  a  fait  l'objet  du  pourvoi, 
était  ainsi  conçue  t 

M  Attendu  que  d'ailleurs  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  pour  décider 
que  les  conditions  exigées  par  l'article  â5 
du  code  de  procédure  civile,  pour  rendre 
l'action  possessoire  admissible,  ne  sont  que 
relatives  (voir  arrêt  de  cassation  du  4  juillet 
1849),  Garnier,  Traité  des  action*  postée' 
soiresy  à  l'art,  des  Cheminé,  p.  118  où  il  est 
dit  :  Le  voisin  qui  aurait  troublé  le  posses- 
seur annal  ne  serait  pas  admis  i  prétendre 
qu'il  s'agit  de  portion  de  la  route  (Poucet* 
Traité  des  actions,  p.  43,  section  iv,  n«  84). 
Les  Codes  annotés  par  Teulet,  d'Xuvilliera 
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et  Snlpicy,  t.  5,  p.  15,  n*  79,  où  se  Iroave 
ce  qui  suil  : 

«  l/aciion  posscssoîre  peotôtre  exercée  à 
roccasiori  d*un  terrain  ,  encore  bien  qu*ii 
soil  allégué  que  ce  terrain  Tait. partie  de  la 
voie  publique,  si  d*ailleurs  la  question  n*est 
agitée  qu^entre  parties  privées,  saur  à  la 
commune  ou  au  domaine  à  faire  valoir  leurs 
droits  auxquels  la  sentence  rendue  au  pôs- 
sessoire  ne  pourra  porter  aucune  atteinte; 

u  Attendu  que  dans  Tespcce  le  défendeur, 
excipe  du  droit  de  Tautorilé  administrative 
et  que  par  conséquent  son  moyen  de  non- 
recevabilité  de  Taction  posscssoire  n*cst 
point  admissible; 

M  Attendu,  quant  aax  autres  moyens  d*ap- 
pcl  fondes  sur  de  prétendues  erreurs  du 
premier  juge,  que  le  Jugement  démontre 
par  ses  motifs  bien  développés,  qu*au  lieu 
dVrrcr,  le  juge  a  bien  jugé  en  rojelant  les 
moyens  de  non-recevabilité  produits  par 
rappelant; 

tt  Attendu,  quant  à  la  non-recevabilité  de 
Paclion  possessoire,  déduite  de  ce  que  le 
fossé  ou  la  rigole  d'alimentation  existerait 
en  partie  sur  un  chemin  vicinal  de  la  com- 
mune de  Motl,  sur  lequel  l'appelant  aurait 
des  passages  nécessaires  : 

t(  Attendu  que  le  juge  du  possessoire  est 
compétent  à  rciïel  de  rechercher  dans  les 
titres  et  documents  du  litige  si  la  possession 
invoquée  devant  lui  réunit  toutes  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi  pour  justifier  Tac- 
lioii  dont  il  est  saisi,  pourvu  que  le  fond 
du  droit  reste  entier  dans  la  décision; 

«  Attendu  qii*unc  de  ces  conditions  est 
que  la  chose  pussédée  suit  dans  le  commerce 
ou  \\\\  moins  prescriptible,  sans  quoi  la  pos- 
session serait  précaire  et  ne  pourrait  don- 
ner lieu  à  Taction  possessoire; 

((  Attendu  que  d*après  les  dispositions 
formelles  de  Tarticie  1i  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  les  chemins  vicinaux,  tels  qu*ils  sont 
reconnus  et  maintenus  par  les  plans  géné- 
raux d'alignement  et  de  délimitation,  sont 
imprescriptibles  aussi  longtemps  qu'ils  se- 
ront à  Tusage  public  (Dalloz.  Nouv.  Jîép»,  au 
mot  Action  possessoire,  n^  Sâl  ); 

«  Attendu  qu*it  est  constant  en  fait,  et 
Su(Ti>animent  proU'vé  au  procès,  par  les 
documents  produits  et  enquêtes,  que  le  fossé 
d  itrigalion  dont  Tinlimé  n*a  pas  seulement 
demandé  la  maintenue,  là  où  le  barrage  a 
été  placé,  mais  dans  toute  son  étendue,  a  été 
creusé  en  partie  et  te  long  de  plusieurs 
parcelles,  sur  un  chemin  vicinal,  reconnu 
comme  tel  avant  la  confection  dudit  fossé, 


et  classé  déflmtivement  snr  Patlas  de  la 
commune  de  MoU,  sous  le  n*  06,  par  suite 
de  Tapprobation  de  Tautorité  sopérieore  ; 

u  Attendu  que  cette  inscription  an  plan 
constitue  un  titre  au  profit  de  la  commune 
et  équivaut  à  une  prise  ou  maintenue  en 
possession  de  la  part  d*icelle  du  terrain  em- 
ployé à  ce  chemin,  possession  qui,  au  cas 
présent,  est  d*autant  plus  certaine  que  ce 
chemin  fut  réservé  lorsque  la  commune  flt 
la  vente  des  bruyères,  par  acte  public  du 
là  août  1845,  enregistré  le  25  octobre  sui- 
vant; 

«  Attendu  qu*il  n^cst  aucunement  con- 
tredit par  la  procédure  qu'une  partie  de  ce 
chemin  sert  encore  à  Tusage  auquel  il  a  été 
destiné,  et  que  parlant  son  imprescriptibi- 
lité  d'après  Tesprit  de  la  loi  susdite  continue 
de  subsister  pour  son  tout  (Commentaire 
législatif  sur  l'article  13  de  la  loi  du  10  avril 
1851,  n«»  76  à  79); 

u  Attendu  que  si  les  réclamations  de 
propriété  et  des  droits  qui  en  dérivent  sont 
ouvertes  par  Tarticie  10  de  la  même  loi,  ces 
réclamations  ne  peuvent  avoir  pour  but  de 
déposséder  la  commune  et  de  se  faire  main* 
tenir  dans  la  possession  ou  propriété  du 
terrain  qu'il  occupe,  mais  uniquement  de 
parvenir,  le  cas  échéant,  à  une  indemnité 
par  suite  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (cassation  de  France,  9 ffiai  et 
e6juin  1849); 

«(  Attendu  qu'il  en  résulte  que  Taction 
possessoire,  telle  qu'elle  a  été  intentée  par 
l'intimé,  en  maintien  de  la  possession  ma* 
tcrielle  du  fossé  d'irrigation  dans  tuule  son 
étendue  et  par  conséquent  d'une  partie  de 
terrain,  légalement  présumé  être  une  voie 
publique  vicinale,  aurait  pu  être  déclarée 
non  rccevable,  si  elle  avait  été  intentée  con- 
tre la  commune  de  Sloll  ; 

«  Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si,  dans 
les  circonstances  du  procès  ,J'appclant  est 
en  droit  d'cxciper  en  terme  de  défense  de 
cette  précarité  de  la  possession,  comme  et 
ainsi  que  la  commune  pourrait  le  faire; 

ic  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  même  ' 
contestable  que,  pour  plusieurs  parcelles, 
l'appelant  est  riverain  du  chemin  vicinal, 
n<*  96,  qu'elles  y  avaient  accès  avant  la  con- 
struction du  fossé  et  qu'il  est  certain  que 
si  cette  communication  ne  constitue,  pour  la 
desserte  d'iceiles,  pas  son  utilité  exclusive, 
du  moins  elle  constitue  son  utilité  princi- 
pale et  forme  pour  ainsi  dire  un  passage 
nécessaire; 

u  Attendu  que  décider  en  principe  qa*un 
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particulier  riverain  à  un  chemin  vicinal 
sérail  inhabile  à  élever  une  fin  de  non* 
recevoir  contre  Taclion  en  maintien  du  chef 
que  la  possession  invoquée  sérail  vicieuse 
en  vue  de  la  vicinalilé  d*un  chemin  enipris 
cl  de  la  situation  de  ses  terres  adjacentes, 
ce  serait  lui  enlever  souvent  le  seul  moyen  de 
repousser  une  attaque  injuste  ou  de  vaincre 
une  résistance  sans  fondement;  Tespoir  de 
rimpunilc  ou  d'une  réparation  tardive,  ou 
Tinsouciance  de  la  commune  pourraient 
encourager  ces  emprises  sur  les  chemins 
publics  et  gêner  Tagriculture,  ce  qui  n*a 
jamais  été  dans  récononiie  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  déjà  les  lois  romaines  re- 
connaissaient à  des  particuliers  ce  droit 
lorsqu'elles  disent  :  «  Cuilibel  in  publicum 
«  pctere  permillendum  estid  quod  ad  usum 
(c  omnium  pertinent  veluli  vias  publicas 
H  ilenera  publica  »(1. 1'",  ff.,  de  lacis  et  itin» 
pub.)^  et  encore  la  loi  l'«,  J  3,  ff.,  de  via 
publicâ  où  il  est  dit  :  «  inierdiclum  hoc 
«(  perpeluo  dabilur  el  omnibus  et  omnes;  » 

tt  Que  si  quelquefois  en  jurisprudence  ce 
droit  est  relu^é,  il  est  cependant  avéré  par 
la  doctrine  des  auteurs  (  voy.  Dallox  ,  iVour. 
Rép.f  \^  Action  posêessoire,  n«'5(>7  el suiv.; 
Pruudhon,  du  Domaine  public ,  \o\,  1*^, 
n"*  64  i  et  649,  etc.,  que  dans  des  cas  sem- 
blables à  celui  qui  se  présenle,  ce  droit  est 
reconnu  el  inconlesiabie,  où  il  y  a  enclave 
el  nécessité,  en  ce  sens  que  dinèrenlcs  terres 
de  l^iippelanl  aboutissant  audit  chemin  vici- 
nal, n"*  9(i,  au  lieu  de  pouvoir  en  faire  usage, 
doivent,  par  suite  de  ta  confection  du  lossé 
d'irrigation,  chercher  une  issue  détournée, 
moins  facile,  ince^aine,  qu*on  ne  peut  se 
créer  qu'en  passant  de  Tune  pièce  à  l'autre, 
tandis  que  le  droit  d*user  de  ce  clicmin 
était  par.  la  nature  de  la  chose  légalement 
altacbé  à  chaque  fonds  qui  le  bordait;  qu'il 
est  certain  que  dans  ces  circonstances  le 
droit  particulier  dérivant  de  la  situation 
spéciale  des  lieux  se  confond  avec  le  droit 
communal,  cl  le  particulier  se  défend  soi- 
niônic  en  défendant  la  commune,  que  la 
poiisession,  étant  précaire  \is-â-vis  de  tous, 
doit  l'élie  yis-à-vis  de  chacun,  cl  ce  n'est 
pas  l'exception  du  droit  d'un  tiers,  mais 
d'un  droit  propre  à  la  situation  des  lieux, 
que  Ton  oppose  pour  repousser  une  action 
reposant  sur  une  possession  vicieuse;  en  tous 
cas  Tcxception  est  ici  élisoire  du  droil  de 
l'inlinié  et  partant  doit  être  admissible  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  pouvant  pas 
agir  directement  ou  reconventionnellement 
ou  en  posseêsqirCf  parce  qu'il  n'a  pas  entamé 
ses  poursuites  dans  Tannée  de  Touverlure» 


du  fossé ,  il  peut  néanmoins  toujours  exci- 
per  de  la  précarité  de  la  possession  de  celui 
qui  l'attaque  au  delà  de  ce  terme,  d'après 
Taxiome  du  droil  quœ  temporalia  sunl  ad 
agendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum; 

«  Attendu  que  quand  la  possession  de  l'in- 
timé serait  non  vicieuse  pour  quelques  par- 
lies  du  fossé,  il  li'en  reste  pas  moins  vrai  que, 
concluant  au  maintien  en  possession  d'icetui 
sur  toute  son  étendue,  celle  demande  ainsi 
faite,  non  divisée  el  par  sa  nature  indivisi- 
ble, ne  peut  pas  être  accueillie; 

u  Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'appelant  a  qualité  pour  opposer 
l'exception  dont  s%git,  el  que  réellement 
d'après  tous  les  éléments  du  litige,  celte 
exception  est  fondée,  que  le  jugement  du 
13  juillet  l'ayant  rejetée,  a  infligé  griefs  è 
l'appelant  el  doit  être  réformé  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  siégeant  en 
appel,  après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic, en  la  personne  de  M.  Ooms,  procureur 
du  roi ,  se  référant  à  justice,  déclare  que  la 
péremption  de  l'article  1!5  du  code  de  pro- 
cédure civile  n*esl  pas  acquise;  que  le  pre- 
mier juge,  lorsqu'il  croyait  ne  pas  devoir 
admettre  les  moyens  de  non-recevoir,  n*a 
pas  prér/fa/tiréme»/ jugé  le  fond  de  l'action, 
mais  qu*il  a  mal  jugé  en  rejetant  la  fin  de 
non-recevoir  déduite  de  la  précarité  de  la 
possession  de  l'intimé,  par  suite  de  l'emprise 
sur  un  chemin  vicinal  porté  à  l'atlas  de  la 
commune  de  Moll,  y  désigné  sous  le  n^  96; 
tout  en  maintenant  le  jugement  du  2  juillet 
1849,  enregistré,  infirme  celui  du  13  du 
même  mois,  enregistré;  émendant,  el  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
dit  pour  droil  que  l'appelant,  dans  l'clal  de 
la  cause  el  d'après  les  circonstances,  est  re- 
cevable  el  fondé  à  exçiper  de  la  vicinalilé  et 
emprise  du  chemin  précité,  pour  prouver 
la  possession  vicieuse  de  l'iiilimé  el  pour 
faire  écarter  l'action  possessoire  ainsi  qu'elle 
a  été  entamée;  déclare  l'intimé  demandeur 
primitif  non  recevable  dans  sa  demande 
possessoire,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  son 
exploit  iiitrodiictif  d'instance  du  4  septem- 
bre 1848,  enregistré;  déboule,  comme  le 
premier  juge  le  fit,,  rappelant  de  sa  recon- 
vention ,  ordonne,  etc.  » 

Le  baron  Coppens  s'est  pourvu  en  cassa- 
lion  contre  ce  jugement.  11  lui  reproche 
1<>  d'avoir  admis  le  <léfendeur  à  exercer  en 
justice  un  droit  communal  en  dehors  des 
conditions  voulues  par  la  loi  ; 

S»  D'avoir  cumulé  le  péiiloire  et  le  pos« 
sessoire  ; 
5«  D'avoir  à  tort  déclaré,  d'une  manière 
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absolue,  qae  les  chemins  ticinaoi  sont  iin* 
prescriplibles  ; 

4*  D^avoir  accordé  les  caractères  d*un 
chemin  vicinal  à  une  voie  de  communica- 
tion créée  après  la  publicalioil  des  lois  des 
30  mars  1856  et  10  avril  I8f1,  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  ces  lois  pour  Tou- 
verture  d*un  chemin  vicinal  aient  été  ob- 
servées. 

Ces  moyens  ont  été  saccessivement  corn- 
iiattus  par  la  partie  dérenderesse  et  par 
M.  Lecleixq,  procureur  général, qui  s*est 
exprimé  comme  suit  : 

Des  quatre  moyens  sur  lesquels  ce  pour- 
voi repose ,  nous  croyons  qu*un  seul ,  le 
troisième,  doit  éire  jugé  au  fond,  et  que  les 
trois  autres  sont  non  recevabics,  le  premier 
et  le  quatrième  pour  n*avoir  pas  été  pré- 
sentés (levant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, le  deuxième,  à  défaut  d'indication 
de  la  lui  qui  aurait  été  violée,  s*il  était  fondé. 

Par  le  premier  moyen  le  demandeur  pré- 
tend qu*ila  été  contrevenu  aux  articles  150 
et  00,  n*'  9,  10  et  1:2  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836,  en  ce  que  ces  articles, 
sans  interdire  aux  particuliers  d*une  ma« 
niére  absolue  d'ester  en  justice  au  nom 
d*une  commune  ,  subordonnent  néanmoins 
la  faculté  de  le  faire  à  certaines  conditions; 
que  ces  conditions  auraient  dû  être  remplies 
dans  Tespèce ,  et  qu*elles  ne  Tout  pas  été. 

Aucun  moyen  semblable  n*a  été  employé 
dans  les  deux  degrés  de  juridiction  que 
cette  affaire  a  parcourus. 

Le  demandeur  y  a  soutenu,  argumentant 
seulement  de  Tarticle  â3  du  code  de  procé- 
dure civile,  que  les  conditions  requises  par 
cet  article  pour  qu*une  possession  donnât 
ouverture  à  la  complainte  étaient  non  ab- 
solues ,  mais  relatives  aux  parties  entre 
elles;  qu*ainsi  un  défendeur  ne  pouvait 
jamais,  pour  justifier  le  trouble  apporté  par 
l9i  dans  une  possession,  se  prévaloir  du 
droit  d'un  tiers  et  de  la  précarité  qui  pouvait 
en  résulter  vis-à-vis  de  ce  tiers. 

Attendu ,  disait  le  demandeur  dans  ses 
conclusions  devant  le  juge  de  paix ,  que , 
d'après  la  loi  et  la  jurisprudence,  les  qua- 
lités ou  caractères  de  la  possession  requis 
pour  servir  de  fondement  à  Faction  posses- 
soire,  aux  termes  de  Tarlicle  â3  du  code  de 
procédure  civile,  sont  principalement  rela- 
tifs; qu*en  conséquence  la  commune  de 
Moll  ne  contestant  pas  la  possession  du  de- 
mandeur, la  reconnaissant  même,  le  défen- 
deur n*est  pas  recevable  à  invoquer  les 
droits  de  celte  commune  ni  à  en  exciper  ; 


qa'ainsî  en  supposant  que  le  terrafn  dont 
H  s*agii  fût  un  chemin  vicinal  et  que  de  tt 
chef  la  possession  en  pût  être  considérée 
comme  précaire,  elle  ne  le  serait  que  vis  à- 
visde  la  commune,  et  non  vtsà-vis  du  dé* 
fendeur  comme  adversaire,  ce  qui  le  rend 
non  recevable  à  Pinvoquer  à  son  proGt. 

«  Attendu  ,  porte  le  jugement  rendu  en 
premier  ressort,  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d*accord  pour  décider  que 
les  conditions  exigées  par  Particle  S3  du 
code  de  procédure  civile  pour  rendre  Tac- 
tion  possessoire  admissible  ne  &ont  que 
relatives,»  et  il  reAvoieà  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  aux  ouvrages  de 
Garnier,  de  Ponceiet  de  Teulet,  dont  il  cite 
les  passages  pour  expliquer  le  sens  de  ce 
principe  qu'il  applique  ensuite  a  l'espèce. 

«c  Attendu ,  disait  le  demandeur  dans  ses 
conclusions  en  instance  d'appel,  que  le 
jugement  démontre  par  ses  motifs  bien 
développés  qu*au  lieu  d'errer ,  le  premier 
juge  a  bien  jugé  en  rejetant  les  moyens  de 
non-recevabilité  produits  par  l'appelant. 

Enfin  le  tribunal  de  première  instance  ne 
s'est  occupé  dans  son  jugement  ni  de  l'^r^* 
ticle  150  de  la  loi  communale ,  ni  des  con« 
ditioHS  qtt*ii  exige,  ni  de  la  portée  de  ces 
conditions ,  ni  de  leur  accomplissement  ou 
de  leur  non-accomplissement,  dans  l'espèce; 
il  a  ,  comme  les  parties ,  renfermé  le  débat 
dans  la  disposition  pure  et  simple  de  Par* 
ticle  23  du  code  de  procédure  civile,  en  se 
bornant  à  motiver  sa  décision  sur  ce  que 
par  la  nature  et  la  situation  des  lieux,  ainsi 
que  par  les  caractères  propres  à  Taclion 
possessoire,  rappelant,  ici  défendeur,  n'ex- 
cipait  pas  du  droit  d'un  tiers,  et  qu*en  tous 
cas  l'exception  était  élisive  du  droit  de  Pin- 
timé ,  ici  demandeur ,  et  partant  devait  être 
admissible. 

Tel  est  le  seul  moyen  employé  et  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  par  le  demandeur 
pour  repousser  l'exceplion  tirée  de  la  pré- 
carité de  la  possession;  ce  moyen  ne  peut 
être  confondu  avec  celui  que  Ton  tire  main- 
tenant de  l'article  150  de  la  loi  communale; 
celui-ci  ne  repousse  que  conditionnelle- 
ment  et  dans  un  cas  déterminé,  si  toutefois 
il  est  fondé,  ^exception  tirée  de  la  précarité 
de  la  possession  ;  l'autre  au  contraire  la 
repousse  purement  et  simplement  dans  tous 
les  cas;  l'un  est  fondé  sur  ce  que  Ton  peut, 
sous-  certaine  condition ,  se  prévaloir  des 
droits  de  la  commune,  et  qu'on  ne  peut 
s'en  prévaloir  que  sous  cette  condition  pour 
en  induire  la  précarité  de  la  possession  d'un 
demandeur  en  complainte  et  repousser  son 


GOUa  DE  CASSATION. 


79 


action  par  ce  motif;  Taulro  est  fondé  sur  ce 
que  ia  non-précarité,  considérée  comme 
Tun  des  caractères  de  la  possession  ,  n'est 
qu*ane  condition  relative  de  l'action  pos- 
sessoire,  aux  termes  de  Tartiçle  23  du  code 
de  procédure  civile,  et  qu*en  conséquence 
on  ne  peut  jamais  de  ce  cbef  se  prévaloir 
contre  cette  action  que  de  son  propre  droit 
ou  d*une  précarité  en  rapport  avec  lui  ;  par 
Tun,  enÛH,  c*est  d'une  contravention  aux 
articles  150  et  90  de  la  loi  communale  que 
Ton  se  plaint;  par  Pautre,  c'est  d'une  con- 
travention k  l'article  23  du  code  de  procé- 
dure civile  qa*on  devrait*  se  plaindre ,  ce 
que  l'on  ne  fait  pas. 

Ces  deux  moyens  sont  donc  tout  diiïé 
renls;  l'un  n*implique  pas  l'autre,  et  par 
conséquent  celui  tiré  de  rarlicle  150  de  la 
loi  communale  est  aujourd'hui  employé 
pour  la  première  fois;  d'où  il  suit  qu'il  n'est 
pas  recevabic ,  à  moins  que  le  tribunal  de 
Turnbout  n'eût  dû  le  suppléer  d'office ,  et 
la  nature  de  ce  mojen  exclut  une  pareille 
obligation. 

Tel  qQ*il  sa  présente,  en  effet ,  il  est  de 
pur  intérêt  privé;  il  n*est  ni  d*ordre  ni 
d'intérêt  public  ;  il  diffère  même  essentiel- 
lement du  moyen  analogue  employé  dans 
les  espèces  que  Ton  vous  a  citées ,  et  où  il 
s'agissait  de  communes  engagées  directe- 
ment sans  autorisation  dans  des  instances 
judiciaires  et  exposées  à  toutes  les  suites  de 
ces  instances;  il  se  présente  dans  une  cause 
où  la  commune  n'est  point  partie  ,  où  au- 
cune des  parties  ne  prétend  pourvoir  à  la 
garde  des  droits  et  des  intérêts  de  celle-ci 
en  appelant  sur  eux  la  protection  de  la 
justice  ;  où  aucune  d'elles  ne  prétend  agir 
autrement  qu'en  son  nom  propre  et  dans 
son  intérêt  personnel;  où  elles  n'agissent, 
soit  en  demandant,  soiten  défendant,  qu'en 
vue  de  repousser  leurs  prétentions  récipro- 
ques renfermées  dans  les  limites  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts  personnels  ;  où 
notamment  le  défendeur  auquel  le  moyen 
est  opposé  ne  prétend  à  aucun  titre,  soit 
comme  possesseur ,  soit  comme  proprié- 
taire, à  la  chose  de  la  commune,  mais 
soutient  n'avoir  apporté  aucun  trouble  à  la 
chose  du  demandeur,  et  n'être  passible 
d'aucune  complainte  de  sa  part,  et  où  enGn 
le  jugement  qui  prononcera  entre  eux  ne 
pourra  ni  nuire  ni  profiler  qu'à  eux; 
l'intérêt  d'un  pareil  moyen  est  d'un  ordre 
purement  privé;  il  ne  touche  en  rien  à 
l'ordre  public  ni  aux  intérêts  qui  s*y  ratta- 
chent; le  tribunal  de  Turnhout  ne  pouvait 
par  conséquent  avoir  à  a'eo  préoccuper 


qu'autant  qu'on  s'en  prévalût  devant  lui  ; 
on  ne  l'a  pas  fait,  on  ne  peut  donc  le 'faire 
devant  la  cour  de  cassation ,  et  le  moyen 
n'est  pas  recevable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  premier 
moyen,  nous  devons  le  dire  du  quatrième 
moyen. 

Il  est  présenté  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fors,  il  ne  l'a  pas  été  devant  le  tribti- 
nal  de  Turnhout,  et  partant  il  n'est  pas 
recevable. 

Parce  moyen  le  demandeur  prétend  qu'il 
n'est  pas  constaté  qu*on  ait  rempli  pour 
l'établissement  du  chemin  dont  ce  tribunal 
a  reconnu  l'existence  les  formalisés  requises 
par  les  articles  27  et  28  de  la  loi  du  10  avril 
1841  et  les  articles  75,  76  et  77  de  la  loi 
communale;  suivant  ces  articles,  l'ouverture 
de  ce  chemin  aurait  dû  être  l'objet  d'une 
délibération  du  conseil  communal  de  Moll  ; 
elle  aurait  dû  être  précédée  d'une  enquête, 
et  la  délibération  de  ce  conseil  aurait  dû 
être  soumise  à  l'avis  de  la  dépulation  du 
conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  roi; 
sans  ces  formalités  le  chemin  n'a  aucune 
existence  légale;  le  jugement  dénoncé  qui 
n'en  a  pas  constaté  l'accomplissement  con- 
trevient donc  aux  dispositions  qui  les  pres- 
crivent. 

Ce  moyen,  réduit  à  sa  plus  simple  expres- 
sion et  mis  en  regard  des  dispositions  de  la 
loi  sur  lesquelles  il  repose,  porte,  non  point 
sur  l'existence  d'un  terrain  appartenant  à 
la  commune  de  Holl  et  aiïecté  par  elle  k. 
tort  ou  à  raison,  valablement  ou  non,  au 
passage  du  public,  mais  sur  la  validité  des 
dispositions  que  la  commune  a  prises  à 
l'égard  de  ce  terrain,  en  un  mot,  sur  la  va- 
lidité de  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal. 

Or  ,  aucun  moyen  de  cette  nature  n'a  été 
présenté  devant  le  tribunal  de  Turnhout, 
qui  n'a  rien  eu  à  décider  sur  ce  point  auquel 
se  rattachent  des  faits  que  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  vérifier;  là,  comme  devant  la 
justice  de  paix,  tout  le  débat  a  porté  sur  le 
fait  même  de  l'existence  d'un  terrain  com- 
munal affecté  au  passage  du  public;  il  n'a 
pas  été  dit  un  mol  sur  l'accomplissement  ou 
le  non-accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  de  la  loi  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  violés;  de  part  et  d'autre  on 
s'est  borné  à  invoquer,  pour  établir  ou  con- 
tester l'existence  de  ce  chemin,  soit  des 
litres  relatifs  aux  propriétés  voisines,  suit 
des  dépositions  des  témoins  entendus  aux 
enquêtes  sur  l'état  des  lieux,  soit  te  tableau 
des  chemins  de  la  commune,  et  certes  de 
pareils  moyens  de  preuve  a'avaient  rie»  de 
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commun  avec  rinatcomplîssement  des  for- 
malilês  requises  pour  Touverlure  des  che- 
mins vicinaux  el  la  non-vaiidité  de  Pexis- 
(ence  d*iin  chemin  vicinal  à  défaut  d*accon)- 
plissement  de  ces  formalilés;  le  tribunal  de 
Turnhoul  n'avait  donc  pas  à  y  stalucr, 
puisqu'on  ne  s'en  prévalait  pas,  et  il  a  dû 
se  borner  à  faire  ce  qu'avait  fait  le  juge  de 
paix  dans  un  sens  contraire  :  il  a  reconnu 
en  fait  l'exislence  du  chemin  comme  ce  juge 
en  avait  également  en  fait  reconnu  la  non- 
existence  d'après  les  enquêtes.  Ce  moyen 
n'est  donc  pas  plus  reccvable  que  le  premier. 
Il  en  est  de  même  du  deuxième  par  le- 
quel le  demandeur  prétend  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  cumulé  le  possessoire  el 
le  pctitoire,  et  contient  de  ce  chef  une 
contravention  à  la  loi;  s'il  en  est  ainsi,  la  loi 
qui  aurait  été  violée  serait  celle  qui  défend 
le  cumul  du  pétitoire  et  du.  possessoire, 
c'est-à-dire  la  disposition  de  l'article  Slî  du 
code  de  procédure  civile ,  mais  cette  loi 
aurait  dû  être  indiquée  dans  la  requête, 
sinon  le  moyen  n'est  pas  reccvable;  elle  ne 
]*a  pas  été,  et  les  articles  qu'on  a  cités  ne 
peuvent  y  suppléer;  ils  sont  étrangers  à  la 
contravention  dont  se  prévaut  le  deman- 
deur; cela  est  évident  pour  les  articles  i2:2 
et  25  du  code  de  procédure  civile,  et  il  n'in- 
siste pas  sur  ces  articles;  cela  est  non  moins 
clair  pour  l'article  24,  quoiqu'il  prétende 
le  contraire;  cet  article  est  une  conséquence, 
de  ce  que  les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  actions  pétitoircs, 
tandis  que  l'article  â;S  interdit  le  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire  devant  quelque 
juridiction  que  ce  soit,  ce  qui  est  tout  dilTé- 
rent;  l'on  ne  pourrait  d'ailleurs  voir  dans 
un  jugement  qui  déclare  uhe  action  en 
complainte  non  recevable  une  contraven- 
tion expresse  à  l'article  24  ,  exclusivement 
relatif  aux  jugements  qui  ordonnent  une 
enquête;  cet  article  ne  peut  donc,  sous 
aucun  rapport,  suppléer  à  Tindicntion  de 
l'article  25;  les  motifs  de  décider,  dans 
l'espèce  actuelle,  sont  les  mêmes  que  ceux 
pour  lesquels  a  été  rendu  votre  arrêt  du  16 
mai  1840;  là,  comme  ici.  Ton  avait  cité 
une  loi  pour  une  autre,  la  loi  52  au  lieu  de 
la  loi  2,  coû.^  de  prœtcriptionibuM  30,  vel  40, 
annorum  ;  l'on  avait  aussi  indiqué  la  sub- 
stance de  cette  dernière  comme  on  a  indi- 
qué ici  la  substance  de  l'article  25  ducode 
de  procédure  civile;  celte  loi  était  in\04uée 
pour  justitier  la  prescription  Irentennire, 
dont  on  se  prévalait,  el  vous  avez  jugé  que  ce 
n'étail  pas  suffisant  pour  l'accoinplisscmenl 
de  l'art.  8  du  règlement  du  15  mars  1815; 
TOUS  avez  ajouté,  il  est  vrai,  que  le  mémoire 


ne  contenait  aocon  développement  spécial 
pouvant  servir  à  faire  connaître  le  texte  de 
-  loi  qu'on  a  voulu  indiquer,  mais  ce  passage 
de  votre  arrêt  signifie  seulement  que  l'on 
peut  suppléer  à  l'indication  directe  et  sépa- 
rée des  lois  violées  par  les  énonciations  con- 
tenues dans  l'expose  sommaire  du  moyen  ; 
qu'aucune  forme  sacramentelle  n'est  pres- 
crite pour  cette  indication.  Nous  citerons  à 
celle  occasion  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
supérieure  de  justice  de  Rruxelles,  chambre 
de  cassation,  le  2  juin  1826;  mais  vous 
n'avez  nullement  enlendo  dire  qu'on  peut 
voir  l'indication  des  lois  violées  dans  le 
rapport  des  raisonnements  d'un  moyen  avec 
l'une  ou  l'autre  des  lois  en  vigueur;  vous 
n'auriez  pu  rien  décider  de  semblable  sans 
conirevenir  à  l'article  8  du  règlement  de 
1815.  Cet  article  distingue  expressément 
l'indication  de  la  loi  violée  du  moyen  même 
de  violation,  il  en  fait  deux  formalilés  dis* 
tinctes ,  el  sa  disposition  est  de  stricte  ot)- 
scrvalion,  relative  qu'elle  est  à  une  procé- 
dure où  les  parties  ne  doivent  pas  s'engager 
à  la  légère,  où  rinstruction  écrite  et  desti- 
née à  être  l'objet  d'un  rapport  à  l'audience 
doit  être  formulée  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute,  et  où  tout  en  conséquence  est 
organisé  à  cette  fin  et  doit  être  rigoureuse- 
nienl  accompli  ;  il  ne  suffit  donc  point  pour 
que  les  dispositions  précises  et  absolues  du 
règlenieiil  aient  été  observées  que  par  des 
rapprochements  plus  ou  moins  faciles  d'un 
moyen  de  cassation  avec  l'une  ou  l'autre  ^e% 
lois  en  vigueur  on  puisse  reconnaître  celle 
qui  a  été  violée;  il  faut  que  cette  loi  ait  été 
indiquée;  si  elle  ne  l'a  pas  été,  le  règlement 
repousse  le  moyen ,  et  c'est  ce  qui  arrive 
dans  l'espèce;  il  doit  donc  être  écarté 
comme  le  premier  et' le  quatrième,  et  nous 
n'avons  à  nous  prononcer  que  sur  la  valeur 
<lu  troisième,  c'est-à-dire  sur  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  dénoncé  attribue 
au  défendeur  le  bénéfice  de  Timprcscripti- 
biliic  des  chemins  vicinaux  en  dehors  des 
conditions  sous  lesquelles  seules  la  loi  cou- 
sacre  celle  imprescriplibiiilé. 

Nous  estimons  que  celle  question  doit 
être  résolue  négativement,  et  qu'en  couse* 
quence  le  moyen  dont  elle  dérive  n'est  pas 
fondé. 

L'imprescriptibilité  des  chemins  vicinaux 
est  subordonnée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
10  avril  1841  à  deux  conditions:  Tinscrip* 
lion  sur  le  labl.eau  approuvé  par  la  dé])Ula« 
lion  permanei^te  du  conseil  provincial,  et 
l'usage  public^ 

Ainsi  »  à  moins  que  ces  conditions  ne 
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manquent,  un  rlirmin  vicinal  reste  impres- 
criptible qiiiii  qiril  arrive. 

l/aciioti  publique  4  à  laquelle  donne  ou* 
vert  lire  une  usur|uitii>ii  ou  un  einpicienieni, 
pfMil  à  la  vérité,  suivanl  rarticle  31 ,  être 
jiresiTite  après  un  certain  temps,  mais  cette 
lircscription  ne  sVMeml  pas  plus  loin  ;  le 
clirniin,  le^  actions  civiles  qui  s*y  rattachent 
et  1rs  exceptions  qui  naissent  du  ces  actions 
n*en  subsistent  pas  moins;  l*ariiclc  Si  ne 
statue  rien  à  cet  égard,  cl  ne  pouvait,  en 
elTel,  rirn  statuer  ,  car  il  eùl  été  absurde 
qu*â  côté  trunc  disposition  qui  promnice 
une  imprescriptibiiilê,  cVst-à-dire  un  ob- 
stacle aux  usurpations  et  aux  empiétements, 
Tùt  venue  se  placer  une  disposition  qui  levât 
cet  ol>slat'le  et  couvrit  ces  usurpations  et 
ces  empiélemrnls  des  qu\in  serait  resté  un 
an  san<s  poursuivre  la  punition  de  ceux  qui 
les  «luraient  commis;  c'est  ce  qui  Taisait  ilire 
sur  cet  arliide  34 ,  dans  la  discussion  de  la 
li>i.  à  U.  I.it'dts,  membre  de  la  cbandire  tles 
représentants,  qui  Ta  conire-signée  comme 
ministre  de  rinlérieur  :  <>  Il  ne  s*agil  pas  ici 
«  de  redresser  l'usurpation  et  l'empiète* 
«  ment  ;  car  ce  redressement  p«*nt  toujours 
«  aïoir  li«>u.  parce  que  les  cbemins  \icinaux 
«  sont  im|irescriplitdes,  mais  il  s\i^ii  de 
«  savoir  pendant  quel  laps  de  Icmps  celui 
«  qui  est  Tauteur  de  rcmpiéîcmenl  ou  de 
«  Tusurpalion  peut  être  puni  de  ce  chef.  » 

Il  n*y  a  donc  rien  à  induire  de  Tari.  31 
de  la  h»i  du  10  avril  sur  la  question;  les 
chemins  restent  imprescriptibles  sous  les 
deux  conditions  énoncées  en  Tarticle  1i  île 
celte  loi ,  et  si  le  tribunal  de  Turnlioul  n*» 
ailribué  le  bénédce  de  cette  imprescripli- 
bilîlé  an  défemleur  qu'après  avoir  constate 
Texislence  de  ces  conditions,  son  jugenM*nt 
ne  peut  de  ce  cbef  contenir  aucune  col^lra- 
vcnlion. 

Or,  c*est  ainsi  qu*il  a  procédé. 

Il  a  connnencé  par  reconnaître  la  nécessité 
de  ces  deux  conditions. 

Il  a  ensuite  constalé,  à  Taidc  des  docu- 
ments du  procès  et  des  enquêtes.  Texisicnce 
du  chemin  au  moment  de  J'empiclement 
jmpulé  par  le  défendeur  au  demandeur; 
il  a,  en  troisième  lieu,  constate  Texistence 
de  la  première  condition,  rinscripiion  du 
chemin  dont  il  s\igil  sur  le  tableau  i\es 
chemins  de  la  commune  tle  llotl ,  l;ibleau 
approuvé  par  la  députation  permanente  tlu 
conseil  provincial;  il  a  enfin  constaté  Texis- 
temede  Taulrc  condition,  l'usage  que  fait 
encore  le  public  d'une  partie  du  chemin; 
car  on  ne  peut  donner  un  autre  sens  à  ce 
cuusidérant  par  lequel  il  reconnaît  que  ricu 
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au  procès  no  contredit  qu'une  partie  du 
chemin  soit  encore  â  Tusage  du  publie.   . 

On  peut  bien  contester  la  raison  qu'il 
donne  pour  établir  ce  point  ;  on  peut  bien 
dire  que  cette  raison  n*en  est  pas  la  pren\e, 
mais  le  jugement  nVst  pas  attaqué  eomae 
reposant  sur  une  preuve  illégale  ou  insufli- 
saule  «  et  Ton  ne  cile  aucune  lui  qui  ait  pu 
être  \iolée  de  ce  chef;  le  fait  de  Tufage  tlu 
public  demeure  donc  constaté ,  et  prirtant 
la  seeontle  des  deux  comli lions  dont  Tac- 
complissement  le  rend  imprescriptible. 

Le  demandeur  prétend  ,  pour  éluder  ce 
fait,  que  ce  jugement  parle  ici  d'une  partie 
du  chemin  sur  sa  longueur,  cl  non  d'une 
partie  du  elicmiu  sur  sa  largeur.  tand'S  que 
la  loi  ne  di>piise  sur  l'usage  du  ehemin  que 
relativemeni  â  sa  largeur;  mais  rien  de 
pareil  ne  se  trouve  dans  la  loi  et  ne  peut 
s*y  trouver;  ses  termes  sont  générMU  ,  et 
ils  doi%ent  l'être,  parce  que  rusurpalion 
d'une  partie  d'un  chemin  sur  sa  longueur 
n'empêche  pas  que  l'usage  du  pub.'ic  sur 
l'autre  ne  .<oit  le  signe  de  son  existence  et 
de  sa  direction  ,  et  ipie  ee  si^çne  ne  s'oppose 
â  ce  qu'on  puisse  le  pr.scrire;  le  passage 
des  iliseussious  de  la  loi  qui  tous  a  été  cité, 
outre  qu'il  ne  peut  en  ehanger  le  texte  clair 
et  général,  est  relatif  â  un  cas  tout  ftarlicu- 
lier,  au  cas  où  un  chemin  coupé  par  «r.iUr 
Ires  chemins  forme  réellement  plusieurs 
chemins  dtnil  chacun  a  une  existence  dis- 
tincte, et  par  cela  môme  susceptible  d'une 
prescription  distincte  â  iléfaul  d'usage;  il 
n'y  a  donc  rien  à  induire  de  ce  pa>sage 
contre  l'application  de  la  loi  telle  que  le 
tribunal.deTurnhoutra  faite,  en  supposant 
qu'en  parlant  de  la  continuation  de  l'usage 
d'une  partie  du  chemin  il  ait  parlé  de  la 
longueur;  ce  tribunal  s'est  donc  conformé 
â  ses  dispositions  en  déclarant  rimprcscrip- 
tibilité  du  chemin  dont  il  s'agit,  après  avoir 
constaté  qu'il  continue  en  partie  à  ser\ir  à 
l'usage  du  public,  et  parlant  il  n'a,  sous  ce 
rapport,  commis  aucune  contravention. 

Par  ces  considérations  et  par  celles  qui 
remlent  non  reeevables  les  trois  autres 
moyens,  nous  coneluons  au  rejet  du  pour- 
voi et  â  la  condamnation  du  demandeur  à 
l'amende ,  à  l'indemnité  et  aux  dépens. 

ARRÊT, 

LA  CO0R  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  lôOet  90.  it««9, 
10  et  1â  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1850,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait 
admis  le  dcfeudcur  à  exercer  eu  justice  un 
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droii  commanal  en  dehors  tics  conditions 
de  ces  ai  ti des  : 

Atic^tnlu  t|uc  ràrdcfe  150  de  la  loi  cohi- 
^uiiale  rroblige  rhabKaiit  'd^une  comnnifie 
à  se  {lourvoir  de  Tautorisation  de  la  dcpu- 
ta(i(ih  permanente  da  conseil  provincial 
pour  pouvoir  ester  en  justice  que  lorsqti*il 
agit  an  nom  de  la  commune,  c*est-à^dire 
lorsque,  se  mettant  au  lieu  et  place  du  col- 
li^gc  des  bourgmestre  et  échevfns,  à  qui 
l*article  00  de  la  Énèmc  loi  confie  en  général 
les  Infcrôls  de  la  comrnune,  il  réclame,  à 
défaut  de  celui-ci,  un  droit  qu*il  prétend 
appartenir  à  la  géncralilc  des  habitants, 
mais  que  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  arlîcies 
ne  fait  dépendre  de  Taulorisation  susdite 
le  droit  qu*a  un  particulier  d*eKcipcr  de  la 
vieinalitc  d'un  chemin,  pour  justifier  un 
fait  personnel  qui  lui  est  reproché  cl  dont 
un  autre  .poirtkulier  lui  demande  répara- 
tion ; 

Attendu  que  inaction  Intentée  personnel- 
temeiil  au  dcfenticur  |)ar  le  baron  Coppci» 
a  eu  fiour  objet  de  se  faire  maintenir  en 
possession  du  fossé  d*irrigalion  dont  il  s*iigit 
an  procès,  possession  dans  laquelle  il  a  pré- 
tctidu  avoir  été  illcgalenient  troulilé  par  te 
fait  du  défendeur  d^avoir  |fratiqué  un  bar- 
rage dans  ledit  fossé,  demandant  réparation 
de  ce  fait  avec  dommages  et  intérêts  ; 

Attendu  qu*il  résuUe  du  jugement  atta- 
qué que,  pour  justifier  te  lait  susdit ,  le 
défendeur  a  soutenu  que  fc  fossé  dont  il 
s\igit  avait  été  creusé  par  le  demandeur 
en  partie 'Sur  un  chemin  vicinal  de  la  coni- 
inufie  de  ftloH,  dont  lui  défendeur  avait  le 
droit  de  Se  servir  comme  propriétaire  rive- 
rain et  auquel  le  creusenienl  du  fossé  de- 
vaut  sa  propriété  Tempôchait  d'avoir  accès; 

AKcndu  que  par  cela  seul  que  le  défen- 
deur a  exi'ipc  de  la  vicinaiité  du  chemin,  il 
ne  s'ensuit  nullcmcnl  qu'il  ail  agit  au  uotn 
do  la  codiinune  de  Moll,  circonstance  qui 
dcvail  exister  pour  que,  aux  ternies  de 
rnrticle  VôO  de  la  loi  communale,  faulori- 
salioii  de  la  iléputalion  permanente  du  con- 
seil provincial  lui  fùl  nécessaire;  que  le 
jugement  dénoncé  constate  au  contraire 
4|irc  la  vicinalilé  ilu  chemin  n'a  clé  opposée 
par  le  dcfenticur  qu'en  terme  de  défense  cl 
dans  son  intérêt  purement  personnel,  dans 
le  but  «rétablir  (a  précarité  de  la  possession 
alléguée  par  le  deinandcur,  précarité  sur 
latinellc  le  juge  s'est  aussi  bortifé  à  faire  droit 
par  le  dispositif  de  son  jugement  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n*a  pas  mémo  été 
soutenu  detanl  le  juge  du  fond  que  le  dé- 
fcndcur  se  scrail  trouvé  dans  h;  cas  de  l'ar- 


ticle 1  !(0  précité,  en  sorte  que  le  -moyed  est 
nouveau,  qu*il  en  résulte  qa*il  n^cst  ni  recc- 
vable,  ni  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  articles  Sa,  iz  et  S4  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Turnhout  aurait  cumulé  le  f^étitoire  et  le 
possessoire,  en  recherchant  dans  les  circon- 
stances de  fespèce  si  Tobjet  possédé  était 
ou  non  susceptible  de  propriété  privée.  Cl 
en  décidant  qu^il  était  propriété  commu- 
nale: 

Attendu  que  la  loi  qui  défend  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  péliloire  n'interdit  point 
au  juge  saisi  de  l'action  posscssoircde  pren- 
dre en  considération  les  circonstances  du 
procès ,  ni  même  de  consulter  les  titres  de 
propriété  à  refTetde  vérifier  si  la  possession 
alléguée  réunil  les  conditions  voulues  pour 
pouvoir  servir  de  base  à  l'action  ; 

Attendu  que  Tune  de  ces  conditions  con- 
siste en  ce  que  la  chose  soit  possédée  à  (i Ire 
non  précaire  et  exige  par  conséquent  que 
la  propriété  de  celle-ci  soit  susceptible  de 
pouvoir  être  acquise  par  la  prescription; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Particle  1S  de 
la  loi  du  10  avril  18U,  les  chemins  vici- 
naux ,  aussi  longtemps  qu'ils  servent  à 
l'usage  du  public  étant  imprescriptibles,  il 
suit  de  là  que  le  tribunal  de  Turnhout  a. pu, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoiro, 
consulter  cl  les  documents  de  la  cause  et 
.les  titres  de  propriété  versés  au  procès, 
s*il  ne  l'a  fait  qu*en  vue  de  déterminer  le 
caractère  de  la  possession  alléguée  et  par 
conséquent  de  rechercher,  1<*  si  le  chemin 
dont  il  s*agil  est  ou  non  un  chemin  vicinal, 
cl  'ûf  s'il  est  encore  aclucllenient  au  pu- 
blic; 

Attendu  qu*il  résulte  tant  des  motifs  que 
du  dispositif  du  jugement  attaqué  que 
c*csi  dans  celte  limite  que  les  investigations 
du  juge  cl  sa  décision  ont  été  crrconscrites, 
que  partant ,  il  n'a  pas  été  contrevenu  à 
Tarticte  S5  du  code  de  procédure  civile  et 
qu'en  conséquence  le  nio)  en  doit  être  écarté, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'indica- 
tion tic  l'article  95  précité  résulte  sufïisaiii* 
nient  de  renonciation  de  la  requête  en  cas- 
sation. 

Sur  le  troisième  moyen  tifé  de  la  viola- 
tion lies  articles  9:227  et  9âi8  du  code  civil, 
des  articles  10  51  cl  19  de  la  loi  du  10  avril 
1811  sur  les  chemins  viciii;iiix,de  Pari.  639 
i\{i  code  d'instruction  criminelle  et  11  delà 
constitution,  ainsi  que  de  la  fausse  applica- 
tion de  rarticlc  99i()  du  code  civil  : 
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Allenrlii  qac  l*arlîctc  31  de  l.i  loi  cln  10 
«nvril  1811  cl  rarliclc639(iiicodc  J*insiruc* 
lii»ii  minifjcllc,  rclalifs  à  b  |)rcscri|Uioii  de 
]*aclM}ij  publique,  ayant  pour  ubjct  la  rcprcs- 
iiiou.  (Vufic  us.urpf'^tion  pu  d*un  empiclcinent 
$.nr  un  cliçniin  vicinal,  ainsi  que  la  proscrip,- 
tion  (le  La  peine  prononcée  à  la  suite  de 
celle  acliun^de  inciiie  que  Tarlicte  11  de  la 
ConsUtutioji  relatif  à  rexproprialiou  pour 
cause  d^ulilitc  publique,  ne  peuvent  recc- 
voir  aucune  applicaliotn  au  pruccs  actuel  et 
par  conséquent  ne  peuvent  avoir  ctc  violés 
par  le  jugeiucnt  dcnoucé  ; 

Que  rebitîvGmcnlayx  artîclos2996^  8227 
et  ±iiS  du  code  civil,  la  violation  qui  en 
pourrait  résulter  ne  |>ourrait  être  que  la 
runséquciicc  de  la  violation  de  Tarlicle  12 
de  la  M  du  10  avril  1811,  d*aprôs  lequel  les 
chetiinis  vicinaux  tels  qu'ils  sont  reconnus 
et  maintenus  par  les  pians  généraux  d'ali- 
gnement et  de  ^léliui^tatioM  sont  iuiprescrtp- 
lib.'es  aussi  longtemps  qu'ils  servent  à  l'u- 
sage du  public  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'ad- 
met point  d'ijue  manière  générale,  ainsi  que 
le  prétend  le  |»uurvoi,  que  les  clicniins  vici- 
naux sont  îniprescripliblesen  ralisence  des 
conditions  voulues  par  l'article  1i  firécilé, 
puisque  d'une  part  il  déclare  qu'il  est  con- 
stant en  fait  et  suflisaninient  prouvé  siu 
procès  par  li*s  documents  produits  et  par 
les  enquêtes,  que  le  fossé  d'irrigation  dont  il 
s'agît  a  été  creusé  en  partie  et  le  long  de 
plusieuFs  parcelles  sur  uu  chcmiu  vicinal 
recofinu  comme  tel  avant  la  couleetion 
dudit  fossé  et  classé  dérmiiivemenl  sur  Tat- 
las  de  la  commune  de  Muil,  sous  le  n?  9(5, 
par  suite  de  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, ce  qui  écarte  le  reproclie  fait  au 
juge  dQ  Yui'idiiHtl'  P^r  It^  demandeur  d'avoir 
fait  résulter  la  vicinaiité  du  chemin  dont  il 
s*agit  de  sa  spu|c  iiiscriptiuu  i  l'atlas  de  |a 
commune; 

Que  d'autre  part  le  jugement  déclare  ^iiV/ 
n'a  auctêHem^ttl  él0  confteiUt  pa''  ia  pnopé- 
du^e.j  qu'une  partie  i/f«  chemin  $erl  et^cçre 
à  i^Huage  auquel  il  a  été  tieêtini,  locution 
qui  impiiqiie  que  le  juge  a  tenu  le  fait  pour 
cunstaul  et  qui  éttiblitau  procèsi  IVxistencc 
fie  la  copilition  dont  rarlicie  1^  de  la  loi  tin 
10  avril  |811  fait  dé|>cnilrc  l'iniprescripti- 
iiilité  des  pheinins  vicinaux;  qu'il  résulte  de 
ce  qui  jVrccèdc  que  le  Iroisicntc  moyen  ne 
peut  cire  accueilli* 

Sur  je  quatrième  moyen  consistant  en  la 
viobtion  de  l'article  11  de  la  constitution  ct^ 
des  articles  ^7  et  28  de  la  loi  du  10  avril 
1811,  des  tex(cs  ciléi  à  Tappui  du  troisième 


n^oyen  ainsi  qtic  des  articles  75,  76  c(  77  de 
la  loi  communale,  en,  ce  que  le  jogemcut 
attaqué  accorde  le  caraclcie  de  climiin  vi- 
cinal a  une  voie  de  communication  créée 
après  la  publication  des  lois  pt éditées  du 
30.mars  18>6  et  lOavril  1841.  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  ces  lois  pour  l'on* 
verture  d'uu  chemin  vicinal  aient  été  obser- 
vées : 

A^eAd^  que  te  quatrième  rn^oycfi  n'a  pas 
été  soumis  au  tribunal  dç  Tumbout,  et  que 
par  suite  le  demandeur  n'est  pas  recevabio 
à  le  présenter  pour  la  première  fois  devant 
cette  cour; 

Par  ces  motils,  rejette  le  pourvoi,  cnn* 
damne  le  demandeur  à  l'amende  de  Vôd  fr« 
et  à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
\e  défendeur,  et  aux  dépens. 

Du  1"aoiU  18îjiî^.  —  1w  cb.  -p  Prén. 
n.  Ile  Gcriachc,  premier  pré>id.  —  iiapp. 
M.  Marq.  —  Co^ici,  couf,  ^l,  Lecicrcq , 
procureur  gén.  —  PI,  A|.  Orts$  liH.  Hoi» 
quct  et  Alalcart. 


le^  recçve^rs  tUs^  hospj'ceê  ^oni  fx^ttipt^  </if 
ih'oii  lie  patente.  (Loi  du  31  mai  I8t(^,  artt* 
cle  3}  J  G  ;  tuldcau,  w*  XI,  3«  alinéa.) 

(  LES  rin.,  —  «:.  çnAir Af;x.) 

t'udministrtitiQn  dc«  finances  s'eil  pour? 
vue  eu  cassation  contre  unarr^téde  la  dépu« 
tatton  |)erutaMPnle  du  conseil  provincial  du 
Uaiuaut,  qui  l'avait  ajiisi  décidé;  elle  iny%\' 
quait  à  f*app|ii  cfe  ^pf|  pourvoi  lasôlntiou 
de  radniinistMMini  du  1<''  décenibrc  1811), 
â«  question  (Verzameling  dcr  vvetteui  etc., 
bctrclTcndc  de  directe  bélasliMg'ep,  if*  Cil, 

£n  concluant  au  rejet  (|u  pQur?oi,  l'avo- 
cat général  s'est  surtout  attaphé  k  établir 
que  les  receveurs  d*l)o$pici'9  devaient  écba|ir 
por  à  cet  impôt,  conformôment  à  l'arl.  ?, 
ijtt.  B,  delà  Ipi  du  31  p^ai  1810,  puisqu'il 
sont  fonctionnaire^  pii}|ltc$.  Vofir  ji^stifier 
celte  dernière  proposition  il  invoquait  Tar- 
licle  3  de  la  loi  du  16  vçndcMii''\ire  an  V, 
l'arrête  des  19  vci|dén)iaire  an  \\\,  10  ger; 
mipai  même  année,  ravisdii  cqiiscil  (rj^tat 
du  à\  mars  1^1^.  Les  hospices  et  bùpitaux 
étant  des  établisscmepts  fiublics  commu- 
naux (j^rr.  du  16  messidor  an  vj,  les  rece- 
veurs d'bojpices  sont  des  faacliuunaircs 
publics  jouissant  d'un  traitement  payé^  ca 
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réalité,  parles  eemmutfe*  (arl.  S,  lilt.  B); 
il  ajiHitail  que  ccUç  manière  de  voir  élail 
coiiliriiii*e  par  les  liU.  G  cl  E  du  iiiôiiic 
arlicle  3,  parle  rappruclieinciit  de  cet  arli- 
rie  avec  Tari.  8.  liU.  C,  de  INirdoiiiiarice  du 
Il  rcviier  1818,  et  qu^efifHi  un  receveur 
d'hospirc  cuiiimc  luul  autre  fouclionnaire 
piiliiic  ne  peut  éire  assimilé  à  celui  qui,  tiaus 
fc^pril  de  la  loi  sur  les  patentes,  exerce  un 
couimerve,  profeêëion,  Miller  tm  tièbU  (<irli> 
de  1"'  de  la  lot  du  t\  mai  1819). 

ARltT. 

.  LA  COUR;  — Sur  le. moyen  unique  de 
cassation,  fondé  sur  la  %iulaiiiin  de  l*arti- 
€le  ]•'  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  le  ta- 
bleau ii<>  XI,  au  besoin  de  Tarlicte  9  de  la 
niciiie  lui,  et  la  fausse  application  du  para^ 
gra|diê  G,  art.  5  de  la  mcine  loi  : 

En  ce  que  la  ilépulaliini  permanente  du 
conseil  provincial  du  llainaul  a  accordé 
la  remise  du  droil  du  patente  de  rexcrcicc 
de  1^51  au  défendeur,  receveur  des  hos- 
pices de  TonriM  i  :      • 

Attendu  que  les  tableaux  joints  à  la  loi 
du  il  mai  1819  sVir  les  patentes,  contien- 
nent les  mises  à  exécution  îles  dispositions 
t\\i  cette  loi  el  en  sonl  le  meilleur  commen- 
taire; 

Attendu  quVn  ailmeltant  que  Ja  question 
de  savoir  si  les  receveurs  des  hospices  sonl 
exempts  du  dniil  de  patente  puisse  être 
douteuse  ifaprès  le  pangraphe  G  de  Tarli- 
de  3  de  la  lordu  ^1  mai  1819,  ce  doute  doit 
disparaître  â  la  lecture  du  3*  alinéa  du 
lableau  ii«  XI,  annexé  à  ladile  loi; 

Attendu  que  d*après  le  couimeucemfnt 
de  cel  alinéa  les  infetulantMirent  meeslers) 
du  texte  hollamlais  (ce  qui  comprend  les 
receveurs  )^lc  biens  apparienanl  à  îles  par- 
ticuliers,  à  des  masses,  à  des  successions, 
établisseineiils  ou  caisses,  sont  classés  parmi 
ceux  qui  dD:venl  payer  |)ateiite,  tandis  que 
les  intendants  ou  receveurs  des  biens  des 
communes  ou  des  hospices  n'y  so;il  pas 
compris  ; 

Attendu  que  c*csl  en  vain  que  Ton  vou- 
drait comprenilre  les  receveurs  des  com- 
munes ou  de>  hospices  sous  le  mol  éfabitn» 
êettietil  du  texte  Irançais  dans  la  première 
partie  du  paragraphe  5  précité,  puisque  les 
mots  é:abO'ësemenl»  ou  caisses  tlu  texte 
français  sonl  la  Iraduclion  des  mois  fondëen 
o/cauen  du  texte  hollandais,  el  que  ces  mots 
lie  peuvent  s'appliquer  en  aucune  manicro 
aux  communes  ni  aux  hospices; 

AUcltdti  que  cela  rcsullc  encore  claire- 


ment delà  conlinnatînn  du  même  paragra- 
phe français  formant  le  paragraphe  suivant 
du  texte  hollandais  el  d*aprcs  lesquels,  sont 
soumis  au  droil  de  patente  tes  tUrectenm  el 
employée  tien  mine»,  minières,  loti rbièteg^ 
mafiufiicifires ,  fabriques ,  monts  tie  pfélé, 
soii  que  ces  exploitai ion§  ou  éiablissêmentg 
a  tf par  tiennent  à  ties  particn  tiers ,  à  tien 
communes  ou  des  lto*pices^  tWtii  il  résulte 
que  ce  ii*est  que  htrsque  les  communes  ou 
les  hospices  exploitent  dos  mines,  minières, 
tourbières,  manufactures,  fabriques  ou  tien- 
nent un  moiit-de-pielé  que  leurs  directeurs 
et  employés  pour  ces  établissements  doivent 
payer  patente,  mais  que  les  sim|»Ies  rece- 
veurs de  leurs iiiens  m*  sont  pas  soumis  à  ce 
droil,  et  que  par  conséquent  cVst  avec  rai- 
son que  la  dépulaliou  ilu  conseil  provincial 
du  llainaut  a  ordonné  la  reini«e  du  droit  de 
patente  dont  il  s*agil  au  procès  ; 

i'ar'  ces  motifs,  rejette  le  pouvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  décembre  183d.  -*  S*  ch.  —  /'rê«. 
BI.  De  Sauiage.  —  Bapp»  M.  Joly.  — 
CoHct.  conf.  M.  Delebecque.  prem.  a\.  géii. 
—  PI.  il H.  Alaubach  el  Uubbe  $  Marcdis. 


1*  QUESTIONS  AU  JURY.  -  ImamcDB. 

-7  Vl  »t.   —  l'ERSOI.IB    VIVANTS.  —  l'oCE» 
VOI.  — ^  HaràUT    D^INTtlifcT. 

2«  LISTK  DES  JURES.  —  UtsiciiATto.i  SCF- 

ribANTX. 


!•  Lorsque  le  jury  par  sa'réponse  affirma^ 
tioe  a  ilèclaié  Va  ce  usé  coupable  tle  nul  sur 
la  tferêotttte  qui  en  a  été  victime,  il  en  #é* 
suite  que  ce  crime  a  été  commis  tlu  vicaai 
tle  celle-ci, 

Jnvnn  tloute  ne  peut  alors  résulter  sur  la 
pensée  tlu  jury  qui  résout  afflrmatiDement 
la  question  iPOhée  en  ces  termes  :  «  Le 
m  meurtre    a^t-it   précétlé  ^  accompagné 

•  ou  suivi  le  viol  repris  ttans  telle  quts* 

•  lion  ?  • 

Lorsque  Itipeitte  à  laquelle  un  accusé  a  été 
contlamné  est  justifiée  tle  plnsieuiê  thefÉ^ 
le  contlamné  est  non  rececable,  à  tlèfuul 
tflntéiét^  tlnns  la  critique  qu'il  élèce  cote" 
lie  un  seul  tle  ces  tltfférents  chefs. 

2o  L'accusé  ne  peut  prétentlre  avoir  é!è  iutlufi 
en  erreur  pa  r  la  liste  tles  Jurés  sur  laquelle  te 
nom  tt' un  juré  serait  ainsi  écrit  :ïikficq  ms 
lieu  tle  Raccq,  lorsque  tirailleurs  les  année 
intlications  sont  con  for  nies  à  ta  xérilè* 
(Gode  d^iokl.  crim.,  art.  501.) 


COUR  DE  CASSATION. 


SU 


(  BABAT,  —  c.  Il  «w;  rCB.) 

Conrlimiié  h  niorl,  comme  coiipahlc 
1'*iJ*hoiiiicJiJe  volniilairc  avec  iircméiliLitioii 
el  giielapciis;  si»  de  viol,  avec  liéclaralinri 
que  ce  crime  avait  |irôccilé,  accoiiipagne  ou 
sui^i  rassassiiiat  (Je  la  lillc  viulêc,  cl  3**  de 
\ul  qui  a  |irccédé.  accompagiié  ou  suivi  le 
ntéuic  crime  d'assassiiial,  K.iral  s*esl  pourvu 
eu  cassalioit  en  prctendaiil  qu*il  y  avait 
itimtiiudcsur  le  point  de  savoir  si  le  uol 
avait  suivi  Tassassiiiat,  el  que  celle  inrcrii- 
iuile  devait  lairc  écarter  la  . condamnation 
du  clicfdc  viol. 

▲BRtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassalion  fondé  sur  la  viuialion  des  articles 
20  de  la  loi  du  I^S  mai  1858' et  341  du  code 
d'nislruiction  criminelle,  en  ce  que  la 
0"  queslion  posée  an  jury  el  résolue  allirma- 
liM  nient  contient  deux  allernali\es  dont  la 
|»rcuiière  ne  conslitue  ni  crime  ni  délil,  el 
|ar  suite  de  la  faus^se  application  des  arti- 
cles ^  de  la  loi  du  1 S  juin  18IG,  â9J,  âOG» 
m,  ^98,  oOi  et  304  du  code  pénal  : 

Attendu  que  la  9"^  question  fioséc  au  jury 
porte:  /e  cnitie  mentionné  datm  ta  /ireniiète 
qneitioti,  cVsi-à-dire  le  meurtre,  a  t  it  prè- 
téiiè,  ttvvompaghé  ou  êuici  le  viol  rvpiiê 
tiUMs  la  ii*  queittton  f 

Attendu  que  Tarliclc  âO  de  la  loi  du  V6 
mai  1858  n'ordonne  au  président  de  |»oser 
des  questions  séparées  et  distiiicles  que  sur 
le  l'ail  principal  cl  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  et  que  Tarlicie  30f  du 
coile  pénal  considère  comme  une  seule  et 
unique  circonslance  aggravante,  celle  que 
le  incurlrc  a  précédé,  accompagné  ou  sui\i 
ww  autre  crime  ou  délit;  que  ces  alterna- 
tives devaient  donc  élrecomtiriscs  dans  une 
seule  cl  même  question  ;  ^ 

Attendu  que  par  les  réponses  affirmatives 
aux  ti«  el  7**  questions,  le  demandeur  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  commis  un  viol 
iur  la  personne  de  Françoise  AieerU,  ce 
qui  implique  nécessairement  que  ce  crime 
a  été  commis  du  vivant  de  celle  dernière, 
cl  que  dès  lors  on  ne  fient  supposer  que 
le  jury,  en  répondant  allirmalivcmenl  à  la 
U'  question,  ail  pu  être  d*avis  que  cel  alten- 
tal  aurait  été  commis  après  la  mort  de  la 
victime  ; 

Attendu  que  si  ce  moyen  pouvait  avoir 
quelque  (ondemcnl,  le  demandeur  serait 
encore  sans  intérêt  à  finvoquer,  puisque 
U  peiuc  de  mort  prononcée  contre  lui  se 


IroQvcraît  encore  jnstîfiêc  par  les  cîrcon« 
stances  de  préméditation  et  de  guet-apens 
et  fiar  celte  que  le  meurtre  a  été  précédé, 
accompagné  ou  »uiu  de  vol,  circonstances 
qui  ont  été  déclarées  constantes  par  les 
réponses  aux  4",  5%  18«,  19*  et  Si»  ques- 
tions. 

sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vîo* 
lalion  «k  Tarticle  394  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  la  liste  des  jurés  si- 
gniliée  au  demandeur  porte  le  nom  de 
Hancq,  médecin  à  Kouvain«  tandis  qu'il 
n*eM2>le  dans  celle  ville  aucun  médecin  de 
ce  nom  ; 

Attendu  que  le  juré  dont  s'agit,  et  qui 
n*a  pas  nién»e  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment, ligure  sur  la  liste  signiticean  demaii* 
deur  sinis  les  noms  île  :  Kancq^  Jean^Bap- 
itàte,  iloctenr  en  miétlecine  el  Péyovianl  à 
isourain^  GranU'Pluce  et  que  le  certificat 
de  Taulorilé  locale  firoduil  fian  le  denian* 
dour  à  Tappui  de  ce  moyen  qiH  porte  qu'il 
n'ex iule  pas  à  Lourain  de  doclettr  en  uiétle' 
cine  nommée  Ha  niq,  ajoute  qu*il  y  existe  un 
médecin  du  nom  de  Uaucq  qui  exerce 
aussi  la  profession  de  marchand  de  draps  et 
demeure  Grand'l'lace,  n**  :2I  ; 

Attendu  que  celle  erreur  d*unc  seule 
lettre  dans  le  nom  de  famille  du  juré  dont 
s*agil  n*a  pu.  laisser  le  moindre  doute  sur 
son  identité  en  présence  des  autres  qualifi- 
cations  qui  sont  exaclcmeiil  indiquées  sur 
la  liste  signifiée;  que  le  deuxième  mo)ea 
est  donc  également  dénué  de  fondement  ; 

Attendu  au  surfdus  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescriles  à  iieiiic  de  nul- 
lité ont  été  observées  cjl  que  la  loi  pénale  a 
été  juslemcnl  appliquée  aux  faits  légalement 
constatés; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  27  décembre  1854.  —  V  ch.—  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Happ*  JU.  Paquet.  — 
ConcLconf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Bourgois. 


GARDE  CIVIQUE.    -   Jdcemext.   - 

rCBLlCITi.    ^    F£UILLB   1>'a11DIB?ICB. 

Esl  nu!  le  jugement  rendu  en  matière  de 
(farde  civique  ^  lorsque  la  feuille  d'au* 
dience  ne  constate  pas  que  l'instruction  a 
eu  lieu  et  que  le  jugement  a  été  prononcé 
en  audience  publique  (*}.  (Const.,  art.  00- 


(<)  Jurisprudeoce  constante. 
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.  07  ;,  coda  dMnut.  ù^tm^y.  9r(.  1S|d  ;  I^i  du,  8  1991 
ia4ll,art.1Q0.)) 

A.BBÊr. 

TA  COU.R  5  ^  Considéra^  que  TarL  100 
(le  la  iQi  (Ju  S  mai  1^18^  sur  (a  garde  civique, 
suuiiic^^  lc$  UcJliaU  (Jcvaiil  le  cuj,iscii  du  df$- 
çiplitijc  aiii$i  qqe  le  pjruiiojicç  di^  jugciiieiU 
aux  rç^ieSi  ciabJie^  eu  iii^iicrc  de  simple 
pulicc  ; 

Considérant  que  Parliclc  1153  <la  cod« 
d*iiisiruciiuu,  criioincUa  veut  que,,  daii%  les 
a(T<iirc$  de  simple  poJice«  riusirucliuii,  suit 
publique  à  peine  de  iiullilé;,que  d*aiileurs 
par  dc$^  dispQsiUous  rmuinuiies  a  tuus^  lc$ 
(rihunaq^x,,  la  çousiilMlîon  va  sç^i  arliçtc^  Uij 
çl  97  ordonne  qMe  les  ^^utlieucc^  soieiU  pu- 
Uiiqucsiei  que  les  jju^eméuis  suieiU  praMua** 
ces.  pubiiqueiuctù  ; 

CuN&iiléraut  (|ue.,  dans  Tespèce,  il  n« 
résuHc  ni  de  la  itfuitle  d*audiiiiice  que  ï'm* 
ftlruclion  ail  iru  lieu  pubbqucnicul,  ni  du 
jUfSeuàenI,  qu*il  ail  éié  pruuoiicô  cii  au- 
dience publiques  ce  qui  coittrc vient  exprès* 
liéuient  i^ux  dii^puiS.iUonsi  prcctlccs  i 

F«r  cei  iBOlifs,  casse  et  aiuiuie  le  juge* 
ment  rendu  juar  l«  conseil  de^ discipline  de 
Ui  ^arde  civique  de  Tiriciuonl  le  â8  octubro 
,  18^â;  cmidaninc  les  dérendeurs  aux  dé- 
pens; ordonue  que  le  présent  arrél  sera 
transcrit  sur  les  regislres  dudil  conseil  de 
Uiscipiini;,  et  qu*i|  en  soil  fail  mcnliuu  en 
inargQ  du  jugement  annule;  renvbi  la  cause 
(|cvaut  le  Mièuie  cunsçil  composé  d'autres 
jUj^cs,  pour  y  çire  procédé  à  uiie  mouvcIIq 
liislruction  et  à  un  nouveau  juj^cment  sur 
la  poursuite  à  charge  dçs  dérendeurs. 

Du  15  décembre  18:îi^,—  l'«cli.  —  /'lé*, 
M,  De  Siiuvifcre.  —  Rapp,  W.  Defacqz.  — 
Coud,  qotif,  M.  Uelebecque,  prçniiçrfivocal 
général. 


TDTRFJ.E.  —   DtMBxcE.    —    Tctebr.    — 

lUXPLACEXÇFIT.  —  i'^BS.  —  AUVI,. 

Le  conteH  de  fa  m  file  d'un  mineur  dont  ta 
fnèrf  es^  déçédée  et  le  père  snrcitant  peuf 
remplacer  celuirci' dans  la  tutelle  par  /ç 
MOtif  qu'absent,  ségtteslté  à  t*éiratiger  et 
incapatile  de  se  diriger  tui-mêmef  il  ne  gère 
plus  la  tutelle  et  ne  peut  plus  proférer  en 
rien  l'ênfnit  dont  il  est  éloigné.  (Code  civ,, 
art,  434>  442,  444  et  447.; 


//  n'x  a  pqs,  lien^  tlfl^^  ce  cajs^  à,  (fli  tutelle  de 
l'aïeul  paternel  mais  à  la  tutelle  dalive. 
(Code  civil:»  axt.  ôdjk,  4Q9  eli4a3.  > 

(VIIAIH  3^1111,  T-.  G.  lfABIIBBF%.) 

FiCS  farts  de  celle  cause,  Iç  réqutsitQÎfe 
de  M.  to  premier  avocat  général  (lloquelto 
cl  Tarrét  attaqué,  sont  rapportés  dan%  la 
PasiCy  année  ISISi,  â«  partie,  p.  9*6' 

l^e  pourvoi  du  comlc  cl  ^e  la  cojntcssc 
miil.  VilaiM  Xlill  et  du  viçpmlc,  Cti.  Vi- 
lain XUlt  reposait  Siur  dçu.x  moycps  de  cas- 
sation. 

Premier  moyen  :  —  Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  arlicb^s  8,  488,  590,  4â4,  44â, 
445.  444.  446,  447,  448.  4i^9,  49â,  495, 
491,  49.1.  49Q,  498  et  ISOâ  du  codo  «i\il; 
890  à  895  du  code  de  procédure  civile,  ou 
tout  au  moins  fausse  application  de  Tarli- 
cle  iii  du  code  civil,  exvès  de  pouvoirs  et 
violation  des  ariicks  8,  488,  590»  443.,  m»  t, 
48»  et  50:2  du  code  i:iviL 

he  subrogé  tuteur  avait  demanrié  ta  no* 
minatiun  d*tjn  nouveau  tuteur,  par  applica- 
tion (le  Tarticle  4^4  du  code  civil,  sous 
prétexte  quel  la  tutelle  se  trouvait  vacante, 
par  suite  de  la  démence  du  père  du  niiiieur 
et  atiandounèf:  par  suite  do  sa  séquestraliou 
dans  une  maison  <le  santé  a  rétronger. 

l/arrèt  dénoncé  r-cconnait  dans  ses  conr 
sidérants  que  rarticie  ii%  du  code  civil, 
que  la  lUHJMrilé  de  conseil  de  famille  avait 
considéré  comme  directement  applicable  à 
reî«pèce ,  prévoit  deux  cas  autres  que  ce- 
lui du  procès,  et  il  ne  le  déclare  applica- 
ble qi{e  par  analogie.  Uéduit  à  ses  termes 
les  plus  simples,  Tarrél  déclare  l^que  la  loi 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  ladéniencedu  tuteur 
survient  pendant  la  tutelle;  â^que  le  conseil 
de  familte  est  juge  de  la  question  de  savoir 
si  une  semblable  démence  est  de  nature  à 
r.iire  prononcer  Tinterdiction  ,  et  3**  que  si 
le  conseil  de  (ami. le  se  prononce  pour  Taf- 
firmative,  rintcrdiction  dfut  ctr^  considcréo 
comme  exisiaul  do  droit  et  lo  tuteur  connue 
légalement  incapable. 

Au  moment  qù.  Amédée  Vilain  Xllli  a 
été  reniplaqé  dans  la  tutelle,  il  juuîv^ait 
légalement  de  la  plénitude  de  ses  droits 
civils,  aux  termes  des  articles  8  et  488  ilu 
code  civil,  et  parmi  ces  droits  figure  celui 
d^ètpe  tuteur  de  son  enfant  mineur,  après 
le  décès  de  la  mère  (art.  500). 

Comment  pouvait-il  perdre.,  ce  ckoit? 

Il  pouvait  en  être  privé  par  un^  condam- 
nalioii  criminelle,  mais  il  nes'cnagit  pas  au 
procès. 
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Quant  â  la  toi  civile,  Tarticle  4ld  du  code 
civil  indique  Kinilaiivcmcnt  quatre  causes 
d*iiicapacité  et,  entre  autres,  Vfnfenh'clion. 
)/ar(icle  fl^s^occOpe  des  causes  d*cxetusion 
ou  de  destitution  qui  seules  peuvent  être 
appréciées  par  les  conseils  de  TamiMe ,  aux- 
quels la  loi  trace,  pour  ces  cas,  les  règles  à 
suivre. 

La  Cour  d^appel  reconnaît  qu*aacone  de 
ces  causes  d*incapacitc  ou  de  destitution 
iiVxiste  à  regard  d^Aniédée  Vilain  XI Ul, 
mais  elle  a  trouvé  une  cause  d^incapacité 
iK)o  prévue  par  la  loi,  c*est-à-dire,  la  dé- 
mence survenue  durant  la  tutelle,  et  d%iprès 
cll&,  c'est  au  conseil  de  Ta  mille  à  apprécier 
celte  cause,  à  Teflet  de  déclarer  la  tutelle 
laçante. 

C'est  d'abord  onc  crrcor  qoc  de  dire  que 
la  démence  survenue  pendant  U  tutelle  n*est 
pas  prévue  par  la  loi,  car  Tarticlc  480  du 
cude  civil  iH«)|iose  d*une  manière  générale 
qoe  le  nitijeirr  qui  est  dans  un  état  habituel 
de  démence  dùii  élre  interdit  y  même  lors- 
que cet  état  présente  des  intervalNïs  lucides, 
et  Tan icie  A^'i  déclare  les  interdits  incapa- 
bles (l*ètrc  tuteurs.  Alais  ce  que  la  loi  n*a 
pas  voulu ,  c'est  attribuer  aux  conseils  de 
laiiiitle  le  fiouvoir  de  déclarer  cette  incapa- 
cité et  d'en  faire  résulter  la  vacance  ou 
Tabandon  de  la  tutelle;  les  tribunaux  seuls 
oui  com|ictencc  ,  aux  termes  de  l'art.  402 
du  code  civil,  j>our  constater  le  caractère  de 
la  dcniencc  qui  entraîne  l'incapacité,  et 
potir  |ironunccr  l'interdiction  qui  fait  de 
celle  incapacité  un  état  civil. 

La  loi  se  montre  môme  méllantc  envers 
ceux  qili  provoquent  l'intcrdietion  et  elle 
prc*scrft  diverses  mesures  |»our  prévenir 
toute  erreur  (voy.  art.  405  du  code  civil, 
890  et  suiv.  du  code  de  proc.  civ.). 

lille  exige  notamment  rintcrvenlfon  du 
ministère  pnblic  et  rintcrrogntoire  de  celui 
dont  rintentii'tion  est  dcniandée;  elle  dé- 
fend à  Celui  qui  poursuit  Tintcrdiction  de 
fiiirc  partie  du  conseil  de  Tainilte  qui  doit 
donner  son  avis. 

D*après  l'article  Îi02  du  code  civil,  l'înter- 
dictiun  ne  produit  Ses  elTets  que  du  jour  du 
jugement  qui  Ta  ' prononcée  ;  jusque-là  l«i 
luTbOnne  même  séquestrée  pour  démence 
con>crve  la  plénitude  de  ses  droits  et  s'il  y 
a  lieu  de  lui  nommer  un  administrateur 
jTuvisoire,  c'est  le  tribunal  <(ui  y  pourvuit, 
après  délil>ératian  du  conseil  de  l'a  mille  et 
isur  l^s conclusions duniinislèrc  public  (voy. 
i  art.  20  de  la  loi  du  %  juin  lt$90  sur  le  ré- 
gime, ^s  «liéMés;. 


La  loi  n'est  donc  til  imprévoyante,  ni 
incomplète.  Si,  pendant  l'inslance  enilitcr- 
diction,  k  mineur  peut  élre  n^onientanc^ 
ment  privé  de  la  protection  de  iion  gardien 
légal,  cet  inconvéïtienl'a  paru  nioiiH  grand 
que  celui  qui  consisterait  à  donner  aux 
conseil  de  famille  le  pouvoir  de  priver, 
sans  forme  de  procès,  un  citoyen  de  sen- 
droits  civils  et  d'enlever  à  un  enfant  les 
avantages  de  la  tutelle  du  survivanl  de  3cb 
père  et  mère. 

Sans  doute  la  loi  ne  peut  vouloir  qiron 
homme  en  démence  conserve  la  tutelle  d'un 
mineur,  et  la  démence  peut  exister,  indé- 
pendamment du  jugement  d'interdiction, 
mars  aussi  longtemps  que  rinterdiction 
n'est  pas  |>rononcée,  la  démence  reste  sans 
preuve  légale. 

La  cour  d'appel  ne  ^ît  pas  même  que 
dàu$  Tespcce  la  pr'euve  de  la  démence  soit 
acquise  pour  elle,  mais  elle  dit  qu'il  a  da 
sullirc  au  conseil  de  famille  u  d'admettre 
u  comme  constante  une  cause  pouvant  faire 
t(  prononcer  l'interdiction,  pour  qu'il  eût 
«(  pu  tenir  la  tutelle  pour  vacante  et  aban« 
u  donnée.  »  Ce  système  livre  l'état  des  per- 
sonnes et  les  intérêts  des  mineurs  à  l'arbi- 
traire le  plus  complet. 

L'arrêt  attaqué  signale  l'inconvénient  do 
laisser  le  mineur  sans  protection  pendant 
l'instance  en  interdiction  ;  mais  c*est  sup|)0« 
ser  que  les  faits  de  démence  sont  établis, 
tandis  qu'ils  peuvent  être  inexacts  et  rin- 
terdiction refusée.  I>*ailleurs,  en  admettant 
que  rinterdiction  sera  prononcée,  la  posi- 
tion du  mineur  pendant  Tinstance  sera  la 
tnéme  que  celle  du  mineitr  dont  le  tuteur  a 
disparu  et  auquel  rarlicle14iilu  code  civil 
ne  permet  de  nommer  un  tuteur  prou>oire 
que  six  mois  après  cette  disparition;  la  lot 
suppose  que  pendant  cet  intervalle,  comme 
fiendant  l'instance  en  interdiction,  l'enfant 
est  sullisamment  protégé  par  ses  parents  ou 
amis,  par  le  subrogé  tuienrou  par  les  mcm* 
bres  du  conseil  de  famille. 

L'arrêt  objecte  encore  que,  bors  le  cas  do 
fureur,  les  parents  ou  Tépoux  iieuvent  seuls 
provoquer  l'interdiction  et  que  la  faniHIe 
tient  avoir  intérêt  à  ne  pas  liT  |»rovoquer« 
Hais  Tarticle  480  dit  en  termes  inipcratifs 
que  /e  tnajeur  qui  est  dans  un  état  tiahituel 
de  déutence^  doit  être  interdit,  et  le  l«'gista« 
leur  n'a  |tas  dû  sut»t>oser  que  la  lui  resterait 
tnexécutée  de  la  part  des  parents.  D'ailleurs 
si  les  parents  n'en  poursuivaient. |ias  Texé* 
cution,  elle  |K>urrait  rètre  à  la  diligence  du 
subrogé  tuteur,  en  vertu  de  l'arhde  4i0'; 
l«s  intérêts  du  miiieiir-se  trouvent 'al«r»ê.vf- 
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dcmmcnt  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur; 
n  si  ic  sutirugc  tuicur  rcsl<iit  dans  Tinac- 
liiin.  ic  cdiiscil  de  laniillc  fiourrail  ic  cou* 
traindre  à  agir,  et  en  cas  de  résistance*  le 
ri'niplaeer,  en  vertu  de  I*articie  42G  du  code 
ciul. 

l/arrél  dénoncé  a  donc  commis  un  cxccs 
de  pouvoir  en  rousidérant,  dans  iVspèce, 
ia  tutelle  comme  vacante  ou  al)an(iortiiCc; 
il  a  %iolc  les  articles  8,  488  cl  990  du 
code  civil  en  enlevant  à  un  citoyen  t»etgc  ic 
droit  de  gérrr  la  tuielle  de  son  enfant  mi- 
neur; fart.  4âf,  en  admettant  une  vacance 
ou  un  abandon  de  tutelle,  contrairemeni  à 
ce  que  cet  article  permet;  Tarticle  4ii«  en 
créant  une  incapacité  en  dehors  des  cas  que 
cette  liispusition  dclerniine  resirictivcment; 
les  articles  445,  44i,  440,  447  et  448  en 
destituant  un  luleur  liois  des  cas  prc\u$  et 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  les 
art.  489,  49:2,  493.  494,  491i,  490,  49H  et 
SiMi  du  code  civil,  ainsi  que  les  articles  890 
à  895  du  code  de  procédure  civile,  en  créant, 
pour  cause  de  dcinence,  une  iiicap«icilc  qui 
ne  peut  exister  qu*en  vertu  d*un  jugement 
d*iuterdiclion;  foui  au  moins  Tarrét  at- 
taque a  faussement  applique  Tarticle  4:S4, 
en  rétendant,  par  analogie,  à  un  cas  qu*il 
ne  prévoit  pas,  et  par  suile  violé  les  art.  8, 
488  et  390  du  rode  civil  qui  garanlissaienl 
à  Amcdée  Vilain  Xllll  la  tutelle  de  son 
enfant  mineur. 

liéponge,  —  On  aiïecie  d*oul>lier  que  la 
tuielle  n*a  été  inlrudnile  que  pour  Tavan- 
lage  du  mineur  et  que  si  le  tuteur  a  un 
droit,  c*esl  celui  de  remplir  les  oliligatinus 
que  la  loi  lui  impose  (art.  419  et  450  du 
code  civil).  Tout  ce  qui  tend  a  empcctier  le 
luleur  de  remplir  ses  fonctions  devient  une 
cause  de  dispense  ou  dVxclusion;-c*est  ainsi 
que  d*aprcs  Tarticle  44i  la  failHesse  ou  Tin- 
liabilclé  des  fenunes,  Tintérêt  qu*on  a  dans 
un  procès  dirigé  contre  le  mineur  sont  des 
causes  d*incapacité;que  d\iprès  Tari.  434, 
toute  inlirmité  grave  est  une  cause  de  dis- 
pense, cl  que  d*aprcs  Tarticlc  444  Tincun- 
dnile  notoire  et  la  gestion  qui  altcslerail 
l*ineapacilé  ou  I*in0délité  sont  des  motifs 
dVxclusion  ou  de  destitution.  Dans  toutes 
ces  dispositions  le  seul  mobile  de  la  toi  est 
rintcrôi  du  mineur. 

Dans  Tespèce,  la  majorité  du  conseil  de 
famille  avait  pensé  qu'il  y  avait  «  tout  à  la 
M  fois  abandon  et  vacance  de  la  tutelle,  pnis- 
K  que  le  père  du  mineur  absent,  séquestré  à 
«  rét ranger,  incapable  de  se  diriger  lui- 
«(  même,  ne  gérait  pfus  la  tutelle  et  ne  pouvail 
■  plus  protéger  l*eu(aul  dpul  il  csl  cloigué.  » 


Et  t*arrèt  : 

»  Atiendu  que  suivant  la  déclaration  des 
«  hommes  de  l'art,  le  père  du  mineur  se 
«  tnnive  dans  un  véritatde  état  de  démenée 
«  et  que  sa  situation  mentale  leur  senildc 
«  trcs-vraisend>!at)lenienl  incurable;  que 
«  cet  état  d'aliénation  mentale  se  trouve 
«  expose  dans  la  requcle  adressée  au  juge 
«.de  paix  par  le  snl>rogé  tuteur,  que  le  pro« 
«  cès-verbal  du  ai  décembre  18^1  constate 
u  qn*il  en  a  été  donné  lecture  devant  les 
«  parents  assemblés  en  conseil  de  famille 
IC  et  que  les  parents  paternels  n*en  unt 
u  point  méconnu  la  réalité;  que  ce  conseil, 
u  qui  n*esl  point  astreint  aux  règles  de  la 
u  procédure  quant  aux  moyens  de  preuve, 
«(  qui  servent  à  asseoir  la  conviction,  a  dune 
«  pu  tenir  pour  constant  qu'il  existait  chez 
«  ledit  père  du  mineur  uu  clat  de  démence 
«  tel  que  la  séquestration  à  Tétranger  dans 
M  une  maison  de  santé  ayanl  eu  lieu  et 
«  ayant  été  jugée  nécessaire  par  sa  propre 
u  famille,  son  appel  et  sa  eomparulion  eu 
u  personne,  fiour  s'expliquer  sur  la  rie* 
u  mande  faite  de  son  reniplaeement,  étaient 
«  devenus  comjdétcinent  inutiles  et  même 
u  en  quelque  sorte  impossibles.  » 

Xelle  décision,  qu'il  faut  accepter,  établît 
tout  à  la  fois  le  fait  de  la  démence  complète 
ilu  tuteur,  le  fait  de  sa  séquestration  à 
rét  ranger  ordonnée  par  sa  pn»pre  famille,  et 
l'aveu  des  demandeurs  devant  le  conseil  ilc 
famille.  Dans  ces  circonstances  y  avait  il 
lieu  de  nommer  un  antre  tuteur  ou  fallait* 
il  attendre  que  rinterdiction  lût  pronon- 
cée? 

La  raison  publique  repousserait  Tacle 
qui  a|ipellerail  aux  fonctions  de  tuteur 
rhomme  séquestré  dans  une  maison  d'alié* 
nés. 

Ledroit  romain  dérendait  aussi  de  confier 
la  tutelle  â  un  insensé,  et  celui  auquel  la 
lutclie  axait  été  déférée  avant  sa  démence 
doail  en  être  déchargé  (voy.  Just..  liv.l»', 
tit.  XXIII.  §^  4  cl  0;  loi  unique,  Cod..  lib.  IS, 
lit.  lAVII.cil.  Il,  IT.,1.  27,  til.l";  Vuct, 
livre  27,  tit.  1",  n«tî). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par 
Domal,  Lois  ciciiet,  liv.  2,  sect.  vu,  n"  6; 
par  Dcspt'isses,  des  CotitruiSy  I.  1".  p.  B3I, 
n**"  31  et  32;  par  Pothier,  des  PersoNUCM, 
part.  V<*,  lit.  VI  ;  cl  le  code  n'a  fait  que  se 
conformera  l'ancien  étal  de  la  doctrine  et 
de  la  législation,  comme  l'ont  déclaré  for- 
mellement l'orateur  du  gouvernement  et 
celui  du  tribunal  (  voy,  Locré,  t.  5,  p«  413, 
n»  14,  et  430,  n»13). 

Aussi  tous  les  auteurs  Qioderncs  adoptent* 


COUR  DE  CASSATION. 


89 


ils  la  doctrine  des  anciens  (voy.  Merlin/ 
V  TuMle,  p.  254,  n*  6  ;  Zachari»,  p.  120; 
Duranton,  t.  2,  p.  505,  et  Demolombe, 
1.4,  n«  469,  éd.  belge). 

Ce  dernier  auteur,  qui  examine  directe- 
ment la  question  du  procès,  n^hésite  pas  à 
déclarer  qu'une  personne  non  interdite, 
mais  dont  les  facultés  intellectuelles  seraient 
pourtant  dérangées,  devrait  être  destituée 
de  la  tutelle,  pour  cause  d'incapacité  de 
gestion ,  et  que  si  cette  personne  était  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés,  le  cerli- 
6cat  d'admission  ne  laisserait  aucun  doute 
sur  la  légitimité  de  la  cause  de  destitution. 
L'arrêt  attaqué  s'est  donc  conformé  à  la 
doctrine  universelle  et  au  prescrit  de  la  loi 
en  disant  que  si  celui  qui  est  atteint  d'une 
infirmité  grave  peut  se  faire  décharger  de 
la  tutelle,  et  que  si  le  conseil  de  famille 
peut  la  retirer  à  celui  qui  a  donné  des  preu- 
ves d'incapacité  dans  sa  gestion,  il  doit,  à 
plus  forte  raison,  pouvoir  la  retirer  à  celui 
qui  a  perdu  l'usage  de  sa  raison  et  qui  ne 
peut  plus  accorder  au  mineurja  protection 
que  la  loi  a  voulu  assurer  à  ce  dernier. 

S'il  est  vrai  que  dans  ce  système  les  con- 
seils de  famille  ont  la  faculté  de  statuer  sur 
la  capacité  du  tuteur,  ce  n'est  qu'en  vue  de 
la  tutelle  seulement,  et  en  cas  de  contesta- 
lion  le  recours  aux  tribunaux  garantit  tous 
les  droits. 

Personne  ne  conteste  que  tout  Belge, 
majeur,  jouit  des  droits  civils,  aux  termes 
des  articles  8  et  488  du  code  civil,  et  que 
parmi  ces  droits  figure  celui  du  père  d'exer- 
cer la  tutelle  de  son  enfant  mineur  après 
le  décès  de  la  mère.  Mais  n'est-ce  pas  aqssi 
un  droit  civil  que  celui  du  mineur  d'être 
protégé  par  son  tuteur ,  et  ne  serait-ce  pas 
méconnaître  ce  droit  que  de  conserver  la 
tutelle  à  l'homme  en  démence? 

L'insensé  se  trouve  nécessairement  placé 
dans  un  état  exceptionnel ,  et  la  loi  permet 
de  le  priver  de  sa  liberté  avant  toute  inter- 
dictio/i ,  quoique  parmi  les  droits  garantis 
aux  Belges  se  trouve  en  première  ligne  celui 
de  jouir  de  la  liberté. 

La  loi  du  18  juin  1850,  article  29,  per- 
met aox  tribunaux  de  nommer  aux  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'a- 
liénés on  administrateur  provisoire  sur  la 
demande  des  parents,  et  après  délibération 
du  conseil  de  famille.  Si  l'avis  du  conseil 
de  famille  suffit  pour  retirer  à  l'insensé 
l'administration  de  ses  propres  biens,  com- 
ment ne  suffirait-elle  pas  pour  lui  retirer 
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celle  des  biens  et  de  la  personne  d'un  mi- 
neur? 

Tout  Belge  a  des  droits,  mais  sons  la  con- 
dition qu'il  puisse  matériellement  les  exer- 
cer. Conçoit-on  que  la  loi  ait  voulu  conser- 
ver la  tutelle  à  celui  qui,  se  trouvant  dans 
un  état  habituel  de  démence  ,  ne  peut  plus 
en  remplir  aucune  charge,  et  que  l'art.  489 
ordonne  d'interdire  ! 

L'article  442  n'exclut ,  eA  effet ,  de  la  tu- 
telle que  les  interdits,  mais  il  les  exclut  à 
cause  de  leur  démence  que  le  jugement 
d'interdiction  ne  fait  pas  exister ,  mais  se 
borne  à  constater  ;  lorsque  ce  jugement  est 
produit,  il  fait  preujre  de  la  folie  ;  lorsqu'il 
n'est  pas  produit,  il  faut  en  administrer  la 
preuve  d'une  autre  manière. 

On  dit  encore  qu'il  y  aurait  danger  d'o- 
mettre les  formes  de  la  procédure  en  inter- 
diction ;  mais  la  loi  néglige  ces  formes  lors- 
qu'il s'agit  de  retirer  à  l'insensé  l'adminis- 
tration de  ses  propres  biens,  pourquoi  se- 
rait elle  plus  exigeante  lorsqu'il  s'agit  de 
lui  retirer  l'administration  des  biens  d'un 
mineur?  Du  reste  quand  le  conseil  de  fa- 
mille retire  la  tutelle  à  quelqu'un,  il  n'en 
prononce  pas  l'interdiction ,  pas  plus  dans 
le  cas  de  démence  que  dans  toute  autre 
hypothèse.  L'article  447  ,  qui  exige  que  le 
tuteur  dont  on  demande  la  destitution  soit 
entendu  ou  dûment  appelé,  ne  peut  rece* 
voir  son  application  que  lorsqu'on  lui 
adresse  une  imputation  qui  nécessite  une 
défense;  dans  Tespèce,  cette  comparution 
eût  été  inutile,  elle  était  d'ailleurs  impos- 
sible, comme  le  décide  l'arrêt  attaqué;  dans 
tous  les  cas ,  ce  n'est  qu'au  tuteur  person- 
nellement qu'il  appartiendrait  de  se  plain- 
dre de  ce  chef. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  la 
tutelle,  se  trouvait  tout  à  la  fois  vacante 
par  le  fait  de  la  démence  du>tuteur  et  aban- 
donnée par  suite  de  séquestration  dans  une 
maison  (J*aliénés  à  Paris,  et  qu'en  troisième 
lieu  le  conseil  de  famille  auquel  la  Ipi  attri- 
bue le  pouvoir  de  décharger  ou  de  destituer 
quelqu'un  de  la  tutelle  a  pu,  dans  l'espèce, 
la  rendre  vacante  ou  la  considérer  comme 
telle.  Sotfs  ce  triple  rapport  Tarlicie  424  du 
code  civil  était  donc  applicable,  et  la  cour 
d'appel,  dans  sa  prudence,  s'est  bornée  à 
l'appliquer  par  analogie. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 402  et  405  du  code  civil,  en  ce  que   , 
l'arrêt  accorde  la  préférence  à  la  tutelle 
dativesur  la  tutelle  légitime  des  ascendants. 

L'arrêt  attaqué  décide,  par  une  interpréta- 
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(îon  joridiqoe  de  Tarticle  403,  que  la  lolelle 
des  ascendanls  oes*oofrequ*encas  de  décès 
du  dernier  ?îf  anl  des  père  et  mère ,  et  non 
en  cas  d*excuse  ou  de  destîlnlion* 

Le  code  repousse  celte  inlerprélatîoD  en 
classant  dans  Tordre  des  tutelles  celle  des 
ascendants  a?ant  celle  déférée  par  le  conseil 
de  famille.  La  lu  telle  des  ascendants  re- 
pose ,  comme  celle  du  survivant  des  père 
et  mère ,  sur  raffeclion  présumée  des  pa- 
rents pour  leurs  enfants,  et  Pothier ,  qui  a 
été  le  guide  des  rédacteurs  du  code,  ensei- 
gnait que  la  tutelle  passait  de  droit  aux 
ascendants  au  défaut  ou  refus  du  survivant 
des  père  et  mèrc(voy.  Traité  des  pergonnes y 
p.  !'•,  lit.  VI,  scct.  IV,  et  Introduction  à  la 
coutume  d'Orléans  y  n«"  4  et  6).  Berlier, 
dans  Texposé  des  motifs  du  code,  dit  aussi 
que  ce  n*esl  qu*en  Tabsence  des  personnes 
présumées  porter  au  mineur  une  affection 
supérieure  à  toutes  tes  autres  affections, 
que  le  concours  des  collatéraux  devient 
nécessaire  et  la  tutelle  essentiellement  da- 
tjve  (  Locré,  vol.  5,  p.  413,  n*  11  ),  Torateur 
du  tribunal  8*est  énoncé  dans  le  même  sens. 

L*arlicle  40S,  en  disant  que  la  tutelle 
appartient  de  droit  à  l'aieul  paternel ,  lors- 
qu'il n*a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
par  le  dernier  vivant  de  ses  père  et  mère , 
n*a  d'autre  but  que  d'établir  Tordre  de 
préférence  entre  la  tutelle  testamentaire  et 
celle  des  ascendants  ;  Ton  ne  peut  donc  pas 
en  induire  que  cette  dernière  tutelle  ne 
s'ouvre  que  lorsque  le  survivant  des  père  et 
mère  est  décédésansavoir  désigné  de  tuteur. 

Les  articles  130  et  1S1  du  code  civil,  qui 
s^occupent  du  consentement  au  mariage, 
appellent  les  ascendants  à  exercer  les  droits 
des  père  et  mère,  non-se*ulement  lorsque 
ceux-ci  sont  décédés ,  mais  aussi  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  Timpossibililé  de  mani- 
fester leur  voloDté,  et  d'après  rarlicle  160, 
le  conseil  de  famille  n'intervient  qu'après 
les  ascendants.  Pourquoi  en  serait-il  au- 
trement en  matière  de  tutelle?  L'article  402 
lui-même  appelle  l'aïeul  maternel  à  défaut 
de  l'aïeul  paternel,  c'est-à-dire  lorsque 
celui-ci  est  décédé  ou  empêché;  il  y  aurait 
donc  une  choquante  contradiction  dans  cet 
article  si  l'empêchement  du  père  ou  de  la 
mère  ne  suffisait  pas  pour  faire  passer  la 
tulelle  à  l'aïeul  paternel. 

L'arrêt  se  fonde  encore  sur  la  deuxième 
partie  de  Tarliclc  405  pour  dire  qu'il  y  a 
lieu  à  la  tutelle  dative  dès  que  le  tuteur 
légal  ou  testamentaire  se  trouve  écarté  ,  et 
qu'il  ne  fait  pas  épuiser  la  série  des  ascen- 
dants. 


Mab  on  ooblie  de  nouveau  que  l'ordre 
des  totelles  légales  repose  sur  Taffection 
présumée  des  parents ,  et  que  Texcuse  ou 
l'exclusion  da  père  n*allère  point  l'affection 
de  Taîenl.  Il  faut  donc  rapprocher  les  deux 
parties  de  Tarticle  502,  et  les  entendre  en 
ce  sens  qu*îl  n*y  a  lieu  de  faire  nommer  un 
tuteur  par  le  conseil  de  famille  que  lorsque 
tous  les  ascendants  appelés  par  la  loi  font 
défaut. 

En  admettant  d'ailleurs  rigoureusement 
l'interprétation  de  la  conr  d'appel,  les  deux 
conditions  exigées  par  l'article  405  pour 
qu'il  y  eût  lieu  à  la  tutelle  dative  manque- 
raient dans  l'espèce ,  puisqu'il  existe  des 
ascendants  mâles  et  que  le  père  ne  se  trouve 
ni  exclu  ni  excusé  dans  le  sens  déterminé 
que  la  loi  attache  à  ces  mots. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  594, 
d'après  lequel  la  mère  qui  refuse  la  tutelle 
doit  néanmoins  en  remplir  les  devoirs  jtt«- 
qu^à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur f 
on  pourrait  considérer  que  le  refus  de  la 
mère  étant  une  véritable  excuse  dans  le 
sens  de  la  loi,  le  cas  tombe  sous  l'article  405 
rigoureusement  interprété,  mais  il  est  plus 
vrai  de  dire  que  dans  toutes  les  hypothèses 
il  faut  suivre  l'ordre  tracé  par  la  nature; 
l'article  594  ,  qui  n'a  pas  pour  but  de  dé- 
terminer quelle  espèce  de  tutelle  doit  suc- 
céder à  celle  de  la  mère  qui  refuse ,  mais 
uniquement  d'obliger  celle-ci  à  continuer 
la  gestion  jusqu'à  son  remplacement,  a  été 
rédige  en  vue  des  cas  ordinaires  où  les 
aïeux  sont  décédés  avant  les  parents;  lors- 
qu'un aïeul  survit.  Tordre  des  tutelles  lé- 
gales doit  reprendre  son  empire.- 

Le9  partisans  du  système  opposé  invo- 
(juenl  l'autorité  du  droit  romain  ,  mais  ils 
perdent  de  vue  que ,  d'après  ce  droit ,  la 
tulelle  légale  avait  pour  fondement  le  droit 
de  succéder,  et  non  comme  aujourd'hui 
l'affection  présumée  des  parents.  La  tutelle 
incombait  à  ceux  à  qui  pourrait  échoir 
l'hérédité  du  mineur  (voy.  loi  1,  ff.,  de  lé- 
gitima tutelâ,  et  loi  75,  ff.,  de  regulis  Juris, 
et  Heineccius,  §5  208  et  219).  On-coroprend 
que  sous  ce  régime  l'incapacité  ou  l'excuse 
du  tuteur  légal  ne  faisait  pas  passer  la  tu- 
lelle au  parent  plus  éloigné,  puisque  le 
tuteur  incapable  ou  excusé  ne  restait  pas 
moins  le  successible  du  mineur. 

La  tutelle  testamentaire  était  aussi  pré- 
férée à  la  tulelle  des  ascendants  par  le  motif 
que  la  succession  testamentaire  Tétait  elle- 
même  à  la  succession  légilime  (voy.  loi  59, 
ff.,  de  acquirendâ  vel  omittendâ  tieredifafe 
el  loi89,  ff.,  derey.Jur.). 
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Lorsque  le  luteur  testamentaire  était  ex- 
clu oa  excQsé,  les  parents  les  plus  proches 
du  mineur,  n*élant  pas  ses  héritier^  prcsu- 
rocs,  ne  recueillaient  pas  non  plus  la  tutelle 
de  plein  droit;  il  fallait  recourir  à  la  tutelle 
dalive. 

Selon  le  code  actuel ,  le  droit  de  choisir 
un  tuteur  est  conféré  aux  père  et  mère  à 
raison  de  la  conGance  qu'inspire  leur  ten- 
dresse pour  leurs  enfants;  Pexcuse  ou  l'ex- 
clusion du  luteur  testamentaire  ne  doit  dès 
lors  pas  empêcher  la  tutelle  légitime  des 
ascendants,  la  loi  faisant  succéder  la  con- 
fiance qu'elle  a  dans  ceux-ci  à  celle  qu'elle 
a  dans  les  père  et  mère.  C'est  ce  que  la  cour 
de  Bruxelles  avait  elle-même  décidé  par 
arrêt  du  11  mars  1819. 

Dans  l'espèce ,  Tarrét  dénoncé  a  contre- 
venu aux  deux  articles  cités  en  constituant 
la  tutelle  dalive,  alors  que  Tafeul  paternel 
avait  déclaré  accepter  la  tutelle  légitime. 

Réponse.  —  En  droit  romain  il  n'était 
pas  douteux  qu'il  n'y  avait  ouverture  à  la 
tutelle  légitime  des  ascendants  que  lorsque 
la  tutelle  testamentaire  faisait  défaut,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  dernier  vivant  des  père  et 
mère  était  décédé  sans  avoir  désigné  un 
tuteur  (loi  11,  ff.,  de  testamentariâ iulelà)^ 
et  qu'il  y  avait  lieu  à  la  tutelle  dative,  lors- 
que le  tuteur  testamentaire  était  écarté. 

On  objecte  que  le  droit  romain  est  un 
mauvais  guide,  parce  qu'il  aurait  reposé 
sur  d'autres  principes.  Mais  c'est  au  con- 
traire à  cette  source  que  les  rédacteurs  du 
code  civil  ont  pris  leurs  inspirations  :  avant 
le  code,  la  tutelle  était  dative  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France;  ce  n'est  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  qu'on  admettait 
la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  testamentaire, 
et  c'est  ce  dernier  système  que  le  code  a 
consacré  (voy.  le  discours  de  Berlier  au 
corps  législatif  et  celui  deHuguetau  tribu- 
nal; Locré,  t.  5,  p.  412,  n"  4). 

Si,  dans  l'ordre  établi  par  la  loi,  la  tu- 
telle dative  vient  après  celle  des  ascendants, 
ceux-ci  ne  sont  pourtant  appelés  par  l'arti- 
cle 40â,  le  seul  où  ils  puisent  leur  droit, 
que  lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  de  tuteur 
par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
c'est-à-dire  lorsque  le  dernier  vivant  des 
père  et  mère  aura  ratifié  par  son  silence  la 
désignation  de  la  loi. 

ha  règle  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
tutelle  des  ascendants  tant  que  le  père  ou 
la  mère  existe  était  tellement  dans  la  vo- 
lonté du  législateur  que  L'article  394  du 
code  civil  déclare  déjà  que  la  mère  qui 
refuse  la  tutelle  devra  en  remplir  les  fonc« 


lions  jusqu'à  ce  qu'elle  aii  nommé  un  tu- 
teur ;  ces  expressions  prouvent  que  dans 
le  cas  de  refus  de  la  mère ,  il  y  a  lieu  à  la 
tutelle  dative,  qu'il  existe  ou  non  des  ascen- 
dants. L'article  405  ne  tranche  pas  moins 
nettement  la  question  en  disant  qu'il  sera 
pourvu  par  le  conseil  de  famille  à  la  nomi* 
nation  d'un  tuteur ,  lorsque  le  tuteur  légi- 
time ou  testamentaire^se  trouvera  exclu  ou 
valablement  excusé. 

Les  défendeurs  invoquaient  à  l'appui  de 
leur  système  les  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  en  date  du  â4  février  1807, 
de  la  cour  de  Toulouse  du  18  mai  1832,  et 
de  celle  de  Rouen  du  18  décembre  1839 
(voy.  Dalloz  ,  p.  '289) ,  ainsi  que  de  nom- 
breux auteurs,  et  ils  concluaient  des  diver- 
ses considérations  qui  précèdent  que  l'arrêt 
attaqué  avait  respecté  la  loi  en  décidant , 
dans  l'espèce,  que  la  désignation  du  tuteur 
appartenait  au  conseil  de  famille. 

M.  le  procureur  général  Lcclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

Les  moyens  sur  lesquels  repose  ce  pour- 
voi, a-t-il  dit,  nous  indiquent  d'eux-mêmes 
les  questions  que  nous  avons  à  résoudre 
pour  en  juger. 

A  chacun  correspondent  respectivement 
les  deux  questions  suivantes  : 

Le  conseil  de  famille  d'un  mineur  dont 
la  mère  est  décédée  et  le  père  survivant 
peul<-il  remplacer  celui-ci  dan»  la  tutelle 
par  le  motif  qu'absent ,  séquestré  à  l'étran- 
ger ,  incapable  de  se  diriger  lui-même ,  il 
ne  gère  plus  la  tutelle  et  ne  peut  plus  proté- 
ger en  rien  l'enfant  dont  il  est  éloigné?         ^ 

Telle  est  la  première  question;  nous  y 
avons  textuellement  transcrit  le  motif  pour 
lequel,  dans  l'espèce,  la  majorité  du  conseil 
de  famille  a  jiigé  à  propos  de  procéder  au 
remplacement  du  père  dans  la  tutelle. 

La  seconde  question  est  subordonnée  à 
l'autre:  elle  porte  sur  l'espèce  de  tutelle  que 
réclame  éventuellement  le  remplacement 
du  père  encore  vivant. 

Est-ce  la  tutelle  légitime  des  ascendants 
ou  la  tutelle  dative? 

Nous  n'avons  à  nous  en  occuper  qu'au- 
tant que  la  première  doive  être  résolue 
affirmativement ,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  eu 
lieu,  dans  les  circonstances  (lu  litige,  au  rem- 
placement du  père. 

La  cour  d'appel  a  prononcé  dans  ce  sens, 
et  quoiqu'au  fond  nous  partagions  sa  ma- 
nière de  voir,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir 
suivre  exactement  la  même  voie  pour  dé- 
couvrir ce  qu'il  en  était  à  cet  égard. 
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Partant  de  deux  lois  romaines,  les  lois  13 
el  13,  ff.,  deUgibuêy  qui  aoloriseiU  le  juge 
â  étendre  une  toi  dans  un  même  bol  d*uli- 
lilé  à  des  cas  non  prévus  par  elle,  se  renfer* 
mant  dans  Tarlicle  484  du  code  civil,  n*in- 
voquant  d'autres  dispositions  que  par  forme 
d'argument,  reconnaissant  que  le  cas  du 
procès  sort  des  termes  de  cet  article ,  mais 
rétendant  à  ce  cas  par  anaFogie  dans  an 
même  but  d'utilité ,  elle  y  a  vu  le  titre  du 
pouvoir  exercé  par  le  conseil  de  famille. 

Nous  pensons  que  ce  titre  est  ailleurs  ; 
que  l'article  424  n'a  pas  pour  objet  de  dé- 
terminer le  pouvoir  des  conseils  de  famille; 
que  les  expressions  générales  dans  lesquelles 
il  est  conçu  ne  sont  qu'une  conséquence 
même  de  ce  pouvoir,  loin  d'en  être  le  prin- 
cipe; que  par  suite  si  de  ce  chef  elles  peu- 
vent servir  à  en  expliquer  l'étendue,  si 
l'application  même  de  cet  article  implique 
celle  des  dispositions  qui  consacrent  ce  pou- 
voir et  le  constituent  directement,  c'est 
néanmoins  dans  cçs  dispositions  tout  d'a- 
l)ord  qu'il  faut  aller  en  reconnaître  reten- 
due, et  qu'il  n'y  a  point  matière  à  l'applica- 
tion des  lois  romaines  12  et  13,  (T.,  delegibus; 
ces  lois  d'ailleurs  sont  conçues  dans  un  sys- 
tème de  législation  et  de  juridiction  tout  dif- 
férent du  nôtre  où,  sauf  quelques  cas  pure- 
Inent  exceptionnels,  la  loi  procède  par  règles 
générales ,  non  par  décisions  spéciales ,  et 
où  le  juge  ne  peut  suppléera  ses  omissions, 
ainsi  que  le  pouvait  le  juge  romain,  comme 
le  reconnattla  loi  13  etie-inême. 

Les  dispositions  qui  constituent  directe- 
ment le  pouvoir  des  conseils  de  famille  sur 
la  nomination  des  tuteurs  sont  celles  des 
quatre  premières  sections ,  des  cinquième 
et  sixième  du  titre  de  la  MinorUé. 

Dans  les  trois  premières  sections ,  la  loi 
appelle  à  la  tutelle,  sous  certaines  modifi- 
cations dont  elle  rend  juges  les  conseils  de 
famille,  d'abord  et  en  première  ligne  le 
père  ou  la  mère  survivant;  en  seconde  ligne 
la  personne  choisie  par  eux  pour  en  remplir 
les  fonctions;  en  troisième  ligne,  et  à  défaut 
de  ce  choix  avant  leur  mort,  les  ascendants. 

Dans  la  quatrième  section,  le  pouvoir  de 
nomination,  qui  jusque-là  n'est  reconnu  aux 
conseils  de  famille  qu'exceptionnellement , 
leur  est  reconnu  en  général,  mais  seulement 
lorsque  les  dispositions  des  trois  premières 
sections  cessent  d'être  applicables,  par  le 
manque  des  personnes  appelées  à  la  tutelle 
dans  ces  trois  sections;  et  comme  ce  man- 
que peut  arriver,  soit  réellement  parce  que 
ces  personnes  n'existent  pas ,  soit  morale- 
ment par  diverses  causes  qui  les  dispensent 


ou  les  excluent,  la  loi ,  après  avoir  énoncé 
cet  état  de  choses,  renvoie  pour  le  détail  de 
ces  causes  aux  cinquième  et  sixième  sec- 
lions,  qui  complètent  ainsi  son  système  sur 
Je  pouvoir  des  conseils  de  famille  pour  la 
nomination  des  tuteurs  à  l'ouverture  oa 
durant  le  cours  d'une  tutelle. 

L'article  424  est  étranger  à  ces  disposi- 
tions; il  fait  partie  de  la  section  t  qui 
traite  de  l'institution,  de  la  nomination,  des 
attributions  et  des  devoirs  du  subrogé  tu- 
teur; il  a  pour  objet  de  limiter  ses  attribu- 
tions et  de  lui  tracer  ses  devoirs  lorsque  la 
tutelle  est  vacante  ou  abandonnée  par  ab- 
sence et  qu'il  faut  nommer  un  nouveau 
tuteur;  il  n'a  nullement  pour  objet  de  dire 
et  il  ne  dit  pas,  en  effet,  quand  une  tutelle 
est  vacante  ni  quand  il  faut  nommer  un 
nouveau  tuteur;  il  se  réfère  donc  à  cet  effet 
aux  dispositions  relatives  à  l'intervention 
des  conseils  de  famille  et  à  leur  pouvoir  de 
nomination  des  tuteurs  ;  c'est  ce  qu'indi- 
quent d'ailleurs  clairement  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu;  car  une  tutelle  est 
vacante  quand  il  n'y  a  plus  de  tuteur  soit 
réellement,  si  la  personne  investie  de  cette 
charge  est  décédée  ou  si  elle  est  présumée 
décédée,  ce  qui  arrive  en  cas  d'absence; 
soit  moralement,  si  elle  s'est  prévalue  d'une 
cause  d'excuse  et  l'a  fait  accepter  ou  si  elle 
se  trouve  dans  un  cas  d'exclusion;  nous 
devons  donc,  pour  résoudre  la  question, 
recourir  avant  tout  aux  dispositions  qui 
déterminent  le  pouvoir  des  conseils  de  fa- 
mille sur  la  nomination  des  tuteurs;  nous 
ne  pouvons  chercher  dans  cet  article  qu'une 
confirmation  des  conséquences  qui  dérivent 
de  ces  dispositions;  l'application  peut  en 
être  demandée ,  elle  peut  en  être  faite , 
comme  elle  a  été  demandée'  et  faite  dans 
l'espèce,  en  cas  d'exclusion  de  même  qu'en 
cas  de  dispense,  de  mort  ou  de  ce  qui  équi- 
vaut à  la  mort ,  de  l'abandon  par  absence, 
lorsque  le  subrogé  tuteur  remplit  le  devoir 
qu'il  lui  impose,  mais  l'application  n'en  sera 
légitimement  demandée  et  faite  (;^u'àutant 
que  ces  cas  et  tes  dispositions  quiies  pré- 
voient ,  et  dans  cette  prévision  investissent 
les  conseils  de  famille  du  droit  de  nomina- 
tion ,  seront  applicables. 

L'analyse  que  nous  venons  d'en  donner 
nous  montre  le  père,  survivant  à  la  mère, 
appelé,  de  préférence  à  tous,  à  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs,  et  le  conseil  de  famille 
autorisé  seulement  à  leur  nommer  un  tu- 
teur lorsque  le  père  n'existe  plus  ou  qu'il 
se  trouve,  pour  nous  servir  des  termes  de 
l'art.  405,  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il 
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sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excosé  : 
dans  Tespèce,  le  père  a  été  légalement  In- 
▼esli  de  la  tutelle,  il  existe  encore,  et  il  ne 
s*est  pas  fait  dispenser;  le  nœud  de  la  ques- 
tion est  donc  dans  les  dispositions  de  la  sep- 
tième section,  qui  traite  des  cas  d*exclasion; 
le  père  du  mineur  doit  se  trouver  dans  Tun 
de  ces  cas  pour  que  le  conseil  de  famille  ait 
pu  considérer  la  tutelle  comme  vacante  et 
nommer  un  autre  tuteur. 

Tout  le  pourvoi  repose  sur  cette  Idée  que 
rinterdiction  seule  pouvait  être ,  dans  Tes- 
pèce,  une  cause  de  nomination  nouvelle, 
et  que  n*ayant  pas  été  prononcée,  le  père 
tuteur  est  demeuré  mattre  de  ses  droits,  et 
a  par  conséquent  conservé  la  tutelle  qui  lui 
appartient  et  qui  repousse  toute  tutelle 
dative  ou  autre,  s*il  n'est  mort  ou  présumé 
mort  par  absence  ;  mais  le  demandeur  a 
perdu  de  vue  qu'à  côté  de  Pinterdiclion, 
cause  d'exclusion  prononcée  par  l'art.  442, 
il  en  est  une  autre  qui  a ,  il  est  vrai ,  une 
intime  corrélation  avec  elle  (reposant  sur 
le  même  principe) ,  et  qui  pourtant  en  est 
tout  à  fait  distincte,  c'est  l'incapacité  d'exer- 
cer la  tutelle,  que  l'article  444  déclare  une 
cause  d'exclusion  ou  de  destitution ,  si  le 
tuteur  est  en  exercice. 

De  ces  deux  causes,  Tune,  Tinterdiction, 
est  une  incapacité  générale  qui  embrasse 
toute  la  vie  civile  de  celui  qui  en  est  atteint; 
elle  produit  son  effet  de  plein  droit  sur  la 
qualité  de  tuteur,  parce  que  placé  lui-même 
en  tutelle ,  l'interdit  ne  peut  à  plus  forte 
raison  être  tuteur  d'autrui. 

L'antre  est  une  incapacité  spéciale  d'exer- 
cer la  tutelle;  elle  est  indépendante  de  rin- 
terdiction et  de  la  capacité  générale  qu'elle 
laisse  intacte;  la  loi  ne  la  définit  ni  ne  la 
limite ,  elle  ne  Paurait  pu  ;  cette  incapacité 
tient  à  une  infinité  de  causes  qu'il  était 
impossible  de  prévoir,  elle  tient,  comme 
l'incapacité  générale  résultant  de  l'inter- 
diction elle-même,  non  moins  à  des  causes 
accidentelles  qu'à  des  causes  naturelles;  la 
gestion  d'un  tuteur  malade,  par  exemple, 
peut  aussi  bien  attester  son  incapacité  et 
une  incapacité  non  moins  dangereuse  pour 
le  pupille  que  celje  d'un  tuteur  naturelle- 
ment incapable,  les  motifs  de  la  loi,  les  né- 
cessités auxquelles  elle  a  voulu  pourvoir 
existent  également  dans  les  deux  cas ,  tout 
dépend  des  circonstances  dont  le  conseil  de 
famille  doit  être  laissé  juge;  la  loi  a  donc 
dû  être  générale ,  comme  elle  l'est  en  effet; 
elle  a  dû  laisser  et  elle  a  laissé  aux  conseils 
de  famille  le  soin  de  reconnaître  cette  es- 
pèce d'incapacité  et  les  causes  qui  la  pro- 


duisent; elle  a  ainsi  repoussé  d'avance  toutes 
les  distinctions  que  les  demandeurs  ont  cru 
pouvoir  introduire  dans  sa  disposition,  elle 
n'a  subordonné  les  rechecches  des  conseils 
de  famille  qu'à  une  seule  précaution  néces- 
saire pour  prévenir  tout  abus  ;  elle  a  voulu 
que  l'incapacité  ne  rendit  sa  disposition 
applicable  qu'autant  qu'elle  eût  été  recon- 
nue par  les  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  se  produit  la  gestion. 

Cette  incapacité,  comme  rincapacité  gé- 
nérale résultant  de  l'interdiction ,  reposent 
toutes  deux  sur  un  principe  commun,  sur 
le  principe  que  les  tutelles  n'étant  pas  éta- 
blies pour  le  bon  plaisir  et  l'intérêt  propre 
des  tuteurs ,  mais  principalement  pour  l'in- 
térêt des  pupilles ,  et  accessoirement  pour 
celui  des  familles,  celui-là  doit  en  être  exclu 
qui  n*offre  pas  à  ces  deux  intérêts,  et  sur- 
tout au  premier ,  toute  garantie  de  bonne 
gestion  ;  et  tel  est  le  cas  de  l'incapacité  spé- 
ciale reconnue  dans  les  circonstances  d'une 
gestion  non  moins  que  de  l'incapacité  gé- 
nérale reconnue  dans  les  circonstances  qui 
rendent  l'Interdiction  nécessaire. 

Ainsi  rapprochées,  ces  deux  causes  d'ex- 
clusion se  distinguent  sans  que  l'une  re- 
pousse l'autre  ou  absorbe  celle-ci. 

Un  homme ,  en  effet ,  peut  être  jeté  dans 
un  tel  état  de  démence  et  placé  en  même 
temps  dans  des  circonstances  telles  que 
l'interdiction  seule  puisse  le  préserver  de 
malheur  ou  de  ruine,  et  dans  ce  cas  la  loi 
prescrit  toutes  les  précautions  que  réclame 
une  situation  aussi  grave;  elle  les  prescrit 
dans  llntérêt  général  de  celui-là  même  qui 
s'y  trouve  ;  s'il  est  investi  d'une  tutelle ,  ce 
n'est  qu'une  particularité  au  milieu  des 
droits  qu'elle  doit  sauvegarder ,  et  l'impor- 
tance de  ces  droits,  l'importance  des  résul- 
tats de  ses  mesures  appelle  directement 
rintervention  de  la  justice  avec  toutes  ses 
solennités;  l'exclusion  de  la  tutelle  n'est 
qu'une  suite  accidentelle  des  décisions  pro- 
noncées par  elle,  et  de  ce  qu'elle  est  accom- 
pagnée de  tant  de  formalités  et  résulte  d'un 
acte  aussi  important  qu'un  jugement  d'in- 
terdiction, l'on  ne  peut  en  conclure  qu'elle 
ne  puisse  être  prononcée  sans  tout  cet  ac- 
compagnement, et  indépendamment  d'une 
pareille  sentence. 

tJn  homme,  sans  se  trouver  dans  la  si- 
tuation grave  qui  rend  cette  sentence  né- 
cessaire, et  tout  en  conservant  la  possession 
de  sa  capacité  civile  en  général  et  l'exercice 
des  droits  qu'elle  comporte,  peut  se  trouver 
dans  un  état  de  santé ,  soit  physique ,  soit 
intellectuelle,  assex  affligeant  pour  qu'on  ne 
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puisse  laisser  entre  ses  mains  la  geslion 
d*une  totelle  qai  lui  a  été  remise  dans  un 
tout  autre  inlérél  que  le  sien,  et  qui  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  se  produit 
atteste  en  lui  une  incapacité  relative;  son 
intérêt  personnel  et  sa  position  au  sein 
d'une  famille  qui  Pentoure  de  ses  soins 
peuvent  bien  détourner  ses  parents  de  pro- 
voquer son  interdiction  en  cas  d'infirmité 
intellectuelle  assez  grave  pour  la  justifier, 
mais  les  intérêts  de  son  pupille  ne  sont  point 
les  siens,  et  ceux-ci  réclament  un  gardien 
parfaitement  capable  ;  il  peut  même  n'être 
pas  afTeclé  de  ce  degré  d'aliénation  mentale 
qui  autorise  rinterdiction  et  ne  pas  avoir 
cette  capacité  indispensable  à  la  garde  des 
intérêts  et  de  la  personne  d'un  pupille;  la  loi 
aurait  donc  méconnu  la  sollicitude  qu'elle 
doit  aux  mineurs  si  dans  ce  cas,  et  lorsque 
cette  incapacité  se  manifeste  dans  la  gestion, 
elle  n'avait  prononcé  une  exclusion  indé- 
pendamment de  l'interdiction;  une  pareille 
exclusion ,  qui  n'engendre  qu'une  incapa- 
cité spéciale,  qui  n'affecte  aucun  intérêt  du 
tuteur,  qui  le  laisse,  sous  ce  rapport,  en 
pleine  possession  de  tous  ses  droits,  était 
donc  légitime  et  était  loin  d'avoir  l'impor- 
tance d'une  interdiction,  tout  en  produisant 
directement,  quant  à  la  tutelle  ,  le  même 
effet  que  l'interdiction  produit  à  cet  égard, 
mais  accidentellement;  elle  forme  donc  une 
cause  d'exclusion  toute  distincte,  rentrant 
dans  les  termes  généraux  de  l'article  444, 
et  la  loi  a  pu ,  sans  contradiction ,  en  re- 
mettre l'appréciation  aux  conseils  de  fa- 
mille, dont  les  délibérations  d'ailleurs  sont 
soumises  au  contrôle  des  tribunaux.  Si  donc 
en  l'absence  d'une  interdiction  un  conseil 
de  famille  reconnaît  l'existence  de  celte  in- 
capacité spéciale  dans  les  circonstances  qui 
la  manifestent  et  qui  se  rattachent  à  la  ges< 
tion  d'un  tuteur,  il  sera  constant  qu'une 
cause  d'exclusion  a  existé ,  que  la  tutelle  a 
dû  être  tenue  pour  vacante,  que  le  devoir 
tracé  au  subrogé  tuteur  par  l'article  424 
lui  a  commandé  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur  en  même  temps 
que  la  reconnaissance  de  la  vacance  ,  que 
le  conseil  de  famille  a  dû  faire  cette  nomi- 
nation sur  sa  demande;  et  pour  rentrer  dans 
l'espèce  ,  si  tel  a  été  l'état  de  choses  dans 
lequel  le  conseil  de  famille  a  procédé  à 
semblable  nomination ,  ce  conseil  n'aura 
fait  que  ce  que  la  loi  l'autorisait  à  faire; 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  pour  résoudre 
h  question  qu'à  rapprocher  les  motifs  de  sa 
délibération  de  l'article  444  du  code  civil, 
et  à  voir  s'ils  sont  l'appréciation  de  ces  cir- 
constances ,  dont  nous  venons   de  parler, 


dans  lesquelles  se  produit  la  geslion  d'an 
tuteur  et  par  lesquelles  cette  gestion  atteste 
une  incapacité  relative,  cause  d'exclusion 
et  de  destitution. 

Le  conseil  de  famille  constate  d'abord  des 
faits,  puis  les  met  en  rapport  avec  la  gestion 
du  tuteur. 

Ces  faits  sont  la  résidence  de  celui-ci  en 
pays  étranger;  ainsi  présentés  ils  semblent 
d'abord  très-simples  et  n'avoir  nulle  impor- 
tance; mais  en  réalité  ils  n'ont  point  cette 
simplicité;  le  conseil  a  soin  de  les  constater 
en  termes  qui  les  compliquent  d'une  foule 
d'autres  circonstances  et  leur  impriment  un 
caractère  de  la  plus  haute  gravité  ;  il  est, 
dit  en  parlant  du  père  du  mineur  le  pre- 
mier membre  de  la  majorité,  à  Topinion 
duquel  les  autres  membres  ont  déclaré  se 
rallier,  il  est  séquestré  en  pays  étranger;  et 
ce  mot  indique  l'étal  d'une  personne  livrée 
à  des  mains  étrangères,  ne  faisant  rien  pour 
s'y  soustraire,  s'y  abandonnant  au  contraire 
et  dépouillée  de  toute  liberté  comme  de 
toute  volonté,  la  violence  ne  pouvant  se 
présumer  dans  des  pays  où  règne  la  liberté 
civile,  et  n'étant  d'ailleurs  alléguée  par 
personne.  Cette  résidence  en  pays  étranger, 
que  le  conseil  de  famille  constate,  n'est 
donc  pas  l'œuvre  de  la  volonté  du  père 
tuteur;  il  la  constate  comme  l'œuvre  de  la 
volonté  d'autrui  ,  à  laquelle  sa  volonté  est 
soumise;  il  la  constate  donc  comme  l'acte 
de  personnes  tierces,  sous  la  main  desquelles 
le  père  s'est  laissé  placer  et  continue  à  être 
placé,  ne  sachant  conséquemment  pas  se 
diriger  lui-même,  comme  le  dit  le  conseil. 

Après  avoir  de  la  sorte  constaté  les  faits, 
il  en  établit  les  rapports  avec  la  geslion  de 
la  tutelle,  et  par  Tappréciation  qu'il  fait  de 
ces  rapports,  il  constate  que  le  tuteur  ne 
gère  plus  et  qu'il  ne  peut  plus  protéger  son 
enfant;  il  constate  donc  non  pas  seulement 
une  mauvaise  geslion,  mais  ce  qui  est  pire 
encore,  l'absence  de  toute  gestion,  l'impos- 
sibilité d'accomplir  l'acte  le  plus  essentiel 
de  la  tutelle,  la  protection  de  la  personne 
du  mineur,  en  un  mot,  la  cessation  de  tout 
exercice  de  la  tutelle,  et  rattachant  un  tel 
état  de  gestion  aux  faits  qui  en  sont  la 
cause,  il  y  reconnaît  par  cela  même  le  signe 
de  l'incapacité  relative,  cause  d'exclusioit 
et  de  destitution  de  la  tutelle,  et  partant  de 
la  vacance  de  celte  charge  ;  il  se  place  en 
conséquence  dans  les  termes  des  art.  444 
et  4â4,  dont  l'un  l'oblige  à  prononcer  l'ex- 
clusion ou  la  destiluliun,  et  l'autre  oblige  le 
subrogé  tuteur  à  provoquer  une  nomina- 
tion nouvelle,  quand  l'exclusion  est  encou- 
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rue.  Et  qa^on  ne  dise  pas  que  ni  exclusion 
ni  destilution  n*ont  été  ni  demandées  ni 
prononcées,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
tutelle  vacante,  ni  ouverture  à  non^ination 
d'un  autre  tuleur  sans  que  Tune  ou  fautre 
eût  été  prononcée,  et  que  dans  tous  les  cas 
le  tuteur  destitué  devait  être  entendu  ou 
appelé,  ce  qui  n'a  pas  élé  fait. 

Par  cela  même  que  Tarlicle  424  du  code 
cm!  est  la  conséquence  des  articles  de  ce 
code  relatifs  aux  cas  de  vacance  de  tutelle 
et  qu*il  se  rattache  ainsi  à  ces  articles,  ils 
forment  ensemble  des  dispositions  insépa- 
rables les  unes  des  autres,  et  demander  Tap- 
plication  de  Tune  pour  vacance  de  tutelle 
résultant  de  faits  d*incapacilé  de  gestion, 
c*est  demander  Tapplication  de  celles  des 
autres,  qui  concernent  ces  faits,  c*est-àdire 
de  Tarticle  444  du  code  civil. 

Il  en  est  de  même  de  la  décision  du  con- 
seil de  famille  prononcée  sur  une  pareille 
demande;  appliquer  l'article  4â4  pour  cause 
de  vacance  résallant  de  faits  d'incapacité 
de  gestion,  constater  ces  faits  â  celte  fin, 
s'en  élayer  pour  reconnaître  la  nécessité  de 
nommer  un  nouveau  tuteur,  et  procéder  à 
celle  nomination,  c'est  en  réalité  prononcer 
une  exclusion  ou  destitution  en  vertu  de 
Tarlicle  444  du  code  civil  ;  la  loi  ne  trace  à 
cet  é^ard  aucune  forme  sacramentelle  non 
plus  qu'elle  n'impose  l'obligation  de  citer 
(el  ou  tel  texte  à  l'appui  de  ce  qui  a  élé  fait  ; 
il  suffit  qu'en  réalité  il  y  ait  eu  exclusion 
ou  destitution  et  que  ses  dispositions  l'auto- 
risassent et  même  en  fissent  un  devoir  pour 
que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  ex- 
clusion, la  nomination  d'un  nouveau  tuteur 
fùl  légitime  ;  il  en  est  ici  comme  dans  le  cas 
d'un  jugement,  qui  ne  peut  se  justifier  ou 
ne  se  jusliGe  point  complètement  par  les 
dispositions  de  la  loi  sur  lesquelles  il  est 
expressément  fondé;  ce  jugement  n'en  est 
pas  moins  valable,  s'il  peut  se  jusliGer  par 
d'autres  dispositions  ou  si  sa  jusliûcation  se 
complète  par  d'autres  dispositions. 

Il  n'y  a  donc  rren  à  induire  sous  aucun 
rapport  contre   la  décision  du  conseil  de 
famille  de  ce  qu'il  a  textuellement  procédé  - 
en  vertu  de  l'article  424  du  code  civil. 

Il  n'y  a  rien  non  plus  à  induire  contre 
celte  décision  de  ce  qu'il  a  procédé  sans 
entendre  ou  appeler  le  tuteur  :  l'appel  du 
tuteur  n'est  prescrit  que  pour  le  luleur  en 
exercice,  pouvant  avoir  par  cela  même  à 
défendre  ses  actes,  et  nous  ne  savons  jusqu'à 
quel  point  on  peut  considérer  comme  étant 
en  exercice  un  tuteur  qui,  de  l'aveu  de  tous, 
ne  gère  plus  et  n'a  nul  acte  de  gestion  à 


défendre;  mais  quoiqu'il  en  soil,  la  loi  ne 
peut  prescrire  que  des  formalités  sérieuses 
et  il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans  un  appel 
inutile  tel  que  celui  qui  serait  fait  à  une 
personne  séquestrée;  ainsi  le  constate  l'ar- 
rêt attaqué;  cette  formalité  n'a  donc  pu 
être  requise  pour  le  cas  du  litige  ;  au  sur- 
plus, elle  ne  serait,  si  elle  était  néanmoins 
obligatoire,  que  ie  principe  d'une  excep- 
lion^  qui  peut  être  couverte  par  l'intéressé, 
maître  encore  de  ses  droits,  qui  lui  est  toute 
personnelle  et  dont  par  suite  il  n'appartient 
point  à  des  tiers  de  se  prévaloir,  surtout 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  ces  tiers, 
agissant  en  leur  nom  et  ne  pouvant  même 
agir  qu'en  leur  nom,  ont  élé  entendus  dans 
le  conseil  de  famille  ainsi  que  dans  tous  les 
;degrés  de  juridiction. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  arrêter  de- 
vant cette  circonstance;  la  solution  de  la 
question  ne  peut  donc  en  dépendre  ;  elle 
est  donc  toute  dans  ces  faits  qui,  tombant 
sous  les  termes  de  l'article  444,  rendaient 
par  cela  même  l'article  4â4  applicable  :  il  y 
avait  un  état  de  gestion  qui  attestait  Tin- 
capacité  relative  du  tuleur;  l'exclusion  se 
trouvait  encourue  par  lui  dès  qu'ils  étaient 
reconnus  et  constatés  par  le  conseil  de'fa- 
mille;  c'était  un  devoir  pour  le  subroge 
tuteur  de  provoquer  du  chef  de  ces  faits 
son  intervention  et  la  nominalion  d'un  nou- 
veau tuteur  par  suite  de  vacance,  et  en  y 
procédant  ce  conseil  n'a  fait  que  ce  que  la 
loi  l'autorisait  à  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  la  tutelle  d'autres  ascendants. 

C'est  là  un  dernier  point  que  nous  devons 
examiner,  il  forme  l'objet  de  la  seconde 
des  questions  de  la  solution  desquelles  dé- 
pend le  sort  du  pourvoi. 

Nous  pensons  que  celle  question  ne  peut 
être  résolue  autrement  que  ne  l'a  résolue  la 
cour  d'appel  par  l'arrêt  attaqué  ;  les  termes 
de  la  loi,  l'application  qu'elle-même  en 
fait,  les  sources  d'où  dérivent  ses  disposi- 
tions, et  la  nalure  des  choses  sur  laquelle 
elle  statue,  repoussent  la  tutelle  légitime 
des  ascendants  et  n'admettenl  que  la  tutelle 
dalive  aussi  longtemps  que  le  père  ou  la 
mère  d'un  enfant  mineur  sont  vivants. 

Les  termes  de  la  loi  sont  d'une  clarté 
qui  ne  peut  prêter  à  aucun  doute,  et  cela 
doit  suffire  pour  la  solution  :  l'arlicle  402, 
qui  élablit  la  tutelle  légitime  des  ascen- 
dants, la  subordonne  à  une  condition  :  la 
tutelle,  porte  cet  article,  appartient  de  plein 
droit  à  l'aïeul  paternel  el  à  son  défaut  aux 
autres  aïeux,  suivant  l'ordre  qu'il  indique, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
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tutcar  par  le  dernier  rnoorant  de  ses  père 
et  mère,  telle  est  la  condition;  il  faut  qu'elle 
soit  accomplie  poar  que  la  tutelle  légitime 
des  ascendants  s'ouvre-,  et  il  est  impossible 
qu'elle  s'accomplisse  avant  la  mort  des  père 
et  mère  ;  jusque-là  donc,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  la  tutelle  dative. 

C'est  ce  qu'établit  en  termes  non  moins 
clairs  la  disposition  directement  relative  à 
cette  tutelle  :  rappelant  chacun  des  trois 
ordres  de  tutelle  précédemment  établis,  la 
tutelle  des  père  et  mère,  la  tutelle  testa- 
mentaire, et  la  tutelle  des  ascendants,  Il 
statue  que  lorsque  les  personnes  apparte- 
nant à  l'un  de  ces  ordres  viennent  à  man- 
quer autrement  que  par  décès,  c'est-à-dire, 
par  exclusion  ou  par  dispense,  il  y  a  lieu  à 
la  tutelle  dative,  confirmant  ainsi  l'exclusion 
de  la  tutelle  des  ascendants  prononcée  dans 
l'article  40â  à  défaut  d'accomplissement  de 
la  condition  de  décès  des  père  et  mère. 

Aussi  la  loi  fait-elle  elle-même  l'application 
de  celte  condition  dans  une  circonstance  où 
la  mère  tutrice  vient  à  manquer  autrement 
que  par  décès,  ce  qui  arrive  dans  le  cas  de 
Part.  394,  si  elle  refuse  la  tutelle  de  ses  en- 
fants ;  elle  doit,  porte  cet  article,  leur  faire 
nommer  un  tuteur,  la  loi  ne  fait  nulle  excep- 
tion à  cette  nomination  pour  les  ascendants  ; 
la  tutelle  ne  peut  leur  appartenir;  la  mère 
est  encore  vivante  ;  la  tutelle  dative  est  seule 
possible ;.on  a  cru  éluder  le  sens  de  cet 
article,  en  signalant  la  même  locution  ,  fera 
nommer  un  tuteur,  dans  l'article  424,  quoi- 
qu'en  cas  d'application  de  cet  article  il 
puisse  y  avoir  lieu  à  tutelle  légitime  ou  à 
tutelle  testamentaire,  mais  on  n'a  pas  fait 
attention  que  l'article  424  est  rédigé  dans 
rhypothèse  générale  de  la  vacance  des  tu- 
telles et  non  dans  l'hypothèse  spéciale  de  la 
vie  des  père  et  mère  comme  Tarticlë  ^4, 
ce  qui  explique  les  termes  du  premier  de  ces 
articles  Sans  qu'il  y  ait  rien  à  en  induire 
contre  le  sens  du  second. 

Cette  organisation  ainsi  établie  et  en 
principe  et  en  pratique  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  autre,  dès  que  les  législateurs  n'enten- 
daient point  faire  du  nouveau ,  mais  vou- 
laient simplement  consacrer  ce  que  le  passé 
leur  avait  apporté  sous  ce  rapport.  Deux 
systèmes  étaient  en  présence  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  civil  :  le  système  des  cou- 
tumes, qui  repoussait  la  tutelle  légitime 
pour  lui  préférer  la  tutelle  dative  ou  ne 
l'admettait  que  par  exception,  tenant  la 
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tutelle  dative  pour  la  règle,  et  le  système 
du  droit  romain,  qui  donnait  la  préférence 
à  la  tulelle  des  ascendants  ;  le  système  des 
coutumes  régnait  dans  une  partie  de  la 
France,  celui  du  droit  romain,  dans  l'autre, 
et  il  régnait  tel  que  les  Romains  en  avaient 
usé,  ce  qui  repousserait,  si  même  ils  étaient 
vrais  (i)  (et  ils  ne  le  sont  poifit),  tous  les 
raisonnements  qu'ont  faits  les  demandeurs 
pour  prouver  que  sous  le  régime  de  notre 
droit  successoral  il  serait  inconséquent  de 
le  pratiquer  de  la  sorte;  quel  que  soit  ce 
droit,  le  système  romain  était  usité,  et  c'est 
ce  système  que  les  auteurs  du  code  y  ont 
introduit  de  préférence  au  système  de  droit 
coutuiDier(2);  il  faut  donc  le  prendre  tel 
qu'il  est,  et  nous  y  trouvons  qu'aussi  long- 
temps qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  tutelle 
testamentaire,  et  c'est  ce  qui  arrivé  aussi 
longtemps  que  le  père  ou  la  mère  vit,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  tutelle  des  autres  ascendants; 
la  loi  11,  (T.,  de  testameniariâ  tutelâ,  dont 
on  ne  vous  a  lu  qu'un  paragraphe  relatif  à 
un  cas  spécial,  en  embrasse  encore  d'au- 
tres dans  les  paragraphes  suivants,  et  sa 
décision  sur  tous  ces  cas  est  expressément 
fondée  sur  le  principe  que  nous  venons 
d'énoncer:  u  Sciendum  estenim,  quamdiù 
t(  testameniariâ  tutela  speratur  legitimam 
(c  cessare;  »  c'est  en  tout  point  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  la  loi  moderne, 
dont  la  source  ne  fait  ainsi  que  confirmer 
les  dispositions. 

C'est  d'ailleurs  ce  que,  sous  peine  d'im- 
prudence, prescrivait  aux  législateurs  la 
naturelles  choses.  Certes  l'afTection  que  les 
liens  du  sang  inspirent  aux  ascendants  pour 
leurs  petits-enfants  devait  leur  faire  don- 
ner la  préférence  sur, toutes  autres  person- 
nes; mais  celte  affection  a  ses  faiblesses 
contre  lesquelles  des  garanties  étaient  né- 
cessaires ;  le  grand  âge  d'ascendants  survi- 
vants à  leurs  enfants  mariés  était  encore 
une  cause  de  faiblesse  contre  laquelle  des 
précautions  n'étaient  pas  moins  nécessaires; 
ces  précautions,  la  loi  les  a  placées  dans  le 
jugement  des  père  et  mère;  ils  peuvent 
exclure  les  ascendants  en  nommant  un  tu- 
teur testamentaire;  ils  peuvent  les  admettre 
en  s'abstenant  de  cette  nomination,  et  dès 
lors  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  point  porté 
ce  jugement  et  que  l'espoir  qu'ils  pourront 
le  porter  n'est  point  perdu ,  c'est-à-dire, 
aussi  longtemps  qu'ils  vivent,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  la  tulelle  des  ascendants;  ils  ne 
présentent  point  les  garanties  dont  ce  jugc- 


(>)  Voir  Locré,  sur  le  titre  de  la  Minorité, 
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meol  doit  les  entourer ,  la  tutelle  dati?e 
seule  est  possible. 

Tout  se  réunit  donc  pour  jastifier  Tin- 
terprétation  donnée  à  la  loi  dans  Tarrét 
attaqué  ;  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté 
à  uoe  autorité  ordinairement  puissante, 
invoquée  par  les  demandeurs,  Taulorité  de 
Polhier  (>);  ce  n'est  point  dans  ce  qu*a  écrit 
Polbier  qu'ont  été  puisées  les  règles  de  notre 
droit  sur  la  tutelle  légitime;  Berlier,  dans 
son  Exposé  des  motifs,  n*y  renvoie  aucune- 
ment, quoi  qu*on  en  ait  dit  dans  les^débats; 
il  dit  au  contraire  que  des  deux  systèmes 
suivis  en  France,  la  préférence  a  été  donnée 
au  système  des  pays  de  droit  écrit  (  Locré, 
art.  588  à  487,  Vil,  4);  or,  Pothier  exposait 
en  ce  point  le  système  d*un  pays  de  droit 
conlumier,  il  ne  peut  donc  ici  nous  servir 
de  guide  ;  il  ne  s*est  d'ailleurs  pas  le  moins 
du  monde  occupé  de  la  question,  que  vous 
êtes  appelés  à  résoudre,  il  s'est  borné  à 
attribuer  à  l'afTection  des  ascendants  la 
préférence  qui  leur  était  donnée  sur  d'au- 
tres et  ce  motif  est  véritable  ;  il  est  encore 
aujourd'hui  le  motif  des  dispositions  de 
notre  code,  qui  ont  admis  cette  tutelle,  mais 
sauf  les  restrictions  que  l'intérêt  des  mi* 
neurs  réclamait  et  que  commandait  la  fai- 
blesse possible  de  personnes  âgées,  telles 
que  sont  ordinairement  les  ascendants  qui 
survivent  à  leurs  enfants;  ce  motif,  en  ex- 
pliquant les  articles  40â  et  405  du  code 
civil  non  moins  clairement  que  ne  le  font 
les  termes,  achève  de  démontrer  que  la  cour 
d'appel  en  a  fait  une  juste  application  et 
que  sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de 
Texclusion  du  père  tuteur,  elle  n'a  commis 
aucune  des  contraventions  que  lui  impute 
le  pourvoi. 
Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  et  de  la 
violation  des  articles  8,  488,  394, 124,  442, 
443,  444,  446,  447,  448,  489,  492,  493, 
494,  49S,  496  et  502  du  code  civil  ;  subsi- 
diairement  de  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  424  du  code  civil,  d'un  excès  de  pou- 
voir et  de  la  violation  des  articles  8,  488, 
390,  442,  n«  2,  489  et  502  du  même  code, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  maintenu  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  a 
considéré  la  tutelle  comme  vacante  et  aban- 
donnée, par  suite  de  la  démence  du  père, 


(')  Tr,  des  personnes^  «ect.  iv,  art.  !«',  intro- 
daciion  au  titre  IX  des  coutumes  d'Orléans. 
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tuteur  légal,  et  de  sa  séquestration  dans  une 
maison  de  santé  à  Paris,  quoiqu'il  n'eût  été 
ni  destitué  de  la  tutelle,  ni  frappé  d'inter- 
diction : 

Attendu  que  l'article  424  du  code  civil 
fait  un  devoir  au  subrogé  tuteur  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur 
lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  qu'elle 
e$t  abandonnée  par  absence; 

Attendu  que  cet  article  ne  déterminant 
pas  les  circonstances  qui  doivent  faire  con- 
sidérer la  tutelle  comme  vacante,  c'est  au 
conseil  de  famille  à  apprécier  ces  circon- 
stances sous  le  contrôle  des  tribunaux;  que 
le  but  de  la  loi  étant  de  procurer  une  pro- 
tection efficace  au  mineur  pour  toutes  les 
éventualités,  ce  même  article,  en  parlant  de 
l'abandon  par  absence,  a  eu  nécessairement 
en  vue  non-seulement  l'absence  proprement 
dite,  mais  tout  éloignement  qui  rend  i'exer* 
cice  de  la  tutelle  impossible  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  majorité 
du  conseil  de  famille  a  déclaré  «  qu'il  y  a 
tt  tout  à  la  fois  abandon  et  vacance  de  la 
«  tutelle,  puisque  le  père  du  mineur,  ab- 
K  sent,  séquestré  à  l'étranger,  incapable  de 
«  se  diriger  lui-même,  ne  gère  plus  la  lu- 
«c  telle  et  ne  peut  plus  protéger  en  rien 
tt  l'enfant  dont  il  est  éloigné  ;  » 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu 
cette  délibération  et  décidé  que  l'art.  424 
du  code  civil  était  applicable  à  l'espèce,  au 
moins  par  analogie,  après  avoir  reconnu  en 
fait  :  1^  que  suivant  la  déclaration  des 
hommes  de  l'art,  le  tuteur  se  trouve  dans  un 
véritable  état  de  démence,  et  que  sa  situa- 
tion  leur  semble  très -vraisemblablement  m- 
curable;  2»  que  son  état  ayant  été  exposé 
devant  le  conseil  de  famille,  les' parents 
paternels,  demandeurs  en  cassation,  n'en 
ont  pas  méconnu  la  réalité  ;  ^^  que  cet  état 
est  tel  que  sa  séquestration  à  Vétranger 
dans  une  maison  de  santé  a  été  jugée  néces^ 
saire  par  sa  propre  famille; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article  442 
du  code  civil  ne  range  que  l'interdiction 
parmi  les  causes  absolues  d'Incapacité  qui 
opèrent  de  plein  droit,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  c'est  à  raison  de  l'aliénation  men- 
tale que  le  jugement  d'interdiction  ne  fait 
que  constater;  qu'on  ne  peut  donc  pas  en 
induire  que  Thomme  en  démence  doive 
être  maintenu  dans  la  tutelle  tant  que  son 
interdiction  n'est  pas  prononcée; 

Attendu  que  la  loi  qui  a  institué  la  tutelle 
dans  l'intérêt  des  mineurs  a  eu  soin,  au 
contraire,  d'en  écarter  tous  ceux  qui  par  la 
faiblesse  de  l'âge  ou  du  sexe  ou  pour  toute 
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aotre  caase,  ne  présenteraient  pas  les  ga- 
ranties d'une  bonne  gestion;  que  notam- 
ment Farticle  444  da  code  civil,  qoi  autorise 
les  conseils  de  famille  à  exclure  on  à  desti- 
tuer de  la  tutelle  celui  dont  la  gestion  atteste 
rincapacité,  l'autorise,  à  plus  forte  raison,  à 
en  écarter  celui  qui,  par  la  perte  de  la  rai- 
son, quoique  non  interdit ,  se  trouve  hors 
d'état  de  prendre  soin  de  la  personne  et 
d'administrer  les  biens  de  son  pupille  ; 

Attendu  qu'en  écartant  l'insensé  de  la 
tutelle,  le  conseil  de  famille  ne  prend  qu'une 
mesure  de  conservation,  réclamée  par  l'in- 
térêt du  mineur, et  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'état  civil  du  tuteur  qui  continue  à  jouir 
de  tous  ses  autres  droits  tant  qu'il  n'est  pas 
légalement  interdit  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  conseil  de 
famille  qui  aurait  pu  prononcer  la  destitu- 
tion du  tuteur  a  pu  également  considérer 
la  tutelle  comme  vacante  et  abandonnée 
par  absence,  après  avoir  constaté  que  de 
fait,  le  tuteur  ne  l'exerçait  plus  et  ne  pou- 
vait plus  l'exercer  à  raison  de  son  état 
d'aliénation  mentale  et  de  sa  séquestration 
dans  une  maison  de  santé  à  l'étranger; 

Attendu  que  l'article  447  du  code  civil, 
d'après  lequel  un  tuteur  ne  peut  être  des- 
titué de  la  tutelle  sans  avoir  été  entendu  ou 
appelé,  est  sans  application  à  l'espèce,  puis- 
que la  destitution  n'a  été  ni  poursuivie  ni 
prononcée;  que  d'ailleurs  l'omission  de 
cette  formalité  n'aurait  pu  être  invoquée 
que  par  le  tuteur  lui-même  et  non  par  les 
membres  du  conseil  de  famille; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  diverses  consi- 
dérations que  l'arrêt  attaqué,  en  mainte- 
nant la  délibération  du  conseil  de  famille  en 
tant  qu'elle  considère  la  tutelle  comme  va- 
cante et  abandonnée,  s'est  conformé  aux 
articles  424  et  444  du  code  civil,  et  n'a 
'commis^ni  excès  de  pouvoir,  ni  contraven- 
tion à  aucun  des  textes  de  loi  cités  à  l'appui 
du  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion dés  articles  402  et  405  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  la  tutelle  dative,  alors  qu'à  défaut  du 
père,  la  loi  attribuait  la  tutelle  à  l'aïeul 
paternel  qui  avait  déclaré  Taccepter: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  402  du 
code  civil  la  tutelle  n'appartient  de  droit  à 
l'aïeul  le  plus  proche  que  lorsqu'il  n'a  pas 
été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  der- 
nier vivant  de  ses  père  et  mère}  que  d'après 
l'article  40t>  c'est  au  conseil  de  famille  à 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur,  non- 
seulement  lorsque  le  mineur  reste  sans  père 


ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère, 
ni  ascendants  mâles,  mais  encore  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  de  ces  qualités  se  trouve 
exclu  ou  valablement  excusé; 

Qu'enGn  l'article  594,  qui  prévoit  le  cas 
où  la  mère  retfuse  la  tutelle,  loin  d'appeler 
les  ascendants  mâles  à  la  remplacer,  dispose 
qu'elle  devra  remplir  les  fonctions  de  la 
t^ïKeWe  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un 
tuteur,  expressions  qui  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'à  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  ascendants  ne  sont  appelés  à  la 
tutelle  par  la  loi  que  lorsque  le  dernier 
vivant  des  père  et  mère  est  venu  à  décéder, 
sans  avoir  nommé  un  autre  tuteur,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  a  ratifié ,  par  son  silence,  la 
désignation  de  la  loi  ;  et  qu'il  y  a  lieu  à  la 
tutelle  dative  toutes  les  fois  que  le  père  on 
la  mère,  ou  le  tuteur  choisi  par  eux,  existe 
encore,  mais  se  trouve  dispensé  ou  écarté 
de  la  tutelle  par  un  motif  quelconque  ; 

Attendu  que  le  système  adopté  par  le 
code  est  celui  qui  était  pratiqué  plus  spécia- 
lement dans  les  pays  de  droit  écrit j  comme 
l'énonce  en  termes  TExposé  des  motifs ,  et 
que  la  loi  romaine  (I.  11,  ff.,  liv.  26,  tit.  II) 
disposait  déjà  formellement  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  la  tutelle  légitime,  tant  qu'on 
pouvait  espérer  la  tutelle  testamentaire ,  et 
que  dans  le  cas  où  le  tuteur  testamentaire 
se  trouvait  excusé  ou  écarté ,  il  devait  être 
remplacé  par  un  tuteur  datif  et  non  par  le 
tuteur  légitime; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  donc  fait 
une  juste  application  des  articles  402  et  40S 
du  code  civil,  en  décidant,  dans  l'espèce, 
que  le  père  du  mineur  existant  encore,  il  y 
.avaH  lieu  à  la  tutelle  dative  et  non  à  la  tu- 
telle légitime  des  ascendants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  9  décembre  1852.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonct.  de  prés.  —  Rapp, 
M.  Paquet.  ~  ConcL  conf.  M.  Leclercq, 
procureur  général.  ^  PL  MM.  Orts  fils, 
Allard  et  Mascart  §  MM.  Dolez  et  Barbanson. 


TAXES  LOCALES.  —  Contravention.   — 

PaOCàSVERBAL. AFFIRMATION.  —  POUR- 
SUITE. —  Ministère  public.  —  Partis 
CIVILE.  —  Enregistreuent. 

L'exploit  de  citation  donné  à  un  prévenu 
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pour  qu'il  ait  à  eomparaUre  deva^nt  la 
chambre  des^appels  de  police  correction- 
nelle n'est  pas  nul  à  défaut  d'avoir  été 
enregittréy  alors  même  qu'il  s'agit  de  cow- 
travention  à  des  tases  municipales,  con- 
travention  poursuivie  par  le  ministère  pu- 
blic (*).  (  Arr.  du  19  janvier  1815,  22  février 
1825  ;  lois  des  29  avril  1819,  art.  15  el  16;  du 
22  frimaire  an  vn,  art.  54  et  37.) 
Ca  nullité  d'un  procès-verbal  dressé  en  ma- 
tière de  tases  municipales^  et  qui  n'a  pas  été 
affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures,  peut 
être  proposée  pour  la  pretnière  fois  devant 
la  eour  de  cassation,  et  entraine  la  cassa- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  portant 
condamnation  qui  a  admis  comme  con- 
stants les  faits  établis  seulement  par  ce 
procès-verbal  {^).  (Loi  du  29  avril  1819,  arti- 
cle 9.) 

(yAROPSTAL-DBVOS,  —  G.  LB  KIR.  PUB.) 

Yanopstal-Devos,  appelant  d*an  jugement 
de  condananation  rendu  à  sa  charge,  en 
matière  de  contravention  an  règlement  sur 
roctroi  de  la  ville  d'Anvers ,  a  prétendu 
que  l'exploit  de  citation  à  comparaître  de- 
vant la  cour  d'appel  était  nul ,  à  défaut 
d'enregistrement.  Celte  exception  a  été 
repoussée  le  â4  juin  1892  (voir  partie  d'ap- 
pel,1852,  p.  290).  Après  la  conûrmation 
du  jugement  dont  était  appel,  Il  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  les  deux  arrêts  qui 
étaient  intervenus,  en  reproduisant  contre 
le  premier  le  soutènement  qu'il  avait  fait 
valoir  devant  la  cour  d'appel;  en  préten- 
dant, pour  motiver  l'annulation  du  second, 
que  le  procès-verbal  de  contravention  n'a- 
vait pas  été  affirmé  dans  le  délai. 

▲RRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 


(*)  En  France,  dès  1816,  on  a  dérogé  à  ce  que 
semble  exiger  Tarticle  70,  §  !«',  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  yii,  §  le,  no2  {bsMoz^  Nouveau  Ré- 
pertoire, yo  Enregistrement^  no»  4848  et  4849). 
L'arrêté  du  19  janvier  1815  paraît  avoir  été  pris 
dans  le  même  esprit.  Déjà  la  cour  de  cassation 
de  Belgique  avait  résolu  la  question  dans  le 
même  sens  (arrêt  du  9  septembre  1848:  Pane, 
1849,  1,  127);  mais  elle  reconnaît  robligation 
du  timbre  et  de  Tenregistrement  quand  il  y  a 
intervention  de  la  partie  civile  (  BulL  et  Pasic, 
1852,1,593). 

Dans  le  cas  même  où  l'exploit  devrait  être  en- 
registré y  aurait-il  nullité  de  l'exploit?  Voir  sur  ' 


Bruxelles  du  S4  juin  18tt3,  et  consistant 
dans  la  violation  des  articles  54  et  57  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  la  violation  el  la 
fausse  application  de  la  loi  du  29  avril  1819, 
articles  15  et  16;  la  violation  de  l'article  4 
de  la  loi  du  1"  juin  1849,  et  de  l'arrêté 
royal  du  22  février  1825; 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  annulé 
l'exploit  du  5  juin  1852  qui  n'a  pas  été  en- 
registré : 

Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre 
le  demandeur,  et  qui  font  l'objet  du  présent 
procès,  n'ont  pas  pour  but  le  recouvrement 
d'un  impôt  communal  par  les  voies  ordinai- 
res, mais  la  répression  d'une  fraude,  et 
l'application  des  peines  légalement  établies  ; 
que  cette  affaire  est  de  nature  correction- 
nelle et  a  dû  être  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel,  comme  elle  Ta  été; 

Attendu  que  dès  lors  c'est  la  législation 
propre  aux  affaires  correctionnelles  qu'il 
faut  suivre  pour  la  décision  du  procès  ; 

Attendu  que  l'arrêté-loi  du  19  Janvier 
1815  dispense  de  l'enregistrement,  même 
en  débet,  les  exploits  faits  par  les  huissiers 
à  la  requête  du  ministère  public  dans  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
simple  police; 

Attendu  que  la  loi  du  1«' juin  1849  a  pour 
objet  la  révision  des  tarifs,  et  que  son  arti- 
cle 4  n'a  pas  pour  but  de  soumettre  à  l'en- 
registrement, à  peine  de  nullité,  des  exploits 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  celte  formalité 
d'après  la  législation  existante; 

Attendu  que  l'arrêté  du  22  février  1825 
ne  se  trouve  pas  au  Journal  officiel,  qu'il  est 
relatif  au  recouvrement  des  impositions 
communales,  qu'il  ne  s'applique  pas  aux 
poursuites  correctionnelles  pour  répression 
de  la  fraude  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  avec  raison  que  l'arrêt  du  24  juin  1852 


la  question  Mangin ,  Traité  des  procès-verbaux, 
édition  belge,  p.  54,  n»  24. 

(*)  Sur  la'  nécessité  de  procès-verbaux,  en 
certaines  matières ,  voir  Morin,  Dict.  de  droit 
crim,j  v®  Procé»-f>er6a«a?  ;  voir  cependant  l'arrêt 
rapporté  Pas,  belge^  1846, 1,  377, 6  avril  1846. 

Quant  à  la  nécessité  de  l'affirmation,  voyez 
arrêt  du  24  novembre  1841  (Bull.,  1842,  2,28). 
Mangin,  Procds-verbaux^  n»  112. 

Sur  la  recevabilité  du  moyen  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  voyez 
DaWoz  ^  Nouveau  Bép.^  \o  Cassation,  n»  1929; 
MsLnQÏD,  des  Procès-verbaux,  n»  14  ;  cassation  de 
Belgique,  16  déc.  1850  (PaMcôc/gr»,  1851,1,  71). 
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a  rejeté  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
Texploit  du  5  juin  1853. 

Sur  le  second  moyen  fondé  sur  Ja  viola- 
tion de  Particle  11  de  la  loi  du  29  avril 
1819: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les 
procès-verbaux  constatant  la  fraude,  en 
matière  de  taxes  municipales,  doivent  être 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  le  procès-verbal  qui  a  servi 
de  base  aux  poursuites  en  première  in- 
stance et  en  appel  dans  la  présente  cause 
porte  la  date  du  8  avril  1853  à  deux  heures 
de  raprès*midi,  et  que  ce  procès-verbal  n'a 
été  affirmé  que  le  9  avril  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  par  conséquent  après  les  vingt- 
quatre  heures  accordées  par  la  loi,  et 
qu'ainsi  ce  procès-verbal  est  nul  et  n'a  pu 
servir  de  base  aux  poursuites  ; 

Attendu  que  le  second  arrêt  attaqué,  en 
admettant  comme  constants  les  faits  qui 
n'étaient  établis  que  par  ce  procès-verbal, 
l'a  considéré  et  admis  comme  valable,  et 
par'Suite  a  contrevenu  expressément  à  l'ar- 
ticle 11  précité  qui  en  prononce  la  nul- 
lité; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pouvoi  en  ce 
qui  concerne  l'arrêt  du  34  juin  1853,  et 
faisant  droit  sur  le  pourvoi  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêt  du  3  juillet  1853,  casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  37  décembre  1853.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joîy.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
gén.  —  PU  MM.  Yandievoet  et  Tayraans. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Conseil  de  discipline. 

—  Composition.  — >  Présidence.  —  Major. 

—  Récusation.  —  arrêts  précédehhent 
infligés. 

Le  jugement  qui  constate  que  le  major  pré- 
side à  défaut  du  juge  depaias  et  de  ses  sup- 
pléants, légalement  empêchés^  ne  peut  être 
critiqué  comme  contrevenant  à  l'art,  95 
de  la  loi  du  8  mai  1848. 

On  ne  peut  récuser  sur  pied  de  l'article  378 
du  Code  de  procédure  civile  le  chef  de 
corps  qui  a  infligé  des  arrêts  au  garde 
quifpourle  même  fait,  a  été  ensuite  traduit 
devant  le  conseil  de  discipline. 


(  tanderstrasten.  ) 


ARRÊT. 


LA  CODR  ;  —  Sur  le  premier  moyen- de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  95 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce  que  le  conseil 
de  discipline  était  présidé  par  le  major 
commandant,  sans  que  rien  justifiât  l'ab- 
sence du  juge  de  paix  : 

Attendu;  en  fait ,  que  le  procès-verbal 
d'audience  et  lejugement  attaqué  constatent 
que  le  conseil  était  présidé  par  le  major 
commandant  la  garde  en  l'absence  de  mes- 
sieurs les  juges  de  paix  et  ses  suppléants 
légalement  empêchés  ; 

D'où  résulte  qu'en  admettant  même  que 
cet  empêchement  légal  ait  dû  être  constaté 
expressément,  le  moyen  manque  expressé- 
ment de  base. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  578  du  code  de  procédure, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  ac- 
cueilli le  moyen  de  récusation  proposé  con- 
tre le  président  du  conseil  :  ^ 

Attendu  que  ce  dernier  n'a  point  été 
récusé  parce  qu'il  se  serait  agi,  ainsi  que  le 
prétend  le  demandeur,-  d'apprécier  la  léga- 
lité d'une  mesure  prise  par  lui,  ce  dont  il 
ne  pouvait  être  question  devant  le  conseil 
de  discipline; 

Attendu  que  si  l'article  578  du  code  de 
procédure  civile  permet  de  récuser  on  juge 
qui  a  précédemment  connu  -du  différend 
comme  juge  ou  comme  arbitre,  on  ne  peut 
appliquer  ce  motif  de  récusation  au  chef  du 
corps  qui,  sur  le  rapport  des  officiers  et  sans 
même  dévoir  entendre  le  demandeur,  s'est 
borné  à  lui  infliger  les  arrêts  pour  avoir 
manqué  aux  règles  de  la  discipline  et  aux 
convenances  hiérarchiques,  quoiqu'à  l'oc- 
casion des  mêmes  faits  qui  ont  motivé  en- 
suite son  renvoi  devant  le  conseil  de  disci- 
pline; 

Qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  97  de  la  constitution  et  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  pri- 
ses par  le  demandeur  devant  le  conseil  de 
discipline,  qu'ij  s'est  borné  à  soutenir  que 
le  conseil  était  irrégulièrement  composé  par 
suite  du  moyen  de  récusation  proposé  con- 
tre le  président;  que  dès  lors  en  motivant 
le  rejet  de  ce  moyen  de  récusation,  le  con- 
seil de  discipline  a  pleinement  satisfait  aux 
prescriptions  des  lois  invoquées; 
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Attendu  au  surplus  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  toutes  les  Tormalités  sub- 
stantielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  remplies  ; 

Rejette  le  pourvoi,  condamne  le  deman- 
deur à  Tamende  de  37  fr.  50  cent. 

Du  6  décembre  1882.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 


COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI 
FLOTTABLES.  —  Canal  de  DiRiVATion. 
-^  Usiues.  —  Trataux  imposés  a  l'usiuier. 
—  Autorité  admiuistrativs.  —  Cohpé- 
TEncB.  —  Conseils  provinciaux. 

Le  règlement  arrêté  par  le  conseil  provincial 
de  Liège  {le  10  juillet  1851 ,  additionnel  à 
celui  du  8  août  1844 ,  s'applique  aux  pro- 
priétaires d'usines  érigées  sur  un  canal 
particulier,  mais  4klimenté  par  les  eaux 
du  Geer.  En  pareil  cas  ces  usiniers  doi- 
vent être  considérés  comme  riverains. 

L'autorité  administrative  peut  imposer  aux 
propriétaires'  et  fermiers  des  usines,  et  à 
leurs  frais ,  les  travaux  nécessaires  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  empêcher 
qu'elles  soient  tenues  au-dessus  de  la  hau- 
teur prescrite  (*).  (  Code  civil,  art.  644  et  545  ; 
loi  des  12-90  avril  1790,  ch.  6  ;  loi  des  18  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  tit.  II,  art.  6.  ) 

En  Belgique  ce  droit  réglementaire  appar- 
tient aux  conseils  provinciaux.  (Loi  du  30 
avril  1836,  article  85;  loi  du  30  mars  1836, 
article  9.  ) 

La  loi  du  14  floréal  an  xi  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  attributions  précédemment  et 
actuellement  conférées  à  l'autorité  admi- 
nistrative départementale  ou  provinciale  (<). 
(Loi  du  24  août  1815,  article  221;  lois  des 
30  mars  et  30  avril  1836.  ) 

L'ancien  règlement  de  1706  sur  le  cours  du 


{*)  Veau  courante  tombe  sous  TactioD  du  pou- 
'voir  réglemeDtaire,  encore  bien  qu^elle  alimente 
un  canal  [Particulier.  Proudhon,  Dom,  public, 
DOS  1068,  1070  et  1013.  Cet  auteur,  au  n»  1035, 
ne  traite  pas  des  canaux  servant  de  conduite  à 
une  eau  courante.  —  Sur  le  pouvoir  de  prescrire 
un  travail  à  Tusinier,  voy.  Proudhon,  ut  auprà, 
n»  1068;  Rép,  du  journal  du  Palais,  v»  Cours 
d'eau ,  no  162. 

(*)  Sur  Tétat  de  la  législation  française  à  ce 
sujet  on  peut  consulter  Dufour ,  Droit  adminis- 


Geer  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  gêné- 
raie  dans  le  sens  de  l'article  85  de  la  loi 
du  30  avril  1836. 

(  DE  RENESSEBREEDRACK  ,    —   G.   LE  HIN.  PUB.) 

Le  comte  de  Renesse  est  propriétaire  du 
moulin  de  Hollogue  érigé  sur  un  canal 
alimenté  par  la  rivière  le  Geer. 

Un  arrêté  de  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège ,  du  8  août 
1844,  impose  au  demandeur  Tobligalion 
d'établir  à  son  moulin,  et  à  ses  frais j  un 
déversoir  en  maçonnerie  pour  procurer  une 
décharge  au  trop  plein  de  la  rivière. 

La  députalion  vise,  dans  le  préambule  de 
son  arrêté,  le  règlement  provincial  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 
mais,  comme  Ta  décidé  un  arrêt  de  cette 
cour ,  du  7  janvier  1851 ,  rendu  sur  une 
poursuite  dirigée  contre  le  demandeur,  ce 
règlement  ne-prévoyait  et  ne  punissait  pas 
le  refus  ou  le  défaut  de  satisfaire  à  une 
prescription  de  la  nature  de  celle  qui  fait 
robjet  de  Parrêlé  du  8  août  1844. 

Le  conseil  provincial  de  Liège  a  comblé 
cette  lacune  par  sa  résolution  du  10  juillet 
1851 , 1®  en  ajoutant  à  Tarlicle  11  du  règle- 
ment le  paragraphe  suivant  :  «  Les  travaux 
((  de  construction ,  d'entretien  ,  de  répara- 
it lion  ou  de  reconstruction  des  digues  et 
«  ouvrages  d'art  qui  correspondent  aux 
t(  rivières  et  autres  cours  d'eau  non  navi- 
«  gables  ni  flottables  devront  être  autorisés 
u  par  la  députalion  permanente  qui  pourra 
tt  aussi  les  ordonner  d'oflSce  et  les  faire 
«  exécuter  si  les  propriétaires  riverains 
((  n'ont  pas  mis  la  main  à  Tœuvrc  ou  ter- 
«  miné  les  travaux  dans  les  délais  qui  leur 
«  auront  été  flxés.  Le  collège  des  bourgnles- 
«  tre  et  échevins  et  le  commissaire-voyer 
«  sont ,  en  tous  cas ,  chargés  de  la  surveil- 
«  lance  des  travaux;  »  2»  en  ajoutant  à 
l'article  15  du  règlement  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

il  Le  propriétaire  auquel  l'un  ou  l'autre 


tratif  appliqué ,  t.  2,  no«  1209,  1210  et  1249; 
JRép,  du  journal  du  Palais,  v»  Cours  d'eau, 
no*  438,  440,  445  et  448;  cass.  de  France,  arrêts 
des  12  mai  1826,  10  février  1827,  16  novembre 
1833  (Z>.  p.,  1834,  1,  59);  6  décembre  1833, 
7  mars  1834  (  Sirey,  1834, 1 ,  763)  ;  4  août  1837 
{Journal  du  Palais,  1838,  1,  568)  ;  Tielemans, 
Rép.,  yo  Déversoir,  no2,  p.  207;  cass.  de  Bel- 
gique, 9  juillet  1846(i>a«tc.,  1846,  p.  390);  30 
mars  1847  {Bull.,  1847,  p.  447;  Pa5ic.,p.299). 
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u  des  travaux  mentionnés  à  Tarticle  11  anra 
V  été  imposé  par  la  dépntation  permanente, 
«  et  qai  ne  Taora  pas  exécuté  dans  le  délai 
tt  fixé  par  elle,  etc.,  sera  puni  des  mêmes 
«  peines,  n 

Ces  peines  consistent,  d*après  la  première 
partie  de  Parlicle  15,  en  une  amende  de 
5  à  200  fr.,  etc. 

Un  arrêté  de  la  députation  permanente, 
du  1«'  octobre  1851 ,  ordonne  au  deman- 
deur d*exécuter,  pour  le  1«'  novembre  au 
plus  tard,  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté 
du  8  août  1844. 

Un  procès- verbal  dressé  le  24  novembre 
1851  par  le  commissaire- voyer  de  Tarron- 
dissement  de  Waremme  constate  qu*à  cette 
date  (24  novembre)  les  travaux  ordonnés 
n'étaient  pas  même  commencés. 

Le  demandeur  fut  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Waremme  pour 
contravention  aux  articles  11  et  15  du  rè- 
glement provincial  sur  les  cours  d'eau,  mo- 
difié par  la  résolution  du  11  juillet  1851. 

Un  jugement  du  28  mai  déclare  la  con- 
travention constante  et  condamne  le  de- 
mandeur à  5  fr.  d'amende  et  à  la  réparation 
de  la  contravention  dans  le  délai  d'un  mois. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
«  Sur  les  conclusions  de  la  défense  : 
u  Attendu  que  l'article  108  de  la  consti- 
tution attribue  aux  conseils  provinciaux  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  provincial  ; 

«  Que  la  toi  du  50  avril  1856,  en  appli- 
quant ce  principe  fondamental,  leur  confère 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  d'admi- 
nistration intérieure  et  des  ordonnances  de 
police  (article  85) ^^qu'elle  déclare  même 
abrogée  toute  disposition  contraire  (arti- 
cle 145); 

u  Que  le  régime  de  la  rivière  du  Geer  est 
bien  d'intérêt  provincial,  et  par  conséquent 
assujetti  aux  règlements  provinciaux,  ce 
'fue  d'ailleurs  l'article  90,  n«  12,  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1856,  reconnaît  en 
ces  termes:  u  de  faire  entretenir  les  chemins 
it  vicinaux  et  les  cours  d'eau,  conformément 
«  aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité 
«(  provinciale  ;  » 

«  Qu'en  présence  de  ces  dispositions  si 
expresses  et  de  la  jurisprudence  conforme 
de  la  cour  de  cassation,  arrêts  des  8  janvier 
1842,  9  juillet  1846,  et  surtout  celui  du  7 
janvier  1851 ,  rendu  en  cause  du  ministère 
public  contre  le  prévenu  lui-même ,  on  ne 
peut,  au  moyen  des  dispositions  antérieures 
virtuellement  et  expressément  abrogées, 


soutenir  qu'au  gouvernement  seul  appar- 
tient le  droit  de  réglementer  les  rivières 
non  navigables; 

«c  Qu'on  ne  peut  également  prétendre  que 
le  cas  prévu  par  le  §  1«'  de  l'article  15  de  la 
loi  du  50  avril  1836  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce, c'est-à-dire  que  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  générale  régissent 
la  rivière  du  Geer,  car  les  lois  antérieures 
n'étaient  que  des  lois  d'attribution,  et  non 
réglementaires ,  et  les  règlements  de  l'an- 
cienne principauté  de  Liège  ont  cessé ,  de- 
puis que  cet  Etat  fait  partie  du  royaume, 
d'être  des  règlements  d'administration  gé- 
nérale; 

«  Que  de  ces  considérations  il  résulte 
non-seulement  qu'il  appartient  au  conseil 
provincial,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  lui 
seul,  de  l'églementer  le  cours  du  Geer,  mais 
encore  que  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente est  une  mesure  parfaitement  lé- 
gale ; 

«  Attendu  que  si  le  moulin  de  Hollogne 
se  trouve  érigé  sur  uii  canal  particulier ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Geer  alimenté 
ce  canal ,  et  que  cette  prise  d'eau  ,  simple 
dépendance  de  la  rivière,  n'a  pu  avoir  et 
n'a  pas  pour  eflTet  de  l'absorber  ni  de  la 
soustraire  à  l'action  du  pouvoir  compétent; 
que  la  possession  est  ici  essentiellement 
précaire  ,  soumise  à  toutes  les  mesures  que 
l'autorité  administrative  juge  indispensable 
d'établir  dans  l'intérêt  provincial  ;  qu'il  n'y 
a  rien,  en  effet,  de  contraire  à  Téquité, 
comme  le  dit  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27 
pluviôse  an  xiii ,  en  faisant  supporter  les 
charges  inhérentes  au  voisinage  des  rivières 
par  les  propriétaires  riverains  qui  en  ont 
les  bénéfices;  qu'ainsi,  sous  ces  rapports 
encore ,  les  mesures  prescrites  par  l'auto- 
rité provinciale  ne  sont  pas  entachées  d'il- 
légalité; 

u  Attendu  que  la  prévention  est  fondée 
sur  l'inexécution  de  ces  mesures,  et  nulle- 
ment sur  l'existence  d'un  dommage  quel- 
conque ,  ou  sur  une  contravention  à  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  ;  que  dès  lors  les  conclusions  y  rela- 
tives n'étant  pas  pertinentes,  le  tribunaU 
ne  doit  pas  s'y  arrêter;  qu'il  en  est  de  même 
des  conclusions  subsidiaires  formulées  en 
conséquence,  dans  lesquelles,  en  outre,  le 
civil  se  confond  sans  cause  avec  le  criminel; 

«  Attendu  enfin  que  la  loi  du  1"'  mai 
1849,^article  1<>',  n^  5,  a  ajouté  aux  atlri* 
butions  des  tribunaux  de  simple  police  la 
connaissance  des  infractions  aux  règlements 
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provificîaax  (arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  29  octobre'1851  )  ; 

<(  Par  ces  motifs,  rejette  les  conclasions 
de  la  défense  et  se  déclare  compétent. 

«  Statuant  au  fond  : 

u  Attendu  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
n*ont  pas  été  exécutés;  que  leur  inexécution 
constitue  une  contravention  à  Parrété  de 
la  dépntation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial; . 

«  Que  cette  contravention  est  prévue  par 
le  paragraphe  nouveau  ajouté  à  Tarticle  15 
du  règlement  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables ,  selon  la  délibération 
dudit  conseil  provincial,  en  date  du  10 
juillet  1851 ,  approuvée  par  Tarrété  royal  du 
18  août  suivant;  faisant  application,  tant 
dudit  paragraphe  que  des  articles  ,15  et  16 
du  même  règlement,  162  du  code  d*instruc- 
tion  criminelle ,  467  et  469  du  code  pénal, 
lesquels  sont  ainsi  conçus...;  condamne  par 
corps  le  prévenu  à  5  fr.  d'amende ,  à  la  ré- 
paration de  la  contravention  dans  le  délai 
d'un  mois  et  aux  dépens,  etc.  » 

Le  demandeur  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Le  6  août  1852,  le  tribunal  de  Liège, 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a  con- 
firmé la  condamnation. 

Le  même  jour ,  6  août ,  pourvoi  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  du  règlement  provincial, 
du  29  juillet  1842,  modifié  par  la  résolution 
du  conseil  provincial  de  Liège,  du  10  juillet 
1851,  de  la  contravention  aux  articles  557, 
544  et  545  du  code  civil,  en  ce  que  le  canal 
sur  lequel  devraient  être  faits  les  travaux 
prescrits  par  la  députation  permanente  est 
la  propriété  du  demandeur  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  si  le  moulin  de  Uollogne  est  érigé  sur 
uxi  canal  particulier ,  il  n'en  est  pas  moins 
▼rai  que  le  Geer  alimente  ce  canal  ; 

Attendu  dès  lors  que  cette  prise  d'eau 
est  soumise,  comme  la  rivière  elle-même, 
aux  règlements  d'administration  publique , 
et  que  le  demandeur,  bien  qu'il  soit  pro- 
priétaire du  lit  du  canal ,  doit  être  consi- 
déré comme  riverain ,  en  ce  qui  concerne 
rasage  du  cours  d'eau  et  les  obligations  qui 
sont  attachées  à  cet  usage  ; 

Attendu  que  les  travaux  imposés  au  de- 
mandeur correspondent  à  la  rivière  dans  le 


sens  que  le  règlement  provincial  attache  à 
ces  termes ,  puisqu'en  fait  les  eaux  du  Geer 
alimentent  le  canal  sur  lequel  est  établi  le 
moulin  de  Hollogne  ; 

D'où  il  suit  que  les  dispositions  réglemen- 
taires arrêtées  par  le  conseil  provincial  de 
Liège,  le  10  juillet  1851,  sont  applicables  à 
l'espèce,  et  que,  sous  ce  premier  rapport,  le 
jugement  attaqué  n'a  porté  aucune  atteinte 
au  droit  de  propriété  du  demandeur. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  applica- 
tion et  de  la  violation  de  l'article  85  de  la 
loi  provinciale  du  50  avril  1856,  de  l'arti- 
cle 90  de  la  loi  communale  du  30  mars  1 856, 
de  l'avis  du  conseil  d*£tat  des  25-30  pluviôse 
an  XIII ,  par  suite  de  la  violation  des  arti- 
cles 544  et  545  du  code  civil  et  11  de  la 
constitution,  en  ce  que  l'administration  ne 
pouvait  prescrire  au  demandeur  de  faire 
exécuter  à  ses  frais  les  travaux  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que,  d'après  les  articles  85  de  la 
loi  du  50  avril  1836  et  90  de  la  loi  du  30 
mars  de  la  même  année ,  les  conseils  pro- 
vinciaux ont  le  droit  de  faire  des  règlements 
sur  la  police  des  cours  d*eau  ; 

Attendu  que  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  sous  ce  rapport,  sont  dé- 
terminées par  plusieurs  dispositions  législa- 
tives, et  notamment  par  la  loi,  sous  forme 
d'instruction,  des  12  20  avril  1790  (ch.  6),' 
et  par  l'article  16,  titre  II  de  la  loi  des  28 
seplembre-6  octobre  1791  ; 

Attendu  que  cette  dernière  loi  donne  aux 
directoires  des  départements  le  droit  de  fixer 
la  hauteur  à  laquelle  les  propriétaires  ou 
fermiers  des  usines  devront  tenir  les  eaux  ; 

D'où  la  conséquence  que  l'autorité  admi- 
nistrative doit  pouvoir  imposer  aux  proprié- 
taires et  fermiers  des  usines  les  travaux 
nécessaires  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  et  empêcher  qu'elles  ne  soient  tenues 
au-dessus  de  la  hauteur  prescrite; 

Attendu  que  la  dépense  résultant  de  tra- 
vaux de  cette  nature  n'est  que  la  charge 
afférente  aux  avantages  que  le  riverain  re- 
tire de  l'usage  du  cours  d'eau  pour  l'ex- 
ploitation de  son  usine  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  dispositions  réglementaires  du  10  juillet 
1851  ne  sont  aucunement  entachées  d'illé- 
galité, et  que  le  jugement  attaqué  n'a  con- 
trevenu à  aucun  des  textes  cités. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  fondé  sur 
la  violation  des  articles  1«'  et  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  xi,  de  l'article  85  de  la  loi  du 
30  avril  1836,  et,  par  voie  de  conséquence, 
de  l'ancien  règlement  du  pays  de  Liège  de 
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1706  sur  le  coars  da  Geer,  en  ce  qa*aa 
gOQvernemeDt  seul  appartient  le  droit  de 
modifier  ce  règlement  : 

Attendu  que  la  loi  du  14  floréal  an  xi  n*a 
porté  aucune  atteinte  aux  attributions  que 
les  lois  antérieures  conféraient  aux  direc- 
toires des  départements  relatirement  à  la 
police  des  cours  d*eau  ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  14  floréal  an  xi 
devait  recevoir  Tinterprétation  que  lui 
donne  le  pourvoi,  cette  loi,  en  tant  qu'elle 
restreignait  le  pouvoir  de  PautoHlé  admi- 
nistrative départementale,  aurait  été  abro- 
gée par  la  loi  fondamentale  de  1815  et  par 
les  lois  des  30  avril  et  30  mars  1836  ; 

Attendu  à  la  vérité  que,  d'après  Tart.  83 
de  la  loi  du  30  avril  1836,  les  règlements  et 
ordonnances  de  Tautorité  provinciale  ne 
peuvent  porter  sur  des  objets  déjà  régis  par 
des  lois  ou  des  règlements  d'administration 
générale; 

Mais  attendu  que  le  règlement  de  1706, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  dispositions,, 
ne  présente  point  les  caractères  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  géné- 
rale dans  le  sens  de  l'article  83  de  la  loi  du 
30  avril  1836; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  n'est 
pas  fondé  ; 

Et  attendu  pour  le  surplus  que  la  procé- 
dure est  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  18  octobre  1832.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Vanhoegaer- 
den.  —  ConcL  conf.  M.  Delebecque,  pre- 
mier avoc.  gén.  —  i'/.  M.  Dolez. 


HYPOTHÈQUE   CONSENTIE  EN  PAYS 
ETRANGER.—  Procdration.—  Visa. 

La  procuration  donnée  en  pays  étranger ^  à 
l'effei  de  passer  en  Belgique  un  acte  consti- 
tutif d'hypothèque  sur  des  biens  qui  y 
sont  situés,  doit  être  visée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
(Loi  du  16  décembre  1851,  art.  77.) 

(le  prog.  gén.  dahs  l'intérêt  de  la  loi.) 
(aff.  legouteulx  de  cantelbd  et  COIfS.) 

La  dame  LecouleuliT  de  Canteleu  et  con- 
sorts s'adressèrent  au  président  du  tribunal 
civil  de  Liège  pour  obtenir  son  visa  sur  une 


procuration  passée  devant  notaire  à  Paris , 
le  6  mai  1832 ,  à  l'effet  de  constituer  en 
Belgique  hypothèque  sur  des  biens  situés 
dans  ce  dernier  pays. 

Le  président  déclara  n*y  avoir  lieu  d'ap- 
poser son  visa  sur  cette  procuration,  par  le 
motif  que  l'article  77  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  1831  n'exige  ce  visa  pour 
les  actes  constitutifs  d'hypothèque  et  les 
procurations  qui  en  sout  le  complément 
que  lorsque  ces  actes  sont  l'un  et  l'autre 
passés  en  pays  étranger ,  et  pour  donner 
effet  en  Belgique  à  l'acte  collatif  d'hypo- 
thèque, mais  qu'aucune  disposition  n'exige 
cette  formalité  pour  les  procurations  pas- 
sées en  pays  étranger  à  l'effet  de  conférer 
hypothèque  sur'des  biens  situés  en  Bel- 
gique. 

Appel  et  arrêt  do  la  cour  de  Liège ,  du 
22  août  1832 ,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
l'ordonnance  dont  est  appel? 

«  Considérant  que  l'article  77  de  la  loi 
du  18  décembre  1831  ne  soumet  au  visa 
du  président  du  tribunal  civil  que  l'acte  con- 
stitutif d'hypothèque  reçu  en  pays  étranger; 

«  Que  si  cet  acte  est  passé  par  un  man- 
dataire, le  magistrat  doit  alors  vérifier  si 
la  procuration  réunit  les  conditions  néces- 
saires pour  son  authenticité  ;  mais  que  le 
mandat  n'est  pas  moins  une  chose  distincte 
du  titre  collatif  de  l'hypothèque,  puisqu'il 
ne  confère  par  lui-même  aucun  droit  de 
cette  nature,  et  qu'il  peut  même  rester  sans 
exécution; 

(c  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  d'apposer  son  visa 
sur  l'acte  de  procuration  dont  il  s'agit  ; 

«(  Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier 
juge,  met  l'appellation  à  néant  avec  amende 
et  dépens.  » 

M.  le  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation  a  requis,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
l'annulation  de  cet  arrêt  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Le  procureur  général  croit  devoir  for- 
mer un  pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
qui  décide  n'y  avoir  lieu  à  faire  l'applica- 
tion de  l'article  77  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  à  une  procuration  passée  en  France 
devant  notaire  ,^à  l'effet  de  constituer  en 
Belgique  une  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles situés  dans  ce  dernier  pays. 

«  Cet  arrêt,  rendu  le  22  août  1852,  et 
passé  en  force  de  chose  jugée  par  l'exécu- 
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tion  qttî  lai  a  été  donnée,  ce  qoi  réealte  da 
payement  des  frais,  est  eipressément  con* 
traire  à  Tarticle  qa'it  refose  d'appliquer. 

<(  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans 
«  les  traités  ou  dans  les  lois  politiques,  les 
«(  hypothèques  consenties  en  pays  étran- 
«(  gers  n*auront  d'effet  à  Tégard  des  biens 
<(  situés  en  Belgique  que  lorsque  les  actes, 
<(  qui  en  contiennent  la  stipulation,  auront 
«  été  revêtus  du  visa  du  président  du  tri- 
(I  bunal  civil  de  la  situation  des  biens. 

«  Ce  magistrat  est  chargé  de  vérifler  si 
u  les  actes  et  les  procurations ,  qui  en  sont 
«  le  complément,  réunissent  toutes  les  con- 
«  ditions  nécessaires  pour  leur  authenticité 
4(  dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus. 

«  L*appel  de  la  décision  du  président 
«c  sera  interjeté  par  requête  adressée  à  la 
«  cour ,  qui  statuera  comme  en  matière  de 
«  référé.  » 

«  Suivant  les  termes  de  ces  dispositions, 
il  n'importe  que  Pacte  constitutif  d'hypo- 
thèque sur  des  biens  situés  en  Belgique,  et 
Pacte  de  procuration  aux  6ns  d'y  procéder 
aient  Pun  et  l'autre  été  passés  en  pays 
étranger  ou  que  Pun  des  deux  seulement 
y  ait  été  passé;  Phypothèque  ne  peut  pro- 
duire effet  si  le  président  du  tribunal  civil 
n'a  point,  après  les  vérifications  requises, 
apposé  son  visa  sur  celui  on  ceux  de  ces 
actes  qui  ont  été  reçus  par  un  officier  public 
étranger. 

«  La  première  partie  de  l'article  77  sub- 
ordonne l'effet  de  Phypothèque  au  visa  sur 
les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation 
dans  le  cas  où  elle  est  consentie  en  pays 
étranger  ;  or ,  le  consentement  à  l'hypothè- 
que donné  par  une  personne  à  laquelle 
n'appartient  point  Pimmeuble  hypothéqué 
n'a  aucune  valeur  s'il  n'a  été  précédé  d'une 
procuration  du  propriétaire;  ce  consente- 
ment n'est  parfait  que  par  le  consentement 
de  celui-ci  donné  dans  la  procuration  elle- 
même;  lors  donc  que  cette  procuration  a 
été  passée  en  pays  étranger ,  Phypothèque , 
quoique  constituée  définitivement  en  Bel- 
gique, a  été  consentie,  non-seulement  dans 
ce  pays,  mais  aussi  dans  le  pays  où  Pacte 
de  procuration  a  été  passé ,  les  deux  actes 
en  forment  ensemble  le  titre  ;  aucun  des 
deux  n'a  séparément  ce  caractère,  et  par 
suite  ils  réalisent  par  leur  réunion  seule  le 
cas  de  la  première  partie  de  l'article  77;  la 
stipulation  d'hypothèque  est  contenue  dans 
tous  deux,  et  celui  d'entre  eux  qui  n'a  pas 
été  passé  en  Belgique  tombe  sous  les  pres- 
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cripUons  de  la  loi.  En  vain  la  covr  de  Liège 
dit-elle,  pour  écarter  cette  conséquence  « 
que  la  procuration  est  chose  distincte  de 
l'acte  constitutif  d^hypolhèque ,  qu'elle  ne 
confère  aucun  droit  et  pourrait  même  n*étrtt 
pas  mise  à  exécution  :  quoique  chose  dis* 
tincle,  isolément  considérée,  elle  n*en  com- 
plète pas  moins  Pacte  constitutif  d'hypo- 
thèque ,  qui ,  sans  elle ,  est  chose  distincte 
aussi  et  pas  plus  qu'elle  ne  confère  de  droit; 
le  consentement  qu'elle  contient  n'en  fait 
donc  pas  moins  partie  du  consentement 
donné  à  Phypothèque;  cette  hypothèque 
n'existe  point  sans  elle,  et  par  conséquent, 
si  elle  ne  peut  conférer  de  droit  réel  qu'au* 
tant  que  les  actes,  sans  lesquels  elle  n'existe 
pas,  soient  authentiques,  et  que  Pauthenti- 
eité  n'en  ait  été  vérifiée  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens ,  la 
procuration  doit  être  visée  après  vérification 
pour  que  Pacte  constitutif  proprement  dit 
produise  effet.  Cette  procuration  peut,  il 
est  vrai ,  ne  pas  recevoir  d'exécution ,  mais 
outre  qu'on  ne  peut  le  présumer,  et  que  la 
demande  du  visa  ne  peut  avoir  d'autre  mo- 
tif que  la  constitution  d'hypothèque ,  tout 
ce  qu'on  peut  induire  de  là ,  c'est  que  le 
visa  n'est  donné  que  pour  le  cas  d'exécu- 
tion ,  et  cela  n*empéche  pas  qu'il  ne  soit 
nécess^re ,  puisque  dans  ce  cas  la  stipula- 
tion d'hypothèque  n'engendre  pas  de  droit 
réel»  s'il  n'a  été  donné. 

«i  L'objection  n*'a  donc  de  force  sous 
aucun  rapport,  la  procuration  authentique 
en  bonne  et  due  forme  est  le  préalable  né- 
cessaire de  Pacte  constitutif  d'hypothèque  , 
et  partant  si  elle  a  été  passée  en  pays  étran- 
ger, elle  doit  recevoir  le  visa,  qui  peut 
seul  lui  imprimer  ce  caractère. 

u  C'est  ce  que  confirment  en  termes  non 
moins  formels  et  la  disposition  de  la  se- 
conde partie  de  l'article  77  et  la  disposition 
de  l'article  76  :  l'une  en  comprenant  les 
procurations  parmi  les  actes  à  viser  et  à 
vérifier  et  en  les  y  comprenant  sous  le  titre 
de  complément  de  Pacte  constitutif,  titre 
qui  implique  l'idée  de  consentement  à  Phy- 
pothèque, l'idée  de  partie  intégrante  de  sa 
constitution;  l'autre  qui  comprend  égale- 
ment les  procurations  sous  ce  titre  et  exige 
pour  elles,  comme  pour  l'acte  constitutif, 
le  caractère  de  l'authenticité  que,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ,  elles  ne 
peuvent  a^voir,  passées  en  pays  étrangers, 
que  par  le  visa  précédé  de  la  vérification 
requise. 

((  Ces  considérations,  déduites  des  fermes 
de  la  loi,  reçoivent  une  dernière  sanction 
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da  principe  même  but  leqoel  elle  repose. 
Ce  principe  se  manifeste  par  lootes  ses 
dispositions,  comme  par  toutes  les  discus- 
sions qui  en  ont  précédé  Tadoption.  La  loi 
a  Toulu  que  rfaypotbèque,  le  droit  réel 
acquis  sur  une  partb  du  territoire  national, 
ne  pût  être  constitué  que  par  rinlervenlion 
d*un  officier  public  belge;  tel  est  le  motif 
pour  lequel,  tout  en  abolissant  Partîcle  2128 
du  code  civil ,  elle  a  néanmoins  exigé  que 
les  actes  dont  elle  pouvait  résulter  fussent 
passés  par  actes  authentiques  en  Relgique 
ou  fussent,  sauf  dispositions  contraires  dans 
les  traités  ou  dans  les  lois  politiques ,  visés 
après  vérification  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  situation  des  biens;  ce 
motif,  qui  forme  le  principe  de  ses  dispo- 
sitions ,  s*appliquait  non  moins  aux  procu- 
rations qu^aux  actes  constitutifs  eux-mêmes, 
puisqne  sans  elles  ces  actes  n^ont  nulle  va- 
leur ;  elle  a  donc  dû  les  comprendre  dans 
ses.  prescriptions ,  et  elle  a  dû  les  y  com- 
prendre, soit  que  seules  elles  fussent  pas- 
sées en  pays  étranger,  soit  que  ces  actes  y 
fussent  passés  ainsi  qu'elles.    * 

({  Ce  principe  a  paru  tellement  clair  que 
lorsqu'au  sénat  on  a  demandé  Tinsertion 
dans  la  loi  d*une  disposition  qui  rendit 
Tarticle  95,  dernier  paragraphe,  applicable 
à  la  procuration  passée  en  pays  étranger, 
aux  fins  de  passer  en  Relgique  un  acte  de 
radiation  ou  réduction  d'hypothèque,  cette 
demande  a  été  écartée  comme  inutile,  sur 
Tobservation  faite  par  le  rapporteur  de  la 
loi  que  dans  ce  cas  Tarticle  77  était  appli- 
cable ;  et  pourtant  les  procurations  dont  il 
s'agissait  étaient  des  actes  séparés  de  l'acte 
de  consentement  à  radiation  ou  réduction, 
et  qui  pouvaient  aussi  ne  pas  recevoii 
d'exécution. 

u  Cette  objection,  sur  laquelle  repose  tout 
l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  n'est  venue  à  l'es- 
prit de  personne;  on  adjugé  que  tout  ce  qui 
pouvait  donner  ou  enlever  Têtre  à  l'hypothè- 
que, et  partant  les  procurations  à  cette  fin 
comme  les  actes  constitutifs  ou  de  radiation, 
devant  être  authentique  par  l'intervention 
directe  ou  indirecte  de  l'autorité  publique 
belge,  une  procuration  donnée  à  cet  effet, 
quoique  l'acte  autorisé  par  elle  fût  passé  en 
Relgique,  devait  être  revêtue  de  cette  au- 
thenticité. 

«  La  cour  de  Liège ,  en  jugeant  le  con- 
traire, a  donc  expressément  contrevenu  à 
l'article  77  de  la  loi  du  16  décembre  IBISl , 
qui  consacre  ce  principe. 

«  Par  ces  considérations,  le  procureur 
général  requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  ca&* 


ser,  dans  riolérét  de  la  loi,  l'arrêt  de  cette 
cour,  rendu  le  28  août  1852,  sur  la  requête 
de  Mathilde-Âugustine  Lecouteolx  de  Can- 
leleu ,  veuve  de  Ange-Armand  le  Pellerin, 
et  consorts  ;  ordonner  que  l'arrêt  d'annula- 
tion soit  transcrit  sur  les  registres  de  cette 
cour,  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé.  » 

Sur  ce  réquisitoire  est  intervenu  l'arrêt 
suivant  : 

▲KXftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
réquisitoire  qui  précède ,  casse  et  annale , 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  l'endu  le  22 
août  1852  par  la  cour  d'appel  de  Liège; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour,  et  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  de  la  déci- 
sion annulée. 

Du  15  janvier  1853.  —  l'«  Ch.  —  Préê. 
H.  De  Gerlache,  l"'  pr.  —  Rapp.  M.  Marcq. 
—  ConcL  conf.  H.  Leclercq,  proc.  gén. 


ORDRE.  —  Cl6tdkb.  -^  NoTmcATioN  au 
SAISI.  —  Nullité  relativi.  —  CRiàRcisas. 
—  DaoïT  mbiYiDUEL.  — •  MoTxii  nouveau. 

La  nullité  de  la  notification  exigée  par  Var- 
iicle  755  du  code  de  procédure  civile  est 
purement  relative  à  la  partie  saisie  ei  ne 
peut  être  invoquée  par  des  créanciers  pour 
en  inférer  qu*un  ordre  aurait  été  irrégu- 
lièrement clos  ('). 

Lorsque  ces  créanciers  ont  invoqué  cette  nul- 
liiéen  leur- nom  y  ils  ne  peuvent,  pour  la 
première  fois ,  prétendre  devant  la  eour  de 
cassation  qu'ils  exercent  les  droits  de  leur 
débiteur,  partie  saisie ,  et  que  les  héritiers 
de  celle-ci  auraient,  en  fraude  de  leurs 
droits,  renoncé  à  esciper  de  la  nullité  de 
la  notification. 

(  LES  BOURSES  TRAMàSURES ,    —    G.    GRrjlàRD.  ) 

Le  1"  mars  1844,  la  nue  propriété  d'une 
maison  située  à  Mons ,  saisie  «sur  Rosalie 
Leblanc  ,  fut  vendue  et  adjugée  au  défen- 
deur Grimard,  créancier  de  la  partie  saisie. 

Grimard  fit  procéder  à  l'ordre  pour  la 
distribution  du   prix,  et  somma  tous  les 


(')  ^oy*  ^*'  ^^  la  procédure^  Chauveaa  «or 
Carré,  quest.  3556  hi$,  2558  quattr. 
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créanciers  inscrits  de  produire  leurs  titres. 

Les  proviseurs  des  bourses  Tramasures , 
créanciers  inscrits ,  ne  produisirent  point 
dans  le  mois  de  la  sommation  qui  leur  avait 
été  noliûée. 

Un  état  de  collocation  provisoire  ayant 
été  dressé ,  le  poursuivant  le  dénonça  aux 
créanciers  produisants  avec  sommation  d*en 
prendre  communication  et  de  contredire , 
s'il  y  échéait. 

Les  mêmes  dénonciation  et  sommation 
furent  adressées  à  Rosalie  F^eblanc ,  partie 
saisie,  par  exploit  fait  en  son  domicile,  y 
parlant  à  son  ûls;  mais  Rosalie  Leblanc 
était  alors  décédée  depuis  un  mois. 

Aucune  contestation  n*ayant  eu  lieu. 
Tordre  fut  déOnitivement  clos  le  18  dé- 
cembre 1844. 

Par  divers  actes  en  due  forme ,  les  héri- 
tiers Leblanc  déclarèrent  approuver  et  ra- 
tJGer  en  tout  son  contenu,  le  procès-verbal 
d'ordre  et  n'avoir  rien  à  y  opposer.  Ensuite 
les  créanciers  colloques  utilement  furent 
payés  et  toutes  les  inscriptions  furent 
rayées.     . 

Deux  ans  et  demi  après  la  clôture  de 
Tordre,  et  par  exploit  du  19  juin  1847,  les 
demandeurs  assignèrent  le  défendeur  au 
tribunal  civil  de  Mons  pour  y  voir  pronon- 
cer la  nullité  de  la  collocation  définitive  et 
de  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  conséquence, 
avec  faculté  aux  intéressés  de  reprendre  les 
poursuites  au  point  où  elles  étaient  lors  de 
la  confection  de  Tacte  de  collocation  provi- 
soire. Ils  fondaient  cette  demande  sur  la 
nullité  de  la  dénonciation  faite  à  Rosalie 
Leblanc  après  son  décès. 

Grimard  conclut  à  ce  que  les  deman- 
deurs fussent  déclarés  non  recevables  en 
leur  action. 

Un  jugement,  du  24  décembre  1847,  les 
déclara  au  contraire  recevables  et  fondés , 
et  leur  adjugea  pleinement  leurs  conclu- 
sions. 

Grimard  appela  de  ce  jugement  à  la  cour 
de  Bruxelles  et  en  demanda  la  réformation  ; 
les  demandeurs  conclurent  à  la  confirma- 
tion pure  et  simple. 

Par  arrêt  du  11  janvier  1851,  la  cour  mit 
le  jugement  à  néant,  déclara  les  deman- 
deurs non  recevables  et  non  fondés  dans 
leur  action  et  les  condamna  aux  dépens. 

Les  motifs  decet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : 
tt  Attendu  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 753,  754,  755  et  756  du  code  de  pro- 
cédure il  résulte  que  les  créanciers  inscrits, 


qui  ont  été  sommés  de  produire  leurs  titres, 
et  ne  les  ont  pas  produits  dans  le  délai  §xé  par 
Tarticle  754,  cessent  d*êlre  parties  à  Tordre 
et  en  demeurent  écartés  si,  avant  la  clôture, 
ils  n'usent  pas  de  la  faveur  que  leur  accorde 
Tarticle  757  ;  cela  est  si  vrai  que  le  juge- 
commissaire  ne  doit  point  avoir  égard  aux 
droits  des  créanciers  non  produisants  dans 
Tétat  qu'il  dresse  en  vertu  de  Tarticle  755, 
le  poursuivant  ne  doit  pas  non  plus  leur 
dénoncer  la  confection  de  Tétat  de  colloca- 
tion provisoire  ni  les  sommer  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire;  par  la 
même  raison  Tarticle  756  ne  prononce  pas 
la  forclusion  des  créanciers  non  produi- 
sants, comme  il  prononce  celle  des  créan- 
ciers produisants  qui  n*ont  pas  pris  com- 
munication des  productions  dans  le  délai 
qui  est  déterminé  par  Tarticle  755  ; 

«  Attendu ,  dans  Tespèce ,  qu'il  est  con- 
staté et  reconnu  au  procès  que ,  le  28  août 
1844,  les  intimés  ont  été  régulièrement 
sommés  de  produire  à  Tordre  ouvert  le  15 
juillet  précédent  pour  la  distribution  du 
prix  du  bien  vendu  sur  Rosalie  Leblanc  ; 

«  Attendu  qu'il  est 'encore  constaté  et  re- 
connu que  les  intimés  n'ont  rien  produit  ni 
rien  demandé  à  Tordre  dans  le  mois  qui  a 
suivi  Tacte  du  28  août ,  et  que  postérieure- 
ment ils  n'ont  pas  fait  ce  que  leur  permet- 
tait Tarticle  757  ; 

«  Attendu  ultérieurement  qu'aucune 
contestation  ne  s'est  élevée  dans  Tordre 
ainsi  ouvert  et  ainsi  poursuivi;  de  sorte 
que,  le  18  décembre  de  la  même  année, le 
juge-commissaire  a  dû  faire  et  a  valable- 
ment fait  ce  que  lui  prescrivait  Tarticle  759, 
c'est-à-dire  qu'il  a  valablement  clôturé  Tor- 
dre, li4Viidé  les  frais,  prononcé  la  déchéance 
des  créancier»  non  produisants,  ordonné  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
aux  créanciers  utilement  colloques,  et  enfin 
ordonné  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques,  etc.; 

«c  Attendu  que,  d'après  ce,  il  importe  peu 
aux  intimés  que,  le  16  novembre  1844 ,  la 
partie  saisie,  morte  le  15  octobre  précédent, 
ait  été  bien  ou  mal  sommée  de  prendre 
communication  des  pièces  produites  par 
les  autres  créanciers,  puisque,  depuis  le  29 
septembre,  les  intimés  n'étaient  plus  partie 
à  Tordre,  et  que  l'acte  du  16  novembre  ne 
les  empêchait  pas  d'y  rentrer  en  faisant  ce 
que  leur  permettait  Tarticle  757; 

«  Du  reste  la  nullité  de  la  dénonciation- 
sommation  du  16  novembre  n'appartenait 
et  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  enfants  et 
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hériiieri  de  Rosalie  Leblanc ,  lesquels  ont 
reconnu  : 

M  1o  Par  on  acte  reça  par  le  notaire 
Evrard ,  de  Mods,  le  50  juillet  1845 ,  enre- 
gistré ; 

<(  2»  Par  on  acte  sous  seing  privé  du  5 
août  1845,  enregistré  à  Hons,  le  4  août 
1845; 

u  Par  un  acte  sons  seing  privé  du  1*'  du 
même  mois  d*août ,  enregistré  à  Mons ,  le  S 
août  1845  ; 

«  Et  4<»  par  un  autre  acte  du  51  juillet  de 
la  même  année,  enregistré  à  Mons  ledit 
jour  51  juillet  1845, 

«  QuMIs  n*avaient  rien  à  opposer  à  Tordre 
clôturé  le  18  décembre  1844,  etqu*ils  Pap- 
proovaient  au  besoin,  et  François  Leblanc, 
Tun  des  enfants  de  Rosalie  Leblanc,  a  for- 
mellement  déclaré  qu*il  se  désistait,  lui,  de 
Taction  en  nullité  qu*il  avait  isolément  in- 
tentée contre  cet  ordre  par  exploit  de  Thuis- 
sieur  Mortier,  de  Mons,  en  date  du  là  août 
1845; 

«(  Attendu  que,  par  ces  actes,  les  héritiers 
de  Rosalie  Leblanc  ont  formellement  cou- 
Yert  le  vice  qui,  à  leur  égard  seulement, 
pouvait  autoriser  la  demande  en  nullité  de 
Tacte  du  16  novembre  (articles  175  du  code 
de  procédure;  1558  et  autres  du  code  civil), 
de  sorte  que  c'est  sans  qualité  et  sans  droit 
que,  le  11  mars  1847,  les  intimés,  se  pré- 
valant de  Teiception  d*un  tiers,  ont  de- 
mandé la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
dans  Tordre  depuis  la  signature  de  Tacte 
de  collocation  provisoire  dressé  le  14  no- 
vembre 1844; 

«  Attendu ,  en  efFet,  que  la  nullité  de 
Texploit  préindiqué  du  16  novemture ,  en 
la  supposant  fondée ,  était  une  nullité  rela- 
tive ,  et  non  une  nullité  ajïsolue  entraînant 
la  nullité  de  Tordre  envers  tout  le  monde , 
même  envers  les  créanciers  non  produi- 
sants; que  cette  nullité,  dans  tous  les  cas, 
p*appartenait  pas  et  ne  pouvait  appartenir 
aui  intimés  qui,  à  défaut  de  production  et 
de  demande  en  collocation  dans  les  délais 
Toulus  par  la  loi,  étaient  écartés  de  Tordre  ; 
K  Qu*en  ne  produisant  pas ,  les  intimés 
ont  fait  naître  contre,  eux  la  présomption 
de  droit,  ou  qu'ils  n'étaient  pas  créanciers 
hypothécaires  de  Rosalie  Leblanc,  ou  qu'ils 
ne  voulaient  pas  prendre  part  à  la  distribu- 
tion du  prix  qui  formait  Tobjet  de  Tordre 
ouvert  le  15  juillet  1844; 

«  Attendu  au  surplus  que  Tacte  de  clôture 
du  18  décembre  1844  n'était  plus  attaqua- 
ble le  11  mars  1847,  puisque  aucun  vice 


intrinsèque  à  cet  acte  ne  lui  est  reproché 
par  personne,  et,  non-seulement  la  dé- 
chéance des  intimés  a  été  légalement  pro- 
noncée par  cet  acte ,  mais  depuis  les  créan- 
ciers colloques  ont  été  payés ,  et  toutes  les 
inscriptions  prises  sur  le  bien  exproprié  ont 
été  radiées  ; 

«<  Attendu  que,  selon  le  principe  consacré 
par  la  dernière  partie  de  Tarticle  758  du 
code  de  procédure,  les  créanciers  colloques 
et  payés  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport  à 
Tégard  de  ceux  qui  produisent  postérieure- 
ment; de  sorte  que  si  les  intimés  avaient 
produit  depuis  la  clôture  de  Tordre  (ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait),  ils  seraient  sans  action 
contre  les  créanciers  qui  ont  reçu  ce  que  le 
juge-commissaire  leur  a  alloué; 

«c  Attendu  que  par  tout  ce  qui  a  été  fait 
dans  Tordre  dont  il  s'agit,  les  créanciers 
produisants  ont  acquis  des  droits  qu'on  ne 
peut  et  qu'on  ne  pourrait  leur  ravir,  même 
par  une  production  tardive  qui ,  du  reste , 
n'est  pas  faite  dans  l'espèce. 

«  En  définitive ,  si  les  droits  des  intimés 
n'ont  pas  été  pris  en  considération  dans 
Tordre  qu'ils  attaquent,  c'est  parleur  faute, 
c'est  parce  qu'ils  n'ont  produit,  ni  dans 
le  délai  voulu  par  Tarticle  754  du  code,  ni 
dans  le  délai  de  faveur  leur  accordé  par 
Tarticle  757. 

tt  Or ,  en  droit ,  gui  cuipâ  suâ  damnum 
sentie  j  non  intelligitur  damnum  sentire. 
Factum  cuique  suum,  non  adversario  tio- 
cere  débet  (  lois  95  et  205  ,  ff.,  de  regutia 
juris)] 

«  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Les  proviseurs  de  la  fondation  se  sont 
pourvus  en  cassation. 

Quatre  moyens  de  cassation  étaient  pro- 
posés; ils  avaient  pour  base  principale  le 
soutènement  que  la  clôture  de  Tordre  n'a- 
vait pas  été  faite  valablement  ;  qu'elle  n'é- 
tait donc  pas  définitive;  qu'en  conséquence 
les  demandeurs  n'étaient  pas  forclos. 

Premier  moyen  :  —  Fausse  interpréta- 
tion des  articles  755,  754, 755,  756  du  code 
de  procédure  et  violation  de  ces  articles , 
ainsi  que  de  Tarticle  757  du  même  code. 

U  ne  résulte  pas  des  articles  755 ,  754, 
755,  comme  la  cour  d'appel  Ta  pensé,  que  le 
créancier  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  fixé 
par  Tarticle  754  cesse  aussitôt  d'être  partie 
à  Tordre;  au  contraire,  Tarticle  757  autorise 
le  créancier  retardataire  à  produire  jusqu'à 
la  clôture  définitive  en  supportant  les  frais 
de  sa  production.  Jusqu'à  ce  terme,  et  sous 
cette  condition ,  il  peut  donc  exercer  plei<r 
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nemanl  ses  droits,  comme  sMl  avait  prodail 
dans  le  mois  de  la  sommation.  En  déniant 
cette  faculté  aux  demandeurs ,  Tarrél  atta- 
qué a  violé  rarlicle  757  qui  la  leur  assurait. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 755,  756,  757  déjà  cités  cl  de  l'art.  759 
du  code  de  procédure. 

L'article  757,  en  autorisant  à  produire 
jusqu'à  la  clôture  détinitive  de  l'ordre ,  en- 
tend évidemment  parler  d'une  clôture  faite 
valablement,  avec  le  concours  de  toutes  les 
formalités  requises. 

Or»  une  formalité  essentielle  de  la  procé- 
dure d'ordre  est  la  notification  prescrite 
par  l'article  755  de  l'état  de  collocation 
provisoire,  noliûcation  qui  doit  être  faite  , 
tant  aux  créanciers  produisants  qu'à  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire,  s'il  y 
écbel ,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Aux  termes  de  l'article  759,  ce  n'est  qu'à 
l'expiration  de  ce  mois  que  la  clôture  défi- 
nitive est  prononcée  légalement, <et  que  les 
créanciers  non  produisants  sont  forclos. 

Dans  l'espèce,  la  partie  saisie  était  décé- 
dée lorsque  hi  noliûcation  lui  a  été  faite; 
cet  acte  est  donc  nul  comme  non  avenu  et 
inopérant;  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 755  n'a  pas  commencé  à  courir,  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  n'a  jamais  été 
légalement  possible,  et  la  forclusion  appli- 
quée aux  demandeurs  est  une  contravention 
aux  articles  cités  à  l'appui  du  deuxième 
nnoyen. 

Ce  système  a  élé  suivi  par  la  cour  de  cas« 
sation  de  France  dans  un  arrêt  du  9  déc, 
1834,  et  par  la  cour  de  Rouen,  dans  un 
arrêt  do  5  janvier  1815. 

Troiiième  moyen  :  -*  Violation  des 
mêmes  articles  755,  756,  757  et  759,  fausse 
application  et  violation  de  l'article  175  du 
même  code,  et  des  articles  1166,  1167  et 
1558  du  code  civil  9  en  ce  que  la  cour  de 
Bruxelles  a  jugé  que  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  notification  à  la  partie  saisie  n'est 
qu'une  simple  nullité  relative  opposable 
seulement  par  celle-ci ,  et  ne  constitue  pas 
une  nullité  absolue. 

Suivant  les  demandeurs,  l'arrêt  attaqué 
a  contrevenu,  sous  deux  rapports,  aux  dis- 
positions précitées;  d'abord  il  a  attacbé  à 
une  dénonciation  qui  n'a  été  faite  qu'aux 
créanciers  produisants  un  effet  qui  ne  de- 
vait résulter  que  d'une  notification  faite 
•  tout  à  la  fols  et  aux  créanciers  et  à  la  partie 
saisie;  il  a  fait  courir  un  délai  qui  n'était 
pas  ouvert;  il  a  considéré  comme  valable 


une  cIMnre  d'ordre  prononcée  avant  le 
terme  légal. 

En  matière  d'ordre,  dîsaient-îls ,  la  pro- 
cédure est,  par  sa  nature  même,  indivisible. 
Tant  que  le  droit  de  contester  reste  ouvert  à 
un  seul  créancier ,  l'ordre  entier  est  sus- 
ceptible d'être  changé  par  le  résultat  du 
contredit  ;  il  n'est  donc  définitif  que  lors- 
qu'il est  devenu  inattaquable  pour  tout  le 
monde.  À  l'appui  de  celte  doctrine ,  les  de< 
mandeurs  citaient  diverses  autorilés,  nom- 
mément Pigeau,  Ghauveau, Persil,  Favard, 
Ihomine  et  des  arrêts  des  cours  de  Paris , 
de  Rouen  et  de  Toulouse, 

Les  dispositions  précitées  ont  encore  été 
violées  sous  un  autre  point  de  vue  :  l'ordre 
n'ayant  pu  être  clos  définitivement,  les  de- 
mandeurs étaient  encore  recevables  à  pro- 
duire; en  le  faisant,  c'était  leur  droit  per- 
sonnel qu'ils  exerçaient  et  non  celui  d'au- 
trui.  Mais  en  supposait  même  que  la  nullité 
de  la  dénonciation  ne  fût  que  relative  et  ne 
profitât  qu'à  la  partie  ^isie ,  les  deman- 
deurs ,  créanciers  reconnus  de  celle-ci ,  au- 
raient eu  qualité  pour  proposer  le  moyen , 
en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil  qui 
habilite  les  créanciers  i  exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur. 

La  ratification  dont  la  cour  d'appel  a 
voulu  tirer  parti  ne  méritait  aucun  égard , 
car  cet  acte,  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  n'aurait  pu  en  empêcher  l'exer- 
cice, et,  en  effet,  l'article  1338,  §  3,  du 
code,  ne  fait  opérer  la  ratification  que  sauf 
les  droits  des  tiers. 

L'article  175  du  code  de  procédure  a  de 
même  été  violé;  cette  dispositidh  est  fondée 
sur  ce  qu'on  est  présumé'  renoncer  à  la 
nullité  d'un  exploit,  d'un  acte  de  procé- 
dure, lorsqu'on  engage  la  contestation  sans 
en  avoir  excipé.  Pour  appliquer  celle  pré- 
somplion  aux  demandeurs ,  il  aurait  fallu 
qu'il  y  eût  de  leur  part  un  acte  qui  couvrit 
la  nullité  de  la  procédure,  car  la  renoncia- 
tion des  héritiers  de  la  partie  saisie  leur  est 
étrangère  et  n'a  pu  leur  nuire. 

Quatrième  moyen  :  —  Fausse  applicalion 
de  l'article  758  du  code  de  procédure;  vio- 
lation de  cet  article  et  des  articles  755  el 
759  du  même  code. 

La  cour  d'appel,  considérant  enfin  qu'on 
ne  reproche  aucun  vice  intrinsèque  à  l'acte 
de  clôture  de  l'ordre,  le  déclare  inattaqua- 
ble ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  con- , 
séquence  :  déchéance  des  demandeurs , 
payement  des  créanciers  colloques ,  radia- 
tion des  inscriptions  ;  il  en  conclut  que  les 
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créanciers  colloques  et  payés  ne  seraient  pas 
tenus  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu,  et  que, 
dans  aucun  cas,  les  demandeurs  n*auraient 
d*action  contre  eux. 

Mais  tout  cela  repose  sur  la  supposition 
que  Tordre  a  été  valablement  clos;  or, 
comme  on  Ta  déjà  ?u ,  il  ne  pouvait  Tétre 
qu*un  mois  après  la  dénonciation  prescrite 
par  Tarticle  7t$$;  1^  dénonciation  n*ayant 
pas  eu  lieu ,  le  délai  qui  n'a  pas  couru  n*a 
pu  expirer;  les  créanciers  étaient  recevables 
à  produire,  et  on  n*a  pu  les  déclarer  forclos 
sans  contrevenir  aux  dispositions  qui  for- 
ment le  fondement  du  dernier  moyen. 

Ces  moyens  ont  été  successivement  com- 
battus par  le  défendeur  et  par  le  ministère 
public; 

ABXftT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  les  quatre  moyens  de 
cassation  proposés  contre  Tarrét  attaqué,  et 
consistant,  savoir  :  le  premier,  dans  la 
fausse  interprétation  des  articles  7t$5,  7S4, 
758,  7K6du  code  de  procédure,  et  la  viola- 
tion de  ces  articles,  ainsi  que  de  Tarticle  757 
du  même  code,  en  ce  que  ledit  arrêt  dé- 
clare les  demandeurs  non  recevables  à  pro- 
duire à  Tordre  qui  n'était  pas  défînitive- 
roent  clos;  le  deuxième,  dans  la  violation 
des  articles  755,  756,  757  déjà  cités  et  de 
Tarticie  759  du  code  de  procédure,  en  ce 
que  Tarrèt  tient  pour  valable  la  clôture 
d'ordre  prononcée  un  mois  après  la  notifi- 
cation faite  à  la  partie  saisie  en  exécution 
de  Tarticie  755,  quoique  cette  notiûcation 
fût  radicalement  nulle;  le  troisième,  dans 
la  violatiori*des  mêmes  articles  755,  756, 
757  et  759,  la  fausse  application  et  la  vio- 
lation de  Tarticie  175  du  même  code,  des 
articles  1166,  1167  et  1538 du  code  civil, 
en  ce  que  Tarrêt  juge  que  la  nullité  dont  il 
s'agit  n'est  que  relative  et  non  absolue ,  en 
ce  que  d'ailleurs  il  n'admet  pas  les  deman- 
deurs à  la  proposer  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débitrice,  et  à  attaquer  en 
leur  nom  la  renonciation  à  cette  nullité 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ;  le 
quatrième ,  dans  la  fausse  application  de 
Tarticie  758  du  code  de  procédure  et  la 
violation  de  cet  article  en  même  temps  que 
des  articles  755  et  759  de  ce  code ,  en  ce 
que  Tarrêt  maintient  comme  inattaquable 
en  lui-même  l'acte  de  clôture  de  Tordre  et 
tout  ce  qui  en  a  été  la  conséquence  : 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué,  loin  de 
le  nier ,  ayant  formellement  reconnu  la  fa- 
culté établie  par  Tarticie  757  du  code  de 


procédure  de  produire  Jusqu*à  ta  clôture 
définitive  de  Tordre ,  mais  ayant  jugé  que, 
dans  l'espèce ,  Tordre  avait  été  valablement 
et  définitivement  clos  avant  l'action  des 
demandeurs,  toutes  les  questions  élevées 
par  le  pourvoi  se  réduisent  à  rechercher  si 
la  clôture  de  Tordre  avait  été  prononcée 
légalement  ou  si  les  demandeurs  étaient  en 
droit  de  la  faire  annuler; 

Considérant  que  les" demandeurs,  créan- 
ciers non  produisants,  ont  motivé  l'illégalité 
de  la  clôture  de  Tordre  et  de  la  forclusion 
qui  en  résulte  contre  eux  sur  la  nullité  de 
la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie  en 
conformité  de  Tarticie  755  du  code  de  pro- 
cédure ; 

Considérant  qu'aucune  disposKion  dé  la 
loi  n'attache  à  Tirrégularité  ou  à  l'omission 
de  cette  formalité  la  nullité  totale  ou  par- 
tielle de  Tordre;  que  la  notification  à  la 
partie  saisie  de  Télat  de  coliocation  provi- 
soire est  prescrite  exclusivement  dans  son 
intérêt,  et  ne  lui  impose  aucune  espèce 
d'obligatiÔQ  envers  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  à  Tordre; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  vices ,  quels  qu'ils 
soient,  dont  cette  notification  serait  enta- 
chée, ne  sauraient  nuire  qu'à  la  partie  sai- 
sie; qu'ils  ne  peuvent  donc  être  opposés  que 
par  elle,  et  qu'il  lui  est  loisible  de  renoncer 
à  la  nullité  qui  en  dérive;  que  les  créan- 
ciers à  qui  cet  acte  est  entièrement  étranger 
ne  peuvent  y  trouver  le  principe  d'une  ac- 
tion qui  leur  serait  propre,  et  n'ont  pas 
qualité  pour  en  provoquer,  de  leur  chef, 
l'annulation  ;  que  les  demandeurs  préten- 
dent vainement  que  la  nullité  dont  il  s'agit, 
laissant  à  la  partie  saisie  le  droit  indéfini  de 
contester  et  de  remettre  en  question  Tordre 
tout  entier,  celui-ci  n'a  pu  être  valablement 
clos  à  l'égard  d'aucun  des  intéressés;  que 
cette  objection  est  écartée  par  la  triple  rai- 
son, 1<»  qu'elle  n'avait  déjà  plus  de  base 
lorsque  les  demandeurs  ont  proposé  ladite 
nullité,  Tarrêt  attaqué  constatant  que  les 
héritiers  de  la  partie  saisie  y  avaient  anté- 
rieurement renoncé  par  des  actes  en  due 
forme;  â<* qu'une  contestation  possible,  qui 
demeurait  dans  les  termes  d'une  éventua- 
lité ,  n'empêchait  nullement  la  clôture  de 
Tordre,  le  juge  ne  devant  pas  relever  d'office 
une  nullité  purement  relative,  et  dont  la  par- 
tie intéressée  ne  se  prévalait  pas;  5«  qu'en- 
fin, ainsi  qu'on  Ta  dit  ci-dessus,  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  habiles  à  exercer  de  leur 
chef  un  droit  qui  n'appartient  qu'à  la  par- 
lie  saisie; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  dé- 
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I      clarant  les  demandears  non  receTablês  et 

I       non  fondés  dans  leur  action  en  nullité, 

Tarrél  attaqué  n*a  pu  contreTenir  à  aucune 

des  dispositions  par  eux  invoquées  du  code 

de  procédure  ; 

Considérant  qu'il -est  constant  au  procès 
que,  devant  les  juges  du  fond,  c'est  en  leur 
ooiD  personnel,  et  non  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débitrice,  partie  saisie,  que 
les  demandeurs  ont  soutenu  la  nullité  de  la 
notJGcalion  faite  à  celle-ci ,  et  qu'ils  n'ont 
pas  alors  allégué  que  la  renonciation  ou  la 
ratification  des  héritiers  aurait  eu  lieu  en 
fraude  de  leurs  droits;  qu'en  conséquence 
ils  ne  sont  pas  recevables  à  puiser  un  moyen 
de  cassation  dans  la  violation  articulée  pour 
la  première  fois  des  articles  1166 ,  1167  et 
I      1358 du  code  civil; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
I      francs  envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de 
I      pareille  somme  et  aux  dépens  envers  le 
défendeur. 

Da  28  novembre  1881.  —  1'*  ch.-^  Prés. 
M.  De  Gerlache,  1«'  prés.  — -  Bapp,  M.  De- 
facqz.  —  Concl,  conf,  M.  Delebecque ,  av. 
gén.  —  PL  MM..Dedryver  et  Duvigneaud, 
$MH.  Ortset  Sancke. 


ADJUDICATION  EN  MASSE.  —  CoHHàno 

(  DÉCLABATIOH  Dl).  —  DiVISIOIl  DES  I.0T8 
IITTRE  fLUSIIUBS  ACQUiRICRS.  —  CaHIER 
DES  CHARGES. 

^  ce  que,  de  la  déclaration  de  commande  il 
résulte  que  différents  lots,  vendus  d'abord 
séparément  et  adjugés  ensuite  en  un  seul 
lot,  ont  été  acquis  pour  diverses  personnes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ta  vente  n'ait  pas 
eu  lieu  définitivement  en  un  seul  lot  con- 
formément au  cahier  des  charges.  (Code 
civil,  art.  1134  ;  code  de  proc,  art.  709.) 

La  convention,  formée  avant  l'adjudication^ 
entre  plusieurs  individus  de  se  partager, 
sur  des  bases  convenues,  des  immeubles 
vendus  en  masse,  ne  constitue  pas  l'en- 
trave à  la  liberté  des  enchères  punie  par 
l'article  412  du  code  pénal. 

(dEHOHPSSGH,  —  C.  KESSEL  ET  GOIfS.) 

Cette  affaire  était  une  suile  des  nombreux 
procès  soulevés  à  l'occasion  de  la  vente 
forcée  des  immeubles  du  comte  de  Hom- 
pesch. 


Après  le  jugement  définitif  de  divers 
incidents,  Tavouédes  poursuivants,  ici  dé- 
fendeurs en  cassation,  a  donné  avenir  à 
Tavoué  des  époux  dé  Hompesch  à  Teffet  de 
voir  fixer,  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  jour 
et  heure  auxquels  il  serait  procédé  à  Tadju* 
dication  définitive  des  biens  dont  Fexpro- 
priation  était  poursuivie. 

Les  époux  de  Hompesch  opposèrent  di- 
verses exceptions  à  cette  demande  et  con- 
clurent nommément  à  ce  qu'il  leur  fût 
donné  acte  de  leurs  réserves  de  conclure 
ultérieurement  au  fond. 

Par  jugement  du  29  octobre  1851,  le  tri- 
bunal débouta  les  époux  de  Hompesch  de 
leurs  moyens  et  conclusions  et  sans  s'arrê* 
ter  à  la  demande  d'acte  de  réserve  de  con- 
clure au  fond,  fixa  jour  pour  procéder  à 
Tadjudication  définitive  des  biens  saisis  au 
20  janvier  1852  et  jours  suivants  à  11  heu- 
res du  malin  et  ordonna  Texéculion  de  son 
jugement  nonobstant  appel.  Les  époux  de 
Hompesch  interjetèrent  appel  de  ce  juge^ 
ment,  ce  qui  n*empécha  pas  les  parties 
poursuivantes  de  faire  apposer  les  placards 
et  affiches  annonçant  Tadjudicalion  défini- 
tive pour  le  20  janvier  1852,  conformément 
audit  jugement. 

Par  arrêt  du  24  novembre  1851 ,  la  cour 
d*appel  mit  ce  jugement  à  néant,  mais 
seulement  en  ce  qu'il  n'avait  pas  motivé  le 
rejet  des  réserves  de  conclure  ultérieure- 
ment  au  fond,  ajoutant  néanmoins  dans  ses 
motifs  que  c'était  avec  raison  que  le  tribu- 
nal ne  s'était  pas  arrêté  à  ces  réserves,  et 
pour  le  surplus  il  mit  l'appel  à  néant. 

Les  demandeurs  se  faisaient  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  placards  annon- 
çant l'adjudication  avaient  été  apposés  en 
vertu  d'un  jugement  nul  à  défaut  de  mo- 
tifs. 

L'arrêt  du  24  novembre  1851  a  éré  de 
la  part  des  époux  de  Hompesch  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté  par 
arrêt  de  cette  cour  du  22  juillet  1852* 

L'adjudication  définitive  des  biens  saisis 
a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles,  le  26  janvier  1852. 

Le  cahier  des  charges  transcrit  dans  les 
qualités  de  ce  jugement  portait  :  Art.  12. 
«  Les  biens  décrits  au  cahier  des  charges 
«  ci-dessus  seront  vend'us  par  lots  distincts; 
«  cependant  les  amateurs  pourront  deman- 
«  der  la  formation  d'une  masse  composée 
«  de  deux  ou  de  plusieurs  lots  à  charge, 
«  dans  ce  cas,  de  couvrir  l'enchère;  la 
<(  totalité  des  lots  comprenant  tout  le  do- 
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«  maine,  tel  qu^il  est  décrit ,  sera  offerte 
M  en  masse.  » 

L*avoué  Nerînckx,  dernier  encbérissear 
auquel  les  biens  saisis  avaient  été  adjugés 
en  masse,  pour  la  somme  de  1,300,000  fr., 
a  fait  le  29  janvier  1852  une  déclaration  de 
command  savoir  :  l®  au  profit  des  défen- 
deurs époux  de  Bousies^qui  ont  déclaré 
acceptier  les  lots  7  à  27  pour  la  somme  de 
194,800  fr.,  et  2«  au  profit  du  défendeur 
Vandètibergbe  de  Binckum ,  qui  a  déclaré 
accepter  les  lots  1  à  6  et  28  et  118,  pour  la 
somme  de  1,105,200  fr.  Les  demandeurs 
soutenaient  que  par  suite  de  cette  décla/- 
ration  de  command,  l'adjudication  avait  été 
faite  en  réalité  en  deux  lots,  en  contravention 
à  Tarticle  12  du  cahier  des  cbarges  prescri- 
vant que  tous  les  biens  saisis  seraient,  en 
dernier  lieu,  offerts  en  masse,  et  ils  faisaient 
résulter  de  cette  circonstance  un  moyen  de 
cassation. 

Les  époux  de  Hompesch  interjetèrent 
appel  du  jugement  d*adjudication  définitive, 
tant  contre  les  parties  poursuivantes  que 
contre  les  adjudicataires;  ils  fondèrent  leur 
appel  sur  trois  griefs  principaux:  le  premier 
fondé  sur  ce  que.  Tadjudication  définitive 
avait  été  prononcée  sur  des  actes  de  pour- 
suites faites  en  exécution  du  jugement  du 
29  octobre  1851,  nul  à  défaut  de  motifs. 

Le  deuxième  résultant  de  ce  qu'il  y  avait 
eu  erreur  sur  la  chose  vendue,  en  ce  que  le 
loi  113  avait  été  exposé  en  vente  comme 
consistant  en  une  terre  labourable,  tandis 
qu*il  coifisistait  en  un  bois,  et  en  ce  que  le 
lot  112  avait  été  exposé  comme  se  compo- 
sant de  deux  pièces  de  terre  formant  un 
seul  ^azon ,  cotées  au  cadastre,  sect.  C, 
n«*118et  119;  tandis  que  Tune  des  deux 
prétendues  terres,  celle  qui  porte  au  cadas- 
tre le  n<>  119,  était  un  bois. 

Finalement  le  troisième  grief  était  fondé 
sur  ce  que,  en  contravention  au  cahier  des 
charges,  et  par  suite  des  déclarations  de 
command  acceptées,  les  biens  saisis  avaient 
été  adjugés  en  deux  lots  au  lieu  d*être  ex- 
posés en  masse. 

Par  Parrét  attaqué  du  22  mai  1852,  ces 
griefs  furent  écartés  et  Pappel  mis  à  néanti 

Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

«c  Sur  le  grief  articulé  par  les  appelants 
contre  le  jugement  incidentel  du  21  janvier 
1852: 

«  Attendu  qu'au  moment  de  l'interrup- 
tion provoquée  par  la  partie  appelante,  Tad- 
judication  définitive  était  commencée  et 
plusieurs  lots  adjugés  à  une  audience  anté- 
rieure ; 


«  Qu*aox  termes  des  articles  343  et  943 
du  code  de  procédure  civile,  il  était  interdit 
aux  appelants,  dans  cet  état  des  choses,  d'in- 
terrompre le  prononcé  du  jugement  d'ad- 
judication commencée;  que  c'est  donc  avec 
fondement  que  le  tribunal  a  ordonné  qu*il 
serait  passé  outre  à  la  continuation  de  l'ad- 
judication définitive. 

Quant  aux  griefs  articulés  contre  le  juge- 
ment définitif  du  26  janvier  1852; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  : 

(C  Attendu  que  le  jugement  du  29  octobre 
1851,  qui  avait  fixé  jour  au  20  janvier  pour 
l'adjudication  définitive,  était  exécutoire  par 
provision  ; 

«  Attendu  que  les  placards  et  annonces 
prescrits  par  la  loi  ont  régulièrement  été 
faits  en  vertu  de  ce  jugement,  nonobstant 
l'appel  qui  ne  pouvait  suspendre  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière  et  empêcher  les 
poursuivants  de  mettre  cette  procédure  en 
état ,  en  remplissant  les  formalités  fixées 
par  la  loi  dans  les  délais  qu'elle  a  déter- 
minés ; 

«  Attendu  que  la  cour  saisie  de  Tappel 
du  jugement  du  29  octobre  1851  a  rendu, 
le  24  novembre  suivant,  un  arrêt  qui,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge  et  reparant 
seulement  au  défaut  de  motifs  quant  au 
rejet  des  réserves,  a  maintenu  au  fond  le 
jugement  du  29  octobre; 

«  Que  la  cour  n'a  donc  pas  statué  par 
disposition  nouvelle  et  n'a  en  rien  modifié 
le  jugement  en  tant  qu'il  fixait  le  jour  de 
l'adjudication  définitive;  que  partant  il  a 
maintenu  à  ce  jugement  son  existence  légale 
à  dater  du  jour  qu'il  a  été  prononcé,  et  que 
par  suite  il  était  inutile  de  renouveler  les 
placards  et  annonces. 

«  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  grief 
contre  le  jugement  : 

u  Attendu  que  les  époux  de  Hompesch, 
invoquant  les  articles  1109  et  1110  du  code 
civil,  prétendent  qu'il  y  a  nullité  de  l'adju- 
dication définitive  parce  qu*il  y  a  eu  erreur 
sur  la  substance  d*une  partie  de  la  chose 
vendue  et  signalent  le  lot  113  par  lequel  on 
a  offert  en  vente  comme  terre  occupée  par 
le  fermier  Grahin ,  une  partie  du  bois  Du- 
pont formant  la  parcelle  124  de  la  sect.  C 
du  cadastre  de  la  commune  de  Bierges 
ayant  une  superficie  de  deux  hectares  68 
ares  80 centiares; 

<(  Attendu  qu'en  jetant  les  yeux  sur  la 
partie  du  jugement  du  26  janvier  1852,  qui 
contient  la  nomination  de  tous  les  biens  des 
appelants  qui  étaient  compris  dans  la  vente. 


COUR  DE  CASSATION. 


IIS 


on  7  Toft  aa  naméro  d*ordre  109  qoe  la 
parcelle  124  de  la  section  G  fail  partie  du 
bois  Dupont,  qu'elle  est  grande  de  deux  hec^ 
tares  68  ares  et  qu*elle  est  qualiOée  de  bois 
dans  la  colonne  intitulée  nature  de$ proprié- 
tés ;qa*on  peut  donc  difficilement  se  rendre 
compte  de  Terreur  qui  8*est  glissée  au 
n?  113  ci-dessus  dansTannonce  de  la  vente 
du  domaine  de  Wisbecq,  et  dont  les  appe- 
lants veulent  se  prévaloir  ; 

«  Mtendu  toutefois  qu'en  admettant 
qu'une  parcelle  des  biens  dépendants  de  ce 
ilomaine  aurait  été  réellement  exposée  en 
vente  comme  étant  une  terre  labourable 
tandis  que  c'était  un  bois,  cette  erreur  ne 
pourrait  profiter  à  la  partie  saisie  qui  a 
concouru  au  moins  indirectement  à  la  dési- 
gnation de  la  nature  des  biens,  et  qui  en 
aurait  laissé  vendre  une  parcelle  avec  une 
qualification  impropre,  alors  surtout  que 
l'acquéreur  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été 
trompé  sur  la  contenance  de  cette  parcelle, 
sur  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que 
sur  la  nature  du  fonds,  et  d'avoir  en  un 
mot  reçu  un  autre  lot  que  celui  qu'il  voulait 
acquérir;  qu*il  faut  donc  admettre  dans 
Tespèce  que  les  parties  ont  été  parfaitement 
d^accord  sur  la  chose  vendue,  quoiqu*une 
partie  de  cette  chose  eût  pu  être  mal  indi- 
quée et  que  partant  le  grief  allégué  n'est 
pas  fondé. 

«  Quant  au  troisième  grief  contre  le 
même  jugement  : 

tt  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1â  du 
cahier  des  charges,  après  Tadjudication  par 
lots,  les  biens  devaient  être  offerts  en  masse  ; 

<t  Attendu  que  le  jugement  constate  qoe 
cette  disposition  a  été  exécutée,  que  la  masse 
a  été  mise  aux  enchères  et  adjugée  à  Ta- 
Yoné  Neerinckx  avec  une  notable  majoration 
de  prix; 

«  Attendu  que  cet  avoué,  après  avoir  été 
déclaré  adjudicataire  de  la  masse,  a  désigné 
trois  jours  après  pour  commands  les  inti- 
més Vandenbergbe  deBinckum  et  les  époux 
de  Bousies ,  en  signalant  les  biens  qu'ils 
s'attribuaient  respectivement  dans  la  masse 
adjugée; 

«  Attendu  que  la  division  de  cette  masse 
entre  les  commands  pour  des  parts  déter- 
minées est  une  convention  particulière, 
qui  ne  concerne  qu*eux,  qui  est  licite  et  n*a 
rien  changé  à  Tadjudication  en  masse,  la- 
quelle a  été  régulièrement  consommée; 
qu'elle  n*a  pu  porter  aucun  préjudice  à  la 
partie  saisie  ni  aux  créanciers,  qu'ainsi  le 
moyen  allégué  n'est  pas  fondé. 

PASTC,  1853.  ~  ]r«  PARTIE. 


«  Quant  aux  faits  articulés  par  les  appe- 
lants tant  dans  leur  conclusion  principale 
que  dans  leur  conclusion  additionnelle  k 
l'appui  des  moyens  qui  précèdent  et  dont 
ils  demandent  à  subministrer  la  preuve  : 

«  Attendu  que  ces  .faits  sont  relatifs  à 
des  propos  prétendument  tenus  dans  des 
réunions  après  le  jugement  d'adjudication 
définitive,  par  Yandenberghe  de  Binckum, 
Tun  des  intimés,  ainsi  qu'à  une  convention 
illicite  qui  avait  prétendument  existé  entre 
ledit  de  Binckum  et  de  Bousies,  laquelle 
contiendrait  un  dol  tendant  à  amoindrir  le 
prix  de  l'adjudication  ; 

tt  Attendu  que  la  plupart  de  ces  faits  sont' 
étrangers  à  l'expropriation,  à  ceux  qui  l'ont 
poursuivie  comme  au  jugement  d'adjudica- 
tion, puisque  ces  faits  prétendus  sont  posté- 
rieurs k  l'adjudication,  qu'ils  ne  devaient  pas 
avoir  pour  résultat  nécessaire  d'éloigner  les 
amateurs,  qu'ils  sont  vagues,  indéterminés 
et  n'offrent  pas  la  pertinence  voulue  par  la 
loi  pour  que  la  cour  puisse  les  admettre  et 
en  ordonner  la  preuve,  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  les  rejeter  comme  non  pertinents  ; 

((  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat 
général  Graaff  entendu  et  de  son  avis,  sans 
s'arrêter  aux  faits  cotés  qu'elle  déclare 
non  pertinents,  et  statuant  entre  toutes  les 
parties,  déclare  les  appelants  sans  griefs, 
met  leur  appel  à  néant,  et  les  condamne  k 
l'amende  et  aux  dépens,  n 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  cour  de  cas- 
sation par  les  époux  de  Hompesch, 

Les  demandeurs  présentaient  quatre 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen  :  —  Contravention  à  l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  S7  novembre  an  vm, 
pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  âO  avril  1810,  des  articles 
97  de  la  constitution  belge  et  141  du  code 
civil,  en  ce  que  l'adjudication  définitive  des 
biens  saisis  a  été  prononcée  sans  apposition 
régulière  des  placards;  les  placards  ayant 
été  apposés  en  exécution  d'un  jugement 
nul  à  défaut  de  motifs  et  auquel  l'arrêt 
attaqué  a  néanmoins  attribué  une  existence 
légale. 

Le  jugement  du  29  novembre  1851  a 
fixé  l'adjudication  définitive  au  âO  janvier, 
bien  que  les  demandeurs  se  fussent  formel- 
lement réservé  de  contester  au  fond  la  de- 
mande qui  avait  été  formée  contre  eux  en 
fixation  de  ce  jour  et  eussent  demandé  acte 
de  ces  réserves;  ce  jugement  n'était  pas 
motivé  quant  au  rejet  de  cette  conclusion^ 
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Tar rét  da  S4  novembre  le  reconnaît,  le  met 
à  néant  sur  ce  point  et  pour  maintenir  le 
dispositif  quant  au  fond ,  il  donne  au  juge- 
ment du  29  octobre  les  motifs  qui  lui  man- 
quaient pour  qu'il  pût  légalement  subsister 
aux  yeux  de  la  loi. 

Avant  la  prononciation  de  l'arrêt  qui  ré- 
pare la  faute  du  premier  juge,  le  jugement 
ne  pouvait  avoir  d'existence  légale;  Tart.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  les  autres  arti- 
cles cités  le  frappaient  d'une  nullité  radicale 
absolue;  ce  n'est  donc  qu'à  la  date  du  24  no- 
¥embre  que  le  jugement  du  24  octobre  a 
acquis  une  existence  légale  ;  par  conséquent 
les  placards  et  annonces  faits  et  apposés 
antérieurement  en  vertu  de  ce  jugement 
sont  nuls  et  illégaux;  cependant  l'arrêt  dé- 
noncé a  attribué  au  jugement  du  29  octobre 
1851  une  existence  légale  à  la  date  de  sa 
prononciation,  et  ainsi  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoirs  et  violé  les  lois  citées. 

Réponse.  —  Un  jugement  du  29  octobre 
1851,  en  fixant  le  jour  de  l'adjudication 
définitive,  a  rejeté  des  réserves  fort  vagues 
dont  les  demandeurs  avaient  demandé  acte  ; 
à  la  suite  de  ce  jugement  qui  était  exé- 
cutoire par  provision,  le  créancier  pour- 
suivant l'expropriation  a  fait  procéder  dans 
les  délais  de  la  loi  aux  affiches  et  publica- 
tions qu'elle  nécessite.  Sur  l'appel  de  ce  ju- 
gement la  cour  ayant  remarqué  que  le  rejet 
des  réserves  n'était  point  motivé,  crut 
devoir  réparer  d'ofiSce  l'omission  qu*au- 
cune  conclusion  ne  lui  avait  signalée,  et 
réformant- seulement,  quant  à  ce  défaut,  le 
jugement  du  29  octobre,  elle  y  introduisit 
les  motifs  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  et  le 
maintint  au  surplus  dans  toutes  ses  parties. 
L'arrêt  du  24  novembre  n'a  donc  annulé 
aucun  acte  de  poursuite  ;  il  a  expressément 
maintenu  le  jugement  du  29  octobre  et  avec 
lui  la  fixation  du  jour  qu'il  prononce  ;  cela 
est  évident ,  la  cour  suprême  l'a  reconnu. 
Les  défendeurs  citaient  le  passage  des  motifs 
de  l'arrêt  du  22  juillet  1852,  qui  avait 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  ledit  arrêt 
du  24  novembre. 

«  Attendu  que  d'après  le  pourvoi  lui- 
<(  même,  l'arrêt  attaqué  (celui  du  24  no- 
«(  vembre),  tout  en  mettant  à  néant  le  juge- 
u  ment  dont  est  appel,  seulement  en  ce 
<(  qu'il  n'avait  pas  motiyé  le  rejet  des  ré- 
<i  serves,  a  expressément  confirmé  ce  juge- 
«I  ment  en  tant  qu'il  avait  fixé  le  jour  de 
4(  l'ipdjudication  définitive;  qu'en  admettant 
<i  avec  les  demandeurs  que  ces  décisions 
((  impliquent  contradiction,  au  moins  il 
«  est  incontestable  que  ces  derniers  n'ayant 


«  pas  demandé  devant  la  cour  d*appel  Tan- 
«  nulation  de  ce  jugement  pour  défaut  de 
«  motifs,  aucune  des  dispositions  invoquées 
tt  à  l'appui  du  troisième  moyen  ne  faisait 
«  un  devoir  à  la  cour  d'annuler  le  jugement 
M  en  tant  qu^il  fixait  le  jour  de  l'adjudi- 
»  cation  et  qu'au  contraire  l'arrêt  attaqué 
«  n'aurait  pu  l'annuler  qu'en  jugeant  ulira 
«  peiita; 

«  Attendu  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
tf  la  cour  d'appel  n'a  ni  annulé  ni  pu  annu- 
«  1er,  pour  défaut  de  motifs ,  le  jugement 
«  qui  fixait  le  jour  de  l'adjudication  défini- 
M  tive;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  être  ques- 
«  tion  de  fixer  ce  jour  par  une  disposition 
«(  nouvelle,  ni  d'accorder,  à  compter  de  la 
u  prononciation  de  l'arrêt,  un  nouveau  dé- 
u  lai  pour  l'accomplissement  des  formalités 
tt  préalables  à  cette  adjudication.  » 

Us  rappelaient  ensuite  les  motifs  de  l'ar- 
rêt attaqué  sur  le  point  dont  il  s'agit;  il  est  im- 
possible, disaient-ils,  de  donner  une  réponse 
plus  catégorique  aux  conclusions  des  de- 
mandeurs; on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt 
attaqué  de  n'avoir  pas  motivé  sa  décision  ; 
cet  arrêt  n'a  donc  pas  violé  les  textes  invo- 
qués. Ce  n'est  pas  l'arrêt  attaqué  qui  a 
confirmé  le  jugement  du  29  octobre,  c'est 
l'arrêt  irrévocable  du  24  novembre  qui  l'a 
maintenu,  et  à  bon  droit  comme  la  cour 
suprême  l'a  reconnu. 

La  cour  d'appel,  en  prononçant  l'arrêt 
attaqué,  n'avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir 
d'apprécier  encore  le  jugement  du  29  octo- 
bre 1851  ni  de  statuer  sur  son  existence; 
mais  c'était  un  devoir  pour  elle  d'appliquer 
l'arrêt  du  24  novembre  qui,  en  confirmant 
ce  jugement,  lui  avait  irrévocablement  main- 
tenu à  tous  égards  tous  ses  effets. 

Deuxième  moyen  :  —  Contravention  à 
l'article  80  de  la,  loi  du  27  ventôse  an  yiii, 
pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  ar- 
ticles 1109,  1110  et  1580  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  l'adjudica- 
tion définitive  alors  qu'il  y  a  ni  erreur  sur 
la  substance  d'une  partie  des  biens  adjugés 
et  violation  des  articles  141  du  code  de 
procédure  civile,  97  de  la  constitution,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  255  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que,  sans  en  donner 
de  motifs,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  preuve 
offerte  de  Terreur  alléguée  par  les  deman- 
deurs, preuve  que  la  loi  ne  défendait  pas. 

Â  Tappui  de  leurs  conclusions  tendantes  à 
l'annulation  de  l'adjudication  définitive,  les 
demandeurs  ont  articulé  et  offert  de  prou- 
ver que  dans  les  placards,  annonces  et  mises 
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en  vente  des  lots  compris  dans  celle  adju- 
dication, et  notamment  dans  sa  désignation 
des  lots  lit  \  lia  et  113,  il  y  avait  erreur 
grave  tombant  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  a  fait  Tobjet  de  la  vente  et  causant  aux 
demandeurs  un  préjudice  notable. 

L*arrét  dénoncé  reconnaît  quMI  y  a  eu 
erreur  tombant  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  a  été  annoncée  en  vente  ;  mais  il  décide 
que  cette  erreur  ne  peut  profiter  à  la  partie 
saisie  parce  qu*elle  a  au  moins  indirecte- 
ment concouru  à  la  désignation  de  la  nature 
des  biens  et  parce  que  Tacquéreur  ne  se 
plaint  pas  d*avoir  reçu  un  autre  lot  que 
celui  qu*il  a  voulu  acquérir,  d'où  il  lire  la 
conséquence  que  les  parties  ont  été  d*^accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Celle  conséquence  n'est  pas  logique;  il 
suffit  que  Terreur  ait  été  découverte  pour 
que  le  vendeur  soit  recevable  et  fondé  à 
user  de  son  droit  ;  Tarlicle  1380  accorde  dix 
ans  à  compter  du  jour  où  Terreur  a  été 
découverte  ;  de  la  circonstance  que  Tacqué- 
reor  ne  se  plaint  pas  d'avoir  acquis  autre 
chose  que  ce  qu'il  a  cru  acquérir,  il  ne 
résulte  pas  que  le  vendeur  a  donné  son 
consentement;  le  consentement  doit  exister 
de  la  part  des  deux  parties  contractantes, 
sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  contrat  valable  ; 
les  parties  venderesses  qui  soutiennent  n'a- 
voir donné  leur  consentement  que  par  er- 
reur peuvent  donc  invoquer  le  bénéfice 
des  articles  1109,  1110  et  1380  du  code 
civil;  ces  articles  ne  distinguent  pas  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs;  en  refusant 
d'en  faire  Tapplicalion  à  la  cause,  Tarrét 
attaqué  y  a  expressément  contrevenu. 

.  L'arrêt  dénoncé  a  également  contrevenu 
aux  articles  141  du  code  de  procédure,  97 
de  la  constitution,  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  2b3  du  code  de  procédure,  en  ce 
qu'il  a  abjugé  virtuellement,  et  sans  donner 
aucun  motif,  la  preuve  du  fait  articulé  que 
Terreur  tombait  sur  la  substance  de  la  chose 
vendue,  alors  que  la  loi  ne  le  défendait  pas. 

Réponse.  —  D'après  Tarticle  697  du  code 
de  procédure,  le  cahier  des  charges  doit 
contenir  la  désignation  des  biens  saisis;  si 
cette  désignation  n'avait  pas  été  faite  con« 
venablement,  les  demandeurs  avaient  le 
droit  de  la  critiquer,  mais  ils  devaient  le 
faire  avant  Tadjudicalion  préparatoire;  après 
cette  adjudication  toute  critique  contre  les 
actes  antérieurs  devenait  impossible  diaprés 
l'article  733  du  même  code. 

Les  demandeurs  avaient  en  18i$0  élevé 
quelques  objections  contre  le  cahier  des 


charges  et  ses  énonciations ,  mais  leur  atta- 
que a  été  repoussée  par  arrêt  du  10  août 
1830;  le  cahier  des  charges  a  été  reconnu 
irréprochable  dans  sa  rédaction;  il  a  été 
définitivement  maintenu.  Les  désignations 
présentées  aux  tiers  avaient  donc  été  men- 
tionnées contradictoirement  avec  la  partie 
saisie  ;  celle-ci  n'était  donc  plus  recevable 
à  les  contester  après  l'adjudication  défini- 
tive alors  que  le  tiers  adjudicataire  les  avait 
admises. 

Pour  juger  la  prétention  des  demandeurs 
concernant  la  prétendue  erreur  sur  la  sub- 
stance d'une  partie  des  biens  vendus,  l'arrêt 
attaqué  a  examiné  et  apprécié  les  faits  et  il 
Ta  repoussée  par  trois  considérations  égale- 
ment péremptoires,  savoir  :  1<>  qu'il  résulte 
du  jugement  que,  quelle  que  puisse  avoir 
été  la  désignation  de  Tannonce,  il  n'y  a  point 
eu  d'erreur  dans  la  vente  elle-même;  â<*  que 
si  la  désignation  avait  été  erronée,  les  de- 
mandeurs qui  y  ont  concouru  ne  pourraient 
s'en  prévaloir,  et  3°  que  d'après  les  faits  il 
faut  admettre  que  les  parties  ont  été  parfai- 
tement d'accord  sur  la  chose  vendue. 

Tout  cela  est  jugé  souverainement  en 
fait,  il  ne  pouvait  donc  être  question  d'ap- 
pliquer les  articles  1109, 1110  et  1380  du 
code  civil,  et  dès  lors  Tarrét  attaqué  ne  peut 
y  avoir  contrevenu. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 97  de  la  constitution,  141  du  code  de 
procédure  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  ne  donne  aucun 
motif  pour  rejeter  le  moyen  relatif  à  Ter- 
reur tombant  sur  la  substance  de  la  chose 
vendue  par  rapport  aux  lots  111  et  112,  et 
violation  des  articles  1109, 1110  et  1380  du 
code  civil,  en  refusant  de  les  appliquer  en 
ce  qui  concerne  lesdits  lots  111  et  112. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  ne  s'appliquaient 
qu'au  lot  113  et  qû^il  ne  disait  mot  des  lots 
111  et  112. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  se  bornaient 
à  faire  observer  que  tes  motifs  de  Tarrét 
attaqué  répondaient  à  tous  égards  de  la 
manière  la  plus  catégorique  et  la  plus  com- 
plète aux  conclusions  prises  en  instance 
d'appel  par  les  demandeurs. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  de  Tar- 
ticle 1134  du  code  civil,  de  l'article  709  du 
code  de  procédure,  de  l'article  80  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  viii,  pour  eicès  de  pouvoirs, 
et  de  Tarticle  412  du  code  pénal. 

L'arrêt  attaqué ,  en  réputant  valable  la. 


lia 
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déclaration  de  command  et  en  permettant 
la  division  des  biens  vendus  et  de  leur  prix, 
a  consacré  une  véritable  innovation  an  cahier 
des  charges  qui  formait  le  contrat  judiciaire 
et  faisait  loi  entre  parties;  Tarticle  709  du 
code  de  procédure ,  qui  ordonne  à  Tavoué 
dernier  enchérisseur  de  déclarer  Tadjudi- 
calaire  et  de  fournir  son  acceptation  dans 
les  trois  jours  de  Tadjudicalion,  n*est  que  le 
complément  du  jugement  qui  prononce  Tad- 
judication  définitive;  le  jugement  d*adjudi- 
cation  ne  devient  définitif  qu*à  Tezpiration 
du  délai  fhé  pour  la  déclaration  de  com- 
mand, puisqu^alors  seulement  la  véritable 
adjudication  est  connue;  par  conséquent  la 
déclaration  de  command  se  confond  avec  le 
jugement  d^adjudication  ;  Tarticle  709  cité, 
en  ordonnant  à  Tavoué  dernier  enchéris- 
seur de  déclarer  Tadjudicataire  dans  les 
trois  jours  de  Tadjudication,  n*a  pas  entendu 
placer  les  acquéreurs  dans  une  autre  posi- 
tion que  celle  dérivant  du  cahier  des  char- 
ges ;  Tarrèt  attaqué,  en  validant  une  décla- 
ration contraire  au  jugement  d'adjudication 
et  en  décidant  que  la  déclaration  de  com- 
mand était  étrangère  au  jugement  d'adju- 
dication, a  contrevenu  à  Tarticle  1134  du 
code  civiret  violé  en  outre  Tarticle  709  du 
code  de  procédure,  et  par  excès  de  pouvoirs 
Particle  80  de  la  loi  du  37  ventôse  an  viir, 
puisqu'il  est  constaté  en  fait  que  Tavoué 
Meerinckx  a  déclaré  adjudicataires  pour  un 
certain  nombre  de  lots  les  époux  de  Bousies 
et  pour  un  prix  déterminé,  et  que  pour  le 
restant  des  lots,  il  a  déclaré  adjudicataire 
Yandenbergbe  de  Binckum,  également  pour 
un  prix  déterminé;  en  sorte  que  c'est  comme 
si  les  biens  avaient  été  adjugés  en  deux  lots 
distincts  et  séparés,  contrairement  aux  pres- 
criptions du  cahier  des  charges. 

En  outre,  les  faits  signalés  par  Jes  de- 
mandeurs à  l'appui  de  leurs  conclusions 
tendaient  à  amoindrir  le  prix  de  yente  et 
ainsi  à  entraver  la  liberté  des  enchères,  l'ac- 
cord existant  entre  les  deux  adjudicataires 
étant  une  convention  illicite  en  présence  de 
l'article  41â  du  code  pénal,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  également  violé  en  déclarant  valable 
semblable  convention. 

Réponse.  —  L'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir 
contrevenu  aux  articles  cités  à  l'appai  du 
quatrième  moyen  en  déclarant  que  les  pres- 
criptions du  cahier  des  charges  ont  été 
religieusement  observées. 

Le  cahier  des  charges  prescrivait  d'offrir 
en  masse  la  totalité  des  lots  comprenant 
tout  le  domaine  exproprié  ;  cette  disposi- 
tion a  été  exécutée ,  l'arrêt  dénoncé  le  dé- 


clare; le  jugement  du  S6  janvier  le  constate; 
l'avoué  Neerinckx  a  été  déclaré  adjudica- 
taire de  la  masse;  tout  était  consommé  dès 
lors,  quels  que  fussent  les  commands  dé- 
clarés inscrits,  quel  qu'en  fût  le  nombre, 
quelque  division  des  biens  il  leur  convint 
de  faire  entre  eux;  tout  cela  était  sans 
influence  sur  l'exécution  du  cahier  des 
charges,  et  la  cour  d'appel  ne  peut  avoir 
violé  l'article  1134  en  déclarant  que  ces 
prescriptions  ont  été  religieusement  obser-  • 
vées. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  par  des  motifs  qui  rentrent 
dans  ceux  de  l'arrêt. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  il  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  déclaration  de  plusieurs  per- 
sonnes pour  adjudicataires  n'empêchait  pas 
qu'il  n'y  eût  une  seule  vente,  parce  qu'il  y 
avait,  nonobstant  cette  déclaration ,  unité 
de  chose,  unité  de  prix,  unité  de  consente- 
ment de  la  part  des  vendeurs  et  de  la  part 
des  acheteurs,  enfin  unité  de  cause;  que  la 
divfsibilité  de  l'obligation  de  payer  le  prix 
n'en  détruisait  point  l'unité,  parce  qu'elle 
ne  détruisait  pas  les  éléments  de  celte  unité. 

Après  avoir  confirmé  ces  considérations 
par  l'autorité  de  ?oihier  {Trailé  des  obli- 
gâtions,  n»  319),  appuyée  elle-même  sur 
celle  de  Dumoulin  en  son  traité  De  divi^ 
duo  et  individuo  et  sur  la  loi  9 ,  ff. ,  de 
pactis ,  il  en  a  conclu  que  la  déclaration 
faite  dans  l'espèce,  en  vertu  de  l'article  709 
du  code  de  procédure  civile,  n'avait  pas 
transformé  la  vente  en  masse  en  une  vente 
par  lots,  et  qu*ainsi  l'arrêt  attaqué  n'avait 
contrevenu,  en  rejetant  la  demande  de  nul- 
lité de  l'adjudication,  ni  à  l'article  1134  du 
code  civil,  ni  à  l'article  709  précité  du  code 
de  procédure  civile. 

ABBÊT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  contravention  à 
l'article  80  de  la  loi  du  37  ventôse  an  viii 
pour  excès  de  pouvoirs,  et  la  violation  des 
articles  141  du  code  de  procédure,  7  de  la 
loi  du  30  avril  1810  et  97  de  la  constitution, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  une 
existence  légale  au  jugement  du  39  octobre 
1851,  radicalement  nul  à  défaut  de  motifs 
en  maintenant  comme  régulières  les  appo- 
sitions de  placards  faites  les  7,  Set  10  no- 
vembre 1831,  avant  que  l'arrêt  du  34  du 
même  mois  lui  eût  donné  les  motifs  dont  il 
était  dépourvu  : 

Attendu   que  l'arrêt  du  34   novembre 
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1851,  tout  en  mettant  à  néant  le  jugement 
do  29  octobre  précédent,  seulement  en  ce 
qu'il  a*avait  pas  motivé  le  rejet  des  réser- 
ves faites  par  les  demandeurs,  a  expressé- 
ment confirmé  ce  jugement  en  tant  qu*il  a 
fixé  le  jour  de  Padjudiôation  définitive;  que 
cet  arrêt  n*a  annulé  aucun  ^des  actes  de 
poursuites  faits  en  exécution  du  même  ju- 
gement; qu'ainsi  avant  comme  après  ledit 
arrêt,  ce  jugement  et  Tapposilion  de  pla- 
cards qui  s'en  est  suivi  ont  toujours  eu  une 
existence  légale;  d'où  il  suit  que  !e  premier 
moyen  de  cassation  manque  de  base. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  27  venlôse  an  viii  pour 
excès  de  pouvoirs  et  des  articles  1109,1110 
et  1304  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  validé  l'adjudication  définitive,  alors 
qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la  substance  d'une 
partie  des  biens  vendus,  de  l'article  255  du 
code  de  procédure,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  la  preuve  offerte  de  l'erreur  allé- 
guée, preuve  que  la  loi  ne  défendait  pas,1et 
des  articles  141  du  code  de  procédure,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mo- 
tivé le  rejet  de  cette  preuve  et  en  ce  qu'il 
n'a  donné  absolument  aucun  motif  quant  à 
l'erreur  alléguée  par  rapport  aux  111*  et 
112«lols: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  lors  de  la 
vente  sur  la  substance  de  l'objet  vendu, 
qu'il  reconnaît  en  outre  que  les  demandeurs 
ont  concouru,  au  moins  indirectement,  à 
la  désignation  de  la  nature  des  biens  ex- 
posés en  vente  ;  que  les  acquéreurs  ne  se 
plaignent  pas  et  qu'ainsi  les  parties  ont  été 
parfaitement  d'accord  sur  la  chose  vendue, 
quoiqu'une  partie  de  cette  chose  eût  pu  être 
mal  iodiquée; 

Attendu  que  d'après  ces  faits,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  de  faire  application  à  la 
cause  (]es  articles  1109, 1110  et  1504  du 
code  civil  et  255  du  code  de  procédure,  que 
la  cour  d'appel ,  en  les  constatant  d'après 
les  éléments  de  la  cause,  est  restée  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  et  a  suffisamment 
motivé  le  rejet  de  toutes  les  conclusions 
principales  et  subsidiaires  prises  par  les 
demandeurs  concernant  les  erreurs  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  commises  dans  la 
désignation  de  la  nature  de  certaines  par- 
ties du  domaine  vendu  ;  d'où  il  suit  que  les 
deuxième  et  troisième  moyens  de  cassation 
ne  sont  pas  fondés. 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation 


consistant  dans  la  violation  des  articles  1154 
du  code  civil,  709  du  code  de  procédure, 
80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  412  du  code  pénal,  en  ce 
que,  par  suite  de  la  déclaration  faite  par 
l'avoué  Neerinckx  en  exécution  dudit  arti- 
cle 709,  les  biens  saisis  ont  été  adjugés  en 
deux  lots,  tandis  que,  d'après  l'article  12 
du  cahier  des  charges,  ils  devaient  être 
offerls'en  dernier  lieu  en  un  seul  lot,  et  en 
ce  qu'il  a  ainsi  sanctionné  une  convention 
illicite  intervenue  entre  les  deux  adjudica- 
taires : 

Attendu  que  l'article  12  du  cahier  des 
charges  se  borne  à  stipuler  qu'après  l'adju- 
dication par  lots ,  les  biens  saisis  seront 
offerts  en  masse,  et  qu'il  ne  prescrit  abso- 
lument rien  quant  à  la  déclaration  que 
l'avoué  déclaré  adjudicataire  de  la  masse 
aura  à  faire  ultérieurement  en  exécution  de 
l'article  709  du  code  de  procédure  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  la  masse  des  biens  saisis  a  été  mise 
aux  enchères  et  adjugée  à  l'avoué  Neerinckx 
avec  une  notable  augmentation  de  prix,  et 
qu'ainsi  la  disposition  précitée  du  cahier 
des  charges  a  été  pleinement  exécutée  ; 

Attendu  que  l'article  709  da  code  de 
procédure  ne  s'oppose  aucunement  à  ce  que 
l'avoué  adjudicataire  de  la  masse  des  biens 
saisis  déclare  l'avoir  acquise  pour  plusieurs 
personnes  et  divise  entre  elles,  conformé- . 
ment  à  leurs  conventions,  les  biens  acquis, 
ainsi  que  le  prix  d'adjudication  ; 

Attendu  que  de  telles  conventions  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  l'article  412 
du  code  pénal  et  qu'elles  n&  sont  défendues 
par  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  articles  cités  à  l'appui  du  quatrième 
moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  50  décembre  1852.  —  l'«  ch.  — 
Prés,  M.  De  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Fer nel mont.  —  ConcL  conf. 
M.Leclercq,proc.  gén.  ~  PL  MM.  Marcelis 
et  Impens  %  Vandievoet  et  Barbanson. 


NOTAIRE.  —  Discipline.  —  Intekventior. 
-^  Actes  contraires  aux  lois.  —  Décisiou 
EN  FAIT.  —  Vente  des  biens  de  mineur.  — 
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Formalités.  —  Dispefiss  pai  le  testateur. 

—  SuRSiANCE.  —  MlHlSTtlB  PUBLIC. 

L'obligation  pour  les  notaires  de  prêter  leur 
ministère  quand  ils  en  sont  requis  vient  à 
cesser  lorsque  l'acte  est  contraire,  ouverte- 
ment ou  d'une  manière  détournée,  à  la  mo- 
rale, à  l'ordre  public  et  au»  lois.  (Loi  du 
25  ventôse  an  xi,  art.  3  et  53  ;  loi  du  9  nivôse 
an  XII,  art.  10).  * 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  quand  un  notaire  a  agi 
consciencieusement. 

Un  testateur  ne  peut  valablement  prescrire 
aux  héritiers  qu'il  institue  de  ne  point  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  en  ma^ 
tière  d'ordre  public;  spiciALBHsnT ,  il  ne 

'  peut  ordonner  queja  vente  des  biens  qu'il 
délaisse  se  fera  sans  se  conformer  à  la  loi 
du  Vïjuin  1816,  a/ors  q^un  mineur  est  au 
nombre  des  héritiers,  (  Loi  du  12  Juin  1816, 
art.  2;  Code  civil,  art.  803,  805,  016, 967.) 

Le  ministère  public,  sauf  recours  aux  tribu" 
naux,  peut  enjoindre  aux  notaires  de  sur- 
seoir aux  ventes  quUl  estime  faites  con- 
trairement à  la  loi  du  12 /um  1816.  (Arrêté 
du  12  septembre  1832,  art.  !«',  6  et  7  ;  loi  du 
20  avril  1810,  art.  46.) 

Le  notaire  qui  méprise  un  tel  avertissement 
manque  à  ses  devoirs, 

(NOTAIRE  L.,  —  G.  M.  P.) 

Noos  avons  rapporté,  partie  d*appel,  année 
1852,  p.  202,  rarrét  de  la  cour  de  Gand , 
contre  lequel  le  notaire  L...  s^est  pourvu 
en  cassation,  en  présentant  trois  moyens. 

Premier  moyen  :  —  Fausse  application  et 
violation  de  Tarlicle  53  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  de  Tarticle  10  de  Parrété  du 
2  nivôse  an  xii,  par  suite  violation  de  Parti- 
clé  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

L'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  pose 
en  principe  que  le  notaire  ne  peut  refuser 
son  ministère  à  la  partie  qui  le  requiert, 
sans  manquer  aux  devoirs  de  sa  profession; 

Cette  obligation  n'est  limitée  que  dans  le 
cas  où  l'acte  pour  lequel  on  réclame  le 
concours  du  notaire  est  réprouvé  par  la 
morale  ou  contraire  à  l'ordre  public; 

Mais  pour  que  cette  limitation  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  25  ventôse  puisse  être 
invoquée,  il  faut  que  l'acte  pour  lequel  on 
requiert  l'assistance  du  notaire  soit  évidem^ 
ment  contraire  à  l'ordre  public,  à  la  morale. 

Il  ne  peut  appartenir  au  notaire  d'inter- 


préter Tacte  qu'on  lui  demande  d*autbeo- 
tiquer. 

Cependant  en  admettant  même  que  le 
notaire  ait  le  droit  et  le  devoir  de  se  livrer  à 
de  semblables  investigations,  il  est  incon- 
testable que  si  après  ses  recherches  il  croit, 
en  conscience^  que  l'acte  ne  renferme  rien 
d'illicite,  il  ne  peut^tre  en  faute  en  prêtant 
son  ministère ,  alors  même  que  d'autres 
interpréteraient  différemment  cet  acte.  — 
Dans  ce  cas,  en  prêtant  son  concours,  il  ne 
fait  même  qu'accomplir  un  devoir. 

Or,  en  fait  la  cour  de  Gand,  alors  qu'elle 
déclarait  le  notaire  L  • . .  en  faute ,  n'a 
point  reconnu  dans  les  deux  actes  passés 
par  lui  des  actes  évidemment  illicites,  et  eHe 
n*a  pas  constaté,  qu*en  supposant  que  ces 
actes  pussent  être  envisagés  comme  illicites, 
ce  notaire  L...  ne  les  considérait  point  de 
bonne  foi  comme  permis. 

L'interprétation  du  testament  de  Delbaere 
â  laquelle  se  livre  la  cour  de  Gand  prouve 
que  cet  acte  est  obscur,  est  susceplible  de 
différentes  explications  ;  elle  prouve  que 
Ton  pouvait,  en  parfaite  sincérité  de  con- 
science, adopter  une  opinion  autre  que  la 
sienne. 

De  plus,  l'arrêt  attaqué  ne  renferme  pas 
une  phrase,  pas  un  mot  d'où  Ton  puisse 
inférer  qu'il  ait  reconnu  que  dans  la  con- 
viction du  notaire  l'acle  était  illicite.  Sî  ce 
fait  eût  été  constant,  la  cour  n'eût  pas  man- 
qué de  l'alléguer,  mais  les  considérations 
auxquelles  elle  se  livre  prouvent  précisé- 
ment que,  sous  ce  rapport,,  elle  entendait  le 
testament  tout  autrement  que  le  notaire 
instrumentant. 

Réponse  au  premier  moyen  :  —  Ce  moyen 
croule  par  sa  base,  puisque  l'arrêt  attaqué 
déclare,  in  ierminis,  qu'il  est  évident  que 
le  but  qu'on  s'est  proposé  par  la  confection 
du  testament  incriminé  a  été  de  faire  ven- 
dre les  biens  légués,  et  dont  une  partie  de- 
vait échoir  à  une  mineure,  sans  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816. 

On  voit  donc  dans  l'arrêt  en  termes  ex- 
près ce  que  le  demandeur  prétend  ne  pas 
s'y  trouver. 

C'est  d'ailleurs  en  vain  que  le  demandeur 
allègue  que  les  notaires ,  quand  ils  en  sont 
requis,  sont  tenus  de  se  prêter  à  tous  les 
actes  de  leur  ministère,  qui  ne  sont  pas 
ouvertement  illicites. 

Cette  doctrine  est  contraire  à  tous  les 
principes,  qui  défendent  de  faire  par  des 
voies  détournées  ce  que  la  loi  prohibe  di- 
rectement. 
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Spécialement  dans  la  matière  actuelle, 
Tarrét  da  12  septembre  1822  est  dirigé 
non  pas  contre  les  infractions  patentes , 
qu*i]  était  inutile  de  signaler,  mais  bien 
contre  les  procédés  auxquelt  lei  noiaires 
osent  se  permettre  de  prêter  la  main  et  qui 
tendent  à  éluder  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juin  1816.  C*est  à  ces  actes  que  Tarti- 
cle  1<"  de  Tarrêlé  de  1822  défend  très-ex- 
pressément à  tous  notaires  de  prêter  leur 
ministère  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Mais  s'il  est  défendu  aux  notaires  de  se 
prêter  à  des  actes  illicites,  soit  que  ces  actes 
enfreignent  la  loi  ouvertement,  soit  qu*ils 
tendent  à  Téluder  par  des  voies  détournées, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  fonction- 
naires  ont  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier, 
sous  ce  rapport,  les  actes  pour  lesquels  on 
requiert  leur  ministère,  afin  de  pouvoir 
régler  leur  conduite  selon  cette  apprécia- 
lion. 

Or  cette  appréciation  ne  peut  pas  être 
exempte  de  responsabilité,  elle  peut,  d'a- 
près les  circonstances,  exposer  le  notaire  à 
des  peines  disciplinaires. 

C'est  au  juge  à  décider,  d'après  l'ensemble 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  le 
notaire  est  réellement  en  faute,  si  sa  con- 
viction, si  la  bonne  foi  qu'il  allègue  le  jus- 
tifient en  effet  et  font  disparaître  toute  im- 
putabilité.  C'est  précisément  sur  ce  point 
qu'ila  été  souverainement  statué  par  la  cour 
de  Gand. 

Deuxième  moyen  :  —  Fausse  application 
et  violation  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  violation  des  articles  895,  895,  916  et 
967  da  code  civil,  par  suite  nouvelle  viola- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  et  fausse  application  des  articles  53  de 
cette  même  loi  et  10  de  l'arrêté  du  12  ni- 
vôse an  XII. 

En  formulant  le  premier  moyen,  le  de- 
mandeur a  supposé  que  la  loi  du  12  juin 
1816  eût  pu,  en  admettant  l'interprétation 
de  la  cour  de  Gand,  recevoir  son  application 
à  la  cause.  Mais  c'est  là  une  supposition 
toute  gratuite.  La  vérité  est  que  du  moment 
où  le  mineur,  comme  dans  la  cause,  n'était 
point  DU  héritier  à  réserve,  le  testateur 
pouvait,  en  lui  léguant  des  immeubles,  pres- 
crire pour  la  vente  de  ces  biens  telle  forme 
que  bon  lui  semblait;  que  la  loi  de  1816 
n'a  aucune  application  à  un  cas  semblable, 
et  que  dès  lors  le  notaire  ne  devait  ni  ne 
pouvait  se  refuser  soit  à  recevoir  le  testa- 
ment, soit  à  passer  la  vente. 

Le  but  évident  de  la  loi  du  12  juin  1816 
est  de  protéger  la  fortune  existante  du  mi- 


neur, d'empêcher  qu'elle  ne  se  dilapide 
entre  des  mains  étrangères. 

Aussi  l'article  2  de  celte  loi  commence 
par  ces  mots  :  Seront  à  l'avenir  observées  les 
dispositions  suivantes  :  en  premier  lien  :  sdk 
LES  IMMEUBLES  APPàRTErfART  en  tout  OU  en 
partie  à  des  mineurs.  Les  tuteurs  gui  ju- 
geront  l'aliénation  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  nécessaire  pour  les  intérêts 
d'iceux,  etc.;  le  cas  que  prévoit  la  loi  de 
1816  est  donc  celui  oii  le  mineur  possède 
des  immeubles,  oii  il  en  jouit,  oii  il  en  re- 
tire des  avantages  et  où  néanmoins  le  tuteur 
juge  qu'il  est  préférable  pour  les  intérêts 
de  son  pupille  d'abandonner  ces  avantages 
certains  pour  des  avantages  plus  considé- 
rables qu'il  croit  devoir  résulter  de  la 
vente. 

Le  fait,  que  la  loi  de  1816  a  voulu  en- 
tourer de  garanties  prescrites  par  mesure 
d'ordre  public^  est  évidemment  le  fait  de 
modifler  la  situation  actuelle  de  la  fortune 
d'un  mineur,  de  retirer  sa  fortune  immo- 
bilière de  la  position  assurée  où  elle  se  trou- 
vait, pour  la  lancer  dans  les  hasards  d'un 
avenir  incertain. 

Mais  ce  n'est  de  rien  de  pareil  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce ,  il  n'est  point  question 
d'une  vente  qui  puisse  avoir  pour  effet 
d'exposer  la  fortune  existante  du  mineur, 
il  s'agir  au  contraire  d'une  vente  qui  n'a 
d'autre  but,  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  d'augmenter  celte  fortune  en  lui  appor- 
tant des  avantages  sur  lesquels  il  n'avait  au-' 
cun  droit  de  compter. 

Le  motif  de  la  loi  de  1816  fait  donc  ici 
complètement  défaut,  et  comme  on  vient  de 
le  voir,  son  texte  aussi  ne  se  prête  guère  à 
l'application  qu'on  voudrait  en  faire. 

Le  testateur  viole-t-il  l'ordre  public  en 
enrichissant  le  mineur  sans  suivre  des 
formes  que  la  loi  n'a  prescrites  que  pour 
empêcher  qu'on  ne  le  dépouille  ? 

Dans  le  cas  du  procès,  le  mineur  n'a  de 
droit  sur  les  biens  à  vendre  que  par  la  vo- 
lonté du  testateur. 

Comment  donc  pourrait-il  réclamer  d'au- 
tres garanties  que  celles  désignées  par  le 
testateur  lui-même,  maître  de  ne  lui  rien 
laisser  du  tout. 

Mais  si  la  loi  de  1816  n'est  point  faite 
pour  le  cas  du  procès,  il  en  résulte  que  le 
testateur  a  été  pleinement  libre  de  disposer 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  que  le  notaire  ne  pou-  ' 
vait  se  refuser  à  passer  les  actes  dont  iU'a- 
git.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  à  la  fois  les 
dispositions  du  code  civil  qui  garantissent 
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la  facaUé  de  donner  et  de  tester  et  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  de  ventôse,  consacrant  les  de* 
voirs  des  notaires. 

A  Pappoi  des  développements  donnés  à 
ce  moyen  le  demandeur  invoquait  deux  ar- 
rêts, Tun  de  la  cour  de  Douai  du  36  août 
1847  {Pasicriête,  1849,  1, 64),  le  second  de 
la  cour  de  Paris  en  date  du  22  février  1858. 

Répome  au  deuxième  moyen.  —  La  dis* 
linction  que  le  pourvoi  cherche  à  établir 
entre  les  héritiers  à  réserve  et  les  autres  par 
rapport  à  rapplicabililé  de  la  loiile  1816 
ne  se  comprend  pas.  Le  teite  et  les  motifs  de 
celte  loi  sont  là  pour  prouver  qu'elle  pres- 
crit des  formalités  à  observer  dans  les  ventes 
d*immeubles  pour  tous  les  cas  indistincle- 
ment  où  il  se  trouve  parmi  les  intéressés 
des  mineurs. 

Delbaere,  qui  n'avait  point  d'héritiers 
légilimaircs,  a,  comme  le  déclare  expressé- 
ment Parrét  attaqué,  légué  les  biens  en 
question  à  la  mineure  et  à  plusieurs  autres 
personnes  majeures  à  titre  d'institution  uni- 
verselle. 

Ainsi  ces  biens  appartenaient  aux  insti- 
tués, depuis  le  moment  du  décès  du  testa- 
teur, et  par  conséquent  lorsqu'il  s'est  agi 
de  les  vendre.  Aussi  çst-ce  à  la  requête, 
comme  le  porte  l'acte,  de  ces  mêmes  insti- 
tués que  le  notaire  a  procédé  à  la  vente.  Le 
cas  tombait  donc  directement  dans  les  pré- 
visions du  5  5  de  l'article  2  de  la  loi  du 
12  juin  1816.  —  L'arrêt  attaqué  n'a  ainsi 
fait  qu'une  juste  application  de  celte  loi  et 
il  n'a  pu  violer  le  principe  que  le  deman- 
deur trouve  écrit  dans  les  articles  cités  du 
code  civil,  articles  qui  consacrent  la  faculté 
de  disposer,  puisque  le  demandeur  ne  mé- 
connaît point  qu'on  ne  saurait  exercer  ce 
droit  que  conformément  aux  lois. 

Troisième  moyen  de  cassation: —  Fausse 
application  et  violation  des  arliciesl«',6el7 
de  l'arrêté  du  12  septembre  1822,  par  suite 
violation  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  et  des  aulres  dispositions  citées 
en  tète  des  précédents  moyens. 

L'arrêt  attaqué  a  vu  la  faute  qu'il  im- 
pute au  notaire  L... ,  non  pas  dans  le 
seul  fait  de  la  vente ,  mais  dans  la  double 
circonstance  de  celle  vente  et  de  l'avertis- 
sement donné  par  le  procureur  du  roi  au 
notaire,  averlissement  auquel  ce  dernier 
n'a  point  déféré. 

Mais  l'avertissement  donné  par  le  procu- 
reur du  roi  ne  pouvait  obliger  le  notaire  à 
surseoir  à  la  vente,  il  ne  pouvait  suffire  pour 
l'autoriser  à  se  refuser,  vis-à-vis  de  son  re- 
quérant, à  lui  prêter  son  ministère. 


Le  procureur  du  roi  n*ordonne  point  de 
surseoir  à  la  vente  parce  que  celle*ci  est  évi- 
demment illicite,  il  ne  le  fait  que  parce 
que  le  testament  est  obscur  et  qu'il  y  a  ainsi 
lieu  à  l'interpréter. 

Or,  aucune  loi  ne  donne  ao  procureur  du 
roi  le  pouvoir  exorbitant  d'intervenir  dans 
les  actes  privés  sous  prétexte  d'une  inter- 
prétation ,  d'une  opinion  plus  ou  moins 
plausible,  alors  que  l'ordre  public  n'y  est 
pas  intéressé  d'une  façon  évidente  et  incon- 
testable. 

Telle  n'est  point  la  portée  de  l'arrêté  da 
12  septembre  1822. 

Cet  arrêté  s'adresse  au  notaire  qui  se  per- 
met de  s'écarter  des  dispositions  expresses 
de  la  loi  du  12  juin  1816;  à  celui  qui  ose 
se  permettre  de  prêter  la  main  à  des  procé- 
dés tendants  uniquement  à  éluder  les  dis- 
positions salutaires  de  celle  loi. 

Or,  certes  le  notaire  L...  n'était  point 
dans  ce  cas,  lui  qui  craignait  tellement 
de  violer  les  dispositions  de  la  loi  de  1816, 
que  quoique  sa  conviction  personnelle  le 
rassurât  à  cet  égard,  il  crut  cependant, 
en  présence  d'une  opinion  contraire,  devoir 
recourir  aux  lumières  des  hommes  de  la 
science. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  invoquerait  con- 
tre lui  l'article  6  de  l'arrêté  royal  précilé; 
cet  article,  qui  doit  s'interpréter  d'après  le 
préambule  dont  nous  venons  de  rapporter 
les  lermes,  n'autorise  l'intervention  du  pro- 
cureur du  roi,  que  pour  les  ventes  à  l'égard 
desquelles  il  y  aurait  déviation  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1816. 

Ainsi  il  faut  bien  que  la  déviation  soit 
claire ,  qu'elle  ne  soit  point  contestée  ;  et 
dans  ce  cas  le  procureur  du  roi  doit  ren- 
voyer l'affaire  devant  le  tribunal  qui  or- 
donne alors  l'accomplissement  des  forma- 
lités indispensables. 

On  ne  saurait  donner  une  portée  pins 
large  à  l'arrêté  de  1822,  sans  le  supposer 
infecté  d'illégalité  ;  car  il  n'est  poinl  dou- 
teux qu'il  n'appartenait  point  au  roi  Guil- 
laume de  conférer  au  procureur  du  roi  le 
droit  de  s'opposer  à  un  acte ,  dont  la  pré- 
tendue illégalité  ne  résiderait  que  dans  une 
simple  opinion  contestable  et  contestée. 

Le  roi  ne  pouvait  autoriser  ainsi  ces  ma- 
gistrats à  dispenser  les  notaires  de  prêter 
leur  ministère  aux  parties  qui  les  requiè- 
rent de  passer  des  actes  qui ,  dans  la  con- 
viction de  ces  officiers  ministériels,  n'offrent 
rien  d'illicite. 
La  cour  de  Gand  a  donc  faussement  in- 
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lerprélé  les  dispositions  de  Tarrélé  de  1822 
et  a  été  condaite  ainsi  à  violer  encore  nne 
fois  Tarticle  3  de  la  loi  du  S5  ventôse  et  les 
autres  articles  invoqués  à  Tappui  du  second 
moyen. 

Béponne  au  troisième  moyen^  -—  En  sup- 
posant qu*il  soit  exact  de  dire  avec  le  de- 
mandeur que  dans  Pespèce  la  contraven- 
tion à  la  loi  de  1816  n*était  pas  patente,  il 
a  été  établi  dans  la  réponse  au  premier 
moyen  que  les  infractions  aux  lois  commises 
par  les  notaires  sont  également  punissa- 
bles, soit  qu^elles  se  commettent  ouverte- 
ment,  soit  qu'elles  aient  lieu  d'une  manière 
cachée,  que  c'est  même  contre  ces  dernières 
infractions  qu*est  spécialement  dirigé  i'*ar- 
rété  du  12  septembre  1822. 

Il  n*est  pas  douteux  que  cet  arrêté  ait  eu 
en  vue  ces  mêmes  cas  dans  les  articles  1 , 
6  et  7.  Il  impose  donc  au  procureur  du  roi 
le  devoir  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  sursis  aux 
ventes  dans  tous  les  cas  où  il  aperçoit  qu'il 
y  a  déviation  des  dispositions  de  la  loi  du 
12  juin  1816;  or,  en  imposant  ce  devoir 
au  magistrat,  l'arrêté  oblige  par  cela  même 
les  notaires  à  déférer  à  ses  avertissements, 
encore  que  ces  derniers  fonctionnaires  trou- 
veraient la  prétention  contestable. 

L'article  6,  dans  sa  partie  Gnale,  règle 
précisément  comment  Tordre  de  surseoir 
sera  levé  s'il  a  été  donné  mal  à  propos,  ce 
qui  établit  à  l'évidence  que  ,  même  dans  te 
doute,  le  notaire  est  tenu  d'obtempérer  à 
l'ordre  do  procureur  du  roi,  jusqu'à  la  dé- 
cision du  tribunal  auquel  il  en  doit  être  fait 
rapport. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application  et 
violation  de  l'article  b3  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  de  l'article  10  de  l'arrêté  du 
S  nivôse  an  xii  et  par  suite  de  la  violation 
de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse  pré- 
citée, en  ce  que  la  cour  de  Gand  a  décidé 
que  le  notaire  L..#  aurait  pu  et  dû  refuser 
son  ministère  pour  la  passation  d'actes  qui 
n'étaient  point  évidemment  contraires  à  la 
loi  et  de  la  légalité  desquels,  en  tous  cas, 
il  n'était  point  établi  qu'il  n'eût  pas  été  con- 
vaincu : 

Attendu  que  si  l'article  5  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  impose  aux  notaires  le  de- 
voir de  prêter  leur  ministère  lorscm'ils  en 
seront  requis,  cette  obligation  cesse  lorsque 
l'acte  pour  lequel  on  réclame  leur  inlerven- 
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tion  est  contraire  à  la  morale,  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  lois; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale 
n'exige  que,  pour  que  le  notaire  puisse  et 
doive  refuser  son  ministère,  l'acte  qu'on  lui 
demande  de  passer  soit  directement  con- 
traire à  la  loi;  que  ce  devoir  est  tout  aussi 
strict,  et  qu'il  est  peut  être  même  plus  im- 
périeux  lorsque  par  des  moyens  détournés, 
par  des  voies  indirectes,  les  parties  cher- 
chent à  éluder  les  prescriptions  salutaires 
du  législateur; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  a  été  reconnu  en 
fait  par  la  cour  de  Gand  que  la  disposition 
testamentaire  du  sieur  Delbaere  en  faveur 
de  ses  héritiers  légitimes,  parmi  lesquels  se 
trouvent  une  mineure,  constituait  évidem- 
ment une  disposition  universelle,  et  que  si 
l'on  rapproche  les  diverses. clauses  de  cet 
acte,  il  devient  évident  que  le  but  qu'on 
s'est  proposé  par  sa  confection  a  été  de  faire 
vendre  les  biens  légués,  sans  observer  les 
formalités  de  la  loi  du  12  juin  1816; 

Attendu  que  de  ces  prémisses  la  cour  de 
Gand  a  pu  déduire  la  conséquence  qu'il 
était  du  devoir  du  notaire  L...  de  refuser 
sa  coopéralien  aux  actes  incriminés  ; 

Attendu  que  si  l'opinion  que  le  notaire 
aurait  eue  de  la  légalité  de  ces  actes ,  si.  sa 
bonne  foi  pouvaient  atténuer  ou  faire  dis- 
paraître la  faute  qu'on  lui  reproche,  il  ap- 
partenait aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  les  circonstances  propres  à 
établir  .qu'en  effet  il  avait  agi  consciencieu- 
sement, et  qu'on  n'avait  à  lui  reprocher  ni 
mauvaise  foi  ni  négligence  grave  ; 

Mais  attendu  que  la  cour  de  Gand  décide 
qu'au  moins  pour  le  dernier  acte,  l'adjudi- 
cation définitive  reçue  le  22  octobre  1851, 
le  notaire  L...  ne  peut  absolument  allé- 
guer sa  bonne  foi,  et  qu'en  procédant  à  cet 
acte,  il  a  comrpis  une  faute  méritant  une 
peine  disciplinaire,  d'où  il  suit  que  le  pre- 
mier moyen  est  à  tous  égards  non  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation 
de  l'article  2  de  la  loi  du  12  juin  1816,  de 
là  violation  des  articles  895,  895,  916  et 
967  du  code  civil ,  et  par  suite  d'une  nou- 
velle violation  de  l'article  3  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  et  de  la  fausse  application 
des  articles  53  de  cette  loi  et  10  de  l'arrêté 
du  12  nivôse  an  xii,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  considéré  la  loi  du  12  juin  1816 
comme  applicable  non-seulement  aux  biens 
actuels  du  mineur,  mais  même  à  des  biens 
éventuels  qui  ne  devaient  lui  échoir  que 
par  la  volonté  du  testateur,  et  ainsi  dans  les 
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conditions  apposées  par  celoî-ci  à  sa  libéra- 
lité ,  conditions  qu*on  n*a  pu  méconnatlre 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  disposer 
garantie  par  les  articles  précités  du  code  civil; 

Attendu  que  les  dispositions  invoquées 
du  code  civil  consacrent  à  la  vérité  la  fa- 
culté de  disposer  soit  enlre-vifs,  soit  à  cause 
de  mort,  mais  que  Texercice  de  cette  faculté 
est  subordonné  au  respect  dû  à  la  morale  et 
aui  lois;  que  les  testateurs  ne  peuvent  donc 
prescrire  à  leurs  héritiers  de  ne  point  se 
conformer  aux  dispositions  légales,  alors 
surtout  que  ces  dispositions ,  comme  la  loi 
du  13  juin  1816,  prescrivent  des  mesures 
d*ordre  public; 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  est  constaté 
par  la  cour  de  Gand  que  le  legs  fait  par  le 
testateur  non  au  profit  de  Reine  Vandewalle, 
mais  exclusivement  au  profit  de  ses  héri- 
tiers légaux,  constitue  une  disposition  uni- 
verselle; que  ces  héritiers,  au  nombre  des- 
quels était  la  mineure  Rosalie  Desutter  se 
sont  donc  trouvés  saisis  au  moment  même 
du  décès  de  Pierre-Jacques  Delbaere  ;  que 
dès  lors  la  vente  des  biens  ainsi  légués  de- 
vait avoir  lieu  conformément  à  la  loi  du 
12  juin  1816,  etqu*en  se  soustrayant  à  Tap- 
plication  de  cette  loi  le  notaire  L...  a  mé- 
connu ses  devoirs,  ainsi  que  Ta  décidé  à  bon 
droit  Tarrét  attaqué» 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation 
des  articles  1,  6  et  l.de  Tarrêlé  du  12  sep- 
tembre 1822,  par  suite,  de  la  violation  de 
l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  et 
autres  dispositions  citées  en  tète  des  précé- 
dents moyens,  en  ce  que  la  cour  de  Gand  a 
fait  résulter  la  faute  imputée  au  notaire 
L...,  et  du  fait  de  la  vente  et  du  défaut  de 
cet  officier  ministériel  d'obtempérer  à  Ta- 
vertissement  du  procureur  du  roi,  tandis 
qu'il  n'appartenait  à  ce  magistrat  d'ordon- 
ner qu'il  serait  sursis  à  la  vente  que  pour 
autant  que  cette  vente  fut  évidemment  illi- 
cite, l'arrêté  du  12  septembre  1822  n'ayant 
même  pu  l'investir  d'un  pouvoir  plus  étendu 
sans  encourir  le  reproche  d'illégalité  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Gand,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  a  souverainement  décidé 
que  la  confection  du  testament  dé  Pierre- 
Jacques  Delbaere  avait  eu  pour  but  évident 
d'éluder  les  formalités  de  la  loi  du  12  juin 
1816;  que  l'illégalité  dé  la  clause  testamen- 
taire dont  il  s'agit  et  de  la  vente  qui  devait 
«n  être  la  suite  n'était  donc  point  douteuse, 
d'après  les  faits  de  la  cause,  et  que  sous  ce 
rapport  déjà  ce  troisième  moyen  manque  de 
base; 


Attendu  au  surplus  que  l'arrêté  du  12  sep- 
tembre 182^  porté  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi  du  12  juin  1816,  rentrait  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif;  qu*en 
chargeant  les  officiers  du  ministère  public 
de  veiller  à  ce  que  les  notaires  ne  perdent 
point  de  vue  les  dispositions  de  la  loi  do 
12  juin  1816  et  à  ce  qu'ils  ne  se  permettent 
point  de  concourir  à  éluder  soit  directement 
soit  indirectement  ces  dispositions,  l'arrêté 
précité  n'a  fait  que  rappeler  à  ces  magis- 
trats un  devoir  qui  leur  était  déjà  imposé 
par  l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  charge  le  ministère  public  de  surveiller 
l'exécution  des  lois  et  de  poursuivre  d'office 
cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  in- 
téressent Tordre  public; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  au  pro- 
cureur du  roi  de  veiller  à  la  stricte  obser- 
vation de  la  loi  du  12  juin  .1816  emporte 
dans  son  chef  le  pouvoir  d'ordonner  aux 
notaires  de  surseoir  aux  ventes  qu'il  jugera 
contraires  aux  prescriptions  de  cette  loi , 
sauf  le  recours  aux  tribunaux,  ainsi  qu'il  est 
réglé  à  l'art.  6  de  l'arrêté  du  12  sept,  précité; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant 
que  le  notaire  L...  a  manqué  à  son  devoir 
en  n'ayant  point  égard  à  l'avertissement 
qu'il  avait  reçu  du  procureur  du  roi  de 
Gand,  le  21  octobre  1851 ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles  invo- 
qués à  l'appui  du  troisième  moyen; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur,  etc. 

Du  28  décembre  1852.  —  Prés.  M.  Le- 
febvre,  fais,  fonct.  de  prés.—  Rapp,  M.  Stas. 
—  Concl.  conf.  M.  Delebecque,  av.  gén.  — 
PL  M.  Dolez. 


BREVET  D'INVENTION.  -  Arrêté.  — 
Interprétation.  —  Motifs  des  jugements. 

—  Documents  de  la  cause.  —  Faits  éta- 
blis. —  Demande  réduite.  —  Saisies - 
oppositions.  —  Cause.  —  Mauvaise  poi 
du  saisi.  —  Dommages-intérêts.  —  Omis- 
sion de  prononcer.  —  Pourvoi.  —  Re- 
cevabilité. ^-'  Requête  civile.  —  Dépens. 

—  Compensation  facultative. 

Sans  violer  les  lois  de  la  matière  et  la  foi  due 
à  un  arrêté  qui  confère  un  brevet  d'inven^ 
lion,  un  arrêt ,  qui  explique  la  portée  de 
ce  brevet  par  la  combinaison  de  V arrêté  et 
du  mémoire  explicatif,  peut  reconnaître 
qu'il X  a  eu  contrefaçon,  (Code  civil ,  arti- 
cle 1319;  loi  du  25  janvier  1817,  articles  l«r 
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et  6  ;  loi  des  2-17  mars  1791 ,  article  7  ;  1"  et 
3«  moyens.) 

«S'ait»  qiie  de  ce  chef  son  arrêt  puisse  être  cri- 
tiqué comme  manquant  de  motifs  et  rendu 
contrairement  aux  articles  252  et  253  du 
code  de  procédure  civile ,  une  cour  a  pu 
trouver  dans  les  documents  de  la  cause , 
sans  les  préciser  autrement ,  la  preuve  que 
leê  appareils  du  breveté  ont  été  copiés  par 
le  contrefacteur  (*).  (  Const.,  article  97.  ) 

Encore  bien  qu'un  breveté  ait  reconnu  plus 
tard  qu'il  n'avait  pu  agir  valablement  con- 
tre le  contrefacteur  que  du  chef  d'un  troi- 
sième brevet,  un  tribunal  a  pu  se  dispenser 
d'allouer  des  dommages-intérêts  à  raison 
des  poursuites  fondées  aussi  sur  deux  au- 
tres brevets,  alors  que  ces  poursuites  sont 
reconnues  avoir  été  motivées  par  la  faute 
du  contrefacteur.  (Code  civil,  articles  1382 
et  1383.) 

Lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  à  la 
fois  en  mainlevée  de  saisies  et  d'oppositions , 
si  l'on  allègue  que  la  cour  a  statué  seule^ 
ment  sur  la  mainlevée  de  saisies  et  non  sur 
la  mainlevée  des  oppositions,  cette  omis- 
sion de  prononcer  ne  pourrait  donner  ou- 
verture qu'à  requête  civile ,  et  nullement  à 
un  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'article  1315  Ju  code  civil,  (Code  de 
procédure  civile ,  article  480,  n»  5.  ) 

Le  juge  a  la  faculté ,  mais  non  l'obligation  de 
compenser  les  dépens,  spécialement,  quand 
une  partie,  sans  se  désister  de  l'instance  t 
s'est  bornée  à  restreindre  sa  demande  (*). 
(Code  de  procédure  civile,  article  131.) 

(8AP12I,    —    C.    GHARVET.  ) 

Charvet  est  titulaire  de  trois  brevets ,  sa- 
voir 1°  d*un  brevet  d'invention  en  date  du 
16  novembre  1839,  pour  des  procédés  ser- 
vant à  préparer  diverses  compositions  onc- 
tueuses propres  au  graissage  des  mécani- 
ques et  au  travail  du  fer;  â°  d*un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  pour  les 
mêmes  procédés  sous  la  date  du  24  novem- 
bre 1841  ;  3<>  enfin  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement au  procédé  servant  à  préparer 
les  huiles  de  résine. 

A  ce  dernier  brevet,  qui  porte  la  date  du 
S2  août  1844,  se  trouve  joint  un  mémoire 


(*)  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  pro- 
cédure civile  i  quest.  975  ter, 

(S)  Yoy.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  558; 


descriptif  intitulé  :  «  Mémoire  descriptif 
des  améliorations  que  j'apporte  aux  procé- 
dés pour  lesquels  j*ai  obtenu  un  brevet  d'in- 
vention ,  le  19  novembre  1839,  et  d'addi- 
tion ,  le  4  novembre  1841.  »  On  lit  dans  le 
corps  du  mémoire  :  «  J'emploie  cette  huile, 
ainsi  préparée,  directement  au  graissage 
des  mécaniques  ou  bien  je  m*en  sers  à  pré- 
parer les  graisses  et  huiles  désignées  dans 
mes  brevets  d'invention  et  d'addition  obte- 
nus les  19  novembre  1839  et  24  novembre 
1841.» 

Enfin  le  brevet  lui-même  porte  :  «  Un 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  années 
est  accordé  au  sieur  Charvet  pour  le  perfec- 
tionnement décrit  ci-dessus.  » 

Dans  une  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  civil  de  Mons,  Charvet  exposa 
que,  dans  le  courant  de  1845,  Sapin,  auteur 
des  demandeurs  en  cassation ,  avait  agi  de 
manière  à  faire  sortir  de  son  service  le  sieur 
Charles  Heindrickx,  son  chef-ouvrier,  et  à 
le  prendre  sous  ses  ordres  à  l'effet  de  faire 
fabriquer  dans  son  usine ,  à  Jemmapes ,  des 
matières  semblables  à  celles  pour  lesquelles 
le  défendeur  est  breveté  j  qu'ainsi  Sapin , 
depuis  les  premiers  jours  de  juin  1845,  con- 
fectionne et  vend  des  produits  qui  ne  sont 
que  la  contrefaçon  évidente  de  ceux  breve- 
tés en  faveur  du  défendeur,  et  que  tout  au 
moins  il  vend  et  fait  vendre  lesdits  produits 
contrefaits,  en  sorte  qu'il  y  avait  lieu  à  faire 
confisquer  à  son  profit  les  objets  confec- 
tionnés au  mépris  des  brevets  d'invention  , 
d'addition  et  de  perfectionnement  sus- 
énoncé ,  non  encore  vendus  et  du  prix  des 
objets  qui  étaient  déjà  vendus. 

En  conséquence  il  demanda  et  obtint 
l'autorisation  de  faire  saisir  et  mettre  sous 
scellé  les  objets  qu'il  prétendait  avoir  été 
ainsi  préparés.  Cette  saisie  eut  lieu ,  et 
Charvet  fit  en  outre  pratiquer  des  saisies* 
arrêts  entre  les  mains  des  acheteurs  des 
fabricals  contrefaits,  c-est-à^dire  des  ma- 
tières onctueuses  propres  au  graissage  des 
mécaniques  et  au  travail  du  fer,  que  Sapin 
aurait  vendues  en  contravention  aux  bre- 
vets appartenant  à  Charvet. 

Une  instance  s'étant  engagée  devant  le 
tribunal  de  Mons,  les  parties  échangèrent 
des  conclusions,  et  Charvet  posa  notamment 
en  fait  qu'antérieurement  au  mois  de  juin 
1841 ,  Sapin  ne  fabriquait  ni  ne  vendait  les 


cass.de  Belgique,  16  mai  1846  {Pasic,  1846, 
p.  14)  ;  7ianvîer  1847  (Paaic,  1847,  p.  294). 
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matières  onclueuses  qu'il  ?end  et  fabrique 
depuis  ;  qu*au  commencement  de  juin  1845 
le  nommé  Heindrickx,  malire-ouvrier  de 
Charvet ,  lui  avait  déclaré  qu'il  se  relirait 
de  son  service,  et  qu*il  est  entré  immédia- 
tement au  service  de  Sapin  ,  et  qu'aussitôt 
on  a  disposé  dans  Tusine  de  Sapin  des  appa- 
reils semblables  à  ceux  existants  dans  Tusine 
de  Charvet.  Sapin  reconnaît  qu'en  effet 
Heindrickx  est  venu  travailler  chez  lui  dans 
le  commencement  de  juin  1845,  tout  en 
soutenant  que  depuis  longtemps  il  vendait 
toutes  espèces  de  graisses ,  et  que  les  appa- 
reils dont  il  se  sert  étaient  placés  et  fonc- 
tionnaient longtemps  avant  l'arrivée  de 
Heindrickx. 

Par  jugement  du  S  janvier  1847  ,  le  tri- 
bunal ordonna  une  expertise. 

L'expertise  ayant  eu  lieu,  Charvet  6t 
notifier  la  déclaration  suivante  : 

«(  Le  sieur  Charvet  a  trois  brevets,  ils 
«I  sont  des  19  novembre  1839,  24  novembre 
«[  1841  et  32  août  1844.  Convaincu  que  le 
«  sieur  Sapin  fabriquait  des  produits  en 
u  contrefaçon  de  ses  brevets,  il  a  institué  le 
«>  présent  procès;  mais  ne  sachant  point, 
u  avant  toute  décomposition  et  expertise , 
«(  si  les  produits  du  sieur  Sapin  portaient 
.1  atteinte  à  l'un  de  ses  trois  brevets  seule- 
M  ment ,  ni  auquel ,  ni  à  plusieurs  d'entre 
t(  eux  cumnlativement,  il  a  fondé  sa  de- 
K  mande  sur  les  trois  brevets  ci-dessus  in- 
•(  diqués  et  qui  lui  appartiennent.  Or ,  il 
<(  résulte  de  l'expertise  faite  actuellement 
<i  que  les  produits  saisis  chez  le  sieur  Sapin 
u  ne  sont  pas  une  contrefaçon  des  deux 
u  premiers  brevets,  mais  qu'ils  sont  une 
«  contrefaçon  au  troisième  brevet  seule- 
f(  ment  du  sieur  Charvet ,  celui  du  22  août 
<(  1844.  En  conséquence  celui-ci  déclare  ne 
u  plus  appuyer  sa  demande  contre  le  sieur 
11  Sapin  sur  les  brevets  des  19  novembre 
u  1839  et  24  novembre  1841 ,  mais  la  baser 
u  seulement  sur  le  brevet  du  22  août  1844. 
(c  Quant  aux  deux  autres  brevets ,  le  sieur 
((  Charvet  déclare  qu'il  veut  bien  les  con- 
te sidérer  comme  communs  entre  lui  et  le 
«(.sieur  Sapin  dans  la  présente  cause,  et  ce 
u  afin  d'abréger  la  discussion  du  présent 
«(  procès.  » 

Dans  ses  conclusions  prises  à  l'audience , 
Sapin  soutint  que  les  procédés  qui  faisaient 
l'objet  des  deux  premiers  brevets  ne  con- 
stituaient pas  une  invention  nouvelle;  que, 
par  son  troisième  brevet ,  Charvet  n'est  pas 
breveté  pour  avoir  inventé  le  procédé  de 
la  rectification  de  l'huile  brute  de  résine 
comme  moyen  nouveau  de  séparer  l'huile 


essentielle  de  l'huile  fine;  que  ce  procédé  est 
entièrement  connu  ,  pratiqué ,  enseigné  ; 
qu'il  est  dans  le  domaine  public.  En  consé- 
quence il  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
déclarer  nuls  les  brevets  obtenus  par  Char- 
vet ,  même  le  troisième ,  au  cas  où  il  serait 
considéré  comme  brevet  d'invention  du  pro- 
cédé d'épuration  de  l'huile  brute;  en  ce  cas 
déclarer  que  ce  procédé  de  rectification  est 
dans  le  domaine  public ,  que  Charvet  n'en 
est  pas  l'inventeur,  que  l'huile  épurée  de 
résine  par  tous  les  procédés  compris  par  la 
rectification  est  dans  le  domaine  public; 
ordonner  la  restitution  de  toutes  les  ma- 
tières premières  et  de  tous  les  produits  sai- 
sis. Sapin  concluait  en  outre  à  l'annulation 
des  saisies  el  à  150,000  fr.  de  dommages- 
inlérêls. 

De  son  côté ,  Charvet ,  réduisant  le  litige 
à  ce  qui  faisait  l'objet  du  troisième  brevet, 
soutenait  qu'il  y  avait  preuve  acquise  de  la 
contrefaçon  ,  1<>  en  fabricant  de  l'huile  fine 
de  résine  purifiée  pour  servir  au  graissage 
des  mécaniques  en  remplacement  de  l'huile 
de  colza  ;  2»  en  fabricant  de  la  graisse  noire 
avec  cette  huile  de  résine  ainsi  purifiée  pour 
servir  aux  mêmes  usages. 

Le  25  mai  1848,  le  tribunal  de  Mons 
rendit  le  jugement  suivant  : 

<(  Attendu  qu'il  est  vérifié  par  le  rapport 
des  experts  que  dans  les  produits  saisis 
chez  le  sieur  Sapin ,  il  n'y  a  pas  contrefa- 
çon quant  aux  objets  des  deux  premiers 
brevets  octroyés  au  demandeur  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  a  d'ailleurs  dé- 
claré, par  acte  du  22  décembre  1847,  qu'il 
n'appuyait  plus  sa  demande  contre  le  sieur 
Sapin  sur  les  brevets  des  19  novembre  1839 
et  24  novembre  1841 ,  mais  seulement  sur 
celui  du  22  août  1844 ,  consentant  même  à 
considérer  les  deux  premiers  comme  com- 
muns entre  lui  et  le  sieur  Sapin  en  la  pré- 
sente cause; 

<(  Qu'il  suit  de  là  que  le  litige  ne  porte 
plus  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  sieur 
Sapin  a  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  vendu 
ou  fait  vendre  des  produits  qui  seraient  la 
contrefaçon  de  ceux  qu'obtient  le  sieur 
Charvet  à  l'aide  des  procédés  décrits  dans 
ledit  brevet  de  1844; 

u  Attendu  que  ce  dernier  brevet  a  spé- 
cialement pour  objet  l'épuration  de  l'huile 
de  résine  brute  ordinaire  connue  dans  le 
commerce  sous  le  nom  d'huile  fine  de  ré- 
sine  ; 

«  Attendu  que  les  experts  ont  reconnu 
que  le  sieur  Charvet  obtient  cette  épuration. 
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comme  il  le  dit  dans  la  spéciGcalion  de  son 
brevel,  en  soumettant  Thuile  de  résine 
brale  à  une  seconde  distillation  pour  la 
priver  de  Thuile  essentielle  pyrogenée  et  de 
Pacide  acétique  qu'elle  entraîne  lors  de  la 
première  distillation,  et  dont  on  n'était  pas 
parvenu  jusqu'alors  à  la  débarrasser  com- 
plètement; 

«  Attendu  que  cette  buile,  ainsi  purifiée, 
présente  des  caractères  tout  particuliers; 
que  l'analyse  qui  en  a  été  faite  constate  no- 
tamment qu'elle  est  presque  inodore  ,  plus 
dense  et  beaucoup  plus  propre  à  la  saponi* 
fîcation  par  la  chaux  que  ne  Test  l'huiie 
brute  ; 

«  Attendu  que  ce  mode  d'épuration  con- 
stitue un  perfectionnement  essentiel  et  in- 
dépendant de  ceux  qui  avaient  fait  l'objet 
des  deux  premiers  brevets  accordés  au  sieur 
Cbarvet; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport 
des  experts  nommés  en  la  cause ,  experts 
dont  les  lumières  et  l'expérience  bien  con- 
nues doivent  inspirer  toute  confiance  au  tri- 
bunal, que  le  nouveau  mode  d'épuration 
breveté  au  profit  du  sieur  Cbarvet  n'est  in- 
diqué dans  aucun  auteur,  qu'il  n'a  jamais 
été  mis  en  œuvre  par  qui  que  ce  soit,  qu'en- 
fin avant  l'obtention  du  troisième  brevet  il 
était  absolument  inconnu  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  c'est  bien  à  tort 
que  le  défendeur  critique  et  prétend  faire 
annuler  la  concession  dudit  brevet; 

«  Attendu  que  ce  brevet  forme  une  pro- 
priété distincte  de  celle  des  deux  brevets 
précédents  concédés  ;  qu'il  serait  consé- 
quemment  superflu  d'examiner  si  les  deux 
premiers  brevets  sont  ou  non  valables,  puis- 
qu'il n'est  plus  question  au  procès  que  de 
la  contrefaçon  du  troisième  brevet; 

«  Attendu  que  les  faits  constatés  par  les 
experts  et  les  résultats  des  recherches  et 
expériences  auxquelles  ils  se  sont  livrés  les 
ont  conduits  à  conclure  d'une  voix  unanime 
qu'il  y  a  contrefaçon  de  la  part  du  sieur 
Sapin  pour  ce  qui  concerne  le  troisième 
brevet,  en  ce  que  ledit  Sapin  emploie  le 
procédé  décrit  dans  ce  brevet  pour  épurer 
VhuHe  fine  de  résine^  procédé  dont  lesdits 
experts  n'ont  trouvé  la  trace  nulle  part,  ni 
dans  les  ouvrages  de  chimie  et  de  techno- 
logie, ni  dans  les  brevets  antérieurs  au 
troisième  brevet  du  sieur  Charvet  ;  qu'il  y 
3/ également  contrefaçon  de  la  parfdu  sieur 
Sapin  dans  la  fabrication  de  la  graisse  noire, 
parce  qu'il  emploie  pour  la  perfectionner 
de  Vhuile  fine  de  réiine  rectifiée  par  le  mode 


d'épuration  décrit  plus  haut^  qui  est  la  pro- 
priété  du  sieur  Charvet; 

u  Attendu  que  les  faits  et  circonstances 
de  la  causé ,  notamment  l'engagement  par 
le  sieur  Sapin  du  contre  maître  du  sieur 
Charvet,  la  coïncidence  de  cet  engagement 
avec  l'époque  du  commencement  de  la  fa- 
brication illicite  du  sieur  Sapin  ,  la  parfaite 
similitude  des  appareils  du  sieur  Sapin  et 
de  ceux  idn  sieur  Charvet  en  des  points  in- 
utiles ou  même  dangereux  achèveraient  de 
démontrer,  s'il  en  était  besoin,  le  bien 
fondé  de  l'opinion  émise  par  les  experts  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur  est  fondé ,  aux  termes  de 
l'article  6  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  à 
réclamer  la  confiscation  à  son  profit  des 
objets  confectionnés  par  le  sieur  Sapin  en 
fraude  de  ses  droits  et  non  encore  vendus , 
comme  aussi  le  prix  d'achat  desdils  objets 
déjà  vendus,  et  tous  dommages -intérêts 
soufferts  et  à  souffrir  par  suite  de  la  con- 
trefaçon ; 

u  Attendu  que  les  visites  et  saisies  opé- 
rées chez  le  sieur  Sapin  ayant  été  nécessi- 
tées par  le  fait  illicite  de  la  contrefaçon  à 
laquelle  if  se  livrait  au  préjudice  du  sieur 
Charvet ,  il  n'est  pas  recevable  à  exiger  de 
ce  dernier  la  réparation  du  dommage  qu'il 
aurait  prétendument  souffert  à  raison  de 
certains  objets  qui  ont  été  compris  dans  la 
saisie,  bien  qu'il  ait  été  vérifié  depuis  lors 
par  l'expertise  que  ces  objets  ne  consti- 
tuaient pas  une  contrefaçon  des  produits 
du  sieur  Cbarvet;. qu'il  échet  seulement 
d'ordonner  la  mainlevée  pure  et  simple  de 
la  saisie  quant  à  ces  objets  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur  a  le  plus 
grand  intérêt  à  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité au  présent  jugement,  etc.  ;  V 

u  Par  ces  motifs...,  entérine  le  rapport 
des  experts;  en  conséquence  déclare  valable 
et  efficace  le  troisième  brevet  obtenu  par  le 
sieur  Cbarvet  le  "^â  août  1844  ;  dit  qu'il  y 
a  eu  contrefaçon  de  la  part  du  sieur  Sapin, 
tant  pour  ce  qui  concerne  l'épuration  de 
l'huile  fine  de  résine  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  graisse  noire  dans  la  composition 
de  laquelle  cette  huile  est  entrée  ;  déclare 
confisqués  au  profit  du  demandeur  les  ob- 
jets saisis  relatifs  audit  brevet  provenant  de 
l'usine  du  sieur  Sapin  et  existant  en  nature; 
condamne  ce  dernier  à  renseigner  au  de- 
mandeur le  prix  des  produits  qu'il  a  vendus 
en  contravention  à  ce  même  brevet;  le  con- 
damne en  outre  et  par  corps  à  tous  domma- 
ges-intérêts à  libeller  par  instance  séparée  ; 
déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  à  présent, 
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à  adjuger  au  demandeur  une  provision  sur 
le  montant  desdilsdommagesinléréls;  dis- 
posant sur  la  demande  reconvenlionnelle 
du  défendeur  tendante  à  obtenir  du  de- 
mandeur des  dommages-intérêts  du  chef  de 
la  saisie  des  objets  qui  ont  été  reconnus  par 
les  experts  ne  pas  constituer  une  contrefa- 
çon ,  Ty  déclare  non  recevable  et  donne 
purement  et  iimplement  mainlevée  de  la 
saisie  desdits  objets ,  lesquels  seront  remis 
au  sieur  Sapin;  autorise  le  sieur  Cbarvet 
à  faire  aflScber ,  etc.;  condamne  le  défen- 
deur â  tous  frais  et  dépens  de  Tinstance.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  Sapin  ,  ce  juge- 
ment a  été  conûrmé  par  Tarrél  attaqué ,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

((  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  brevet 
de  rintimé,  du  32  août  1844,  que  rappe- 
lant n*a  rien  prouvé  devant  la  cour  qui  soit 
de  nature  à  écarter,  ni  même  à  énerver  la 
conclusion  du  rapport  des  experts,  qui  est 
demeurée  dans  toute  sa  vigueur,  et  qu*il  n*a 
nullement  démontré  que  le  procédé  de  ce 
brevet  aurait  été  décrit  dans  un  ouvrage 
quelconque  ou  serait  tombé  dans  le  domaine 
public; 

«Attendu  que  les  experts,  dont  deux 
avaient  été  choisis  par  les  parties  elles- 
mêmes,  sont  des  hommes  spéciaux,  in- 
struits et  honorables ,  dont  rappelant  n'at- 
taque même  pas  les  lumières  ou  la  probité  ; 
que  leur  travail ,  remarquable  par  le  détail 
des  recherches,  le  soin  consciencieux  des 
opérations,  la  justesse  des  raisonnements 
et  Kunanimité  des  conclusions,  a  été  avec 
raison  adopté  par  le  premier  juge  comme 
principale  base  de  sa  décision  ;  qu*il  n'y  au- 
rait lieu  de  s'en  écarter  que  si  l'appelant , 
au  lieu  d'allégations  sans  preuves ,  démon- 
trait dans  le  rapport  des  erreurs  ou  des 
omissions  capables  d'en  vicier  la  conclu- 
sion ,  ce  qu'il  n'a  point  fait; 

u  Attendu  que  c'est  avec  non  n)oins  de 
raison  que  le  premier  juge  a  trouvé  le  com- 
plément de  sa  conviction  dans  la  circon- 
stance établie  au  procès,  malgré  les  déné- 
gations de  rappelant ,  que  dès  le  mois  de 
mai  1845  l'appelant  avait  engagé  à  son  ser- 
vice le  conlre-mallre  de  l'intimé,  et  dans 
cette  autre  circonstance,  remarquée  pa^  les 
experts,  que  les  appareils  de  l'appelant 
avaient  été  copiés  si  servilement  sur  ceux 
de  l'intimé,  qu'on  y  avait  reproduit  des  dé- 
tails nuisibles  ou  vicieux; 

«i  Attendu  que  le  premier  juge  ,  trouvant 
la  preuve  de  ces  circonstances  dans  les  do- 
cuments de  la  cause,  n'avait  plus,  malgré 


les  dénégations  de  l'appelant ,  à  ordonner  à 
cet  égard  un  interlocutoire  ; 

u  Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  brevets 
de  l'intimé  des  19  novembre  1839ptâ4  no- 
vembre 1841 ,  que  l'intimé  a  pu,  après  avoir 
pris  connaissance  du  rapport  des  experts, 
réduire  sa  demande  à  la  réparation  da 
dommage  résultant  de  la  contrefaçon  da 
brevet  du  22  août  1844 ,  le  seul  que  les  ex- 
perts déclaraient  avoir  été  contrefait;  qu'il 
est  de  principe ,  en  effet ,  qu'un  demandeur 
est  toujours  habile  à  restreindre  l'étendue 
de  sa  demande  primitive  en  supportant, 
bien  entendu ,  les  conséquences  que  l'excès 
de  sa  demande  originaire  peut  avoir  pro- 
duites; 

u  Attendu  que  tout  ce  qui  résulte  du 
rapport  des  experts ,  en  ce  qui  concerne  les 
deux  premiers  brevets  en  date ,  c'est  qu'au- 
cun des  objets  saisis  chez  l'appelant  et  sou- 
mis à  leur  appréciation  ne  contient  une 
contrefaçon  à  ces  deux  brevets  ;  que  le  rap- 
port des  experts,  non  plus  qu'aucun  des 
documents  de  la  cause,  n'établissent  en  au- 
cune manière  la  nullité  de  ces  deux  brevets; 

4<  Attendu  au  surplus  que  l'appelant  est 
même  sans  intérêt  à  demander  la  nullité  de 
ces  deux  premiers  brevets,  puisque  son 
adversaire  ne  les  invoque  plus  contre  lui  ; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que ,  sous 
aucun  rapport,  le  premier  juge  ne  devait 
prononcer  la  nullité  de  ces  deux  premiers 
brevets  de  l'intimé  de  1839  et  1841  ; 

u  Attendu  que  ,  relativement  à  ceux  des 
échantillons  de  matières  saisis  dans  le  do- 
micile de  l'appelant  par  M.  le  juge  de  paix 
de  Mons ,  et  aux  huiles ,  résines  et  autres 
matières  décrits  au  même  lieu  et  laissés  à 
la  garde  de  l'appelant,  tous  objets  que  rien 
ne  constate  contenir  des  contrefaçons  aux 
brevets  de  l'intimé ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  condamner  ce  dernier  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'appelant  de  ce  chef,  parce 
que  l'intimé,  qui  avait  \i  conviction  que  ses 
brevets  ou  quelques-uns  d'entre  eux  étaient 
contrefaits  ,  sans  pourtant  pouvoir  préciser 
lequel  l'était  plutôt  que  l'autre,  était  de 
bonne  foi  en  s'adressant  à  la  justice;  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  de  l'appelant,  qui  a 
une  faute  à  s'imputer ,  faute  qui  a  nécessité 
la  saisie  dont  il  se  plaint. 

«  En  ce  qui  concerne  le  chef  des  conclu- 
sions de  l'appelant  tendant  à  obtenir  des 
dommages-intérêts  par  suite  de  Topposilion 
faite,  les  27  et  28  octobre  1846,  par  l'intimé 
aux  débiteurs  de  l'appelant  : 

u  Attendu  que  l'article  6,  §  &,  de  la  loi 
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du  S5  janvier  1817 ,  attribuant  à  celai  dont 
le  brevet  a  été  contrefait  la  confiscation  du 
prix  des  objets  contrefaits  déjà  vendus,  l'in- 
timé ne  peut  devoir  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  Topposition  qui  concerne  te 
payement  du  prix  des  matières  confection- 
nées en  contrefaçon  du  brevet  du  âS  août 
1844;  relativement  à  la  partie  de  Toppo- 
sition  qui ,  d'après  la  généralité  de  ses 
expressions,  pourrait  concerner  d'autres 
matières  que  celles  confectionnées  en  con- 
trefaçon dudit  brevet,  attendu  que,  comme 
il  a  déjà  été  dit  ci-dessus ,  lorsque  l'intimé 
eût  acquis  la  conviction  que  ses  brevets  ou 
Tun  d'entre  eux  étaient  contrefaits,  il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  déterminer 
lai-méme  lequel  Pétait  plutôt  que  l'autre 
à  raison  dej'analogie  et  des  rapports  de 
ses  trois  brevets  entre  eux  et  de  ce  que 
les  derniers  étaient  des  perfectionnements 
des  premiers  ;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
l'intimé  s'est  adressé  à  la  justice,  et  que 
toute  sa  conduite  dans  cette  affaire  a  témoi- 
gné de  sa  loyauté  ; 

u  Qu'au  contraire,  il  est  en  définitive  re- 
connu que  l'appelant  a  commis  une  faute 
exclusive ,  d'après  les  circonstances  énon- 
cées plus  haut,  de  la  présomption  de  bonne 
foi  dans  son  chef,  faute  qui  a  mis  l'intimé 
dans  la  nécessité  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  et 
a  entraîné  les  suites  et  les  conséquences 
dont  l'appelant,  qui  se  les  doit  imputer,  se 
plaint  à  tort  contre  l'intimé  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'intimé , 
voulant  faire  profit  de  la  disposition  du  $  6 
de  l'article  6  de  la  loi  du  25  janvier  1817  , 
s'est  servi  dans  son  opposition  des  27  et  28 
octobre  1846  de  ces  expressions ,  en  contre- 
façon à  ses  brevets^  reconnues  aujourd'hui 
par  trop  générales ,  mais  qui ,  au  moment 
où  elles  étaient  employées,  pouvaient,  par 
le  fait  de  l'appelant,  être  considérées  comme 
exactes,  il  était  facile  à  l'appelant,  après  que 
les  experts  eurent  terminé  leur  travail,  le 
26  mars  1847,  et  surtout  après  la  déclara- 
tion de  l'intimé,  du  22  décembre  1847, 
de  faire  comprendre,  ses  registres  à  la  main, 
à  ses  débiteurs  que  tout  ce  qu'ils  lui  de- 
vaient pour  matières  autres  que  celles  con- 
trefaites en  contravention  au  brevet  du  22 
août  1844  était  exigible  par  lui  sans  récla- 
mation possible  de  la  part  de  l'intimé.; 

tt  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que ,  sous 
ce  double  motif,  la  demande  de  l'appelant 
à  cet  égard  est  non  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  l'appel  à 
néant;  condamne,  etc.  » 


Pourvoi  par  les  héritiers  Sapin. 
Ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  demande 
cinq  moyens  de  cassation. 

Le  premier  moyen  accuse  la  fausse  appli- 
cation, et  partant  la  violation  des  articles  1*' 
et  6  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  qui  n'ac- 
cordent les  droits  qu'ils  énoncent  qu'à  ceux 
qui  ont  un  brevet  et  font  dépendre  ces  droits 
de  ce  brevet;  violation  de  l'article  7  de  la 
loi  des  2-17  mars  1791  ,  d'après  lequel  il 
était  libre  à  Sapin  de  fabriquer  la  graissé 
noire  comme  il  l'a  fait  ;  violation  du  droit 
de  propriété  consacré  par  les  articles  544 
du  code  civil  et  9  de  la  constitution ,  par 
suite  de  la  confiscation  prononcée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi  ;  et ,  pour  le  cas  où  l'on 
pourrait  considérer  l'arrêt  attaqué  comme 
admettant  que  le  brevet  susdit  donnerait  à 
Charvet  le  droit  exclusif  de  fabriquer  la 
graisse  noire,  violation  de  l'article  1519  du 
code  civil ,  en  ce  que  l'arrêté  royal  confé- 
rant ce  brevet ,  prouvant  authentiquement 
que  le  brevet  n'accorde  pas  ce  droit  à  Char- 
vet ,  la  foi  due  à  cet  acte  se  trouve  mécon- 
nue. 

Le  demandeur  dit  en  substance  qu«  l'ar- 
rêt attaqué  a  considéré  comme  contrefaçon, 
non  pas  seulement  l'huile  fine  de  résine 
épurée  qui  seule  faisait  l'objet  du  brevet  de 
1844,  mais  l'emploi  de  ce  produit  comme 
matière  première  servant  lui-même  à  for- 
mer la  graisse  noire ,  corps  nouveau  et  tout 
différent.  Or,  l'emploi  de  toute  matière  pre- 
mière étant  permis  à  quiconque  veut  s'en 
servir ,  à  «moins  que  cet  emploi  lui-même 
ne  fasse  l'objet  du  brevet,  on  rencontre  la 
violation  des  dispositions  citées  ci-dessus. 

Réponse,  —  Lq  défendeur  rappelle  les 
termes  du  brevet  et  du  mémoire  descriptif 
y  annexé  pour  établir  que  le  brevet  s'appli- 
que, non-seulement  à  l'épuration  de  l'huile 
de  résine,  mais  encore  à  l'emploi  de  l'huile 
ainsi  épurée  pour  la  préparation  des  graisses. 

[/arrêt  attaqué  ne  peut  donc  avoir  violé 
la  foi  due  au  brevet  en  décidant  en  fait  qu'il 
y  avait  contrefaçon  de  la  part  de  Sapin,  tant 
pour  ce  qui  concerne  l'épuration  de  l'huile 
fine  de  résine  que  pouf  la  graisse  noire  dans 
la  composition  de  laquelle  celte  huile  est 
entrée  ,  et  dès  lors  aussi  l'arrêt  attaqué  ne 
peut  avoir  violé  les  autres  textes  que  l'on 
invoque  par  voie  de  conséquence  à  l'appui 
de  ce  moyen. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 252  et  255  du  code  de  procédure,  en 
ce  que,  nonobstant  la  dénégation  de  Sapin 
d'avoir  copié  les  appareils  de  Charvet  et 
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(l'avoir  ea  à  son  service  l'ouvrier  de  celaici 
dès  le  mois  de  mai  1845,  Parrét  dit  ces  faits 
établis  aa  procès  sans  que  la  preuve  en  ait 
été  ordonnée  ni  rapportée  ;  et  violation  de 
Particle  141  du  code  de  procédure,  des  ar- 
ticles 7  de  la  loi  du  âO  avril  1810  et  97  de 
la  constitution ,  en  ce  que ,  soit  dans  le  ju- 
gement ,  soit  dans  Parrêt ,  il  n'y  a  aucune 
mention  des  raisons  qui  rendaient  cette 
preuve  inutile,  et  indiquaient  comment  elle 
était  autrement  établie. 

Réponse,  —  Le  défendeur,  après  avoir 
rappelé  les  termes  de  l'arrêt  attaqué ,  quant 
au  point  qui  fait  l'objet  de  ce  moyen ,  dit 
qu'il  y  a  ici  décision  en  fait ,  non  pas  arbi- 
traire, mais  justifiée  par  le  procès-verbal 
d'expertise,  les  circonstances  établies  au 
procès  et  les  documents  de  la  cause. 

11  fait  remarquer  d'ailleurs  que  c*esLle 
procès-verbal  d'expertise  qui  a  spéciale- 
ment servi  de  base  à  la  décision  du  juge,  et 
que  les  autres  circonstances  n'ont  été  invo- 
quées que  pour  confirmer  sa  décision. 

Troisième  moyen  :  —  Ce  moyen  se  divise 
en  trois  branches  : 

l"»  Violation  de  l'article  1319  du  code  ci- 
vil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  pour  refuser 
des  dommages-intérêts  à  Sapin ,  tient  pour 
constant  que  le  dernier  brevet  de  Cbarvet 
n'est  qu'un  perfectionnement  des  deux  pre- 
miers, tandis  que  ces  brevets  constatent 
autbentiquement  que  Tobjet  du  dernier  est 
tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  l'objet  des 
premiers  ; 

â»  Violation  de  Tarticle  1515  du  code  ci- 
vil ,  en  ce  que ,  dans  le  même  but ,  l'arrêt 
admet  que  la  contrefaçon  de  l'objet  du  troi- 
sième brevet  autorisait  l'action  de  Charvet , 
la  saisie  chez  Sapin  et  les  oppositions  chez 
les  débiteurs  de  celui-ci  du  chef  des  deux 
premiers  brevets  de  Charvet  ; 

3<*  Violation  des  articles  1384  et  1383  du 
code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  reconnu  que  Charvet  n'a  pu  restrein- 
dre son  action  contre  Sapin  qu'en  suppor- 
tant les  conséquences  que  l'excès  de  sa 
demande  originaire  peut  avoir  produites , 
rejette  cependant  la  demande  de  dommages- 
intérêts  de  Sapin  motivée  sur  le  tort  que 
lui  a  causé  l'étendue  de  l'action  de  Cbarvet, 
ce  qui  résultait  exclusivement  du  prétendu 
droit  que  celui-ci  voulait  faire  résulter  des 
deux  premiers  brevets. 

Réponse ,  —  Le  défendeur  analyse  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué,  et  soutient  qu'il 
contient  une  décision  souveraine  contre  la- 
quelle les  efforts  des  demandeurs  demeu- 
rent impuissants. 


Les  développements  que  les  demandeurs 
ont  donnés  à  ce  moyen  dans  leur  mémoic^ 
ampliatif  pourraient  trouver  place  devant 
le  juge  du  fait .  mais  devant  la  cour  de  cas- 
sation, qui  se  borne  à  examiner  l'applica- 
tion de  la  loi  en  vue  du  fait  irrévocablement 
décidé,  il  n'y  a  de  meilleure  réfutation  de 
ce  moyen  que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
lui-même. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 1315  et  344  du  code  civil ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  rejette  la  conclusion  de  Sapin 
tendante  à  la  mainlevée  de  la  saisie  faite 
chez  lui  et  des  oppositions  chez  ses  dcbî- 
teurs  du  chef  des  deux  premiers  brevets , 
et  maintient  ainsi  cette  saisie  et  ces  oppo- 
sitions. 

Réponse.  —  Le  défendeur  fait  remarquer 
que,  loin  de  maintenir  les  saisies  du  chef 
des  deux  premiers  brevets  ,  le  juge  n'a  dé- 
claré contrefait  que  le  troisième  brevet ,  n'a 
déclaré  confisqués  et  saisis  que  les  objets 
fabriqués  en  contravention  à  ce  brevet ,  et 
a  donné  purement  et  simplement  mainlevée 
de  la  saisie  des  objets  non  reconnus  contre- 
faits. 

Cette  mainlevée  s'applique,  dit  le  défen- 
deur, à  toutes  les  saisies  qui  n'avaient  pour 
but  que  d'atteindre  les  produits  où  le  prix 
des  produits  fabriqués  en  contravention  au 
brevet  du  22  août  1844. 

En  fût-il  autrement,  le  défendeur  prétend 
trouver  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  la 
preuve  qu'il  était  inutile  de  donner  main- 
levée de  saisies-arrêts  qui ,  depuis  l'exper- 
tise et  la  déclaration  du  ââ  décembre  1847, 
n'existaient  que  pour  les  produits  qui  con- 
stituaient une  contravention  au  brevet  du 
23  août  1844. 

Cinquième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 130  et  470  du  code  de  procédure ,  en 
ce  que  Charvet ,  succombant  dans  ses  pour- 
suites du  chef  de  ses  deux  premiers  brevets, 
devait  être  condamné  aux  dépens. 

Si  l'on  doit  voir  dans  les  dires  et  conclu- 
sions de  Charvet  un  désistement  de  ses 
poursuites  du  chef  de  ses  deux  premiers 
brevets,  violation  des  articles  403  et  470  du 
code  de  procédure ,  d'après  lesquels  les  dé- 
pens devaient  être  misa  charge  de  Charvet. 

Réponse*  —  liC  défendeur  répond  que 
l'arrêt  attaqué  décide  en  fait  que  si  les 
poursuites  et  saisies  ont  été  générales,  elles 
ont  été  occasionnées  par  la  faute  de  Sapin, 
et  que  depuis  le  procès  verbal  d'expertise  et 
la  déclaration  du  défendeur,  du  Sa  décem- 
bre 1847,  Sapin  n'a  souffert  aucun  préju- 
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dice  du  chef  de  ces  saisies  ;  il  n'y  avait  donc 
aucun  motif  pour  condamner  Gbarvet  aux 

dépens. 

àRBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  1" 
el  6  de  la  loi  du  âS  janvier  1817  ,  de  Parti- 
de  7  de  la  loi  des  â  et  17  mars  1791 ,  de 

i  rarticle  l$44  du  code  civil,  de  Tarticle  9  de 
la  constitution  et  de  farticle  1319  du  code 
civil  : 

Attendu  qu'après  avoir  réduit  le  litige  au 
point  de  savoir  si  le  sieur  Sapin  avait  fabri- 
qué ou  fait  fabriquer ,  vendu  ou  fait  vendre 
des  produits  qui  seraient  la  contrefaçon  de 
ceux  qu'obtient  le  sieur  Charvet  à  l'aide  des 

I        procédés  décrits  dans  le  brevet  du  ââ  août 

I  1844,  le  tribunal  de  Mons  a  reconnu  et  dé- 
claré dans  le  dispositif  de  son  jugement 

!  qu'il  y  a  eu  contrefaçon  de  la  part  d#sieur 
Sapin,  tant  pour  ce  qui  concerne  l'épuration 
de  rhuile  fine  de  résine  que  pour  ce  qui 
concerne  la  graisse  noire  dans  la  composi* 
tion  de  laquelle  cette  huile  est  entrée,  et 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi  reconnu 
que  le  brevet  du  22  août  s'étendait  à  ce 

I  dernier  produit  que  le  jugement  a  prononcé 
la  confiscation  des  objets  saisis  relatifs  au- 

I        dit  brevet  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  confirmant  le  dis- 
positif de  ce  jugement,  l'arrêt  attaqué  ne 
peut  avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les 
articles  !•' et  6  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
ni  Tarlicle  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791, 

I        ni  les  articles  544  du  code  civil  et  9  de  la 
constitution;  qu'il  ne  peut  avoir  davantage- 
violé  l'article  1519  du  code  civil  en  mécon- 
naissant la  foi  due  à   Tarrélé  du  22  août 
1844 ,  puisque  les  termes  de  cet  arrêté  com- 

I  binés  avec  le  mémoire  explicatif  y  annexé  , 
et  auquel  ils  se  réfèrent,  ne  sont  pas  incon- 
ciliables avec  le  sens  et  la  portée  qpe  l'arrêt 
attaqué  leur  a  reconnus. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  252  et  255  du  code  de  pro- 
cédure, ainsi  que  de  l'article  141  du  même 
code,  et  des  articles  7  de  la  loi  du  20 avril 
1810  el  97  de  la  constitution  : 

Attendu  que  la  cour  d'appel ,  en  invo- 
quant à  l'appui  de  sa  décision  diverses  cir- 
constances du  procès,  a  reconnu  que  dès  le 
mois  de  mai  1845  l'appelant  avait  engagé  à 
son  service  le  contre  maître  de  l'intimé ,  et 
que  les  appareils  de  rappelant  avaient  été , 
ainsi  que  les  experts  Pavaient  témoigné, 
copiés  si  servilement  sur  ceux  du  défendeur 
qa'on  y  avait  reproduit  des  détails  nuisibles 
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ou  vicieux,  et  que  le  premier  juge,  trouvant 
la  preuve  de  ces  circonstances  dans  les  do- 
cuments de  la  cause  ,  n'avait  plus ,  malgré 
les  dénégations  de  Sapin ,  à  ordonner  à  cet 
égard  un  interlocutoire  ; 

Attendu  que  la  cour  a  suffisamment  jus- 
tifié ,  sous  ce  rapport ,  l'appréciation  qu'elle 
a  faite  des  circonstances  de  la  cause,  et 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  l'astreignait 
à  spécifier  les  indices  et  documents  qui  ont 
servi  de  base  à  sa  conviction. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  1519  du  code  civil  et  de  la 
violation  des  articles  1515,  1582  et  1585  du 
même  code  : 

Attendu  que  si  la  cour  d'appel  a  consi- 
déré le  dernier  brevet  do  défendeur  comme 
étant  un  perfectionaement  des  premiers  ,  il 
n'y  a  rien  dans  cette  appréciation  qui  ne  se 
concilie  parfaitement  avec  la  teneur  tex- 
tuelle du  brevet  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  ad- 
mis que  la  contrefaçon  de  l'objet  du  troi- 
sième brevet  autorisât  l'action  de  Charvet , 
la  saisie  chez  Sapin  et  les  oppositions  chez 
ses  débiteurs  du  chef  deses  deux  premiers 
brevets;  mais  qu'alors  que  Charvet  lui- 
même  avait  reconnu  que  ses  deux  premiers 
brevets  ne  pouvaient  servir  de  base  à  ses 
poursuites ,  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  de- 
mande de  dommages-intérêts  du  sieur  Sa- 
pin, par  le  motif  qu'il  est  reconnu  en  dé- 
finitive que  Sapin  a  commis  une  faute 
exclusive  de  la  présomption  de  bonne  foi , 
faute  qui  a  mis  le  défendeur  dans  la  néces- 
sité de  fafre  Ce  qu'il  a  fait ,  et  a  entraîné  les 
suites  et  les  conséquences  dont  le  sieur  Sa- 
pin ,  qui  se  les  doit  imputer ,  se  plaint  à  tort 
contre  Charvet; 

Attendu  que  cette  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause  ne  peut  être  sou- 
mise à  la  cour  de  cassation ,  et  qu'elle  est 
exclusive  de  l'application  des  articles  1582 
et  1585  du  code  civil; 

Qu'il  en  résulte  que  le  troisième  moyen 
de  cassation  est  dénué  de  fondement. 

Sur  le  quatrième  moyen  ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1515  et  544  du  code  civil , 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté  les 
conclusions  de  Sapin  tendantes  à  la  main- 
levée de  la  saisie  pratiquée  chez  lui  et  des 
oppositions  faites  chez  ses  débiteurs  du  chef 
des  deux  premiers  brevets ,  et  aurait  ainsi 
maintenu  cette  saisie  et  les  oppositions  : 

Attendu  que,  loin  de  rejeter  les  conclu* 
sions  de  Sapin  tendantes  à  la  mainlevée  de 
la  saisie  faite  chez  lui  et  des  oppositions 
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notifiées  à  ses  débiteors  da  chef  des  deai 
premiers  brevets,  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  constaté  que  la  déclaration  même  de 
Charvet  bornait  le  litige  aux  objets  confec- 
tionnés ou  vendus  en  contravention  au  bre- 
vet du  22  août  1844,  n'a  déclaré  confisqués 
que  les  objets  saisis  relatifs  audit  brevet, 
n'a  condamné  Sapin  qu'à  renseigner  le  prix 
des  produits  qu'il  a  vendus  en  contraven- 
tion à  ce  même  brevet  et  a  donné  purement 
et  simplement  mainlevée  de  la  saisie  des 
objets  qui  avaient  été  reconnus  par  les  ex- 
perts ne  pas  constituer  une  contrefaçon  de 
la  part  de  l'auteur  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  si  ces  derniers  prétendent 
que  cette  mainlevée  ne  comprend  pas  dans 
sa  généralité  les  oppositions  notifiées  aux 
débiteurs  de  Sapin,  il  en  résulterait  unique- 
ment que  la  cour  d'appel  aurait  omis  de 
prononcer  sur  les  conclusions  relatives  à  cet 
objet ,  ce  qui  ne  pouvait  fournir  un  moyen 
de  cassation,  mais  constituerait  simplement 
une  ouverture  à  requête  civile. 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  de 
cassation ,  tiré  de  la  violation  des  articles 
130,  403  et  470  du  code  de  procédure  ci- 
vile ,  en  ce  que  le  défendeur  n'a  été  con- 
damné à  aucune  partie  des  dépens  : 

Attendu  que  les  articles  403  et  470  ne 
pouvaient  avoir  été  violées ,  puisque  le  dé- 
fendeur ne  s'est  pas  désisté  de  l'instance , 
mais  a  simplement  restreint  l'objet  de  sa 
demande ,  et  que  par  suite  de  cette  restric- 
tion chacune  des  parties  devaient  être  con- 
sidérées comme  succombant  dans  quelque 
chef  de  conclusions  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  l'article  131 
ne  fait  pas  au  juge  un  devoir  de  compenser 
les  dépens ,  mais  lui  laisse  à  cet  égard  un 
pouvoir^facultaCif; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs  envers  l'Etat ,  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  le  défendeur  et  aux 
dépens. 

Du  28  février  1832.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  JRapp,  M.  Decuyper.  ■— 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  l^""  av.  gén. 
—  PI.  MM.  Joly  S  Vandievoel. 


(*)  Voy .  cour  de  cass.  de  France ,  3  octobre 
1851  (Pasic,  1852  ,  1 ,  380  );  wj.,  8  décembre 
1849;  Merlin,  Rép,<,  vo  Opposit,  à  ord.  de  cham- 
bre du  conseil  y  n«  4;  Legraverend,  éd.  in- 4», 


POURSUITES  DISCIPLINAIRES.  -  Fxute 
d'audience.  —  Compétence.  —  Juge 
dessaisi. 

C'est  avant  de  statuer  sur  l'affaire  à  l'occa- 
sien  de  laquelle  a  surgi  un  incident  relatif 
à  la  répression  d'une  infraction  à  ta  dis- 
cipline commise  à  l'audience  par  un  avocat 
que  le  Juge  peut  user  du  pouvoir  extraor- 
dinaire  dont  les  tribunaux  sont  armés  en 
cette  matière  (*).  (Code  de  proc.  civ.,  articles 
89,  90, 91  et  1036;  code  d*inst.  crim.,  articles 
504, 505  et 507;  code  pénal,  article  377;  loi  du 
30  mars  1808,  article  103;  décret  du  14  dé- 
cembre 1810,  arlicle  39.) 

Ce  juge  cesse  d'être  compétent  pour  user  de 
ce  droit  immédiatement  après  le  jugement 
rendu  sur  l'affaire  principale. 

i  LE  HIN.  PUB.,   —  C.  H^BECKBBS.  ) 

Le  19  février  dernier,  s'instruisait  à  hais 
clos ,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Liège,  une  affaire  dans  laquelle  le  défendeur 
prétait  son  ministère  à  la  prévenue.  Dans 
sa  plaidoirie,  il  fait,  sur  la  déposition  d'un 
témoin ,  une  observation  que  le  ministère 
public  qualiâe  d'imputation  calomnieuse 
contre  ce  témoin,  et  dont  il  demande  acte , 
avec  réserve  d'agir  ensuite  comme  il  appar- 
tiendrait. A  l'instant  ménje  M"  Reckers  fait 
une  exclamation  que  le  ministère  public 
considère  comme  un  outrage  pour  lui- 
même  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  dont  il  se 
réserve  la  poursuite. 

M«  Beckers  est  interpellé  par  le  juge  de 
s'expliquer.  Le  juge  donne  acte  des  faits, 
réquisitions  et  explications. 

L'audience  étant  rendue  publique,  le 
ministère  public  annonce  qu'il  va  requérir 
contre  M«  Beckers  l'application  des  peines 
comminées  par  la  loi. 

M<> Beckers,  de  son  côté,  manifeste  Tin- 
tention  de  se  défendre.  Mais  le  tribunal 
continue  l'incident  à  huitaine,  et  les  débats 
de  l'affaire  principale  ayant  été  terminés , 
le  tribunal  y  statua  définitivement. 

Â  l'audience  publique  du  26  février ,  le 
ministère  public  prit  à  charge  du  défen- 


t.  l«r,  p.  568,  âoédil.;  BourguigaoD,  t.  2,  p.  454, 
no  11 1 .  Quant  aux  motifs  de  la  compétence  excep- 
tionnelle, voy.  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  3420. 
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deor  des  conclusions  tendantes  à  Tapplica- 
(ion  de  Tane  des  peines  comminées  par 
Tarticle  377  du  code  pénal. 

M«  Beckers  déclina  la  compétence  du  (ri- 
bnnal,  prétendant  que  le  conseil  de  disci- 
pline avait  seul  le  pouvoir  de  juger  Paffaire; 
il  ajouta  que  Tincident  eût  dû  être  évacué 
séance  tenante. 

Le  tribunal  rejeta  les  deux  exceptions 
proposées,  enjoignit  an  défendeur  d^èlre 
plus  circonspect  à  l'avenir  et  le  condamna 
aux  dépens. 

Sur  rappel  interjeté  par  H"  Beckers  est 
intervenu  le  jugement  déféré  ,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lien  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel? 

v  Attendu  qu*au  moment  où  le  premier 
JDgea  prononcé  la  peine  disciplinaire  con- 
tre rappelant ,  il  avait  cessé  d*étre  saisi  de 
la  cause  principale  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  1036 
du  code  de  procédure  civile ,  377  du  code 
pénal  et  39  du  décret  du  14  décembre  1810 
combinés ,  ainsi  que  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine,  que  la  compétence  du  tribu- 
nal pour  l'action  disciplinaire  cesse  abso- 
lument dès  l'instant  où  il  est  dessaisi  du 
procès  principal  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  réforme  le 
JQgement  dont  est  appel ,  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  était  incompétent,  et  renvoie  les 
poursuites  devant  la  juridiction  qui  doit  en 
connaître.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

L'avocat  général  a  rappelé  que  de  tout 
temps  la  juridiction  exceptionnelle  dont  il 
s'agissait  an  procès  avait  été  reconnue  (  D. 
/.  ttftica,  liv.  Il,  tit.  111;  Hornac,  sur  cette 
loi  ;  édit  de  155S,  cb.  15  ;  Carré,  sur  Parti- 
clé  1036,  n«6â0;  discours  de  Mallarmé; 
Locré,  édit.  belge,  t.  10,  p.  476,  n»  18); 
il  s'est  ensuite  demandé  si  la  répression  de 
Toffense  à  la  dignité  de  la  magistrature  de- 
vait être  prompte  et  immédiate  à  ce  point 
qu'elle  fût  nécessairement  préalable  à  la 
décision  de  l'affaire  principale?  Après  avoir 
expliqué,  à  l'aide  des  discussions  au  conseil 
d'Etat  (  Locré ,  t.  10,  p.  451  et  454,  n«  5  ) , 
pour  quel  motif  les  mots,  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  saisiSy  avaient  été  ajoutés  à  la 
première  rédaction  de  l'article  1036,  et  que 
ces  mots  ne  pouvaient  avoir  la  portée  qu'on 
leur  attribuait  à  tort  (arg.,  articles  10,  11, 
dO,  91  du  code  de  procédure  civile),  il  a 
invoqué  Topinion  de  Morin  (  Traité  de  la 
discipline  judiciaire^  1. 1",  p.  137,  n»  155, 


de  Dalioz,  Nouveau  Rép,^  v«  Avocat,  n»*49! 
et  493) ,  où  cet  auteur  rapporte  une  espèce 
dans  laquelle  le  réquisitoire  du  ministère 
public  ne  fut  lu  contre  l'avocat  qu'après  le 
prononcé  de  l'arrêt  dans  l'affaire  principale. 
Vainement  l'avocat  interdit  pour  un  an  se 
pourvut-il  devant  la  cour  de  cassation  de 
France;  cette  cour  admit,  en  rejetant  le 
pourvoi ,  que  des  réserves  faites  pendant 
que  le  tribunal  est  saisi  de  Paffaire  princi- 
pale sont  la  mise  en  action  du  droit  de  ré- 
pression sur  lequel  on  peut  statuer  après 
avoir  disjoint  l'incident  de  cette  affaire. 
Rapprochant  cette  espèce  de  celle  soumise 
à  la  cour  de  cassation  de  Belgique ,  l'avocat 
général  faisait  remarquer  que,  devant  le 
juge  de  paix ,  le  magistrat  tenant  le  siège 
de  ministère  public  avait  requis  et  reçu 
acte  de  ses  réserves  quant  à  la  poursuite  de 
l'outrage;  qu'immédiatement  après  que 
l'audience  eût  été  rendue  publique,  il  avait 
annoncé  qu'il  allait  requérir  l'application 
des  peines  disciplinaires,  mais  que,  vu 
Pbeure  avancée ,  l'incident  avait  été  remis 
à  l'audience  du  26  pour  entendre  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  les  observations 
de  l'avocat  et  être  fait  ce  que  de  droit.  Il 
estimait  enfin  que,  dans  ces  circonstances, 
les  réserves  et  l'annonce  de  la  volonté  de 
requérir  ayant  eu  lieu  immédiatement  dii^vhs 
le  fait  reproché  à  l'avocat  et  avant  que  le 
juge  se  fût  dessaisi  de  l'affaire  principale , 
on  ne  pouvait ,  sans  exagérer  la  rigueur  de 
la  loi,  considérer  le  juge  comme  ayant  in- 
compétemment  jugé. 

ARKÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles 89,  90,  91 
et  1036  du  code  de  procédure  civile,  504, 
505  et  507  du  code  d'instruction  criminelle, 
377  du  code  pénal ,  103  du  décret  du  30 
mars  1808  et  39  du  décret  du  14  décembre 
1810; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  dispositions  que  le  pouvoir  extraordi- 
naire dont  les  tribunaux  sont  armés  pour 
réprimer  les  infractions  à  la  discipline, 
comme  les  délits  qui  se  commettent  à  leurs 
audiences,  est  soumis  à  la  condition  essen- 
tielle qu'ils  entassent  usage  «sur-le-champ, 
séance  tenante,  et  immédiatement  après  que 
les  faits  auront  été  constatés,  »  l'affaire  dont 
ils  sont  occupés  en  ce  moment  demeurant 
suspendue; 

Que  cette  interprétation  est  confirmée 
par  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  faire  une 
justice  instantanée  des  écarts  contre  le  res- 
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pect  dû  à  ses  organes  dans  Texercice  de 
leurs  fondions; 

Que  -si  ce  mode  de  procéder  n'esl  pas 
suivi ,  la  joridietion  extraordinaire  n*ayant 
plus  de  but,  la  reconnaissance  des  faits  re- 
vient aux  juridiclions  ordinaires; 

Qu'il  s*ensuit  qu*en  réformant  comme  in- 
compélemment  rendu  le  jugement  en  date 
du  28  février  18152,  par  lequel  le  tribunal 
de  simple  police  de  Liège  avait  infligé  une 
peine  au  défendeur  à  raison  d'une  infrac- 
tion à  la  discipline  des  avocats  commise  à 
son  audience  du  19  du  même  mois,  après 
qu'il  avait  définitivement  statué  sur  l'affaire 
à  l'occasion  de  laquelfe  l'incident  avait  surgi 
et  en  renvoyant  les  poursuites  devant  la 
juridiction  qui  doit  en  connaître ,  la  déci- 
sion attaquée,  loin  de  contrevenir  aux  lois 
de  la  matière,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  novembre  1852,  —  2«  ch.  —  Préê. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  M.  Deiebecque,  premier  avocat  gé- 
néral. 


INCENDIE.  —  Bois  xn  pile.  —  Pénalité. 
—  Crime  ou  délit.  —  Coroitiôn. 

Lé  fait  d'avoir  mis  le  feu  tfoloniatremenl  à 
une  pile  de  bois ,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  bois  taillis,  sur  pied  ou  abattus,  et  sans 
que  le  feu  puisse  être  communiqué  aus 
choses  énumérées  à  l'art,  434,  ne  tombe  pas 
sous  la  répression  de  ce  dernier  texte  (*). 

On  ne  peut  lui  faire  application  que  de  l'ar- 
ticle 479,  n»  1 ,  </ti  code  pénal, 

(VANHEGKE,    —    C.    LE   MIW.    PDB.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  230,  231, 
299,  429,  S  1",  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, 434  et  479,  n*»  1,  du  code  pénal  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  ren- 
voyé le  demandeur  aux  assises  de  la  Flan- 
dre orientale  sons  la  prévention  d'avoir 
commis  différents  vols  passibles  de  peines 
criminelles,  et  d*avoir  mis  le  feu  à  une  pile 

(*)  Jurisprudence  constanle.  Arrêi  de  cas«.  de 
Belgique,  1^  février  1844  (BnlL,  1844,  1,  169  : 
afiFaire  Thienponl);  cass.  de  France,  15  septem- 
bre 1826  (Sirey,  1827,  I,  310);  Théorie  du  code 


de  bois,  fait  que  l'arrêt  à  regardé  comme 
prévu  par  l'article  434  du  code  pénal  ; 

Considérant  que  de  la  rédaction ,  aussi 
bien  que  des  motifs  de  ce  dernier  article , 
il  appert  que  la  peine  qu'il  prononce  n'est 
applicable  à  celui  qui  a  volontairement 
incendié  du  bois  mis  en  tas  que  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1<»  si  le  bois  provient  de 
la  coupe  d'un  taillis  et  se  trouve  encore  sur 
le  lieu  où  il  a  été  abattu  ;  S»  si  ce  bois  est 
placé  de  manière  à  communiquer  le  feu  à 
Tune  des  choses  spécifiées  dans  le  même 
article;. 

Considérant  que  le  fait  d'incendie  qui 
motive  dans  l'arrêt  attaqué  la  mise  en  ac- 
cusation du  demandeur  consiste  unique- 
ment à  t(  avoir,  dans  la  nuit  du  6  au  7  juin 
«  18^2,  à  Maldeghem,  volontairement  mis 
«(  le  feu  à  une  pile  de  bois  (houtmxt)  ap- 
«  partenant  à  Jean  Lenckie  ;  » 

Que  le  fait  ainsi  qualifié  ne  présente  ni 
l'une  ni  l'autre  des  circonstances  constitu- 
tives du  crime  prévu  par  l'article  précité  ; 

Qu'aucune  autre  disposition  ne  le  punit 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

Qu'il  tombe  à  la  vérité  sous  l'application 
de  l'article  479 ,  n«  1 ,  du  code  pénal ,  qui 
punit  d'une  peine  de  police  le  dommage 
causé  volontairement  aux  propriétés  mobi- 
lières d'aulrui  ;  mais  que  de  ce  chef  le  juge- 
ment ne  pouvait  en  être  attribué  à  la  cour 
d'assises  qu'en  vertu  d'une  connexité  avec 
les  faits  criminels  que  l'arrêt  aurait  recon- 
nus et  constatés,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 

Que  le  renvoi  du  demandeur  aux  assises 
pour  ce  même  fait  a  donc  eu  lieu  par  une 
fausse  application  de  l'article  434  du  code 
pénal  et  de  l'article  231  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  en  contravention  ex- 
presse à  l'article  230  de  ce  dernier  code  et 
de  l'article  479,  n»  1 ,  du  code  pénal  j 

Considérant  que  l'arrêt  n'est  pas  attaqué 
sur  les  autres  points ,  que  les  formalités  re- 
quises y  ont  été  observées ,  et  que  son  an- 
nulation,  quant  au  chef  d'incendie,  n'en 
empêche  pas  l'exécution,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vols  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appelde  Gand  ,  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ,  le  13  novem- 
bre 1852,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  ren- 


pénalj  par  Chauveau  ei  Hélie  ,  édition  du  Com- 
ment, des  comment,,  I.  5,  p.  486:  f'rf.,  l.  2, 
no  3819.  1        j         j 
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voyé  Yanbecke  aux  assises  poar  avoir,  dans 
la  naît  du  6  au  7  juin  I83â,  à  Ualdeghem  , 
foionlairement  mis  le  feu  à  un  las  de  bois 
apparlenanl  à  Jean  Lonckie;  laisse  à  la  mise 
en  accusation  ses  effets  et  son  cours  pour 
les  autres  chefs;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la- 
dite cour,  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  de  la  disposition  annulée;  et,  après 
avoir  délibéré  spécialement  en  la  chambre 
du  cpnseil,  renvoie  sur  le  pied  ci-dessus 
Taffaire  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles^ 
chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  27  décembre  1882.  —  2«  ch.  —  Prés, 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
CoHcL  conf,  M.  Delebecque,  1«'  av.  gén. 


1»  PRESCRIPTION.  —  Possession  en  coh- 

ICH.    —    CoilTBADIGTIOIf. 

â«  BIENS   NATIONAUX.    --   Prbscbiption 

CORTXB   l'aCQCÉBBCB. 

3»  TAUX  DE  LA  DEMANDE.  -  Iivdic&tioii. 
—  Acrroii  BtBLLB.  —  Matbigb  CAOÂSTBALE. 

1o  La  possession  utile  pour  fonder  la  prescrip- 
tion de  la  propriété  indivise  d^un  immeuble 
dont  un  tiers  avait  seul  la  propriété  se  ca- 
raclérise  par  des  faits  de  possession  où  de 
jouissance  en  commun  avec  ce  tiers  sans 
contradiction  par jce  dernier  pendant  trente 

*  ans,  (Code  civil^  article  2220.) 

'i!^  Dece  que  les  acquéreurs  de  biens  fia/to- 
nawf  ont  été  déclarés  propriétaires  incom- 
mutables ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  biens 
soient  devenus  imprescriptibles,  { Gonst.  de 
Tan  m,  article  374;  code  civil,  article  2239.  ) 

5<>  Dans  tes  actions  réelles  immobilières  le 
taux  de  la  demande  est  suffisamment  indi- 
qué par  le  revenu  porté  à  la  matrice  ca- 
dastrale. (Loi  du  25  mars  1841,  articles  14 
et  18.  ) 

(  EBTEBS  ,    —    G.    LE   BVBBAU    DB   BIENFAISANCB 
DE    HALllIBS.) 

Depuis  un  temps  immémorial  loi  pau- 
vres de  Malines,  représentés  par  le  défen- 
deur ,  ont  possédé  indivisément ,  et  en  com- 
mun avec  d'autres  propriétaires,  une  prai- 
rie dite  ff^isselbemdt ,  située  à  Weerde,  et 
contenant ,  d'après  les  anciens  baux  et  me- 
surages ,  deux  journaux  et  un  tiers. 

Cette  prairie  est  portée  à  la  matrice  ca- 
dastrale de  la  commune  de  Weerde,  sect.  C, 
n«22t$,  au  nom  Reyers,  Pierre-Antoine, 
domicilié  à  Semps,  et  cons.,  pour  une  con- 


tenance de  88  ares  50  centiares ,  d*an  re- 
venu, de  38  fr.  89  cent. 

Par  procès-verbal  d'adjudication,  du  2 
fructidor  an  yi  ,  Tauleur  des  demandeurs 'a 
acquis  de  la  république  française ,  comme 
bien  nationaU  cette  prairie  que  ledit  procès- 
verbal  désigne  de  la  manière  suivante  sous, 
le  n»  28  :  «  Un  journal  53  verges  de  prairie 
«(Communale,  dont  le  .propriétaire  jouit 
«  seulement  de  la  première  coupe  de  foin 
«  nommée  den  bessem,  aboutissant  de  To- 
u  rient  et  du  midi  le  ruisseau  dit  de  Baer- 
u  becke,  de  Toccident  le  bénéfice  de  Schon- 
t' jans,  et  du  nord  la  veuve  Yanbamme.  » 

Le  défendeur  soutient,  et  Parrét  définitif 
a  décidé  que ,  depuis  comme  avant  Padju- 
dication  de  Tanyï,  et  pendant  plus  de  trente 
ans  après  cette  adjudication  ,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Malines  a  continué  à  possé- 
der la  prairie  dont  il  s'agit  indivisément  et 
en  commun  avec  les  demandeur^  et  leurs 
auteurs. 

Cependant ,  en  1847  ,  des  actes  de  posses- 
sion exclusive  furent  exercés  sur  cette  prai- 
rie par  les  demandeurs;  en  1848  ,  le  défen- 
deur leur  intenta  de  ce  chef  une  action  pos- 
sessoire,  mais  cette  action  fut  repoussée, 
pour  n'avoir  pas  été  intentée  dans  Tannée 
:.de  trouble,  par  jugement  rendu  en  degré 
d'appel  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  8 
juin  1849. 

Après  avoir  ainsi  échoué  au  possessoire , 
le  défendeur  a  agi  au  pétitoire,  et,  par  ex- 
ploit du  5  juillet  1848 ,  il  a  assigné  Reyers 
et  consorts  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles',  où  il  a  conclu  à  ce 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Halines 
fût  déclaré  propriétaire,  au  moins  en  com- 
mun, avec  les  demandeurs  en  cassation ,  de 
certaine  prairie ,  étant  Wisselbemdt,  d'une 
contenance  de  58  ares  50  centiares  y  sise  en 
la  commune  de  fP^eerde ,  jsect.  C ,  n°  2i5 , 
au  cadastre  f  tenant ,  d'une  part ,  à  la  pro- 
priété d*Àdriaens ,  de  PFeerde ,  et ,  d'autre 
part  j  au  ruisseau  de  Baerbeke ,  et  tenue  en 
location  par  Paul-Joseph  Dewilder  ;  à  ce 
qu'il  lui  fût  fait  défense  de  porter  atteinte 
à  cette  propriété ,  et  à  ce  que  ,  pour  l'avoir 
fait ,  ils  fussent  condamnés  à  400  francs  de 
dommages-intérêts ,  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires de  celte  somme  et  les  dépens.  Sub- 
sidiairement ,  le  défendeur  a  posé  des  faits 
pour  établir' que,  depui»  plus  de  trente 
ans  avant  l'introduction  de  Tinstance  ,  les 
pauvres  de  Malines  sont  en  possession  pai- 
sible et  non  interrompue  de  la  prairie  dont 
il  s'agit,  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal ,  pour  autant  que  le  fait  de  possession 
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trenteoaire  ne  résulterait  pas  dès^à  présent 
des  nombreux  documents  produits  à  Tappui 
de  ia  demande,  l'admettre  à  faire  la  preuve 
de  ces  faits  par  tous  moyens  de  droit,  même 
par  témoins. 

De  leur  côlé,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ont  conclu ,  devant  le  premier  juge  ,  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Malines  non  recevable 
dans  sa  demande,  dans  tous  les  cas  non 
fondé;  dire  qu*iis  sont  seuls  propriétaires 
de  la  partie  de  prairie  nommée  den  Bessem, 
sous  Weerde,  grande,  etc.;  subsidiaire- 
ment,  déclarer  les  fails  posés  par  le  bureau 
de  bienfaisance  non  pertinents  ni  relevants, 
en  tous  cas  leur  donner  acte  de  la  dénéga- 
tion qu'ils  en  font. 

Ils  ont  fondé  ces  conclusions  sur  le  procès- 
verbal  d'adjudication  du  S  fructidor  an  vi , 
par  lequel  la  jprairie  dont  il  s'agit  a  été  ven- 
due à  leur  auteur  comme  constituant  une 
propriété  nationale;  sur  les  constitutions  de 
la  république  française  consacrant  l'invio- 
labilité des  ventes  de  domaines  nationaux  ; 
sur  ce  que,  d'après  ladite  adjudication  ,  ils 
ont  eu  la  pleine,  exclusive  et  paisible  pos- 
session de  cette  prairie  ;  qu'ils  ont  toujours 
payé  et  supporté,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, la  contribution  foncière  dont  celte 
propriété  est  grevée  ;  que  c'est  sous  le  nom' 
de  leur  auteur,  Pierre- Antoine  Reyers, 
qu'elle  Ggure  à  la  matrice  cadastrale,  et 
que  si,  au  nom  de  Reyers,  se  trouvent  ac- 
colés les  mois  et  consorts ,  cela  ne  concerne 
nullement  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ma- 
lines ,  mais  se  rapporte  aux  sieura  Vanden- 
bergh  et  Decoster  qui,  à  l'époque  de  la  con- 
fection des  rôles  cadastraux,  en  étaient  pro- 
priétaires avec  le  susdit  Reyers. 

Par  jugement  du  5  août  1850,  le  tribunal 
de  Bruxelles  a  adjugé  les  conclusions  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Malines ,  et  la 
cour  de  Bruxelles ,  par  arrêts  des  21  juin 
1851  et  14  février  1853,  a  rendu  les  arrêts 
attaqués  ainsi  conçus  : 

(c  Attendu  qu'il  est  établi,  par  un  procès- 
verbal  régulier^  que  le  2  fructidor  an  vi , 
l'administration  des  domaines  a  vendu  aux 
auteurs  des  appelants  le  bien  réclamé  par 
les  intimés  comme  appartenant  à  la  répu- 
blique française  et  comme  provenant  des 
ci-devant  chanoines  de  Gellaerts,à  Mati- 
nes ; 

«(  Attendu  que  le  bien  réclamé  est  dési- 
gné au  numéro  28  rapproché  du  n°  25  du 
procès-verbal  comme  suit  :  »  Un  journal 
53  verges  de  prairie  communale ,  dont  le 
propriétaire  jouit  seulement  de  la  première 


coupe  de  foin,  nommé  den  bessem,  aboutis- 
sant à  l'orient  et  du  midi  au  ruisseau  dit 
de  Baerbecke,  de  Toccident  au  bénéfice  de 
Scbonjans,  et  du  nord  à  la  veuve  Van- 
hamme.  » 

«  Attendu  que  l'administration  des  do- 
naines,  en  vendant  des  biens  nationaux,  ga- 
rantissait bien  les  tenants  et  aboutissants, 
mais  non  la  contenance  ni  l'origine  des 
biens  ; 

K  Attendu  qu'à  ce  dernier  égard  ,  les  lois 
constitutionnelles  qui  régissaient  la  France 
déclaraient  «  qu'après  une  vente  légale- 
ment consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  légitifne 
ne  pouvait  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers 
réclamants  à  être, s'il  y  avait  lieu,  indem- 
nisés par  le  trésor  public;»  (Voir  l'arti- 
cle 374  de  la  constitution  de  l'an  ui  et 
Tarticle  94  de  la  constitution  de  l'an  viii.) 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  dispo- 
sitions politiques,  prises  dans  le  but  de 
rassurer  les  acquéreurs,  il  est  inutile  de 
rechercher  quels  droits  le  bureau  de  bien- 
faisance intimé  pouvait  avoir  eu  autrefois 
au  bien  vendu,  puisque  ces  droits,  quels 
qu'ils  fussent,  étaient  transformés  en  une 
action  en  indemnité  contre  le  trésor  qui  en 
recevait  le  prix  ; 

«  Attendu  que  motivé,  comme  il  est ,  le 
jugement  dùnt  appel  ne  peut  être  confirmé, 
mais. attendu  que  devant  \^  cour  les  intimés 
ont  posé  des  faits  qui,  s'ils  étaient  vérifiés, 
seraient  propres  à  établir  que  depuis  Tan  ti 
ils  sont  devenus  par  prescription  trentenaire 
propriétaires  de  partie  indivise  du  bien  con- 
testé; 

u  Attendu  que  les  faits  posés  sont  perti- 
nents et  admissibles; 

u  La  cour,  avant  de  faire  droit,  admet  le 
bureau  de  bienfaisance  intimé  à  prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins 
1o  que  postérieurement  à  l'an  vi ,  il  a  eu  la 
possession  au  moins  trentenaire  de  la  prai- 
rie en  question  comme  Wisselbemdt  ou 
propriété  indivise  ;  2^  qu'il  Ta  exposée  publi- 
quement en  location;  que  son  fermier  Ta 
cultivée  et  en  a  récolté  les  fruits  pendant  aa 
moins  trente  ans;  S^*  que  cette  prairie  ayant 
nature  de  Wisselbemdt ,  les  bois  qui  s'y 
trouvaient  ont  été  coupés  en  commun  avec 
les  appelants  siir  toute  la  surface;  4<>  que 
les  plantations  ont  été  faites  aussi  en  com- 
mun sur  toute  la  surface;  5«que  les  fossés 
ont  été  creusés  et  curés  en  commun; 
6®  qu'il  en  a  été  de  même  de  la  rivière  ie 
Baerbecke,  qui  borde  la  prairie;  7<>que  cette 
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prairie  a  toQJoars  figuré  au  cadastre,  d'une 
contenance  de  58  ares  50  cenliares,  sous 
on  seul  numéro  en  un  seu\  bioc  et  indivisé- 
ment, admet  les  appelants  à  faire  la  preuve 
contraire; en  cas  d'enquêtes,  commet  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  le  bien 
est  situé  pour  les  recevoir;  dit  que  ces 
enquêtes  seront  respectivement  commen- 
cées dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt  à  partie  ;   ' 

«Réserve  de  statuer  sur  la  vérification  de 
récriture  et  des  signatures  du  bail  du  23 
février  1818,  dûment  enregistré  le  6  juin 
1851  (signé)  Bregentzer,  produit  par  les 
appelants,  si  après  les  preuves  ordonnées, 
celle  férification  est  jugée  nécessaire.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêt  les  parties  procé- 
dèrent régulièrement  et  respectivement  à 
la  preuve  à  elles  imposée. 

Et  le  14  février  185â,  la  cour  prononça 
Tarrèt  dont  la  teneur  suit  : 

«  Attendu  que  par  son  arrêt  interlocu- 
toire du  31  juin  1851 ,  la  cour,  tout  en  dé- 
clarant qu'il  était  inutile  de  rechercher 
dans  Pespèce  les  droits  que  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Matines,  intimé,  pouvait 
ayoir  eus  à  fa  copropriété  dont  s*agit  anté- 
rieurement à  la  vente  qu*en  avait  faite  la 
république  française  le  â  fructidor  an  ti  ,  a 
reconnu  néanmoins  la  pertinence  des  faits 
posés  par  le  même  bureau  de  bienfaisance 
et  Ta  admis  à  prouver  que  depuis  cette  der- 
nière époque  il  était  devenu,  par  prescrip- 
tion trentenaire,  copropriétaire  de  la  prairie 
en  question  comme  Wisselbemdt  ou  pro- 
priété indivise  ; 

«  Attendu  que  dans  Tordre  de  subminis- 
trer  celte  preuve,  le  bureau  de  bienfaisance 
intimé  produit  de  nombreux  documents  an- 
ciens, tels  que  livres  et  registres  de  compte 
des  revenus  des  pauvres ,  un  caertboek  ou 
atlas  général  dressé  en  1756  de  tous  les 
biens  des  intimés,  avec  leur  situation,  leur 
étendue  et  leur  nature ,  et  desquels  docu- 
ments ils  prétendent  faire  résulter  Tidentité 
de  la  partie  de  prairie  à  laquelle  il  s'appli- 
quait avec  celle  revendiquée  par  eux,  ainsi 
que  la  possession  publique  et  constante 
qu'ils  ont  eue  dudit  bien  dont  ils  ont  tou- 
ché les  fermages  de  leurs  locataires  ;   ' 

'^Attendu  que  pour  rattacher  leur  pos- 
session ancienne  à  celle  depuis  Tan  ti,  jus- 
qu'au présent  procès ,  et  prouver  qu'elle  a 
toujours  été  la  même,  les  intimés,  indépen- 
damment de  leur  enquête,  ont  produit  des 
actes  authentiques  de  bail  passés  après  affi- 
ches et  publications ,  notamment  ceux  des 


16  novembre  1812,  30  août  1821,  27  août 
1830, 17  septembre  1839  et  29  août  1848; 

«  Attendu  que  les  énonciations  de  tous 
ces  baux  sont  identiques  et  portent  que  le 
bureau  de  bienfaisance  donne  en  location 
sept  pièces,  tant  terres  que  prairies,  situées 
sous  Weerde ,  ensemble  d'une  contenance 
de  5  hectares  25  ares  ; 

«  Attendu  que  la  prairie  litigieuse  était 
comprise  dans  cette  énonciation  et  qu'il  ne 
peut  exister  de  doute  sur  son  identité  ; 
qu'en  effet  dans  le  caertboek  ou  atlas  de 
1756  ,  cette  même  prairie  se  trouve  portée 
sous  le  n^  33  comme  Wisselbemdt  et  comme 
ayant  une  contenance  dé  2  journaux  35 
verges,  en  mesure  nouvelle  58  ares  50  cen- 
tiares ; 

«  Dans  les  registres  antérieurs  à  1756, 
elle  est  aussi  portée  comme  Wisselbemdt 
sous  Weerde,  ayant  la  même  contenance  ; 

<(  Dans  les  registres  postérieurs,  le  n<>  33 
sous  lequel  la  prairie  dont  s'agil  figure  dans 
l'atlas  est  nominativement  indiqué ,  il  est 
dit  au  livre  intitulé,  «  2«  Reckenige  gesloten, 
tt  twee  en  Iwinligslen  december  seventien 
«  hondert  achten  seventig,  à  la  p.  73,  de 
ic  weduwe  Gillis  Dewilde  beeft  in  huere 
tt  seven  stucken  zoo  landt  als  bempl  gele- 
«  gen  onder  Weerde  volgens  den  caertboek, 
tt  folio  11,  n<»  32  et  33,  à  rato  van  negentig 
tt  guldens  s'jaers;ontfangen  de  jaren  seven- 
tt  tien  honderd  twee  en  seventig,  seventien 
«  honderd  drie  en  seventig,  seventien  hon- 
tt  derd  vier  et  seventig,  seventien  honderd 
tt  vyf  en  seventig  en  seventien  honderd  zes 
tt  en  seventig  ;  » 

tt  Dans  un  autre  registre  aux  revenus  de 
1785  à  1791,  on  lit-:  tt  De  weduwe  Gillis 
tt  Dewilde  en  Cornélius  Dewilde  heeft  in 
u  huere  seven  stukken  zoo  land  als  bempt 
tt  onder  Ëlewyt,  à  jrato  negentig  guldens 
tt  s'jaers  ;  ontfangen  de  jaren  verschenen 
tt  Kersmisse  seventien  honderd  vyf  en  tach- 
tt  enlig  lot  seventien  honderd  een  en  ne- 
tt  genlig;  »» 

u  Attendu  que  renonciation  est  la  même 
dans  les  deux  registres ,  sauf  que  les  numé^ 
ros  et  les  folios  du  caertboek  ont  élé  négli- 
gés dans  ce  dernier  registre,  et  cette  même 
énonciation  a  passé  successivement  dans 
tous  les  baux  authentiques  dont  il  est  parlé 
ci-dessus; 

«  Attendu  que  d'après  \es  documents 
produits  on  voit  que  la  contenance  de  la 
prairie  litigieuse  est  toujours  la  même,  et 
d'abord  twee  dagwanden,  in  eene  derde 
deel ,  dans  les  registres  les  plus  anciens, 
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â  journaui  35  verges  ,  dans  Patlas  de  1756 
et  58  ares  50  centiares  dans  le  plan  cadas- 
tral d'aujourd*bai  où  ia  pièce  JSgore  en  on 
seul  bloc,  sous  un  seul  numéro  et  indivisé- 
ment sous  le  nom  de  Reyers  et  consorts; 

«  Qu*il  résulte  aussi  de  toutes  les  pièces 
que  c^est  la  même  famille  Dewilde  qui  a  été 
de  père  en  fils  depuis  un  temps  immémo- 
rial locataire  de  la  même  prairie  et  que 
c*est  comme  Wisselbembt  ou  propriété  in- 
divise que  ce  bien  était  loué  aux  Dewilde 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Malines, 
tel  qu'il  était  indiqué  dans  Tatlas  de  1756; 

(c  Qu'il  est  donc  rationnel  de  conclure 
de  toutes  les  pièces  produites  que  la  posses 
sion  des  intimés  depuis  Tan  vi  de  la  repu 
bliquea  été  la  même  que  celle  qu'ils  avaien 
antérieurement,  et  que  les  Dewilde,  locatai 
res  successifs  du  bureau  de  bienfaisance,  on 
possédé  la  prairie  dite  fTisselbetnbt  tou 
jours  de  la  même  manière. 

u  Quant  aux  enquêtes  faites  en  exécution 
de  l'arrêt  interlocutoire  : 

«  Attendu  qu'en  les  appréciant  saine- 
ment dans  leur  ensemble  il  résulte  de  l'en- 
quête directe  non  énervée  à  cet  égard  par 
l'enquête  contraire  ,  que  postérieurement  à 
l'an  Ti,  le  bureau  de  bienfaisance  intimé  a 
possédé  cette  prairie  indivisément  et  en 
commun  avec  l'auteur  des  appelants,  que 
cette  possession  s'est  soutenue  avec  les  con- 
ditions Këgales  pendant  plus  de  trente  ans , 
possession  caractérisée  par  une  jouissance 
paisible,  notoire  et  publique  des  fruits  qui 
se  partageaient  annuellement  comme  tels  et 
par  parts  égales  entre  les  fermiers  respec- 
tifs; par  des  travaux  exécutés  en  commun, 
tels  que  curages  des  fossés ,  plantations  et 
élagages  des  arbres,  et  de  la  part  du  bureau 
de  bienfaisance  par  des  faits  d'exposition 
en  location  publique  ;  possession  d'autant 
plus  paisible  qu'il  n'appert  d'aucune  en- 
trave, opposition  on  acte  contraire  de  la 
part  de  l'auteur  des  appelants  dans  tout 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'an  vi  de 
la  république  jusque  peu  avant  le  procès 
actuel  ;  que  s'il  est  vrai  qu'un  bail  émané 
de  Reyers  père  ,  et  qui  semblerait  prouver 
que  les  appelants  ont  possédé  exclusivement 
le  Wisseibemdt,  aurait  été  produit  au  pro- 
cès, ce  bail,  qui  a  disparu  depuis  du  dossier 
des  appelants  étant  sous  seing  privé  et  non 
enregistré  et  n'ayant  acquis  date  certaine 
qu'en  1846  par  le  décès  dudit  Reyers,  serait 
inopérant,  puisqu'à  cette  date  la  prescrip- 
tion était  déjà  accomplie; 

<(  Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de 
'son  arrêt  du  âl  juin  1851 ,  la  cour  dit  que 


la  preuve  à  laquelle  la  partie  intimée  a  été 
admise  a  été  faite  à  suffisance  de  droit,  par 
suite  met  l'appel  à  néant,  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  taxés  à 
756  fr.  64  cent.,  etc.  » 

Six  moyens  que  l'arrêt  fait  suffisamment 
connaître ,  et  qui  tous ,  sauf  le  cinquième, 
ont  été  rejetés  par  des  considérations  de 
fait,  étaient  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

Cinquième  mqyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 14  et  18  de  la  loi  du  â5  mars  1841 , 
sur  la  compétence  en  matière  civile. 

D'après  ces  articles ,  lorsque  la  chose  im- 
mobilière faisant  l'objet  du  procès  est  d'une 
valeur  indéterminée ,  lorsque  cette  valeur 
n'est  fixée  ni  par  prix  de  bail,  ni  par  la  ma- 
trice cadastrale ,  le  demandeur  et  le  défen- 
deur doivent  la  déterminer  dans  leurs  con- 
clusions ;  s'ils  ne  la  fixent  pas ,  la  cause  doit 
.être  retirée  du  rôle  et  le  demandeur  doit 
être  condamné  aux  dépens. 

Dans  l'espèce ,  la  valeur  de  l'objet  liti- 
gieux, consistant  dans  une  partie  de  la  prai- 
rie portée  à  la  matrice  cadastrale  sous  le 
n<>  ââ5  de  la  section  G  n'est  ^xée  ni  par  prix 
de  bail,  ni  par  la  matrice  cadastrale  ;  si 
cette  prairie  est  comprise  dans  les  baux 
produits  par  le  bureau  de  bienfaisance,  elle 
s'y  trouve  affermée  avec  d'auires  biens  pour 
un  prix  global  qui ,  ne  s'y  appliquant  pas 
exclusivement ,  ne  peut  servir  à  en  fixer  la 
valeur  ;  il  en  est  de  même  du  revenu  de 
58  fr.  89  cent,  porté  à  la  matrice  cadas- 
trale, puisque  ce  reve^iu  s'applique  à  toute 
la  prairie  dont  une  partie  seulement  fait 
l'objet  do  procès. 

L'obligation  d'évaluer  la  valeur  de  l'objet 
immobilier  litigieux,  disent  les  deman- 
deurs, est  donc  clairement  démontrée;  en 
ne  l'évaluant  point ,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Malines ,  demandeur  en  première 
instance  au  pélitoire ,  s'est  rendu  passible 
de  la  sanction  comminée  par  l'article  18  de 
ia  loi  du  â5  mars  1841,  et  en  jugeant  au 
fond  sans  que  l'objet  du  litfge  ait  été  évalué 
ni  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Malines, 
ni  par  les  héritiers  Reyers ,  le  jugement  au 
pétitoire  et  les  arrêts  attaqués  ont  violé  les 
articles  cités. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  d'in- 
térêt et  d'ordre  publics,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  déterminer  la  compétence  du 
juge  saisi,  et  dès  lors  aucune  procédure  n'a 
pu  couvrir  la  violation  invoquée. 

Réponse^  —  Le  défendeur  fait  observer 
que  sa  demande  introductive  d'instance 
tendait  à  être  déclaré  propriétaire  en  com- 
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roan  avee  les  demandeurs  d'une  prairie 
contenant  58  ares  W  centiares,  sise  à 
Weerde ,  seclion  C ,  n<>  SâK ,  du  cadastre  ; 
que  ce  numéro  est  inscrit  à  \a  matrice  ca- 
dastrale pour  un  revenu  de 38  fr.  89  cent.; 
qu'il  n'appartient  pas  au  défendeur  de  don- 
ner une  autre  évaluation  à  sa  demande,  et 
qu'ainsi,  en  fait,  ie  moyen  de  cassation 
manque  de  base. 

En  droit,  le  défendeur  soutient  que  le 
moyen  n'est  pas  d'ordre  public;  qu'il  n'a 
pas  été  présenté  en  instance  d'appel,  et  que 
dès  lors  les  demandeurs  ne  sont  pas  receva- 
blés  à  le  présenter  pour  la  première  fois  en 
cassation. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au 
rejet  par  le  motif,  sur  le  premier  moyen, 
qu'appréciant  souverainement  les  preuves 
de  fait  telles  qu'elles  résultaient  des  docu- 
ments fournis  au  procès  et  des  enquêtes,  là 
cour  d'appel  avait  reconnu  qu'il  y  avait  eu, 
de  la  part  du  défendeur  et  de  l'auteur  des 
demandeurs,  une  possession  unique  et  indi- 
vise de  la  pièce  de  terre  en  litige;  sur  le 
deuxième  moyen,  que,  sans  méconnattre 
les  acquisitions  faites  en  l'an  vi  de  cette 
pièce  toute  entière,  et  sans  attribuer  aux 
documents  produits  au  procès  la  force  de 
titres  juridiques,  la  cour  d'appel  s'est  bornée 
à  voir  dans  ces  titres  considérés  comme  faits 
de  possession  la  preuve  de  la  nature  de  cette 
possession ,  et  à  en  faire ,  sous  ce  rapport , 
des  appréciations  qui  échappent  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. 

Sur  le  troisième  moyen ,  que  les  deman- 
deurs se  prévalent  pour  la  première  fois  en 
cassation  d'un  aveu  judiciaire  ;  qu'en  con- 
séquence ce  moyen  n'est  pas  recevable;  que 
d'ailleurs  l'aveu  ,  eût-il  même  été  fait ,  il 
n'en  résulterait  pas  que  le  bien  litigieux 
n'auraft  pu  être  acquis  par  prescription,  et 
qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  que  la  matrice 
du  rôle  cadastral  ne  peut  former  un  titre  de 
propriété. 

Sur  le  cinquième  moyen,  qu'il  n>st 
fondé,  ni  en  droit  ni  en  fait  :  en  droit,  parce 
que  les  articles  14  et  18  de  la  loi  du  25 
mars  1841 ,  qui  prescrivent  au  tribunal  de 
prononcer  la  radiation  de  la  cause ,  ne  sont 
qu'une  disposition  CQmminatoire  qui  n'en- 
traîne  pas  nullité;  en  fait,  parce  que  le  bien 
revendiqué  étant  porté  au  cadastre ,  le  de- 
mandeur n'était  pas  tenu  d'évaluer  l'objet 
de  sa  demande. 

Sur  le  sixième  moyen,  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  cour  de  cassation  de  contrôler  l'ap- 
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préciation  d'une  enquête  souverainement 
faite  par  une  cour  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  consistant  dans  la  violation  des 
articles  â2â9,  ââ43  et  SS3â  du  code  civil , 
en  ce  que  le  premier  arrêt  attaqué  a  admis 
la  preuve  des  faits  qu'il  reJate  et  le  second 
la  possession  du  défendeur  comme  base  de 
la  prescription  trentenaire ,  tandis  que  ces 
faits  ne  sont  que  des  actes  de  pure  faculté 
et  de  simple  tolérance  ,  et  que  cette  posses- 
sion a  été  troublée,  équivoque  et  interrom- 
pue : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  du  14  février 
18S2,  constate,  en  fait,  d'après  les  pièces 
et  documents  produits ,  et  en  appréciant  le 
résultat  des  enquêtes  que,  depuis  un  temps 
immémorial ,  le  défendeur  en  cassation  a 
possédé  et  loué  publiquement ,  à  Weerde  , 
comme  propriété  indivise,  la  prairie  dont 
il  s'agit  portée  au  cadastre  sous  le  n"*  S23  de 
la  section  G;  que  depuis  l'an  ti  de  la  répu- 
blique la  possession  du  défendeur  a  été  la 
même  que  celle  qu'il  avait  antérieurement  ; 
que  ses  locataires  ont  possédé  ladite  prairie, 
et  toujours  de  la  même  manière;  que,  de- 
puis ladite  époque,  le  défendeur  a  possédé 
cette  prairie  indivisément  avec  l'auteur  des 
demandeurs  en  cassation;  que  cette  posses- 
sion s'est  soutenue  pendant  plus  de  trente 
ans  avec  les  qualités  légales;  que,  par  suite, 
le  défendeur  a  fait,  à  suffisance  de  droit,  la 
preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  par  l'arrêt 
attaqué,  du  21  juin  1831 ,  savoir  que,  de- 
puis l'an  TI,  le  bureau  de  bienfaisanee  de' 
Malines  est  devenu ,  par  prescription  tren- 
tenaire ,  propriétaire  de  partie  indivise  du 
bien  contesté  ; 

Attendu  que  le  second  arrêt  attaqué,  en 
déclarant  que  la  possession  du  défendeur 
s'est  soutenue  avec  toutes  les  qualités  lé- 
gales ,  constate  que  cette  possession  n'a  pas 
cessé  de  réunir  les  conditions  exigées  par 
l'article  2ââ9  du  code  civil,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  été  continue ,  non  interrompue , 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre 
de  propriétaire  ; 

Attendu  que  pour  acquérir  par  prescrip- 
tion une  partie  indivise  de  la  prairie  dont 
il  s'agit,  la  possession  du  défendeur  ne  de- 
vait pas  être  exclusive;  qu'elle  devait  au 
contraire  se  caractériser  par  des  faits  de 
possession  et  de  jouissance  en  commun  avec 
les  demandeurs;  qu'ainsi  les  faits  de  posses- 
sion et  de  jouissance  posés  par  ceux-ci  ou 
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leurs  fermiers  n*ont  pu  être  considérés 
comme  interruptifs  de  la  possession  du  dé- 
fendeur que  lorsqu*ils  sont  devenus  exclu- 
sifs de  la  possession  et  de  la  jouissance  de 
ces  derniers,  ce  qui,  aux  termes  du  second 
arrêt  attaqué ,  n*est  arrivé  qu'après  que  la 
prescription  trentenaire  invoquée  par  le 
défendeur  était  déjà  accomplie; 

Attendu  que  le  second  arrêt  attaqué  con- 
state en  fait  que,  depuis  Tan  vi,  la  prairie 
dont  il  s*agit  a  continué  à  être  comprise 
comme  propriété  indivise  dans  les  baux 
passés  publiquement  par  Ve  défendeur  ;  que 
le  partage  annuel  des  foins  de  cette  prairie 
et  les  travaux  exécutés  en  commun  par  les 
fermiers  respectifs  du  défendeur  et  des  de- 
mandeurs, partage  et  travaux  que  ce  même 
arrêt  invoque  comme  établissant  la  posses- 
sion du  défendeur,  se  lient  dans  la  pensée 
de  la  cour  d*appel  aux  baux  prémeAtionnés, 
et  ne  peuvent  dès  lors  être  considérés  comme 
des  actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolé- 
rance posés  par  ces  fermiers  à  Pinsu  des 
propriétaires  ; 

Attendu  qu*il  résolte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  moyen  de  cassation  n'est 
pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  374  de 
la  constitution  de  Pan  m,  1551,  1165  et 
1519 du  code  civil,  et  dans  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  712  et  2262 
du  même  code ,  en  ce  que ,  pour  dépouiller 
les  demandeurs  d^une  partie  de  la  prairie 
par  eux  acquise  comme  bien  national  en 
Tan  Ti  de  la  république,  lès  arrêts  attaqués 
ont  invoqué  contre  eux  des  documents  an- 
térieurs à  Tan  vi ,  des  registres  et  papiers 
domestiques,  des  actes  auxquels  ils  n'ont 
pas  été  parties  ou  représentés  par  leurs 
auteurs,  qui  ne  font  aucune  mention  d'une 
prairie  dont  la  propriété  eût  été  indivise 
entre  eux  et  le  défendeur ,  et  qui  ne  font 
pas  remonter  les  faits  de  possession  i^osés 
par  les  fermiers  du  défendeur  à  une  date 
de  trente  ans  antérieure  à  l'introduction  de 
la  demande  en  revendication  : 

Attendu  que  si ,  iaax  termes  de  Part.  574 
de  la  constitution  de  l'an  m,  l'acquéreur 
légitime  ne  peut  être  dépossédé  des  biens 
légalement  vendus  comme  nationaux,  il 
n'en  résulte  pas  que  ces  biens  soient  im- 
prescriptibles entre  ses  mains; 

Attendu  que  le  premier  arrêt  attaqué  a 
rendu  hommage  au  principe  consacré  par 
cet  article,  et  en  a  fait  application  en  faveur 
des  demandeurs  en  décidant  qu'en  vertu 
de  l'adjudication  du  2  fructidor  an  vi ,  ils 


sont  devenus  seuls  propriétaires  de  la  prai- 
rie litigieuse ,  et  que  \es  droits  que  pouvait 
y  avoir  le  défendeur  ont  été  transformés  en 
une  action  en  indemnité  contre  le  trésor 
national; 

Attendu  que  le  second  arrêtattaqué  ne  dé- 
pouille les  demandeurs  d'une  partie  de  cette 
prairie  que  par  l'effet  d'une  prescription 
trentenaire  commencée  et  accomplie  depuis 
cette  adjudication;  qu'il  n'invoque  certains 
documents  antérieurs  à  l'an  ti  que  pour 
établir,  par  leur  ensemble  et  leur  combinai- 
son avec  les  éléments  de  la  cause  dé  date 
plus  récente,  les  caractères  de  la  possession 
trentenaire  qui  est  la  base  de  la  prescription 
admise,  et  que  partant  jl  ne  contrevient 
pas  à  l'article  574  de  la  constitution  de 
Pan  m; 

Attendu  que  les  articles  1165  et  1551  du 
code  civil  sont  sans  application  à  la  cause; 
que,  devant  le  juge  d'appel ,  le  défendeur 
avait  à  prouver,  non  une  convention  faite 
avec  les  demandeurs  ou  leur  auteur ,  mais 
là  possession  trentenaire  formant  la  base  de 
son  action  et  résultant  d'une  succession  de 
faits  posés  par  lui  et  par  ses  fermiers  ;  que 
la  preuve  de  ces  faits  a  pu  être  subrainistrée 
par  tous  moyens  de  droit ,  même  par  de 
simples  présomptions  abandonnées  par  la 
loi  à  la  prudence  et  aux  lumières  des  ma- 
gistrats; que  dès  lors  la  cour  d'appel  a  pu 
puiser  les  éléments  de  cette  preuve  sans 
contrevenir  aux  articles  1165  et  1551  du 
code  civil ,  soit  dans  les  registres,  atlas  et 
autres  papiers  du  bureau  de  bienfaisance 
de. Matines,*  soit  dans  les  baux  et  autres 
actes  passés  publiquement  par  ce  bureau  , 
concernant  les  biens  litigieux,  et  dans  la 
détention  et  jouissance  que  ses  fermiers  ont 
eues  du  même  bien  en  vertu  de  ces  baux; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  argu- 
mentant des  actes  authentiques  produits 
au  procès  combinés  avec  les  autres  éléments 
de  la  cause  pour  en  faire  résulter  la  preuve 
de  la  possession  invoquée  par  le  défendeur, 
n'a  aucunement  méconnu  la  foi  due  à  ces 
actes ,  et  n'a  pu  dès  lors  contrevenir  à  l'ar- 
ticle 1519  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  second  arrêt  attaqué  con- 
state de  la  manière  la  [yus  explicite  que  la 
possession  du  défendeur  a  duré  trente  ans 
depuis  l'an  vi;  d'où  il  suit  que  la  violation 
des  articles  712  et  2262  du  code  civil ,  fon- 
dée sur  ce  que  celte  possession  n'a  pas  duré 
trente  ans  ,  n'existe  pas. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  ,  ré- 
sultant de  la  violation  de  l'article  15l$6  du 
code  civil,  en  ce  que  le  second  arrêt  attaqué 
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a  décidé  que  les  demandeurs  n'ont  pas  un 
droit  exclusif  à  la  première  coupe  de  foin 
du  pré  contesté ,  tandis  que  ,  dans  ses  con- 
cittsions  prises  en  première  instance ,  le  dé- 
fendeur avait  judiciairement  avoué  que  leur 
aoteur  avait  acquis  cette  première  coupe  du 
gouvernement  français  en  Pan  vi  : 

Attendu  que  Taveu  dont  se  prévalent  les 
demandeurs  était  absolument  sans  inOuence 
sur  la  solution  de  la  question  qui  restait  à 
décider  par  le  second  arrêt  attaqué ,  ques- 
tion qui  n'était  plus  de  savoir  ce  que  les  de- 
mandeurs avaient  acquis  du  pré  contesté 
en  Tan  vi,  mais  ce  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés par  Teffet  de  la  prescription  tren- 
tenaire  commencée  et  accomplie  depuis 
celle  époque  ;  d'où  il  suit  que  le  troisième 
moyen  de  cassation  manque  de  base. 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation, 
fondé  sur  la  violation  de  l'article  187  des 
instructions  sur  le  cadastre  : 

Attendu  que  ces  instructions  n'ont  pas 
force  de  loi ,  et  que  la  contravention  à  leurs 
dispositions  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  ; 

Attendu  que  l'article  1"  de  l'arrêlé-loi 
du  30  septembre  1814,  qui  ordonne  que  le 
cadastre  parcellaire  sera'rétabli  et  continué 
dans  la  Belgique  d'après  les  lois  et  instruc- 
tions qui  existent  sur  celte  matière,  n'a  pas 
eu  d'autre  but  que  de  rendre  auxdites  in- 
structions l'autorité  qu'elles  avaient  avant 
l'interruption  des  opérations  cadastrales 
causée  par  les  événements  de  la  guerre. 

Sur  le  cinquième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  14  et  18  de  la  loi 
du  25  mars  1841 ,  en  ce  que  les  arrêts  atta- 
qués ont  statué  sur  la  cause,  tandis  que  son 
objet  étant  une  chose  immobilière  d*une  va- 
leur indéterminée ,  la  cour  d'appel  devait, 
à  défaut  d'évaluation  faite  dans  les  conclu- 
sions des  parties,  ordonner  qu'elle  fût  reti- 
rée du  rôle  : 

Attendu  que,  d'après  les  articles  invo- 
qués, les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'éva- 
laer  l'objet  du  litige  dans  leurs  conclusions, 
lorsque  la  valeur  en  est  fixée  par  la  matrice 
cadastrale  ; 

Attendu  que,*  dans  l'espèce,  l'objet  du 
procès  consiste  dans  une  prairie  dont  le 
défendeur  a  demandé  à  être  déclaré  pro- 
priétaire en  commun  avec  les  demandeurs; 
que  cette  prairie  est  inscrite  à  la  matrice 
cadastrale  de  Weerde  sous  le  n<>  ^25  de  la 
section  C;  qu'un  extrait  de  cette  matrice  a 
été  produit,  tant  en  première  fnstance  qu'en 
appel ,  et  que  ladite  prairie  y  est  évaluée  à 


un  revenu  de  38  fr.  89  cent.;  d'où  il  suit 
que  le  cinquième  moyen  de  cassation  n'est 
pas  fondé. 

Sur  le  sixième  moyen ,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  553  du  code  civil  résul- 
tant de  ce  que  le  second  arrêt  a  décidé , 
d'après  les  enquêtes,  que  le  défendeur  a 
fait  des  plantations  sur  la  prairie  contestée, 
tandis  qu'aucun  témoin  n'a  parlé  de  plan- 
tations, qu'un  seul  a  dit  avoir  coopéré  à 
une  déplantation,  ce  qui  suppose  qu'une 
plantation  antérieure  existait,  laquelle,  aux 
termes  dudit  article  553 .  devait  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  faite  par  les  deman- 
deurs ,  propriétaires  de  la  prairie  : 

Attendu  que  la  cour  d'appel ,  appréciant 
souverainement  le  résultat  des  enquêtes,  a 
constaté  en  fait  que  des  plantations  ont  été 
faites  partie  défendeur;  que  l'article  553 
invoqué  se  borne  à  établir  une  présomption 
qui  cède  à  la  preuve  contraire;  que  si  la 
cour  d'appel  s'est  trompée  dans  l'apprécia- 
tion qu'elle  a  faite  des  enquêtes,  son  erreur 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  23  décembre  1852.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  1«'  prés.  —  Rapp.  M.  Fer- 
nelmont.  —  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  pr. 
gén.  —  PL  M.  Marcelis,  §  MM.  Vandievoet, 
Taymans  et  Desmetb. 


ESPONTE.   —  MiNB.   —    Exploitation.  — 

EsPONTà     ABTiriCIELLE.  —    DOKM  AGES-IRTÉ- 
RÊTS. 

Le  concessionnaire  qui  enlève  le  charbon  de 
l'esponte  de  la  concessibn  voisine  est  tenu 
non-seulement  de  rétablir  une  esponle arti- 
ficielle, mais  encore  du  remboursement  de 
la  valeur  de  la  mine  enlevée.  (Loi  du  21 
avril  1810,  art.  7  et  51  ;  code  civil,  art.  544, 
545  et  546.) 

(LK    soc.    de    8AR8-L0NGCHAMP8 ,  —  C.    LA    SOC. 
DE    BAIRE-SAIIVT-FIEBRE.) 

Les  deux  sociétés  plaidantes  sont  conti- 
gues  et  leurs  exploitations  étaient  séparées 
par  des  espontes  0). 

C)  L*esponte  est  un  massifs  de  mine  laissée 
sans  exploitation  entre  deux  concessions  pour 
empêcher  les  eaux  de  Tune  de  pénétrer  dans 
Tauire. 
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La  société  de  Sars-Longcharops  a  posé  eo 
fait  dans  sa  requête  intruductive  d'instance, 
qu'une  emprise  considérable  avait  été  faite, 
dans  la  Grande-Veine  de  la  Malogne  lui 
appartenant,  à  quelque  distance  de  la  limite 
verticale  qui  sépare  sou  charbonnage  de 
celui  de  Uaine-Saint-Pierre  et  la  Hestre,  et 
ce  par  cette  dernière  société  qui  avait  brisé 
et  exploité  Pesponte  sur  ce  point,  et  avait 
pénétré  fort  ayant  dans  le  périmètre  de  la 
concession  de  la  société  demanderesse,  en 
mettant  ainsi  en  communication  les  travaux 
des  deux  charbonnages. 

La  société  défenderesse  n^étant  d^accord 
ni  sur  Pemprise  ni  sur  son  importance, 
trois  experts  ont  été  nommés  à  Teffet  de 
constater  s'il  existait  une  emprise  pratiquée 
par  la  société  de  Haine-Saint-Pierre  et  la 
Hestre  sur  la  concession  de  Sars  -  Long- 
champs  ,  et  en  cas  d'affirmative ,  pour  dé- 
terminer l'étendue  de  cette  emprise,  eu 
constater  l'importance  et  estimer  le  dom- 
mage qu'elle  avait  pu  causer  à  la  société 
demanderesse. 

Pendant  l'expertise,  les  sociétés  plaidantes 
ont  fait,  le  29  mars  1847,  la  convention 
suivante  : 

«  Il  est  entendu  que  la  société  de  Haine- 
Saint-Pierre  exploitera  pour  son  compte  le 
quadrilalère  désigné  par  la  lettre  H,  qui  est 
resté  intact  dans  la  couche  Grande-Veine, 
tandis  que  la  partie  triangulaire  de  cette 
couche  restera  inexploitée,  mais  que  l'une 
et  l'autre  parties  seront  considérées  comme 
emprises,  et  par  conséquent  il  en  sera  tenu 
compte  à  la  société  de  Sars  Longchamps  de 
la  même  manière  que  pour  les  emprises  X 
et  r.n 

Le  27  octobre  1847  ,  la  société  de  Sars- 
Longchamps  a  fait  signifier  des  conclusions 
dans  lesquelles  elle  réclamait  une  somme  de 
49,580  francs  24  cent,  avec  les  intérêts 
judiciaires  et  tous  les  dépens. 

Cette  somme  se  composait  : 

1»  Pour  le  charbon  empris 

et  cédé 32,885  fr.  015  c, 

2<>  Pour  frais  et  dépenses.    4,929      30 
5"»  Pour  les  espontes.  .  .  11,ÎS67      69 

49,380  fr.  24  c. 

D'après  la  division  faite  par  l'arrêt  atta- 
qué pour  les  intérêts,  les  charbons  cédés 

figuraient  pour 20,401  fr. 

Les  charbons  empris  pour.  12,482      05  c. 

32,885  fr.  05  c. 
Par  jugement  du  tribunal  de  première 


instance  de  Hoos,  du  4  août  1848.  ces 
sommes  furent  adjugées  à  la  société  de- 
manderesse avec  les  intérêts  judiciaires  sur 
les  premier  et  troisième  chefs. 

Sur  l'appel  principal  de  la  société  de 
Haine-Saint-Pierre  et  sur  l'appel  incident 
de  la  société  de  Sars-Longchamps,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  réformé  le  jugement 
de  Mons  : 

\^  En  ce  qui  concerne  les  charbons*  pro- 
venant des  espontes  11,567  fr.  69  c; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  adjagés 
pour  le  prix  des  charbons  cédés; 

3«>  Elle  Ta  aussi  réformé  en  ce  que  le 
premier  juge  n'avait  pas  adjugé  les  intérêts 
de  la  somme  due  pour  dépenses  et  frais, 
mais  il  n'était  plus  question  de  ce  dernier 
point  devant  la  cour,  les  deux  premiers  for- 
mant seuls  l'objet  du  pourvoi. 

Cet  arrêt,  en  date  du  25  février  1852,  est 
ainsi  conçu  : 

«t  En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  contre  l'appel  princi- 
pal : 

«(  Attendu  que  la  déclaration  faite  par  la 
société  appelante  lors  de  l'expertise,  qu'elle 
s'en  rapporterait  à  l'appréciation  que  fe- 
raient les  experts  de  la  demande  relative 
aux  charbons  des  espontes ,  ne  renfermait 
aucunement  la  reconnaissance  du  fonde- 
ment de  cette  réclamation;  qu'il  n'existe 
donc  aucun  acquiescement  de  nature  à  pou- 
voir rendre  l'appel  non  recevable  sur  ce 
point  du  litige  ; 

tt  Attendu  qu'en  énumérant  dans  l'acte 
d'appel  quelques  griefs,  la  partie  appelante 
a  d'autant  moins  voulu  par  là  limiter  son 
appel ,  qu'elle  déclare  dans  le  même  acte 
que  l'appel  est  fondé  en  outre  sur  tous 
autres  chefs  ^  motifs  y  griefs  et  faits  à  déduire 
ultérieurement;  que  par  suite  la  fin  de  non- 
recevoir  élevée  de  ce  chef  par  la  partie 
intimée  est  également  non  fondée. 

u  Au  fond  : 

u  En  ce  qui  concerne  la  somme  de 
11,567  francs  69  cent,,  allouée  par  le  pre- 
mier juge  à  la  société  intimée  du  chef  de 
l'enlèvement  des  charbons  provenant  des 
espontes  qui  séparaient  les  deux  charbon- 
nages ; 

«  Attendu  que  les  experts  déclarent  dans 
leur  procès-verbal  que  la  société  demande- 
resse n'aurait  pu  dans  aucun  cas  exploiter 
l'esponte  de  10  mètres  qu'elle  doit  laisser  le 
long  de  sa  limite,  et  par  conséquent  tirer 
I  bénéfice  de  cette  exploitation  ; 
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«  Attendu  qu'il  est  constant  d'ailleurs 
que  la  conservation  des  esponles  est  une 
obligation  consacrée  de  tons  temps  par 
Tosage,  et  généralement  imposée  par  le 
gouvernement  dans  toutes  les  concessions 
accordées  à  des  sociétés  on  exploitations 
charbonnières  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ces  char- 
bons constituaient  une  valeur  éterneUemeni 
morte  pour  la  société  intimée,  dont  le  droit, 
quanta  ce  point,  doit  par  conséquent  se 
borner  à  exiger ,  aux  frais  de  la  société  ap- 
pelante ,  rétablissement  d'une  esponte  arti- 
ficielle ou  serrement  à  l*effet  de  remplacer 
Tesponte  enlevée  et  à  réclamer  éventuelle- 
ment une  indemnité  pour  le  cas  où  ces  tra- 
vaux ne  loi  offriraient  pas  toutes  les  garan- 
ties de  conservation,  de  sécurité  qu'elle 
trouvait  dans  Tesponle  qui  a  été  détruite  et 
exploitée  par  ladite  société  appelante,  objet 
sur  lequel  les  experts  auront  à  s'expliquer 
dans  le  supplément  d'expertise  ordonnée 
parle  premier  juge  ; 

«  Attendu,  quant  aux  intérêts  judiciaires, 
que  ceux-ci  ont  pu  avec  raison  être  alloués 
par  le  premier  juge  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  1â,48â  francs  0^  cent.,  valeur 
des  charbons  réellement  empris  par  la  so- 
ciété appelante  au  préjudice  de  la  société 
intimée;  qu'il  s'agit  là  en  effet  d'accorder  la 
réparation  d'un  dommage  éprouvé  par  une 
dépossession  effectuée  avant  l'inlentement 
de  l'action,  et  qu'une  indemnité  de  cette 
nature  n'étant  complète  qu'en  y  ajoutant 
les  intérêts,  ceux-ci  étaient  dus  et  ont  pu 
être  demandés  dans  le  cours  de  l'instance, 
puisqu'ils  se  trouvaient  virtuellement  com- 
pris dans  la  demande  originaire  en  domma^ 
ges-intéréts  formulée  d'une  manière  géné- 
rale dans  l'exploit  introductif  d'instance  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  intérêts  judiciaires  accordés  à  rai- 
son de  la  somme  de  20,401  francs;  que 
celle  somme  représentant  la  valeur  des 
charbons  non  encore  empris ,  mais  seule- 
ment cédés  par  une  convention  intervenue 
entre  parties  lors  de  l'expertise ,  la  société 
intimée  se  trouve  pleinement  indemnisée 
de  ce  chef  par  le  payement  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  des  charbons  non  encore 
exploités,  sans  pouvoir  prétendre  en  outre 
des  intérêts  â  raison  du  bénéfice  dont  elle 
n'avait  pas  été  privée  et  qui  devait  encore 
être  réalisé  ; 

«  Attendu  que  la  somme  de  4,929  francs 
50  cent,  dépensée  par  l'intimée  en  travaux 
(le  recherches  constituait  un  dommage  réel 
occasionné  par  l'appelante  et  qu'elle  était 


obligée  de  réparer  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
intérêts  judiciaires  étaient  dus  sur  cette 
somme  pour  que  la  réparation  fût  complète, 
et  que,  n'ayant  pas  été  alloués  par  le  pre- 
mier juge,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  l'appel 
incident  interjeté  par  la  partie  intimée  et 
lequel  est  recevable  en  tout  état  de  cause  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquelte  entendu^  statuant 
tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel 
incident  et  les  déclarant  recevables ,  met  le 
jugement  dont  il  est  appel  à  néant,  1°  en  ce 
qu'il  a  condamné  la  société  appelante  au 
payement  d'une  somme  de  11,567  francs 
69  cent.,  valeur  des  charbons  enlevés  de 
l'esponte;  S""  en  ce  qu'il  a  condamné  la 
même  société  aux  intérêts  judiciaires  de  la 
somme  de  20,401  francs,  valeur  des  char- 
bons cédés  ;  3*  en  ce  qu'il  ne  l'a  pas  con- 
damnée aux  intérêts  judiciaires  de  la  somme 
.  de  4,929  francs  50  centimes,  montant  des 
dépenses  faites  pour  reconnaître  ces  exploi- 
tations illicites;  4»  en  ce  qu'il  a  condamné 
ladite  société  appelante  aux  trois  quarts  des 
dépens;  émendant,  quant  à  ce,  condamne 
la  société  intimée  à  restituer  à  la  société 
appelante  la  somme  de  11,567  fr.  69  cent., 
avec  les  intérêts  judiciaires  du  jour  du 
payement;  la  condamne  également  à'  resti- 
tuer les  intérêts  judiciaires  qu'elle  a  reçus 
sur  la  somme  de  20,401  francs  avec  *les 
intérêts  judiciaires  de  ces  intérêts  depuis  le 
jour  du  payement,  condamne  la  société 
appelante  aux  intérêts  judiciaires  de  la 
somme  de  4,929  fr.  50  cent.  ;  confirme  le 
jugement  pour  le  surplus  ;  condamne  la 
société  appelante  à  la  moitié  des  dépens  de 
première  instance  et  l'intimée  à  un  quart , 
l'autre  quart  restant  réservé  ;  compense  les 
dépens  d'appel,  etc.  » 

Deux  moyens  de  cassation  étaient  pré- 
sentés : 

Le  premier  concernait  l'esponte  et  la 
valeur  des  charbons  qui  en  étaient  préve- 
nus. 

Le  second  les  intérêts  des  charbons  cé- 
dés. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 7  et  51  de  la  Ipi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines,  544,  545  et  546  du  code  civil. 

Excès  de  pouvoir,  refus  arbitraire  d'une 
indemnité  légalement  due. 

Contravention  aux  articles  1382  et  1383 
du  code  civil. 

Violation  des  articles  1315,  1341  et  1353 
du  même  code. 

La  société  demanderesse  n'était  obligée 
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à  laisser  des  esponles  ,  ni  par  ses  titres  tle 
concession,  ni  par  aucune  loi;  si  elle  en  a 
laissé,  c*est  par  sa  volonté  et  pour  sa  propre 
g'arantie,'el  si  dans  les  concessions  récentes 
on  fait  souscrire  Tobligation  d'en  laisser, 
cela  est  sans  influence  sur  les  concessions 
anciennes. 

I/articIe  7  de  la  loi  du  21  avril  1810 
porte  que  Pacte  de  concession  donne  la 
propriété  perpétuelle  de  la  ro'ine ,  laquelle 
est  dès  lors  disponible  et  transmissibie 
comme  tout  autre  bien  et  dont  on  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  le  cas  et  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés, 
conformément  au  code  Napoléon  et  au  code 
de  procédure  civile. 

Les  coucessionnaires  antérieurs  à  la  pré- 
sente loi ,  ajoute  l'article  51 ,  deviendront 
du  jour  de  sa  publication  propriétaires  in- 
commutables. 

La  propriété  étant  ainsi  reconnue,  pro- 
clamée par  la  loi  même,  donnait  donc  à  la 
société  de  Sars- Longcharops  concession- 
naire un  droit  incontestable  sur  tout  ce 
que  la  mine  concédée  embrasse  et  peut 
produire  dans  toute  l'étendue  de  son  péri- 
mètre, article  546  du  code  civil;  le  droit  de 
jouir  ^et  de  disposer  lui  appartenait  dans 
toute  sa  plénitude  et  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  elle ,  nul  ne  pouvait  lui  ravir  sa  pro- 
priété garantie  par  la  loi,  ni  la  contraindre 
à  la  céder,  articles  544  et  545  du  code 
civil,  dont  l'article  7  de  la  loi  de  1810  con- 
sacre spécialement,  pour  la  matière,  les 
règles  et  les  dispositions. 

Porter,  par  voie  de  fait,  atteinte  à  ce 
droit  certain,  incontestable,  franchir  les 
limites  de  la  concession ,  s'emparer  de  la 
propriété  de  la  société  voisine  ,  c'est  violer 
la  loi,  et  l'arrêt  attaqué,  en  ne  réprimant  pas 
cette  conduite  par  une  condamnation  aux 
dommages-intérêts,  a  violé  les  articles  pré- 
cités et  les  articles  1382  et  1383  du  code 
civil. 

La  société  demanderesse  invoquait  l'au- 
torité du  tribunal  de  Mons  et  son  expérience 
en  cette  matière,  et  elle  invoquait  aussi 
l'opinion  de  M.  le  premier  avocat  général  à 
la  cour  d'appel  qui  avait  conclu  en  sa 
faveur. 

En  présumant  à  la  charge  du  concession- 
naire une  obligation  qu'aucune  convention 
n'établissait,  qu'aucune  loi  ne  lui  impose, 
l'arrêta  donc  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  articles  1315,  1341  et  1353  du 
code  civil. 


En  restreignant  d'autorité  la  concession 
reconnue ,  les  droits  qu'elle  confère ,  les 
effets  qu'elle  doit  produire ,  il  a  méconnu 
et  violé  les  articles  7  et  51  de  la  loi  du  21 
avril  1810;  il  les  a  violés  en  privant  le  con- 
cessionnaire d'une  partie  notable  de  la  pro- 
priété qui  lui  était  acquise  par  son  titre  et 
garantie  par  la  loi  ;  il  a  contrevenu  aux 
articles  544 ,  545  et  546  du  code  civil,  en 
dépouillant  le  concessionnaire  de  la  pro- 
priété de  ses  espontes  qui  n'appartenaient 
qu'à  lui,  des  produits  de  la  m'ine  concédée 
dont  lui  seul  pouvait  jouir,  que  personne 
ne  pouvait  lui  enlever. 

Il  a  méconnu  et  violé  les  articles  1382  et 
1383  du  code  civil  en  refusant,  par  abus 
de  pouvoir,  au  propriétaire  lésé  dans  ses 
droits,  la  réparation  que  la  loi  lui  garantis- 
sait. 

Passant  à  la  réfutation  des  motifs  de 
l'arrêt  sur  ce  point,  la  société  demanderesse 
faisait  observer  que  les  experts  n'avaient  ni 
mission  ni  qualité  pour  examiner  si  en  droit 
elle  devait  laisser  une  esponte  ou  si  elle 
pouvait  l'exploiter;  elle  se  demandait  de 
quel  droit  l'arrêt  attaqué  avait  frappé  de 
stérilité  éternelle  les  charbons  de  l'esponte, 
alors  que  les  espontes  s'exploitent  lors- 
qu'elles cessent  d'être  utiles;  lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  l'acte  de  concession  qu'on 
laisserait  des  espontes ,  Tadministralion  ac- 
corde la  permission  de  les  exploiter  quand 
elles  cessent  d'être  utiles. 

(Elle  citait  un  avis  du  conseil  des  mines 
du  8  juin  1838,  Jurisprudence  du  conseil 
des  mines,  par  Gbicora,  p.  45.) 

L'esponte  peut  devenir  exploitable  dans 
tous  les  cas  ,  mais  elle  ne  peut  jamais  l'être 
que  pour  le  concessionnaire  dont  elle  est  la 
propriété.  Si  un  tiers  l'exploite  et  se  l'ap- 
proprie par  voie  de  fait,  quand  elle  devrait 
rester  intacte  ,  a-t-il  moins  enlevé  le  bien 
d'autrui  ;  en  a-t-il  moins  tiré  profit?  n'a-l-il 
pas  détruit  une  propriété  certaine?  cpm- 
ment  pourrail-il  s'enrichir  par  son  délit  aux 
dépens  de  celui  qu'il  dépouille? en  enlevant 
l'esponte  il  commet  une  double  faute  et 
cause  un  double  dommage ,  dont  il  doit  la 
réparation. 

Dans  l'espèce,  l'auteur  de  l'usurpation  a 
dépouillé  la  société  demanderesse  d'une 
valeur  de  11,767  francs,  il  doit  la  lui  ren- 
dre ;  il  a  de  plus  établi  une  communication 
qui  peut  être  désastreuse  ,  il  doit  détourner 
le  danger. 

On  ne  peut  satisfaire  à  cette  double  obli- 
I  gation  en  mettant  un  serrement  qui  n'aura 
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aucune  valeur  inirinsèqae,  et  ne  pourra 
rien  produire. 

Si  la  sociélé  de  la  Heslre ,  après  avoir  ex- 
ploité le  charbon  de  la  demanderesse,  lui  en 
avait  remis  la  valeur  comme  elle  devait  le 
faire,  elle  no  serait  pas  pour  cela  dispensée 
de  préserver  la  demanderesse  des  résultats 
de  son  fait.  L*drr^t  attaqué  ne  peut  donc 
échapper  à  la  censure  de  la  cour. 

Réponse,  —  La  société  demanderesse 
Q*est  pas  recevabie  à  soutenir  qu*elle  ne 
devait  pas  laisser  des  espontes,  parce  que 
ce  moyen  n*a  pas  été  présenté  en  appel, 
ni  apprécié  par  Tarrét  attaqué;  personne 
n'a  contesté  l'obligation  de  jaisser  des  es- 
pontes. 

Cette  obligation  est  consacrée  par  Tusage 
général ,  c'est  une  mesure  d'intérêt  public 
et  de  sécurité  pour  prévenir  les  dangers 
qoi  résulteraient  de  la  communication  d'un 
charbonnage  avec  l'autre;  il  en  résulte  que 
Tesponte ,  tout  en  pouvant  être  considérée 
comme  la  propriété  de  la  société  charbon- 
nière ,  est  une  véritable  valeur  morte  entre 
ses  mains ,  qu'elle  ne  peut  en  tirer  aucun 
bénéûce,  et  que  cette  valeur  est  hors  du 
commerce. 

Lorsqu'une  société  exploite  indûment 
Tesponte  de  la  société  voisine,  celle-ci  ne 
peut  donc  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  l'enlèvement  d'une  chose  sur  laquelle 
elle  ne  pouvait  faire  de  bénéûce. 

La  société  qui  a  rompu  l'esponte  est  obli- 
gée de  réparer  le  tort  qu'elle  a  causé  par 
son  fait  en  vertu  des  articles  1382  et  1383 
da  code  civil,  mais  c'est  uniquement  de 
réparer  le  danger  qui  peut  résulter  pour 
elle  de  la  privation  de  ses  espontes ,  de  faire 
cesser  la  mise  en  communication  des  deux 
exploitations,  et  non  pas  de  restituer  la 
houille  qui,  ne  pouvant  être  exploitée,  ne 
pouvait  procurer  de  bénéfice. 

C'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué. 

Le  tribunal  de  Mons  avait  condamné  la 
défenderesse  au  payement  de  la  valeur  des 
espontes  et  à  exécuter  des  travaux  qui  se- 
raient reconnus  nécessaires  pour  prévenir 
les  dangers  résultant  de  la  mise  en  commu- 
nication des  deux  charbonnages. 

Par  là  il  l'avait  condamnée  deux  fois  pour 
le  même  fait  :  il  lui  avait  ordonné  de  payer 
des  dommages -intérêts  pour  une  valeur 
morte;  or,  aux  termes  de  l'article  1149,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dos  que  pour  la 
perle  qu'on  a  faite  et  pour  le  gain  dont  on 
a  élé  privé,  et  ici  la  demanderesse  n'avait 
fait  aucune  perle ,  n'avait  élé  privée  d'au- 


cun gain  par  l'enlèvement  des  espontes  dont 
elle  ne  pouvait  tirer  aucun  bénéOce. 

La  cour  d'appel  n'a  pas,  méconnu  la  pro- 
priété de  l'esponte  dans  le  chef  de  la  de- 
manderesse et  ainsi  elle  n'a  pas  violé  les 
articles  544,  345  et  546  du  code  civil,  mais 
elle  qualifie  cette  propriété  de  valeur  morte 
et  par  cette  qualificati.on  elle  n'a  violé  au- 
cune loi. 

La  cour  d*appel  de  Bruxelles  n'a  pas  violé 
davantage  les  articles  1383  et  1383,  puis- 
qu'elle déclare  que  la  société  défenderesse 
est  tenue  de  réparer  le  seul  tort  provenant 
de  son  faH,  savoir  le  danger  résultant  de  la 
rupture  des  espontes  et  qu'elle  réserve  une 
indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  les 
travaux  que  les  experts  détermineront  ne 
sofiSraient  pas  pour  prévenir  tout  danger. 

La  cour  d'appel  a  reconnu  la  propriété  et 
l'existence  dp  dommage,  voilà  pour  le  droit  ; 
la  hauteur  du  dommage  est  une  apprécia»- 
tion  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

La  défenderesse  tirait  de  là  la  consé- 
quence que  la  cour  d'appel  n'avait  pu  ni 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ni  violer  la 
loi  de  1810;  elle  ajoutait  que  par  cela  même 
que  les  articles  7  et  51  de  la  loi  de  1810  et 
les  actes  de  concession  ne  parlent  pas  des 
espontes,  il  était  impossible  que  ces  articles 
eussent  été  violés. 

Quant  aux  articles  1315,  1341  et  1355 
du  code  civil  ils  n'ont  pu  ,  disait  ia  défen- 
deresse, recevoir  aucune  atteinte,  parce 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  présumé  à  la 
charge  de  la  société  demanderesse  une  obli- 
gation qu'aucune  loi  ni  aucune  convention 
ne  lui  imposait;  il  a  consacré  une  obligation 
reconnue  par  la  demanderesse  elle-même, 
consacrée  par  l'usage  et  d'intérêt  public,  et 
à  laquelle  la  société  demanderesse  s'était 
soumise  comme  toutes  les  autres  sociétés. 

Au  surplus,  les  experts  avaient  mission 
pour  constater  le  dommage  causé,  ils  avaient 
donc  mission  pour  émettre  leur  opinion  sur 
le  point  dé  savoir  s'il  y  avait  dommage  pour 
le  charbon  empris  dans  les  espontes. 

Et  enfin  si  dans  un  cas  donné  l'esponte 
pouvait  devenir  exploitable,  celle  hypo- 
thèse ne  s'est  point  réalisée,  et  ainsi  l'esponte 
devait  rester  inexploitée  ou  sans  valeur. 

Second  moyen  :  —  Excès  de  pouvoir, 
violation  de  l'article  1134  du  code  civil. 

Contravention  à  l'article  1153  du  même 
code. 

L'arrêt  reconnaît  que  pour  la  valeur  des 
charbons  empris  les  intérêts  sont  dus  du 
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joar  de  la  demande ,  parce  que  là  il  s'agit 
en  eflfel,  dit-il,  d*accorder  la  réparation 
d*un  donamage  éprouvé  par  une  déposses- 
sion effectuée  avant  rintenlement  de  Tac- 
tion,  mais  il  n'en  esi  pas  de  même,  poursuit 
l'arrêt,  pour  la  somme  représentant,  la  va< 
leur  des  charbons  non  encore  empris,  mais 
seulement  cédés  par  la  convention  interve- 
nue entre  parties  lors  de  ^expertise. 

L*arrêt  lui-même  reconnaissait  donc  Pexis- 
tence  de  la  convention;  or  la  conven- 
tion établit  une  assimilation  parfaite  entre 
les  charbons  extraits  et  les  charbons  cédée, 
elle  veut  que  les  uns  et  les  autres  soient 
considérés  comme  emprise,  elle  veut  qu*il 
soit  tenu  compte  de  la  même  manière  des 
charbons  cédés  et  des  charbons  empris;  or 
farrêt  attaqué  décide  qu'il  en  sera  tenu 
compte  tout  autrement  et  qu'il  doit  y  avoir 
une  différence  notable  dans  le  règlement 
^e  l'indemnité. 

La  convention  était  claire,  la  volonté  des 
parties  était  constatée,  l'équité  était  la 
même ,  la  société  demanderesse  ne  pouvait 
pas  plus  exploiter  les  charbons  cédés  que  les 
charbons  empris. 

En  ne  respectant  pas  la  convention  dont 
il  reconnaît  l'existence,  l'arrêt  a  donc  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  1154 
du  code  civil. 

Comme  seconde  branche  au  second  moyen 
la  demanderesse  ajoutait  : 

L'assignation  est  du  8  juin  1846.  La  con> 
vention  intervenue  pendant  l'expertise  est 
dit  â9mar«  1847. 

La  demande  d'intérêts  sur  la  somme  to- 
tale est  comprise  dans  les  conclusions  signi- 
fiées /eâ7  octobre  1847. 

La  valeur  des  charbons  cédés  était  due, 
cela  n'était  pas  contesté.  Or  on  a  demandé 
cette  somme  avec  les  intérêts,  le  27  octobre 
1847.  Les  intérêts  en  étaient  dus  à  partir  de 
cette  date,  article  1155. 

En  n'adjugeant  pas  ces  intérêts,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  cet  article  de  la  manière  la 
plus  formelle. 

Réponse»  —  L'arrêt  attaqué  n'a  nulle- 
ment écarté  la  convention  dont  il  s'agit , 
puisque,  au  contraire,  il  la  constate  formel- 
lement; il  n'a  donc  pu  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  il  n'a  pas  davantage  violé  l'arti- 
cle 1154  ,  puisqu'il  n'a  pas  dit  que  ce  qui  a 
été  convenu  entre  les  parties  ne  serait  pas 
exécuté  ou  observé.' 

Il  a  simplement  pris  la  convention  telle 
qii'elle  était,  il  Ta  interprétée  et  lui  a  donné 
le  sens  qu'elle  devait  avoir,  d'après  les  cir- 


constances et  d'après  l'intention  des  par- 
ties; c'est  une  décision  souveraine  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Quant  à  l'article  1155,  il  porte  que  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande, excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit. 

Mais,  pour  que  cet  article  soit  applicable, 
il  faut  d'abord  que  des  intérêts  puissent 
être  exigés,  il  faut  que  la  somme  exigée 
puisse  produire  des  intérêts;  or  l'arrêt  atta- 
qué avait  décidé  que  des  intérêts,  n'étaient 
pas  dus,  dès  lors  il  n'y  avait  pas  Heu  d'exa- 
miner à  partir  de  quelle  époque  les  intérêts 
avaient  commencé  à  courir,  dès  lors  l'arti- 
cle 1155  était  inapplicable  et  n'a  pu  être 
violé. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au 
rejet. 

Il  a  fondé  ses  conclusions,  quant  au  pre- 
mier moyen ,  sur  cette  idée,  qu'il  a  déve- 
loppée à  l'audience,  que  suivant  les  usages, 
tels  qu'ils  étaient  constatés  par  la  cour  d'ap- 
pel, comme  suivant  les  titres  de  concession, 
la  propriété  du  terrain  concédé  n'avait  pour 
objet  dans  la  partie  réservée  pour  l'espontc 
qu'un  massif  inerte  et  improductif,  qu'elle 
n'avait  point  pour  objet  les  mines  qui  s'y 
trouvaient ,  que  le  concessionnaire  n'avait 
pas  le  droit  de  l'exploiter  en  vertu'  de  son 
titre  de  concession. 

Quant  au  second  moyen  ,  dans  la  partie 
qui  concerne  l'article  1154  du  code  êivil  : 

Sur  ce  que  la  cour  d'appel  avait,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  déterminé  la 
portée  d'une  convention  conclue  entre  les 
parties,  loin  de  l'avoir  méconnue  dans  la 
partie  qui  concerne  l'article  1155  du  code 
civil. 

Sur  ce  qu'un  débiteur,  qui  n*avait  été 
mis  en  demeure  de  payer ,  ni  par  une  de- 
mande soit  verbale,  soit  écrite,  ni  par  une 
sommation  d'huissier,  et  qui,  sur  des  con- 
clusions prises  directement  et  contre  lui  à 
l'audience ,  déclarait  être  prêt  à  payer  une 
dette  payable  à  son  domicile,  n'était  pas  en 
retard  d'exécuter  ses  obligations,  comme 
l'exige  l'article  1155  du  code  civil,  pour 
faire  courir  les  intérêts  judiciaires;  qu'il 
n'avait  pas  d'offre  réelle  à  faire ,  parce  que 
suivant  l'article  1257,  les  offres  réelles  ne 
doivent  être  faites  au  créancier  qu'autant 
qu'il  refuse  de  recevoir  son  payement,  ce 
qui  n'était  point  le  cas  dans  l'espèce,  et 
qu[en  conséquence  l'arrêt  attaqué  ne  conte- 
nait pas  de  contravention  à  l'article  1153 
précité. 
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Arrél  qui  casse  sar  le  premier  moyen  et 
sor  la  seconde  partie  da  second  moyen. 

ABBftT. 

LA  COUR;  —  Sar  le  premier  moyen 
coosislant  dans  la  violalion  des  articles  7  et 
SI  de  la  loi  da  SI  avril  1810  sur  les  mines, 
544,  M^  et  IS46  du  code  civil;  excès  de 
pouvoir ,  rerus  arbitraire  d*ane  indemnité 
légalement  due ,  contravention  aux  articles 
USi  et  1585  da  code  civil,  violation  des 
articles  1511$,  1541  et  1555  du  code  civil  : 

ÂUendu  que  d*après  les  articles  7  et  51 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  concession- 
naires sont  propriétaires  incommutables  de 
la  mine  qui  leur  est  concédée  dans  toute 
retendue  dti  périmètre  de  leur  concession, 
etqalls  ne  peuvent  en  être  expropriés  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  disposition  de 
ces  articles  que  la  société  défenderesse  n*a 
pa  $*approprier  aucune  portion  du  charbon 
qui  se  trouvait  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession de  la  société  demanderesse  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété  de 
cette  société,  d*oà  il  suit  que  si  le  charbon 
que  la  société  défenderesse  a  pris  dans  le 
périmètre  de  la  société  demanderesse  exis- 
tait encore  en  sa  possession ,  celle-ci  pour- 
rait le  revendiquer  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété,  mais  que  ce  charbon  devenu 
meuble  ayant  été  vendu  par  la  société  dé- 
fenderesse comme  i*atleste  le  premier  juge, 
non  contredit  sur  be  point  par  Tarrét  atta- 
quera société  demanderesse,  qui  ne  pouvait 
plus  le  revendiquer  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, avait  le  droit  d'en  réclamer  le  prix 
ou  la  valeur  suivant  le  principe  consacré 
par  la  loi  U«  au  Code,  de  rébus  alienis  non 
dlienandis  ; 

Attendu  qu^en  admettant  avec  Tarrét  at- 
taqué qu'il  y  avait  obligation  de  laisser  des 
espontes  pour  empêcher  Pécoulement  des 
«aux  d'un  charbonnage  sur  Tautre,  cette 
obligation  subsistait  aussi  bien  pour  la  so< 
ciélè  défenderesse  que  pour  la  société  de- 
manderesse, et  si  la  société  défenderesse  ne 
pouvait  exploiter  sa  propre  esponte,  elle 
devait  à  plus  forte  raison  respecter  Tesponle 
delà  société  demanderesse  et  ne  pouvait 
s'en  emparer  s^^ns  prendre  le  bien  d'autrui 
et  sans  contrev«;iiir  aux  articles  précités  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  charbon  qui  fait 
partie  de  Tesponte  a  la  même  valeur  intrin- 
sèque qne  Pautre  charbon  de  la  même 
veine,  qu'il  a  une  valeur  éventuelle  pour  le 
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cas  où  Tesponte  serait  exploitée  soit  par 
suite  d'autorisation ,  soit  lorsqu'il  serait  dé- 
taché de  la  mine  d*une  manière  quelconque, 
légale  ou  illégale,  sauf  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter  pour  ceux  qui  au- 
raient commis  une  chose  illicite  ou  une  illé« 
galité,  car  si  le  charbon  détaché  de  hi  mine 
ne  peut  plus  faire  esponte,  il  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  son  propriétaire  et  il  a  la 
même  valeur  vénale  que  Taulre  charbon  ; 

Attendu  que  c'est  la  société  défenderesse 
elle-même  qui  a  détaché  de  la  mine  le  char- 
bon de  Tesponle  de  la  société  demanderesse; 
qu'en  le  détachant  elle  lui  a  6té  sa  qualité 
d*esponte,  et  qu*en  le  prenant ,  elle  a  pris 
du  charbon  qui  ne  lai  appartenait  pas  et 
qui  avait  alors  la  même  valeur  réelle  et 
actuelle  que  tout  autre  charbon  de  la  même 
qualité,  et  que  c'est  cette  valeur  qui,  déduc- 
tion faite  des  frais  d*extraction,  doit  être 
restituée; 

Attendu  enfin  que  la  circonstance  que  le 
charbon  enlevé  avait  fait  partie  de  l'esponte 
de*  la  société  demanderesse  était  tout  à  fait 
indifférente  au  procès,  puisque  d'après  les 
principes  du  droit  sur  la  propriété  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ne  devait  pas  recher- 
cher si  le  charbon  empris  avait  entre  les 
mains  du  propriétaire  une  valeur  pioindre 
ou  peu  considérable,  mais  elle  devait  con- 
damner la  société  qui  l'avait  pris  à  resti- 
tuer toute  la  valeur  qu*elle  en  avait  perçue , 
ce  qui  résulte  des  principes  consacrés  par 
les  lois  1'"  au  Code,  de  rébus  alienU  non 
alienandis,  et  25  au  Digeste,  de  rébus  cre^ 
ditis  ; 

.  Attendu  que  c*est  à  tort  qu'on  prétend 
qu'il  y  aurait  double  emploi  en  obligeant  la 
société  défenderesse  à  faire  des  travaux 
pour  empêcher  le  déversement  de  ses  eaux 
sur  le  charbonnage  de  la  société  demande- 
resse, et  à  Tobliger  en  outre  à  remettre  la 
▼aleur  du  charbon  qu'elle  a  pris  ; 

Attendu  en  effet  que,  par  cela  seul  que  la 
société  défenderesse  avait  rompu  sa  propre 
esponte  et  pénétré  dans  le  charbonnage  ou 
l'esponte  de  sa  voisine,  elle  était  obligée  de 
réparer  le  dommage  qui  en  était  résulté  et 
devait  garantir  de  tout  dommage  qui  pou- 
vait en  résulter  ; 

Attendu  que  cette  obligation  subsisterait 
dans  toute  sa  force,  quand  même  la  société 
défenderesse  n'aurait  pris  aucun  morceau 
de  charbon  de  la  veine  appartenant  à  sa 
voisine,  on  quand  bien  même  elle  en  aurait 
fait  la  restitution  comme  elle  aurait  dû  le 
faire,  d'oiï  il  sait  que  la  société  demande- 
resse doit  faire  les  travaux  qui  pourront 
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être  ordonnés  poor  faire  cesser  les  dangers 
qui  résallenk  da  fait  de  la  mise  en  commu- 
nication des  deax  charbonnages  établi  par 
le  délit  on  le  qaasi-délit  de  la  société  défen- 
deresse et  qu*elle  doit  restituer  la  valeur 
qn*elle  a  retirée  du  charbon  qu'elle  a  pris, 
parce  qu'elle  n'a  pu  prendre  le  bien  d*au- 
trui,  ni  le  retenir  pour  aucune  partie,  ni  en 
nature,  ni  en  valeur  perçue  ; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède 
l'arrêt  attaqué,  en  ne  condamnant  pas  la' 
société  défenderesse  à  restituer  à  la  société 
demanderesse  la  valeur  du  charbon  qu'elle 
^a  pris,  a  porté  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété de  celle-ci,  a  admis  un  mode  d'expro- 
priation arbitraire  et  illégale,  et  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  articles  7  et  51  de  la 
loi  du  âl  avril  1810,  aux  articles  544,  545 
et  546  du  code  civil. 

Sur  le  second  moyen  consistant  dans  la 
violation  des  articles  1154  et  1153  du  code 
civil  et  excès  de  pouvoir  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mé- 
connu l'existence  de  la  convention  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  des  experts  à  la 
date  du  29  mars  1847  ;  que  la  cour  d'appel 
a  examiné  cette  convention  etl'a  interprétée, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'excès  de 
pouvoir;  attendu  que  l'interprétation  don- 
née ne  viole  aucune  loi  et  que  par  suite  il 
doit  rester  jugé  que  des  intérêts  conven- 
tionnels ne  sont  pas  dans  la  somme  de 
20,401  francs ,  prix  des  charbons  cédés  le 
29  mars  1847  à  dater  de  cette  époque  ; 

Mais  attendu  que  cette  somme  a  été  de- 
mandée judiciairement  le  27  octobre  1847 
avec  les  intérêts; 

Attendu  que  cette  somme  était  due  et  a 
été  adjugée  en  première  instance  et  en 
appel ,  d'où  il  résulte  que  la  demande  judi- 
ciaire qui  en  a  été  faite  le  27  octobre  1847 
a  fait  courir  les  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  de  celte  date,  d'après  la  disposition 
formelle  de  l'article  1155  du  code  civil; 

Attendu  qu'en  n'adjugeant  pas  les  inté- 
rêts de  cette  somme  à  partir  de  celte  épo- 
que, l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  audit  arti- 
cle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  première  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  25 
février  1852 ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  condamné 
la  société  de  Haine-Saint-Pierre  et  la  Hestre 
à  payer  à  la  société  de  Sars-Longchamps  et 
Bouvy  la  valeur  qu'elle  a  perçue  des  char- 
bons qu'elle  a  pris  dans  l'espônte  de  celle- 
ci  avec  les  intérêts  judiciaires  ;  casse  égale- 


ment ledit  arrêt  en  ce  qu*\\  n'a  pas  adjugé 
à  la  société  de  Sars-Longchamps  el  Bouvy 
les  intérêts  judiciaires  de  la  somme  de 
20,401  francs ,  prix  des  charbons  cédés ,  à 
partir  du  27  octobre  1847 ,  époque  de  la 
demande  judiciaire  qui  a  été  faite  pendant 
le  procès  ;  ordonne  la  restitution  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  été  payé  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  et  que  mention  en  sera  faîte 
en  marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège  ;  condamne  la  société  défenderesse 
aux  dépens  de  cassation  et  de  l'arrêt  annulé; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée. 

Du7  janvier  1855.  ~  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  — 
/?app.M.Joly.  —  ConcL  coninM,  Leclercq, 
procureur  général.  —  PL  MM.  Dolez  et 
Barbanson  §  MM.  Bosquet  et  Delcourt. 


FAILLITE.  ~   JVGBBBIfT.   —  .ÉTlAIIfiEK.    — 

Effbts  en  Belgique. 

Le  jugement,  déclaratif  de  la  faillite  d'un 
commerçant  français,  prononcé  par  le 
juge  de  son  domicile  en  France,  peut  eui" 
vre  ses  effets  en  Belgique,  à  raison  de  l'a- 
voir ou  des  établissements  qu'il x  possède, 
sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'une  nouvelle  dé- 
claration de  faillite  ni  de  la  nomination 
d'un  nouveau  syndic  par  les  tribunaux 
belges,  (Code  de  procéd.,  art.  59 ,  545,  546  ; 
Code  civil,  art.  3123;  arrêté  du  9  sept.  1814, 
art.  1  et  3. 

(  DE  TERWANGNE  ,    -—     C.    HEURTEY     ET    CORS.) 

De  Terwangne ,  banquier  à  Anvers ,  a  de- 
mandé la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  15  août 
1851  (1). 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  1<>  René 
Heurtey  ,  arbitre  en  matière  commerciale, 
domicilié  à  Paris,  en  qualité  de  syndic  dé- 
finitif à  la  faillite  d'Auguste  Morel,  ci-devant 
directeur  du  bureau  d'assurance  dit  Inte- 
gritas;  ^  contre  Auguste  Morel  lui-même, 
domicilié  à  Paris;  5®  contre  Antoine  D'ba- 
nis,  avocat  à  Anvers,  en  qualité  d*agent 
préposé  par  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers à  la  faillite  dudit  Auguste  Morel. 


(*)  Voy.  Paêicrisie,  1851 ,  2,  330. 
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Le  demandeur  prétendail  que  Tarrêt  at- 
taqué avait  méconnu  et  violé  les  lois  orgv 
niques  et  conservatrices  de  la  juridiction 
des  tribunaux  belges,  en  décidant  que  le 
tribunal  d^Ânvers  n'avait  pu  déclarer  en 
faillite  le  sieur  Morel  déjà  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

Morel ,  domicilié  à  Anvers  en  1845 ,  avait 
transféré  alors  son  domicile  à  Paris,  et  Par- 
rét  attaqué  constatait  que  ce  changement 
n'avait  pas  été  argué  de  fraude. 

Avant  son  départ ,  Morel  dirigeait  le  Bu- 
reau central  et  ^continental  d'assurances 
maritimes  dit  Intsgritas,  établi  à  Paris  et  à  . 
Anvers,  lorsque  le  tribunal  de  commerce 
séant  à  Paris  le  déclara  en  faillite  par  juge- 
ment du  31  mars  1851. 

Ce  jugement  nomma  syndic  provisoire  le 
sieur  Heurtey ,  domicilié  à  Paris ,  qu'un  ju- 
gement du  14  avril  suivant  conGrma  défini- 
tivement dans  ces  fonctions. 

Quelques  jours  après,  le  sieur  de  Ter- 
wangne,  banquier  à  Anvers,  créancier  de 
Morel ,  ayant  présenté  requête  au  tribunal 
d'Anvers  pour  faire  déclarer  son  débiteur 
en  faillite,  il  intervint,  le  5  mai  18151 ,  un 
'  jugement  qui  déclara  la  faillite  ouverte  à 
compter  du  m^me  jour,  3  mai,  et  qui 
nomma  pour  agent  le  sieur  D'hanis.  Ce  ju- 
gement était  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Morel 
était  directeur  du  bureau  d'assurances  ma- 
ritimes Integriias,  établi  i^Paris  et  à  Anvers; 
sur  ce  qu'il  était  de  notoriété  publique  que- 
ledit  sieur  Morel  était  en  état  de  cessation 
de  payement  ;  sur  ce  qu'il  résultait  de  ces 
circonstances  que  les  articles  du  code  de 
commerce  relatifs  à  la  faillite  lui  étaient 
applicables. 

Heurtey,  syndic  nommé  à  Paris,  et  Morel, 
joint  à  lui  en  tant  que  de  besoin,  formèrent 
opposition  à  ce  jugement,  et,  pour  le  voir 
rapporter,  assignèrent  de  Terwangne  et 
D'banis  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers ,  où  ils  soutinrent  que  la  faillite 
n'avait  pu  être  déclarée  qu'à  Paris,  lieu  du 
domicile  du  failli;  que  la  succursale  d'An- 
vers, qui  n'était  qu'un  accessoire  de  l'éta- 
blissement principal  de  Paris,  devait  en 
suivre  le  sort  ;  que  la  liquidation  devait  être 
une  et  indivisible,  et  que  la  faillite  ,  com- 
pétemment  déclarée  à  Paris,  embrassait 
l'universalité  de  la  masse  à  liquider. 

Le  tribunal  n'admit  pas  ce  système;  il 
rejeta  l'opposition  et  maintint  la  déclara- 
tion de  faillite  par  un  jugement  du  18  juin 
1831. 


Heurtey  et  Morel  en  demandèrent  la  ré- 
formation  à  la  cour  de  Bruxelles.  A  l'appui 
de  leur  appel,  ils  prétendirent  que  le  tribu- 
nal de  Paris,  comme  juge  domiciliaire, 
avait  exclusivement  compétence  pour  sta- 
tuer sur  l'état  de  la  personne;  que  la  décla- 
ration de  faillite  prononcée  parce  juge  avait 
dessaisi  le  failli  de  tous  ses  biens,  quelle 
qu'en  fût  la  situation  ;  que  le  tribunal  d'An- 
vers, incompétent  à  raison  de  la  personne, 
aurait  dû  s'abstenir  et  respecter  le  staXnt 
personnel  qui  suivait  le  failli  en  tous  lieux 
et  avec  toutes  ses  conséquences. 

De  Terwangne  conclut  à  la  confirmation 
du  jugement,  et  D'banis  s'en  référa  à  la 
sagesse  de  la  cour. 

La  cour  prononça ,  le  13  août  1831 ,  l'ar- 
rêt attaqné,  qui  décide  textuellement  dans 
son  dispositif  <i  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  par 
u  le  tribunal  à  quo  de  déclarer  la  faillite 
«  d'Auguste  Morel  déjà  déclarée  par  juge- 
«  ment  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du 
u  31  mai  1831.  » 

Le  pourvoi  ea  cassation  dirigé  contre  cet 
arrêt  par  de  Terwangne  avait  pour  base  un 
moyen  unique  consistant  dans  la  violation 
des  articles  343,  346  du  code  de  procédure; 
2123  ,  21â8  du  code  civil  ;  !•'  et  3  de  Par- 
rélé-loi  du  9  septembre  1814  ;  437  ,  441  du 
code  de  commerce,  et  dans  la  fausse  appli- 
cation et  la  violation  de  l'article  39  du  code 
de  procédure  et  des  articles  14  et  13  du 
code  civil.  . 

Suivant  l'article  343  du  code  de  procé- 
dure, disait  le  demandeur,  nul  jugement 
ni  acte  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  s'ils 
ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et 
ne  sont  terminés  par  un  commandement 
aux  officiers  de  justice ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  146. 

L'article  3i6  déclare  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont 
susceptibles  d'exécution  en  Belgique  que  de 
la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  2125  et  2128  du  code  civil. 

L'article  2123  n'accorde  d'hypothèque 
aux  jugements  rendus  en  pays  étrangers 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  belge ,  s'il  n'y  a  point  de 
disposition  contraire  dans  les  traités. 

Enfin  l'arrélé-loi  du  9  septembre  1814, 
disposant  d'une  manière  encore  plus  pré- 
cise, et  spécialement  à  l'égard  de  la  France, 
statue,  article  1«',  u  que  lés  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  France  n'auront  aucune 
exécution  en  Belgique,  n  et,  article  3,  «  que, 
nonobstant  ces  jugements,  les  habitants  de 
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la  Belgiqoe  poarronl  de  noQveiiii  débattre 
leurs  droits  devant  les  Iribunaai  belges, 
soit  en  demandant ,  soU  en  dérendant.  » 

Cet  ensemble  de  la  législation  ne  laissait 
pas  de  doute  sur  la  décision  qui  devait  in- 
tervenir dans  l'espèce. 

Un  jugement  rendu  en  France  déclarait 
Morcl  en  faillite  et  nommait  Heurtey  syndic 
à  la  faillite. 

En  vertu  de  ce  jugement,  Morel  et  Heur- 
tey contestaient  en  Belgique  à  un  Belge  la 
déclaration  de  faillite  d*un  négociant  étran- 
ger qui  avait  une  maison  dans  le  pays ,  con- 
testaient aux  tribunaux  belges  le  droit  de 
déclarer  cette  faillite ,  et  prétendaient  leur 
faire  respecter  ce  que,  disaient-ils,  le  juge 
domiciliaire  étranger  avait  souverainement 
décidé. 

Que  devaient  faire  nos  tribunaux?  Les 
textes  précités  le  disent.  Au  lieu  d*admetlre 
de  plein  droit  la  force  obligatoire  du  juge- 
ment étranger,  ils  devaient  en  examiner  la 
décision  et  faire  droit  eux-mêmes  d*une 
manière  conforme  ou  contraire ,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause. 

Cette  marche  légale  a  été  suivie  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers;  mais  la 
cour  de  Bruxelles  s'en  est  totalement  écar- 
tée, et  elle  a  violé,  par  là  les  articles  545  et 
»46  du  code  de  procédure,  âlâS  et  SI 28  du 
code  civil ,  et  V  et  5  de  Tarrélé  du  9  sep- 
tembre 1814. 

Elle  se  fonde  d*abord  sur  ce  que  le  juge 
du  domicile  est  le  juge  compétent  pour  pro- 
noncer la  déclaration  de  faillite.  Cela  est 
vrai,  mais  seulement  pour  le  pays  auquel 
ce  juge  appartient.  Le  système  de  la  cour 
de  Bruxelles  aboutit  à  celte  conséquence 
que,  malgré  la  disposition  impéralive  de 
Tarticle  457  du  code  de  commerce,  un  com- 
merçant étranger  qui  aurait,  comme  Morel, 
une 'maison  en  Belgique  ne  pourrait  pas  y 
être  déclaré. en  failliie  si  la  législation  de 
son  pays  n'admettait  pas  ce  mode  de  pro- 
céder. 

A  défaut  de  Particle  457  du  code  de  com- 
merce, les  articles  14  et  15  du  code  civil 
auraient  suffi,  dans  l'espèce,  pour  fonder 
la  compétence  des  tribunaux  belges.  Celle 
du  tribunal  d'Anvers  résultait  particulière- 
ment de  l'article  59  du  code  de  procédure 
sainement  entendu ,  puisque  Morel  avait 
dans  cette  ville  le  siège  de  ses  affaires  pour 
la  Belgique. 

L'arrêt  attaqué,  en  méconnaissant  cette 
compétence,  a  donc  contrevenu  à  l'art.  59 
du  code  de  procédure,  non  moins  qu'aux 


articles  457  et  441  du  code  de  commerce, 
14  et  15  du  code  civil. 

Cet  arrêt  dit  qu*il  est  de  principe  que 
rétat  de  commerçant  failli  étend  son  effet 
partout  où  ce  commerçant  possède  des  biens, 
et  que  l'administration  de  la  faillite,  qui  est 
une  et  indivisible,  embrasse  tout  l'avoir  du. 
failli ,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  situé. 

Si  ce  principe  est  vrai  en  général,  il  doit 
cependant  admettre  les  restrictions  qui  sont 
la  conséquence  nécessaire  des  règles  for- 
melles que  Ton  vient  de  rappeler. 

Un  jugement  émané  d'un  tribunal  fran- 
çais prononce  une  mise  en  faillite  et  institue 
une  administration  con6ée  à  un  syndic.  Le 
Belge ,  que  cette  double  mesure  vient  at- 
teindre en  Belgique  dans  ses  intérêts,  n'a- 
t-il  pas  le  droit  de  la  débattre  devant  les 
tribunaux  de  son  pays?  Ces  tribunaux  n'ont- 
ils  pas  le  droit  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  faillite  et  le  syndicat? 

C'est  ce  droit  que  le  tribunal  d'Anvers  a 
exercé;  il  a  pensé,  comme  celui  de  Paris, 
qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  la  faillite  ou- 
verte; mais,  tenant  compte  des  lieux,  des 
circonstances  des  intérêts  belges  engagés 
dans  la  faillite  ,  il  a  institué  une  administra- 
tion destinée  à  opérer  en  Belgique. 

La  cour  d'appel  oppose  encore  l'intérêt 
du  commerce ,  le  besoin  d'éviter  des  frais, 
des  conÛils,  des  décisions  contraires  entre 
elles.  Mais  toutes  ces  considérations ,  quel- 
que poids  qu'on  veuille  y  attacher  ,  ne  sau- 
raient prévaloir  sur  les  dispositions  législa- 
tives qui  autorisent  et  commandent  le  sys- 
tème à  adopter  par  le  tribunal  d'Anvers. 

Le  demandeur  citait  un  passage  des  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  dans 
une  cause  que  la  cour  a  jugée  Je  19  juillet 
1849.  11  invoquait  l'opinion  de  Pardessus, 
de  Fœlix,  de  Nouguier,  de  Yoet,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Gand  ,  trois  arrêts  de  la  cour 
de  Bruxelles,  et  même  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris. 

Il  terminait  en  faisant  observer  que  si  la 
doctrine  de  l'arrêt  évite  quelques  inconvé- 
nients, elle  produit  d'autres  difficultés  bien 
plus  graves  :  par  exemple,  elle  fait  réagir 
contre  des  Belges,  et  sur  des  contrats  passés 
en  Belgique,  une  faillite  déclarée  en  France 
et  des  privilèges  que  leur  législation  natio- 
nale repousserait  mais  dont  on  chercherait 
la  base  dans  la  loi  étrangère;  elle  donnerait 
effet  sur  le  territoire  belge  au  sauf-conduit 
que  le  failli  aurait  obtenu  d'un  juge  français. 

Réponte.  —  Le  défendeur  D'hanis  se  bor- 
nait à  conclure  à  ce  que  la  cour  condamnât. 
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en  cas  de  rejel  du  pourvoi ,  le  demandeur  à 
rindemnité  et  aui  dépens ,  et ,  en  cas  de 
cassation ,  les  défendeurs  solidairement  aux 
dépens.  « 

lies  défendeurs ,  Heurtey  et  Horel  ,  ré- 
pondaient en  substance  : 

Dans  Pespèce ,  il  y  avait  faillite  de  Paveu 
da  débiteur  ,  de  ses  créanciers ,  du  deman- 
deur lui-même.  A  quel  juge  apparlenait*îl 
de  déclarer  Texislence  de  la  faillite  ?  L*arli- 
cle59du  code  de  procédure  le  dit  catégori- 
quement; il  veut  que  le  défendeur  soit  assi- 
gné ,  en  matière  de  faillite ,  devant  le  juge 
du  domicile  du  failli. 

Il  en  est  ainsi ,  comme  renseigne  Pardes- 
sus, lors  même  que  le  failli  a  plusieurs 
comptoirs  ou  établissements  ;  il  en  est  ainsi, 
suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France ,  lors  niènie  que  le  failli  a  son  prin- 
cipal établissement  dans  une  colonie  régie 
par  une  législation  différente  de  celle  de  la 
métropole ,  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli 
ayant  su  que  le  règlement  de  leurs  droits 
serait  fait  par  le  juge  de  leur  débiteur. 

Pour  confirmer  cette  doctrine  ,  les  défen- 
deurs citaient ,  outre  d*autres  arrêts  de  la 
même  cour ,  Boulay-Paty  ,  Bioche  et  Goujet, 
Merlin,  l^a  violation  alléguée  de  Tarlicle  59 
du  code  de  procédure  s^évanouit ,  disaient- 
ils,  en  présence  du  texte  de  la  loi  expliqué 
par  ces  autorités. 

Comme  Tarrét  attaqué  le  reconnaît ,  di- 
saient-ils ensuite,  il  est  incontestable  que 
rétat  de  faillite  s'applique  à  la  personne; 
qu'il  concerne  sa  capacité ,  que  les  lois  qui 
régissent  la  faillite  et  ses  conséquences  tien- 
nent au  statut  personnel  ;  que  toutes  les 
créances  devant  se  confondre  en  une  masse 
commune,  la  liquidation  est  nécessairement 
une  et  indivisible. 

M*osant  combattre  ce  principe,  le  pourvoi 
demande  s*il  n'est  pas  trop  absolu  :  il  y  op- 
pose diverses  dispositions  de  loi  et  un  afrél 
rendu  par  la  cour  le  19  juillet  1849. 

Quant  à  cet  arrêt,  il  n'a  rien  de  commun 
avec  la  cause  actuelle;  il  s'y  agissait  (fu 
droit  pour  un  tribunal  belge  de  réviser  une 
condamnation  prononcée  contre  un  Belge 
en  Hollande. 

Dans  l'espèce,  la  révision  n'était  pas  ré- 
clamée par  Morel ,  elle  ne  pouvait  l'être  par 
de  Terwangne  qui  n'avait  pas  été  partie  au 
jugement  rendu  à  Paris,  qui  d'ailleurs  ne 
contestant  nullement  le  fait  de  la  faillite , 
déclaré  par  ce  jugement,  en  aurait  inutile- 
ment sollicité  un  nouvel  examen. 

C'est  cependant  à  ce  droit  d'examen^qu'il 


revient  aujourd'hui  ;  il  admet  le  jugement 
déclaratoire  rendu  à  Paris,  pourvu  qu'il  soit 
susceptible  de  révision  en  Belgique.  Mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  demandait  au  tribu* 
nal  d'Anvers;  il  voulait  une  faillite  distincte 
indépendante  de  la  faillite  déclarée  en 
France.  Le  système  nouveau  qu'il  introduit 
dans  son  pourvoi  est  évidemment  non  re- 
cevable. 

Le  tribunal  de  Paris,  par  un  second  ju- 
gement, avait  nommé  un  syndic  définitif. 
Il  n'avait  fait  autre  chose  en  cela  que  don- 
ner ,  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  locale, 
une  procuration  au  nom  de  tous  les  créan- 
ciers ;  C'est  ce  que  Merlin  enseigne  ,  c'est  ce 
que  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  le  12  août 
1836.  Le  demandeur  prétend  que  les  tribu- 
naux belges  avaient  le  droit  d'examiner  ce 
qui  avait  été  fait.  Quand  cela  serait,  le  juge 
ne  doit  examiner  que  ce  qu'on  lui  soumet , 
ne  doit  apprécier  que  ce  que  l'on  conteste; 
le  grief  du  pourvoi  est  donc  imaginaire. 

A-t*il  été  contrevenu  à  l'article  437  du 
code  de  commerce  ,  qui  autorisait  la  décla- 
ration de  faillite?  Au  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué y  rend  hommage  ;  seulement  il  décide 
que  la  faillite  ne  doit  pas  être  déclarée  de 
nouveau  quand  elle  l'a  été  une  première  fois 
par  le  juge  compétent. 

T  avait-il  lieu  d'appliquer  les  articles  14 
et  15  du  code  civil?  mais  sous  quel  point 
de  vue?  De  Terwangne  n'avait  pas  traduit 
Morel  devant  un  tribunal  belge  pour  l'exé- 
cution d'une  obligation  quelconque,  et  les 
articles  14  et  13  n'autorisent  pas  à  déclarer 
en  faillite  un  étranger  non  domicilié  qui  ne 
paye  pas  sa  dette. 

Pour  invoquer  l'article  K9  do  code  de 
procédure,  le  demandeur  dénature  les  faits. 
Morel  n'avait  qu'une  seule  maison  de  com- 
merce et  elle  avait  son  siège  è  Paris  ;  il  n'a- 
vait qu'un  domicile,  c'était  aussi  à  Paris; 
voilà  ce  qui  est  irrévocablement  constaté  au 
procès.  liC  juge.de  Paris  était  donc  compé- 
tent ,  aux  termes  mêmes  de  l'article  39  du 
code  de  procédure. 

Les  défendeurs,  discutant  les  hypothèses 
et  les  diflQcultés  dont  le  pourvoi  argumen- 
tait, répondaient  que  si  la  législation  fran- 
çaise n'avait  pas  autorisé  la  déclaration  de 
faillite,  ie*créancier  belge  aurait  eu  la  res- 
source de  saisir  en  Belgique  la  personne  ou 
les  biens  de  son  débiteur,  sinon  de  les  pour- 
suivre en  France  devant  les  juges  compé- 
tents ; 

Que  la  faillite,  par  sa  nature,  doit  attein- 
dre tous  les  contrats,  en  quelque  pays  qu'ils 
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aient  été  formés;  que,  dans  le  naufrage 
commun  ,  la  condition  de  tpus  doit  être  la 
même,  et  qo*il  n'y  aurait  d*injilste  que 
Texceplion  ; 

Que  si  le  créancier  belge ,  en  vertu  de  sa 
législation  nationale ,  avait  un  privilège  sur 
une  chose  dont  il  serait  nanti,  il  le  conser- 
verait incontestablement,  quelle  que  Tût  la 
disposition  de  la  loi  du  domicile  du  débi- 
teur. 

Pour  repousser  les  autres  textes  dont 
s*armait  le  pourvoi ,  les  défendeurs  disaient 
que  les  articles  545  et  546  du  code  de  pro- 
cédure ,  exclusivement  relatifs  à  Texécution 
forcée  des  jugements  et  actes ,  sont  étran- 
gers à  la  question  de  savoir  si  une  faillite 
déclarée  à  Paris  pouvait  et  devait  encore 
être  déclarée  à  Anvers;  que  Pinapplicabilité 
de  ces  deux  articles  en  pareil  cas  a  été  re- 
connue plusieurs  fois  par  la  cour  de  Bruxel- 
les ,  nommément  en  1828  et  en  1846; 

Que  les  articles  2123  et  2128  du  code 
civil ,  qui  ne  concernent  que  le  droit  d'hy- 
pothèque, n'ont  aucun  rapport  à  l'objet  du 
débat; 

Que  l'arrêté  de  1814  permet  sans  doute 
au  Belge,  atteint  d'une  sentence  en  pays 
étranger,  de  débattre  de  nouveau  ses  droits 
devant  ses  juges  nationaux  ;  mais  que  le  de- 
mandeur n'avait  à  discuter  aucun  jugement 
rendu  contre  lui  ;  qu'il  admettait  l'existence 
de  la  faillite  comme  on  l'avait  admise  à 
Paris;  qu'il  n'avait  donc  rien  à  débattre  à 
cet  égard  ;  enfin  que  tel  est  le  sens  dans 
lequel  cet  arrêté  a  été  interprété  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  du  20  mai  1848. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
rendu  entre  parties ,  le  13  août  1851 ,  vous 
est  dénoncé  pour  avoir  attribué  à  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
des  effets  que  repousse  la  loi ,  soit  dans  ses 
dispositions  sur  la  force  exécutoire  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers ,  soit  dans  ses  dispositions  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  belges  en  matière  de 
faillite  et  d'obligations  contractées  entre 
Belges  et  étrangers. 

Ainsi  formulé ,  ce  moyen  de  cassation 
nous  indique  la  marche  à  suivfe  pour  en 
apprécier  la  justesse  :  nous  devons  recher- 
cher d'abord  quels  sont  les  effets  attribués 
au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  puis  nous  devons  mettre  ces  effets 
en  rapport  avec  les  lois  que  l'on  prétend  y 
être  contraires. 


Le  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré  te  dé- 
fendeur Morel  en  état  de  faillite ,  et  par  la 
nomination  d'un  syndic  a  constitué  à  Paris 
l'administration  de  la  masse;  postérieure- 
ment le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a 
également  de  son  côté  déclaré  ce  négociant 
en  faillite,  et  par  la  nomination  d'un  agent, 
a  constitué  à  Anvers  l'administration  de  la 
masse. 

Le  défendeur  Morel  et  le  syndic  de  la 
masse  à  Paris  ont,  par  une  opposition,  de- 
mandé à  ce  tribunal  de  reconnaître,  en  rap- 
portant son  jugement,  ce  qui  avait  été  fait 
par  le  tribunal  de  la  Seine;  mais  il  s*y  est 
refusé  et  a  rejeté  leur  demande;  ils  l'ont  re- 
produite devant  la  cour  de  Bruxelles  par 
un  appel  tendant  à  ce  que  cette  cour  fit  ce 
que  le  tribunal  d'Anvers  avait  refusé  de 
faire. 

Leur  appel  a  été  accueilli;  la  cour  a  donc, 
en  décidant  comme  elle  l'a  fait,  déclaré 
maintenir  l'état  de  choses  créé  à  Paris  par 
le  jugement  de  la  Seine;  elle  a  en  consé- 
quence décidé  que  la  faillite  du  défendeur 
Morel,  telle  qu'elle  avait  été  déclarée  parce 
jugement,  subsisterait  même  pour  l'avoir 
qu'il  pouvait  posséder  en  Belgique ,  et  que 
le  syndicat  de  la  mas|e  établi  à  Paris  em- 
brasserait cet  avoir  comme  celui  qu'il  pos- 
sédait en  France  ou  ailleurs. 

Dans  cette  décision  sont  les  effets  attri- 
bués au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine; 
cependant  nous  les  caractériserions  impar- 
faitement  si  nous  nous  en  tenions  à  ces 
termes  sans  chercher  à  quel  titre  la  cour 
d'appel  les  lui  a  reconnus  et  leur  a  donné  un 
libre  cours  en  Belgique;  car  de  ce  titre  en 
dépend  la  valeur  légale ,  et  par  conséquent 
dépendent  leurs  rapports  avec  les  lois  que 
l'on  prétend  y  être  contraires. 

La  cour 'd'appel  de  Bruxelles  n'a  pas 
maintenu  l'état  de  choses  créé  à  Paris  en 
vertu  de  l'autorité  propre  au  tribunal  de  la 
Seine  et  à  ses  jugements  ,  elle  ne  leur  a  pas 
donné  effet  en  Belgique,  elle  n'a  pas  décidé 
que  la  faillite,  telle  qu'elle  avait  été  déclarée 
à  Paris,  subsisterait  en  Belgique,  que  le 
syndicat  établi  dans  cette  ville  s'étendrait 
en  Belgique  par  cela  seul  que  le  tribunal  de 
la  Seine  en  avait  décidé  ainsi;  loin  de  là, 
elle  a  soumis  tous  ces  points  à  son  propre 
examen  ;  elle  en  a  fait  l'objet  d'une  décision 
raisonnée  de  sa  part  ;  elle  a  recherché  d'a- 
bord où  ét^ait  le  siège  principal  des  affaires 
du  défendeur  Morel ,  c'est-à-dire  son  domi- 
cile ,  le  lieu  où  avait  dû  s'opérer  le  dessai- 
sissement de  sa  personne  en  cas  de  faillite , 
et  0^  cette  faillite  avait  dû  être  déclarée , 
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elle  a  reconno  et  constaté  que  ce  lîea  était 
à  Paris,  et,  poussant  jusqu'au  bout  lescru- 
pale  de  ses  recherches  et  le  soin  jaloux  de 
son  autorité,  elle  a  vérifié  Tabsence  de  toute 
fraude  dans  rétablissement  du  domicile  en 
ce  lieu. 

Elle  a  constaté  ensuite  que,  fors  du  juge- 
meot  du  tribunal  de  la  Seine ,  non-seuie- 
ment  la  faillite  du  défendeur  Morel  avait  été 
déclarée  par  lui,  mais  encore  était  reconnue 
par  le  demandeur  lui-même,  ce  qui  revenait 
à  décider  qu'il  y  avait  lieu  à  déclarer  la 
faillite  ainsi  qu'elle  Tavait  été ,  et  que  ce 
jugement  avait  été  bien  rendu. 

Elle  a  enfin  recherché  si  la  masse  d'une 
faillite  pouvait  avoir  autant  d'administra- 
tions distinctes  qu'il  y  avait  de  pays  où  le 
failli  avait  quelque  avoir  ou  si  elle  ne  devait 
avoir  qu'une  seule  administration  ,  et  elle  a 
décidé  cette  question  dans  ce  dernier  sens 
par  des  considérations  juridiques  tirées  de 
la  nature  des  choses,  et  notamment  de  l'im- 
possibilité, à  défaut  d'un  juge  commun,  de 
mettre  d'accord  des  administrations  diverses 
qui  adopteraient  pour  une  même  masse  des 
mesures  contradictoires. 

Ce  sont  ces  considérations  à  elle  propres, 
avec  ses  appréciations  sur  le  domicile  du 
failli  comme  sur  l'état  véritable  de  faillite 
lors  du  jugement  de  la  Seine  qui  l'ont  dé- 
terminée à  donner  effets  à  ce  jugement  en 
Belgique;  si  elle  avait  reconnu ,  soit  que  le 
défendeur  Morel  ne  fût  pas  domicilié  à 
Paris,  soit  que  son  domicile  n'y  fût  que 
fictif  ou  établi  en  fraude  de  ses  créanciers 
belges,  soit  que  la  faillite  n'existait  pas  au 
jour  où  elle  a  été  déclarée  ouverte,  soit  que 
Tadministration  n'en  devait  pas  être  à  Pa- 
ris, en  vain  le  tribunal  de  la  Seine  aurait 
décidé  ce  qu'il  a  décidé,  elle  n'y  aurait  eu 
nul  égard ,  et  il  en  eût  sans  doute  été  de 
même  de  toute  autre  cause  de  fraude  ou  de 
suspicion  s'il  en  avait  été  allégué ,  ce  qui 
n'a  pas  été  fait. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  faisant  ce 
qu'elle  trouvait  que  le  tribunal  d'Anvers 
aurait  dû  faire,  a  donc  fait  de  l'état  de 
choses  créé  à  Paris  l'oeuvre  de  sa  propre 
autorité;  elle  l'a  maintenu  à  ce  titre,  et 
non  â  titre  de  l'autorité  du  tribunal  de  la 
Seine  en  Belgique;  elle  ne  lui  en  a  reconnu 
aucune  par  lui-même;  elle  a  mis  au  juge- 
ment de  ce  tribunal  l'attache  de  la  souve- 
raineté belge  ;  c'est  en  vertu  de  cette  sou- 
veraineté, ce  n'est  point  en  vertu  de  la 
souveraineté  française  que  la  faillite  est  te- 
nue pour  ouverte  en  Belgique  comme  en 
France  an  jour  où  elle  y  a  été  déclarée  ou- 


verte ,  et  que  le  syndicat  de  la  masse  em- 
brasse les  deux  pays  ;  elle  a  fait  ce  que  Yoet 
reconnaît  devoir  et  pouvoir  être  fait  pour 
que  le  curateur  donné  dans  un  pays  aux 
biens  d'un  débiteur  obéré  puisse  agir  à  ce 
titre  dans  un  pays  soumis  à  une  autre  sou- 
veraineté (livre  XLII,  titre  Yll,  n»  2;  livre 
XXVIÏ,  titre  X,n«  11).. 

Un  pareil  titre  qui  fixe,  nous  venons  de 
le  dire,  le  caractère  et  la  valeur  juridiques 
des  effets  attribués  au  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  nous  conduit  à  reconnaître  les 
rapports  de  ces  effets  avec  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  force  exécutoire  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
et  sur  la  compétence  des  tribunaux  belges 
en  matière  de  faillite  et  en  matière  d'obli- 
gations contractées  entre  Belges  et  étran- 
gers. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  n'ont  pas  force  d'exécution  en 
Belgique  ;  tel  est  le  principe  de  la  loi  belge 
sur  ce  point. 

L'arrêté  du  9  septembre  1814  et  les  arti- 
cles 546  du  code  de  procédure  civile ,  2125 
du  code  civil,  marquent  l'étendue  de  ce 
principe. 

Suivant  l'article  3  de  l'arrêté  de  1814,  les 
contestations ,  sur  lesquelles  sont  interve- 
nus les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  peuvent  encore  être  débattues 
devant  les  tribunaux  belges;  suivant  les  ar- 
ticles K46  du  code  de  procédure  civile  et 
2125  du  code  civil,  ces  jugements  n'ont 
d'effet  que  celui  que  leur  ont  donné  les 
tribunaux  belges,  et  suivant  les  trois  arti- 
cles réunis  et  combinés  entre  eux ,  ils  ne 
peuvent  avoir  cet  effet  qu'autant  que  le  bien 
jugé  des  contestations  vidées  par  les  tribu- 
naux étrangers  soit  reconnu  par  les  tribu- 
naux belges. 

L'analyse  que  nous  venons  de  faire  de 
l'arrêt  attaqué  nous  montre  qu'il  est  en 
parfait  rapport  avec  ces  articles,  et  qu'en 
conséquence  les  effets  attribués  par  lui  au 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  concor- 
dent avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
force  exécutoire  des  jugements  étrangers. 

Les  seules  contestations,  en  effet,  sur  les- 
quelles pouvait  avoir  eu  à  proponcer  le  tri- 
bunal (le  la  iSeine,  avaient  exclusivement 
pour  objets  :  1^  le  domicile  du  défendeur 
Morel  ;  2»  la  sincérité  de  ce  domicile  ;  3<»  le 
lieu  d'ouverture  de  la  faillite;  4»  son  état 
de  faillite;  5»  le  jour  où  cet  état  s'était 
manifesté;  6®  l'unité  ou  la  diversité  de 
l'administration  de  la  masse  selon  les  divers 
pays  où  pouvait  se  trouver  quelque  avoir 
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propre  aa  failli  ;  7<>  le  siège  de  cette  admi- 
nistration, ou,  s^il  était  jugé  qu*il  devait  y 
avoir  plusieurs  administrations ,  le  siège  de 
chacune  d*elles. 

Toutes  ces  contestations  se  sont  repro- 
duites devant  la  cour  d*appel  de  Bruielles  ; 
cette  cour  a  débattu  de  nouveau  tous  les 
points  qu^elies  embrassaient  loin  de  les  tenir 
pour  résolus  par  ie  jugement  français,  et 
elle  a  prononcé  sur  tous  par  elle-même  et 
de  son  autorité. 

Elle  ne  s*est  pas  occupée ,  il  est  vrai,  de 
la  valeur  en  fait  de  la  nomination  du  syndic 
de  Tunique  administration  reconnue  néces- 
saire par  elle;. mais  elle  n*avait  pas  à  s*en 
occuper;  la  valeur  en  droit  de  cette  nomi- 
nation était  seule,  mise  en  contestation  de- 
vant elle  ;  sa  valeur  en  fait  ne  Tétait  pas, 
et  elle  ne  Tavait  pas  été  non  plus ,  elle 
n'avait  même  pu  Tétre  devant  le  tribunal  de 
la  Seine ,  qui ,  comme  il  arrive  toujours, 
avait  dû  faire  cette  nomination  d*ofBce. 

La  courd*appel  de  Bruxelles  a  donc  dé- 
cidé de  nouveau  tout  ce  qui  avait  été  décidé 
à  Paris  et  ce  n*est  qu'après  Tavoir  décidé  et 
en  avoir  en  conséquence  reconnu  le  bien 
jugé  de  la  part  du  tribunal  français  qu'elle 
a  donné  effet  au  jugement  de  ce  tribu- 
nal. 

Ce  jugement  n'en  a  donc  produit  aucun 
par  lui-même,  il  n'en  a  donc  produit  que 
par  Tautorité  judiciaire  beige,  sous  les  con- 
ditions de  la  loi  belge  relative  à  la  force 
exécutoire  des  jugements  étrangers  et  par 
suite  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi. 

L'arrêt  qui  le  lui  a  attribué  est  donc  en 
parfait  accord  avec  ces  dispositions,  et  les 
contraventions  qu'on  lui  reproche  sous  ce 
rapport  ne  s'y  rencontrent  pas. 

En  est-il  de  même  des  dispositions  sur  la 
compétence  des  tribunaux  en  matière  de 
faillite  et  en  matière  d'obligations  contrac- 
tées entre  Beiges  et  étrangers;  en  d'autres 
termes,  ces  dispositions  attribuent -elles 
compétence  aux  tribunaux  beiges  pour  pro- 
noncer la  faillite  d'un  négociant  domicilié 
en  pays  étranger,  et  constituer,  à  Texclusion 
du  lieu  de  son  domicile,  l'administration  de 
la  masse  en  Belgique ,  par  cela  seul  qu'il  y 
a  fait  des  affaires  et  contracté  avec  des 
Belges,  soit  par  lui-même,  soit  par  des 
agents  qu'il  y  aurait  placés  pour  traiter  en 
son  nom. 

Le  demandeur  induit  cette  compétence 
des  articles  457  et  441  du  code  de  commerce, 
59  du  code  de  procédure  civile,  i4  et  15  do 


code  civil,  auxquels  suivant  lui  Tarrét  atta- 
qué aurait  contrevenu. 

Nous  estimons  que  Tindnction  tirée  de 
ces  articles  est  fausse,  qu'ils  ne  consacrent 
point  le  principe  que  croit  y  voir  le  de- 
mandeur, et  que  le  principe  contraire  est 
seul  vrai. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  fixer 
nettement  les  limites  de  ce  principe  con- 
traire, tel  que  Ta  formulé  Tarrèt  attaqué,  et 
de  reconnaître  quelle  position  la  faillite  d*un 
négociant  lui  fait  à  lui  et  à  ses  créanciers, 
et  à  quelles  causes  juridiques  tient  cette 
position. 

Remarquons  d'abord  que  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  n'a  nullement  décidé  que  si  la 
loi  du  domicile  d'un  négociant  étranger  ne 
reconnaissait  pas  l'état  de  faillite,  cet  état 
ne  pourrait  pas  ou  pourrait  être  proclamé 
en  Belgique  par  les  tribunaux  belges  et  régi 
par  la  loi  belge  ;  elle  n'a  rien  décidé  sur  ce 
point;  elle  Ta  laissé  intact,  et  son  arrêt  ne 
contient  pas  un  mot  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
le  décide  dans  un  sens  on  dans  un  autre 
s'il  se  présentait. 

Elle  n'a  pas  non  plus  décidé  que  le  tri- 
bunal du  domicile  étranger  d'un  négociant 
pouvait  d'une  manière  absolue,  avec  force 
de  chose  jugée  en  tout  pays,  proclamer 
l'étal  de  faillite  de  ce  négociant  et  en  fixer 
Touveçlure;  ce  qu'elle  a  fait  par  l'arrêt 
même  qui  vous  est  dénoncé  est  une  preuve 
que  dans  sa  pensée  tout  contrôle  est  sous  ce 
rapport  réservé  à  la  justice  belge. 

Elle  n'a  pas  enfin  décidé  que  si  uo  Belge 
placé  en  face  de  la  masse  créancière  d'une 
faillite,  ouverte  en  pays  étranger,  préten- 
dait être  créancier  du  failli  et  si  sa  créance 
lui  était  contestée  par  la  masse,  ou  ce  qui 
revient  au  même ,  par  le  syndic  qui  la  re- 
présente, il  ne  pourrait  faire  valoir  ses 
droits  devant  les  tribunaux  belges. 

Elle  s'est  bornée  à  décider,  sans  repousser 
d'ailleurs  le  contrôle  jle  la  justice  de  chaque 
pays,  ni  le  recours  que  peuvent  exercer 
devant  elle  ses  justiciables  pour  se  faire 
maintenir  en  leurs  droits,  que  le  juge  du 
domicile  d'un  négociant  avait  compétence 
pour  statuer  slir  sa  mise  en  faillite,  que 
Tétat  de  faillite  embrassait  tout  l'actif  et 
tout  le  passif  du  failli  en  quelques  pays  que 
puissent  s'en  trouver  les  diverses  parties, 
et  qu'il  en  était  de  même  de  l'administra- 
tion, qui  ne  pouvait  qu'en  être  une  ;  voilà 
ce  qu'elle  a  décidé,  rien  de  plus  ni  de 
moins,  et  sa  décision,  dans  ces  limites,  n'a 
rien  de  contraire  aux  articles  de  nos  codes , 
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que  nous  venons  de  citer  ;  elle  dérive  de  la 
position  que  fait  la  faillite  ao  failli  et  à  ses 
créanciers,  et  des  causes  juridiques  de  cette 
position  ;  elle  a  par  conséquent  toute  la  va- 
leur d*un  principe  de  droit. 

Le  premier  de  ces  articles  est  Parlicle  457 
du  code  de  commerce,  qui  porte  que  le 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
état  de  faillite.  Dans  d*aulres  circonstances 
que  celles  de  cette,  cause  nous  devrions 
commencer  par  rechercher  à  quelles  per- 
sonnes cet  article  est  applicable ,  s*il  Test  à 
tout  négociant,  de  quelque  pays  qo*il  soit  et 
en  quelque  pays  qu'il  ait  son  domicile ,  s'il 
suffit  à  cet  effet  qu*il  ait  fait  quelques  affai- 
res en  Belgique  ;  mais  ici  cette  recherche 
est  inutile,  car  il  est  impossible  de  décou- 
vrir la  moindre  contradiction  entre  cet  arti- 
cle et  un  arrêt  qui  reconnaît  Tétat  de  fail- 
lite d*un  négociant  par  suite  de  sa  cessation 
de  payeqients,  et  qui  en  conséquence  de  ce 
qu'il  a  reconnu  sous  ce  rapport,  attribue 
effet  au  jugement  du  tribunal  de  son  domi- 
cile, qui  Ta  également  reconnu  ;  il  ne  pour- 
rait y  avoir  contradiction  qu'autant  que 
cette  disposition  étant  d'ordre  public,  la  loi 
du  domicile  du  négociant  n'eût  pas  admis 
l'état  de  faillite  des  commerçants  qui  ces- 
sent leurs  payements  et  que  la  cour  d'appel 
eût  décidé  qu'il  fallait  respecter  cette  loi 
même  en  Belgique;  mais  elle  n'a  rien  dé- 
cidé de  semblable  ;  partant  d'un  régime, 
qui  admet  Fétat  de  faillite,  elle  s'est  bornée 
à  rechercher  si  le  juge  du  domicile  pouvait 
proclamer  cet  état,  et  si  cet  état  existant 
pouvait  embrasser  tout  l'actif  et  tout  le  pas- 
sif du  failli  sous  une  administration  ;  elle 
n'a  donc  pu  dans  ces  termes  contrevenir  à 
la  loi ,  elle  a  au  contraire  respecté  en  tout 
point  l'état  de  choses  que  la  loi  consacre. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  441,  qui 
porte  qu'au  tribunal  de  commerce  appar- 
tient de  déclarer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

Cet  article  ne  statue  qu'une  chose,  la 
nécessité  de  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  préposée  aux  matières  commer- 
ciales entre  le  failli  et  ses  créanciers  pour 
que  la  faillite  produise  ses  effets  légaux. 

Il  statue  une  compétence  générale  ;  il  ne 
statue  aucune  compétence  spéciale  de  telle 
ou  telle  juridiction,  soit  étrangère  soitbelge, 
à  l'égard  des  faillites  ouvertes  en  pays  étran- 
ger ou  en  Belgique. 

Encore  moins  statue-t-il  sur  le  point  de 
savoir  où  s'ouvre  une  faillite,  où  s'opèrent 
le  dessaisissement  du  failli  et  la  saisine  de  la 
masse  créancière. 
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Il  ne  Statue  pas  davantage  sur  le  point  de 
savoir  si  un  négociant  peut  avoir  ou  non 
plusieurs  faillites  ayant  chacune  une  masse 
et  une  administration  particulièi'es. 

En  un  mot,  il  ne  trace  qu'une  règle  géné- 
rale; la  justice  doit  intervenir;  et  la  cour 
d'appel  a  respecté  celte  règle  ;  son  arrêt  ne 
contient  rien  qui  la  contredise  ;  elle  a  même 
exercé  et  par  suite  a  réservé  le  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire  belge  avant  de  donner 
effet  au  jugement  étranger  qui  avait  déclaré 
l'ouverture  de  la  faillite;  elle  ne  peut  donc 
avoir  contrevenu  à  l'article  441  du  code  de 
commerce. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  l'ar- 
ticle t$9  du  code  de  procédure  civile  non 
plus  que  sur  les  articles  14  et  15  du  code 
civil. 

Le  premier  de  ces  articles ,  qui  porte 
qu'en  matière  de  faillite  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli  ne  peut,  quelque  sens  qu'on  lui  donne, 
avoir  été  violé  dans  une  espèce  où  le  failli 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  ; 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  son  domicile 
à  Paris;  il  ne  constate  nullement,  l'on  n'a 
pas  même  allégué,  qu'il  eût  sa  résidence  en 
Belgique;  quant  aux  deux  autres  articles, 
ils  sortent  tout  à  fait  des  limites  dans  les- 
quelles s'est  renfermée  la  décision  de  la 
cour  d'appel. 

Portant  que  le  créancier  belge  peut  assi- 
gner son  débiteur  étranger  devant  les  tri- 
bunaux belges  en  exécution  de  son  obliga- 
tion ,  ils  n'ont  rien  de.  commun  avec  une 
déclaration  de  faillite  :  cette  déclaration  est 
l'œuvre  de  l'autorité  judiciaire,  indépen- 
damment de  tout  litige  entre  un  créancier 
et  un  débiteur  sur  les  droits  de  l'un  et  les 
obligations  de  l'autre;  il  ne  s'agit  donc  point 
là  d'une  citation  donnée  par  un  créancier  a 
son  débiteur  en  exécution  de  l'obligation 
de  celui-ci;  il  y  a  même  si  loin  d'une  sem- 
blable citation,  que  c'est  précisément  à 
cause  de  la  cessation  de  payements  et  de 
l'impossibilité  juridique  qui  en  résulte  pour 
le  débiteur  de  payer  l'un  de  ses  créanciers 
particuliers  et  d'être  cité  par  lui  en  paye- 
ment que  l'état  de  faillite  est  déclaré. 

Ces  articles  14  et  15  du  code  civil  sont 
donc  absolument  étrangers  à  la  décision 
dans  laquelle  est  renfermé  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

Les  contraventions  qu'on  lui  reproche 
n'existent  donc  pas,  et  c'est  ce  que  confir- 
ment pleinement,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  position  que  fait  la  faillite  au  failli  et  à 
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ses  créanciers,  ainsi  que  les  causes  jaridi- 
ques  auxquelles  lient  celle  position. 

Disons  pourtant  qu*en  touchant  ce  point, 
nous  n'entendons  nullement  parler  des  cas 
où  un  commerçant  a  établi  en  divers  lieux 
des  maisons  de  commerce  distinctes,  ayant 
chacune  une  raison  commerciale  distincte, 
traitant  chacune  directement  et  sans  recours 
à  un  centre  commun  les  affaires  propres  au 
commerce  qui  lui  est  conGé. 

L*on  a  pu,  à  raison  de  ees  circonstances 
extraordinaires ,  toir  dans  ces  maisons  des 
espèces  de  personnes  morales  distinctes  les 
unes  des  autres ,  ayant  chacune  son  domi- 
cile, son  actif,  ses  affaires,  ses  correspon- 
dants, ses  créanciers  spéciaux  et  pouvant 
en  conséquence  tomber  séparément  en  fail- 
lie ;  Ton  a  pu  le  décider  ainsi  à  raison  de 
ces  circonstances;  nous  n'entendons  pas 
nous  expliquer  sur  ce  cas ,  nous  nous  bor- 
nons à  reconnaître  que  même  malgré  son 
caractère  partkulier,  il  est  encore  hérissé 
de  difficultés;  nous  n'entendons  nous  expli- 
quer, parce  qu)e  tel  est  Tunique  objet  du 
litige,  que  sur  le  cas  ordinaire  d'un  com- 
merçant qui  n'a  qu'un  commerce ,  qu'une 
raison  commerciale,  et  qu'un  siège  prin- 
cipal d'affaires,  encore  qu'il  en  fasse  en 
d'autres  pays  qu'en  celui  de  ce  siège,  et 
et  qu'il  y  ait  des  agences  d'affaires  ou  mai- 
sons succursales. 

Dans  cette  hypothèse ,  à  laquelle  on  ne 
peut  appliquer  ce  qu'on  a  dit  de  plusieurs 
établissements  commerciaux  distincts,  la 
position  faite  par  la  faillite  au  failli  et  à  ses 
créanciers  et  les  causes  juridiques  de  cette 
position  repoussent  les  reproches  de  contra- 
ventions adressés  à  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé. 

La  faillite  a  son  principe  dans  cette  an- 
cienne maxime  du  droit  que  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. 

Ce  gage,  qui  ne  change  rien  aux  droits 
du  débiteur  propriétaire  aussi  longtemps 
qu'il  ne  s'est  point  réalisé  par  l'exercice  des 
droits  du  créancier,  produit  effet  sous  ce 
rapport  par  le  dessaisissement  du  premier 
et  la  saisine  du  dernier. 

Ces  effets  ne  sont  pourtant  pas  les  mêmes 
dans  la  vie  civile  et  dans  la  vie  commer- 
ciale ;  les  différences  essentielles  de  l'une  et 
de  l'autre  vie  établissent  entre  eux  des  diffé- 
rences non  moins  essentielles  aussi. 

Dans  la  vie  civile,  les  contrats,  les  obliga- 
tions, les  mutations  sont  en  général  de 
simples  accidents  restreints  par  le  nombre 


et  par  les  lieux,  étrangers  à  toute  profession 
personnelle  de  leur  auteur,  ayant  peu  ou 
point  de  rapports  entre  eux  et  renfermés  le 
plus  souvent  dans  le  cercle  étroit  d'un 
même  pays.  A  tous  ces  caractères  doivent 
correspondre  des  résultats  analogues  et  par 
conséquent  des  résultats  également  res- 
treints, séparés  dans  la  même  mesure  de  la 
personne  de  leur  auteur,  et  qui  ne  se  con- 
fondent pas  nécessairement  entre  eux. 

Il  en  est  autrement  dans  la  vie  commer- 
ciale ;  cette  vie  consiste  dans  un  mouvement 
continUj  habituel  de  contrats,  d'obligations, 
de  dettes,  de  créances,  de  biens  et  de  va* 
leurs  ;  les  actes  dont  se  compose  ce  mou-' 
vement  embrassent  fréquemment  les  pays 
les  plus  différents  et  les  plus  éloignés  ;  tous, 
sans  distinction  de  lieux,  sont  unis  entre 
eux  par  les  liens  de  causes  et  d'effets  ;  ils 
rapprochent  dans  des  chances  communes 
tous  ceux  qui  y  sont  intéressés ,  ils  forment 
un  ensemble  dans  lequel  vient  se  confon- 
dre l'existence  même  du  commerçant  qui 
en  est  l'auteur  et  en  fait  sa  profession;  ils 
doivent  en  conséquence  produire  dans  cer- 
taines circonstances  données  des  résultats 
généraux  inséparables  de  sa  personne  et 
embrassant  en  un  seul  tout  les  actes  divers 
qui  les  produisent. 

De  ces  différences  entre  la  vie  civile  et  la 
vie  commerciale  dérivent  les  différences 
que  doit  présenter  laxréalisation  du  gage 
assuré  au  créancier  sur  les  biens  de  son 
débiteur.,  selon  que  celui-ci  vit  de  la  vie 
civile  ou  de  la  vie  commerciale  : 

Vivant  de  la  vie  civile,  il  peut,  pour 
l'exécution  de  ses  obligations  et  à  raison  du 
gage  qui  en  résulte  au  profit  de  ses  créan- 
ciers, être  dessaisi  de  ses  biens  ;  ses  créan- 
ciers peuvent  en  être  saisis  aux  fins  d'en 
retirer  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Mais  par  cela  même  que  de  leur  nature 
ces  obligations  sont  isolées  les  unes  des 
autres,  qu'elles  ne  sont  point  de  l'essence 
même  de  sa  vie,  ce  dessaisissement  et  celte 
saisine  sont  isolés  et  purement  réels;  ils  ne 
s'attachent  point  à  la  personne  du  débiteur 
en  elle-même  pour  la  dépouiller  absolument 
de  tout  avoir  et  de  toute  capacité;  ils  s'at- 
tachent à  certains  biens  déterminés  par 
l'action  même  dont  ils  sont  l'objet,  ils  lais- 
sent intacts  les  autres  qu'elle  n'a  pas  expres- 
sément frappés,  comme  ils  laissent  la  capa- 
cité du  débiteur  entière. 

Réciproquement,  ils  ne  s'attachent  pas  à 
tous  les  créanciers  d'une  manière  absolue 
pour  les  investir ,  abstraction  faite  de  tel  ou 
tel  individu  ;  ils  ne  s'attachent  qu'à  certains 
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créanciers  déterminés ,  à  ceax  qui  ont  in- 
tenté Faction  ou  y  sont  expressément  et 
spontanément  intervenus;  il  y  a  en  résumé 
autant  de  dessaisissements,  autant  de  saisi- 
nes, autant  de  liquidations,  qu^il  y  a  de 
biens  successivement  Trappes  de  faction  ten- 
dante à  réaliser  le  gage  du  créancier,  et  ce 
gage  ainsi  restreint  dans  sa  réalisation  opère 
par  cela  même  là  où  sont  les  biens  dans 
lesquels  il  se  renferme. 

La  vie  commerciale  ne  peut  toujours 
admettre  cette  distinction  de  la  personne  du 
débiteur,  de  ses  biens,  de  ses  obligations  et 
de  ses  créanciers  ;  le  nombre  et  rétendue 
des  opérations  commerciales,  les  divers 
pays  qu'elles  embrassent,  les  rapports  qui 
les  unissent  à  la  vie  du  commerçant,  les 
rapports  qui  les  unissent  entre  elles ,  les 
rapports  qui  unissent  tous  les  créanciers, 
repoussent  semblable  distinction  dans  cer- 
taines circonstances  données,  particulière- 
ment propres  au  commerce. 

Quand  il  y  a  faillite,  c'est-à-dire,  quand 
les  spéculations  malheureuses  ou  impru- 
dentes, parfois  même  coupables  d'un  com- 
merçant, amènent  ces  catastrophes  qui  ré- 
agissent sur  Tensemble  de  ses  affaires,  qui 
compromettent  tous  ses  intérêts  et  non- 
seulement  ses  intérêts,  mais  encore  ceux 
des  nombreuses  personnes  ()e  tous  pays  en 
relations  avec  lui,  qui  ébranlent  ou  détrui- 
sent son  crédit,  Pâme  même  de  son  exis- 
tence ,  qui  le  réduisent  à  l'impuissance  en 
étouffant  l'aliment  de  ces  opérations  nées 
les  unes  des  autres,  et  qui  entraînent  dans 
un  désastre  commun  les  créanciers  dont  la 
confiance  avait  contribué  à  élever  et  à  en- 
tretenir, sinon  à  créer  l'édifice  détruit, 
dans  ces  circonstances,  le  dessaisissement 
et  la  saisine,  effets  du  gage,  ne  peuvent  plus 
porter  et  ne  portent  plus  sur  certains  biens 
déterminés ,  ni  sur  certains  créanciers  dé- 
terminés; le  dessaisissement  porte  avant 
tout  sur  la  personne  du  débiteur,  il  s'atta- 
che directement  à  cette  personne  en  elle- 
même,  car  il  la  frappe  d'une  incapacité 
générale, embrassant  d'une  manière  abso- 
lue, abstraction  faite  de  tel  ou  tel  bien,  la 
généralité  de  son  avoir,  qui  est  un  comme 
le  chef  même  sur  leq^uel  il  repose; 

La  saisine,  d'un  autre  côté,  présente  un 
caractère  analogue  : 

indépendante  de  tel  ou  tel  bien,  elle  in- 
vestit, d'une  manière  absolue,  ceux  au  profit 
desquels  elle  agit  de  tout  l'avoir  du  des- 
saisi avec  ses  bénéfices  et  ses  charges,  elle 
les  investit  de  son  actif  et  de  son  passif, 
qui ,  ainsi  considéré,  forme  une  véritable 


unité  inhérente  à  sa  personne  ,  indivisible 
comme  elle;  elle  les  substitue  à  la  fois  en 
son  lieu  et  place  dans  cette  unité. 

Indépendante  de  tel  ou  tel  créancier, 
elle  opère  au  profit  de  tous,  connus  ou  in- 
connus ,  elle  opère  avant  toute  vérification 
de  titres  et  de  créances ,  elle  opère  en  con- 
séquence ,  sous  ce  rapport,  d'une  manière 
absolue  au  profit  d'une  masse,  d'une  véri- 
table personne  morale,  elle  la  substitue  au 
débiteur ,  elle  la  place  vis-à-vis  de  chaque 
créancier  individuellement  avec  lequel  dé- 
sormais elle  traitera ,  et  qui  traitera  avec 
elle  par  ses  représentants.  Enveloppant  ainsi 
dans  leur  action  la  personne  du  failli  et  par 
elle  son  avoir  indépendamment  de  toute 
chose  singulière,  mettant  l'universalité  ac- 
tive et  passive  qui  en  est  l'objet  aux  mains 
de  l'être  moral  substitué  à  cette  personne , 
le  dessaisissement  et  la  saisine  de  la  faillite 
sont  un  de  leur  nature,  comme  la  personne 
dessaisie,  comme  ta  masse  saisie,  et  comme 
l'universalité  transmise  de  Pun  à  l'autre, 
ils  ne  peuvent  engendrer  qu'une  administra* 
tion  et  une  liquidation  indivisibles  comme 
leur  sujet  et  leur  objet,  et  ils  se  produisent, 
ils  agissent  nécessairement  là  où  vit,  quant 
à  l'exercice  de  sa  capacité  et  de  ses  droits, 
la  personne  qu'ils  affectent,  là  où  a  son  siège 
l'universalité  qu'ils  affectent  également, 
c'est-à-dire  au  domicile  du  failli;  ils  y  trans- 
portent enfin  et  y  établissent  nécessairement 
aussi  l'être  moral  qu'ils  lui  substituent  dans 
cette  universalité,  le  tout  sous  l'autorité  de 
la  justice  du  lieu  de  ce  domicile. 

Certes  si  l'acte  de  cette  autorité,  qui  pro- 
clame et  constitue  Un  pareil  état  de  choses, 
est  invoqué  sur  un  territoire  ressortissant 
d'une  autre  souveraineté ,  il  n'y  produira 
effets,  suivant  le  principe  de  l'indépendance 
des  Etats,  qu'autant  que  l'autorité  judiciaire 
de  ce  territoire  en  aura  vérifié  la  régularité, 
et  y  aura  mis  en  conséquence  l'attache  de 
sa  propre  autorité  et  de  la  souveraineté  dont 
cette  autorité  émane,  et  c'est  ce  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  reconnu  dans  l'arrêt 
dénoncé  en  recherchant  elle-même  s'il  y 
avait  réellement  faillite  dans  l'espèce,  ainsi 
que  l'avait  déclaré  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  si  les  effets  s'en  étaient  produits 
au  lieu  qu'abrite  l'autorité  de  ce  tribunal , 
et  si  ces  effets  constituent  une  ou  plusieurs 
masses  créancières  représentées  par  une  on 
plusieurs  administrations;  raliis  elle  n'a  pu 
faire  que  cela;  elle  n'a  pas  pu  (la  force  des 
choses  s'y  opposait  et  créait  à  cet  égard  une 
véritable  impossibilité  juridique),  elle  n'a 
pas  pu  faire  que  là  où  il  n'y  avait  qu'une 
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personne  débitrice,  qo^une  masse  créan- 
cière, qu*une  ani?ersalité  frappée  de  Tac- 
lion  de  la  faillite ,  il  y  eût  plusieurs  dessai- 
sissements généraux  et  plusieurs  saisines 
-générales,  plusieurs  administrations  et  plu-  ' 
sieurs  liquidations  de  masses  créancières  ou 
que  le  tout  existât  ailleurs  qu'au  lieu  dans 
lequel  il  a  nécessairement  son  existence; 
autant  vaudrait  dire  que  dans  une  même 
personne  adonnée  au  commerce  il  y  a  au- 
tant de  commerçants ,  autant  de  crédits , 
autant  de  débiteurs,  qu'il  y  a  de  pays  où 
cette,  personne  fait  des  affaires  et  a  des 
biens f  ce  qui,  outre  Tabsurdité  de  la  con- 
ception, reviendrait  à  la  destruction  de  tout 
commerce ,  à  Panéantissement  de  tout  cré- 
dit et  à  la  consécration  des  plus  criantes  in- 
justices entre  créanciers  engagés  dans  un 
désastre  commun. 

Telle  est,  avec  les  causes  juridiques  dont 
elfe  dérive,  la  position  que  fait  la  faillite  au 
failli  et  à  ses  créanciers. 

Cette  position  justiGe  pleinement  de  toute 
contravention  aux  lois  dont  se  prévaut  le 
demandeur  le  principe  consacré  par  Tarrèt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  dans  les 
limites  dont  elle  Ta  circonscrit. 

Nous  ajouterons  que ,  dans  ces  limites , 
ce  principe  n'implique  aucunement,  mais 
laisse  tout  à  fait  intacte  la  solution  soit  des 
questions  de  compétence,  soit  des  questions 
d'applicabilité  de  tel  ou  tel  statut,  qui  pour- 
raient s'élever  sur  des  points  de  droit  re- 
latifs aux  biens  d'un  failli  étranger  situés 
en  Belgique  dans  des  contestations  entre 
un  créancier  personnellement  et  la  masse 
créancière  de  sa  faillite. 

Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  des  articles  545,  546  du 
code  de  procédure  ;  2125,  2128  du  code  ci- 
vil; 1  et  5  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814; 
457 ,  441  du  code  de  commerce ,  ainsi  que 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  des 
articles  59  du  code  de  procédure,  14  et  15 
du  code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide u  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  par  le  tribu- 
«  nal  à  quo,  de  déclarer  la  faillite  d'Auguste 
a  Morel  déjà  déclarée  par  jugement  du  tri- 
u  bunal  de  la  Seine,  en  date  du  51  mars 
«1851  :» 

Considérant  que,  devant  la  cour  d'appel, 
les  conclusions  du  demandeur  n'ont  pas  re- 
mis en  question  et  soumis  à  de  nouveaux 
débats  la  déclaration  de  la  faillite  de  Morel 


et  la  nomination  de  Heurtey  aux  fonctions 
-  de  syndic  à  cette  faillite ,  qui  avaient  fait 
l'objet  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  les  51  mars  et  14 
avril  1851 ,  mais  qu'elles  tendaient  à  faire 
maintenir  une  déclaration  postérieure  de 
la  faillite  dudit  Morel  et  la  nomination  d'un 
agent  dans  la  personne  de  D'hanis,  pronon- 
cées directement  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  le  3  mai  1851  ;  que  c'est 
sous  cet  unique  point  de  vue  que  la  caase 
a  été  jugée ,  et  que  c'est  «ussi  sous  ce  rap- 
port seulement  que  le  pourvoi  doit  être 
apprécié  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  Nl'a bord  de 
mettre  à  l'écart,  1«  comme  étrangers  au 
sujet  l'article  2128  du  codé  civil,  relatif  aux 
contrats  constitutifs  d'bypotbèque ,  et  les 
articles  14  et  15  du  même  code,  concernant 
l'assujettissement  réciproque  de  contrac- 
tants étranger  et  Belge  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  Belgique;  2°  comme  non  re- 
levants les  articles  437  et  441  du  code  de 
commerce  dont  les  dispositions  géjiérales 
laissent  entière  la  question  du  procès. 

En  ce  qui  touche  les  autres  bases  du 
moyen  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  Morel  avait  son  domicile  à  Paris  à  l'é- 
poque où  le  tribunal  de  commerce  de  la 
même  ville  a  déclaré  sa  faillite  ouverte;  que 
cette  déclaration  a  eu  lieu  sur  l'aveu  de 
Morel  d'avoir  cessé  ses  payements  ;  et  que 
la  réalité  de  ce  motif  a  été  reconnue  par 
de  Terwangne  lui-même  ; 

Considérant  que  la  loi  relative  aux  fail- 
lites, en  tant  qu'elle  règle  l'état  et  la  capa- 
cité du  failli,  est  un  statut  personnel  ;  que 
telle  est  également  la  nature  des  disposi- 
tions en  vertu  desquelles  a  lieu,  comme 
conséquence  de  la  faillite ,  la  nomination 
d'un  administrateur  chargé  de  régir  l'avoir 
dont  le  failli  est  dessaisi  ; 

Considérant  que,  suivant  un  usage  intro- 
duit pour  l'avantage  mutuel  des  habitants 
d'Etats  différents  aGn  de  leur  éviter  les 
difficultés  du  conflit  de  leurs  lois  nationales, 
il  est  admis  généralement,  surtout  entre 
nations  voisines  et  amies,  que  la  personne 
et  ses  biens  mobiliers  sont  régis ,  même  en 
pays  étranger,  par  le  statut  de  son  domicile  ; 

Considérant  que  la  législation  belge  ne 
contient  rien  de  contraire  à  ce  principe  da 
droit  des  gens;- 

Que  les  articles  545,  546  du  code  de  pro- 
cédure, et  2123  du  code  civil,  qui  déter- 
minent la  forme  extérieure  des  jugements 


COUR  DE  CASSATION. 


157 


et  les  cas  où  ceux  des  IrilrunaQx  étrangers 
sont  sasceptibles  (inexécution,  et  Tarrété  do 
9  septembre  1814,  qui  n*en  accorde  aucune 
aux  jugements  rendus  en  France,  supposent 
nécessairement  une  décision  qui,  par  elle- 
même,  affecte  en  Belgique  la  personne  ou 
les  intérêts  d'un  habitant,  et  ne  s'appli- 
quent pas  à  un  jugement  qui  constate,  d'a- 
près la  loi  de  son  domicile ,  la  qualité  ou  la 
capacité  personnelle  d'un  étranger,  et  qui, 
par  suite,  confiée  un  tiers  l'administration 
des  biens  de  celui-ci  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  rien, 
dans  l'espèce,  ne  s'opposait  à  ce  que  Morel, 
déclaré  failli,  et  Heurtey,  nommé  syndic  à 
Paris,  fussent  respectivement  tenus  pour 
tels  en  Belgique;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu 
ni  à  une  nouvelle  déclaration  de  faillite ,  ni 
à  la  nomination  d'un  autre  administrateur 
par  le  tribunal  ti'Anvers,  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contre- 
venu aux  textes  précités  et  s'est  conformé  à 
l'article  59  du  code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne te  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  150  fr. 
envers  les  défendeurs  Heurtey  et  Morel ,  à 
une  autre  indemnité  de  même  somme  en- 
vers le  défendeur  D'hanis,  et  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties. 

Du  6  août  1852.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  !«'  prés.  —  Rapp.  M.  De- 
facqz.  —  Conci.  conf,  M.  Leciercq,.  proc. 
géii.  —  Pl.JA.  Dolez,  S  MM.  Marcelis,  Bar- 
banson  et  Orts,  fils. 


POURVOI.    —    JVGEHEIIT    1IVTBRL0CDT0IRE   OU 

DÉFINITIF.  —  Recevabilité.  —  Locataire. 

—  Exception.  —  Provision  due  au  titre. 

—  Titre  reconnu.  —  Lois  roh aines. 

Lorsqu'un  jugement  qui,  pour  repousser  Vex- 
ception  de  propriété  invoquée  par  le  loca- 
taire, assigné  en  payement  du  prix  du  hait, 
a  admis  que  provision  était  due  au  titre, 
est  reformé  en  appel,  on  ne  peut  dire  que 
l'arrêt  infirmait f  soit  de  pure  instruction. 
Il  prononce  définitivement  sur  l'exception 
opposée  à  la  défense  du  locataire  {^). 

(*)  Voy.  Bull,  de  cas»,  et  Pasic,  1851,  1,  406. 

(*)  Sur  ceue  maxime  voir  Merlin,  lîépert,^ 
vo  Provision,  no  2,  éd.  in-8°,  p.  534.  Le  principe 
écrit  à  la  loi  25,  Cod.,  lib.  IV,  lil.  LXV,  reçoit 
exception  précisément  si  quis  ignoranler  rem 
tuam  conduxisset ,  leQ.  20,  h.  t.  Brunneman, 
h.  t.  Arrêt  de  cass.  de  Belgique,  4  mars  1847 


Est  donc  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt.  (  Loi  du  2  brumaire  an  iv,  art.  2.) 

Le  juge  qui,  avant  de  le  condamner,  admet 
un  locataire,  assigné  en  exécution  du  bai/, 
à  prouver  qu'il  a  droit  de  jouir  gratuite- 
ment du  bien,  ne  peut  violer  par  là  les  ar- 
ticles 2231,  2240, 1 134  et  1728,  pas  plus  que 
la  règle  qui  interdit  le  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire.  (Code  de  procédure  civile, 
art.  25.) 

//  ne  résulte  pas  de  l'article  1 117  que  la  con- 
vention contractée  par  erreur  doit,  dans 
tous  les  cas,  produire  tous  ses  effets  durant 
l'instance  («). 

L'article  135  du  Code  de  procédure  civile  est 
sans  application  quand  les  titres  respecti- 
vement opposés  sont  contradictoires. 

La  loi  25  au  Code,  liv.  IF,  tit.  LXF,  ne  peut^ 
plus  fournir  ouverture  à  cassation. 

(la  ville  D'aNTERS,    —    G.    LE  HINISTRE  DE  LA 
GUERRE. ) 

L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles , 
le  18  mars  1851 ,  et  contre  lequel  était  di- 
rigé  le  pourvoi,  a  été  reproduit,  partie  d'ap- 
pel, 1852,  p.  25. 

Au  pourvoi  de  la  ville  d'Anvers  TËtat 
belge  opposait  utie  Gn  de  non-recevoir. 

L'arrêt  attaqué,  disait-il,  n'a  rien  décidé 
quant  aux  droits  que  les  parties  peuvent 
avoir  sur  le  bien  litigieux,  il  ne  s'est  pas 
prononcé  sur  le  mérite  de  la  convention  de 
1817  dont  la  ville  d'Anvers  réclamait  l'exé- 
cution ;  il  décide  seulement  que ,  dans  l'état  ' 
de  la  cause,  le  gouvernement  était  recevable 
à  proposer  le  moyen  qu'il  a  ordonné  à  la  de- 
manderesse de  rencontrer;  celle-ci  n'a  pas 
contesté  la  recevabilité  et  le  fondement  de  ce 
moyen  d'une  manière  absolue,  elle  a  au  con- 
traire reconnu  que  le  moyen  serait  recevable 
s'il  était  proposé  dans  une  instance  qui  au- 
rait pour  objet  de  la  part  de  l'Etat  de  lui 
faire  obtenir  à  litre  de  restitution  ce  que  l'in- 
stance engagée  à  Anvers  tendait  à  lui  faire 
payer  à  litre  de  provision ,  la  question  de 
recevabilité  du  moyen  proposé  par  l'Etat 
s'est  réduite  à  une  question  d'opportunité  , 
et  la  cour  d'appel,  en  ordonnant  que  le 
moyen  serait  débattu  hic  et  nunc,  n'a  rendu 


{Bull.,  1848,  p.  61  );  Maynard ,  livre  III,  édit. 
in-4o  ,  t.  1««"^  p,  109  verso  ;  Despeisses  ,  des  Con- 
trats, partie  4,  titre  XI,  sect.  vi,  édit.  de  1685, 
t.  Icr^  p.  470;  Bugnyon,  Lois  abrogées ,  p.  485; 
Brunneman,  ad  leg.  50,  lib.  Il,  p.  210;  Codex 
Fabrianus,  lib.  II,  tit.  III ,  defin.  4  ;  Solon,  des 
Nullités,  t.  2,  no  98. 
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qQ'oo  arrêt  d*inslruc(ion  contre  lequel  le 
recours  en  cassation  n^est  pas  ouvert.  A  la 
Yérité,  Tarrét  préjuge  le  mérite  du  moyen 
-au  fond  si  on  parvient  à  en  établir  le  fon- 
dement, mais  il  n*est  qu^interiocutoire,  et 
comme  tel  un  pourvoi  en  carssation  ne  peut 
Tatteindre. 

Cette  fin  de  non-recevoir  n^a  pas  été 
accueillie. 

Le  ministère  public  a  dit  à  ce  sujet  : 

Sur  rappel  relevé  par  PElat  belge,  la  dé- 
cision rendue  en  première  instance  fut  ré- 
formée. Par  cela  seul  qu*un  jugement  défi- 
nitif a  été  mis  à  néant ,  il  reste  démontré 
que  la  décision  rendue  en  degré  d'appel  a 
un  caractère  définitif,  que  le  juge  d*appel 
est  ainsi  lié  et  ne  peut  plus  revenir  sur  sa 
décision.  Il  est  donc  radicalement  impos- 
sible d'attribuer  à  un  arrêt  de  cette  nature 
le  caractère  d'une  disposition  préparatoire 
ou  interlocutoire. 

Au  fond  ,  la  partie  demanderesse  accusait 
la  violation  des  différents  textes  cités  dans 
l'arrêt. 

La  cour  d'appel,  disait-elle,  reconnaît 
l'existence  du  bail  dont  la  ville  d'Anvers 
réclame  réxécution ,  mais  elle  estime  que 
l'Elat  peut  arrêter  cette  exécution  en  soute- 
nant que  ce  n'est  que  par  erreur  que  le  bail 
a  été  consenti,  et  que  dès  lors  le  bail  n'a  pu 
changer  le  litre  de  la  possession  première 
qu'avait  l'Etat  avant  le  bail. 

Cette  décision  est  contraire  aux  lois  ci- 
tées. Un  bail  existait  et  avait  produit  tous 
ses  effets  depuis  1817;  eût-il  été  consenti 
par  erreur,  il  n'en  était  pas  moins  depuis 
lors  le  titre  de  la  possession  de  l'Etat,  et 
dire ,  comme  la  cour  de  Bruxelles ,  que  si 
ce  bail  avait  été  consenti  par  erreur  il  n'au- 
rait pu  changer  le  titre  de  la  possession 
première  de  l'Etat,  c'est  oublier  que  la  pos- 
session res  facti  est  dominée  par  te  fait, 
abstraction  faite  de  Terreur  qui  a  pu  domi- 
ner le  fait.  C'est  aussi  perdre  de  vue  l'ar* 
ticle  1117  du  code  civil  portant  que  la  con- 
vention contractée  par  erreur  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit ,  mais  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision. 

Ce  bail  devait  produire  tous  ses  effets ,  il 
était  le  titre  de  la  possession  de  l'Elat,  quel- 
que fCtt  la  nature  de  la  possession  qu'il 
avait  pu  avoir  antérieurement  sur  l'immeu- 
ble loué  tant  et  aussi  longtemps  que  par 
l'action  autorisée  par  l'article  1117  la  nul- 
lité de  ce  bail  n'avait  pas  été  obtenue. 

En  décidant  le  contraire,  l'arrêt  a  fait  de 


Terreur  une  nullité  de  plein  droit  au  mépris 
de  l'article  1117. 

En  effet,  Tacte  ou  la  convention  nulle  de 
plein  droit  ne  produisant  aucun  effet  dès 
qu'on  lui  oppose  une  nullité  de  cette  espèce, 
son  exécution  est  suspendue,  mais  l'acte 
auquel  on  n'oppose  qu'une  cause  de  resci- 
sion continue  à  produire  ses  effets  tant  que 
la  rescision  n'est  pas  prononcée. 

D'après  ces  principes,  le  bail  reconnu  par 
l'arrêt  était  devenu ,  depuis  sa  date  et  sa 
mise  à  eiécution ,  le  titre  de  la  possession, 
nonobstant  tous  faits  antérieurs  qui  y  eus- 
sent été  contraires,  et,  d'après  l'article  2251 
du  code  civil ,  c'était  au  même  titre  que 
continuait  la  possession  de  l'Etat ,  c'est-à- 
dire  à  titre  de  bail  à  loyer. 

Pour  modifier  cet  état  de  choses  il  fallait 
une  preuve  contraire  ou  la  reconnaissance 
par  justice  de  Terreur  dont  on  prétendait 
le  bail  infecté.  Avant  cette  décision  judi- 
ciaire ,  l'article  12240  s'opposait  à  ce  que 
l'Etat  changeât  la  cause  de  sa  possession. 

C'est  comme  locataire  que  l'Etat  a  pos- 
sédé pendant  tout,  le  temps  pour  lequel  le 
loyer  est  réclamé,  c'est  au  même  titre  qu'il 
possède  encore  aujourd'hui.  Sans  violer 
l'article  1728,  on  ne  pouvait  le  dispenser 
de  l'obligation  de  payer  le  loyer  à  l'époque 
convenue. 

L'action  du  bailleur,  qui  demande  le 
payement  du  loyer,  est  une  véritable  ac- 
tion sur  la  possession  telle  que  le  bail  Ta 
établie. 

Cette  possession  doit  être  respectée,  aux 
termes  des  articles  2231  et  2240.  Arrêter 
cette  action  par  une  exception  basée  sur  le 
droit  de  propriété,  c'est  cumuler  le  pétitoire 
et  le  possessoire  au  mépris  de  l'article  2d 
du  code  de  procédure  civile ,  et  c'est  violer 
l'article  151$  du  même  code  qui  veut  que  la 
promesse  reconnue  soit  provisoirement  exé- 
cutée. 

Le  moyen  ainsi  présenté  à  été  successi- 
vement combattu  par  le  gouvernement  belge 
et  par  le  ministère  public. 

, ARBÈT. 

LA  COUR  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
déduite  de  ce  que  Tarrêt  attaqué  ne  contien- 
drait qu'une  disposition  de  pure  instruc- 
tion, et  que  dès  lors  le  recours  en  cassation 
ne  serait  ouvert  contre  elle  qu'après  Tarrêt 
définitif  : 

Attendu  que  sur  l'action  en  exécution 
d'un  bail  et  en  payement  de  loyers  dirigée 
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par  la  ville  d^Ânvers  contre  TEtat  belge, 
celui-ci  ayaih  en  termes  de  défense  excipé 
de  titres  en  vertu  desquels  il  prétend  être 
en  droit  de  jouir  gratuitement  de  Tobjet 
loué,  et  ayant  soutenu  que  le  bail  donts*agit 
n*avail  été  consenti  que  par  erreur,  la  ville 
d*Anvers  opposa  à  ce  moyen  de  défense  une 
6n  de  non-recevoir  fondée  sur  la  maxime  : 
Provmon  est  due  au  titre  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué ,  en  tant  qQ*il 
réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
fers  qui,  sans  avoir  ordonné  à  la  ville  d'An- 
vers de  rencontrer  le  moyen  de  défense  de 
TElat  belge ,  a  admis  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  ladite  ville,  et  statué  au  fond, 
ne  s*est  pas  borné  à  rendre  une  décision  de 
pure  instruction  contre  laquelle  le  pourvoi 
en  cassation  n*est  ouvert,  aux  termes  de 
rarlicle  14  de  la  loi  du  â  brumaire  an  iv, 
qu'après  Tarrét  définitif;  que  cet  arrêt  ren- 
ferme une  décision  définitive  ayant  Tauto- 
rilé  de  la  chose  jugée  et  liant  irrévocabie- 
roeot  et  la  cour  d*appel  qui  Ta  rendu  et  le 
juge  devant  lequel  Taffaire  est  renvoyée, 
lesquels  ne  pourraient ,  sans  contrevenir  à 
i'aulorité  de  la  chose  jugée ,  se  dispenser 
d*aborder  Texamen  du  moyen  de  défense 
proposé  par  TEtat  belge  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  brumaire  an  iv , 
qui  laisse  à  regard  des  jugements  définitifs 
le  recours  en  cassation  ouvert  du  moment 
de  leur  prononciation ,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  jugements  définitifs  qui 
prononcent  sur  le  fond  du  procès  et  ceux 
qui  ne  statuent  que  sur  une  exception  de 
la  défense;  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  du  18 
mars  1851  est  recevable. 

Au  fond,  et  sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  2240,  2251 
et  1117  du  code  civil,  de  Parlicle  135  du 
code  de  procédure  civile,  des  articles  1154 
et  1728  du  code  civil,  de  Tarticle  25  du  code 
de  procédurecivile,  et  de  la  loi  25  du  Code 
deJuslinien,  titre  De  locato  et  conductOy 
livre  iV,  titre  LXV  : . 

Attendu  que  la  cour  d*appel ,  en  appré- 
ciant le  moyen  de  défense  proposé  par  l'Etat 
belge  contre  Taction  lui  intentée  par  la  ville 
d'Anvers  en  exécution  du  bail  du  14  juillet, 
moyen  que  TElat  puisait  dans  des  titres  qui 
lui  auraient  conféré  le  droit  de  jouir  gratui- 
tement de  rétablissement  pris  à  bail  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  a  jugé  ce 
iDoyen  sérieux,  et  non  imaginé  uniquement 
à  Teffet  de  retarder  Pexéculion  d^engage- 
ments  qui  auraient  été  valablement  con- 
tractés, et  par  suite  a  décidé  que  le  premier 


juge,  avant  de  statuer  au  fond,  comme  il 
Ta  fait,  aurait  dû  ordonner  à  la  ville  d'An-: 
vers  de  rencontrer  le  moyen  de  défense 
proposé  par  l'Etat;  qu'en  statuant  ainsi 
I  arrêt  n'a  contrevenu  a  aucun  des  articles 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ;  qu'en  effet, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  décidé  que  l'Etat 
belge  ne  devait  pas  être  considéré  durant  le 
litige  comme  détenant  à  titre  de  locataire, 
qu'il  a  seulement  préjugé  dans  ses  motifs 
que  si  l'Etat  belge  établissait  que  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  auquel  il  a  succédé 
n'avait  consenti  le  bail  que  par  erreur  et 
dans  l'ignorance  des  droits  qui  peuvent  lui 
compéter  sur  l'établissement  pris  à  bail ,  le 
litre  de  sa  possession  première  aurait  sub- 
sista, nonobstant  ce  bail,  eni]uoi  il  n'a  pu 
violer  les  articles  2231  et  2240  du  code  civil; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué-n'a  pas  mé- 
connu qu'une  convention  légalement  for- 
mée devait  être  exécutée  entre  les  parties , 
ni  qu'un  locataire  devait  payer  le  prix  du 
bail  aux  termes  convenus;  qu'il  s'est  borné 
à  décider  que,  dans  la  circonstance  où  la 
validité  du  bail  était  attaquée  par  un  moyen 
sérieux  et  par  des  titres  élisifs  du  droit  qui 
aurait  pu  résulter  de  ce  bail ,  il  n'y  avait 
lieu,  jusqu'à  plus  ample  informé  sur  l'excep- 
tion proposée  par  l'Etat,  de  reconnaître  dans 
l'Etat  belge  la  qualité  de  preneur  ,  et  d'or- 
donner hic  et  nunc  le  payement  des  loyers, 
en  quoi  faisant,  il  n'a  pas  violé  les  articles 
1134  et  1728  du  code  civil; 

Attendu  que  l'article  1117  du  même  code, 
suivant  lequel  la  convention  contractée  par 
erreur  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  et 
donne  lieu  seulement  à  une  action  en  nul- 
lité ou  rescision,  ne  contient  aucune  dispo* 
sition  d'où  il  résulterait  que  la  convention 
soumise  à  une  action  en  nullité  ou  rescision 
doit,  dans  tous  les  cas,  produire  tous  ses 
effets  durant  rhnstance  en  nullité,  et  jusqu'à 
ce  que  celle-ci  soit  prononcée  ;  que  l'arrêt 
attaqué  a  si  peu  transformé  la  nullité  ou 
rescision  d'une  convention  pour  cause  d'er* 
reur  en  une  nullité  de  plein  droit  qu'il  a 
renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Malines  pour  y  discuter  ce  moyen  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pas  contrevenu  à  l'article  1117  du 
code  civil. 

Sur  la  violation  des  articles  25  et  135  du 
code  de  procédure  civile  : 

Attendu  qu'il  ne  s'est  agi  au  procès  que 
de  la  question  relative  à  la  force  obligatoire 
d'une  convention  et  à  son  exécution  jus- 
qu'au jour  où  il  serait  prononcé  sur  sa  va- 
lidité ,  et  non  d'une  action  possessoire ,  et 
que  l'arrêt  n'a  pas  cuniulé  le  pétiloire  et  le 
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possessoire  ni  contrevenu  à  Tarlicle  25  du 
i;odede  procédure  civile; 

Attendu  que  Tarlicle  155  dû  même  code, 
qui  vent  que  la  promesse  reconnue  soit 
provisoirement  exécutée,  ne  reçoit  point 
son  application  au  cas  où  la  validité  de  la 
promesse  est  contestée  et  que  les  titres  pro- 
duits de  part  et  d'autre  sont  en  opposition 
les  uns  aux  autres. 

Et  en  ce  qui  touche  la  violation  de  Par- 
ticle  25  du  Gode  au  titre  De  localo  et  con- 
duclo  : 

Attendu  que  cette  disposition  ayant  cessé 
d*avoir  force  de  loi ,  sa  non-application  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation;' 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  Tamende 
de  150  fr.,  à  pareille  somme  pour  indemnité 
au  proût  du  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  5  février  1852.  —  1"  cb.  —  Prés. 
M.  De  Gerlacbe,  !«'  prés.  —  Rapp,  H.  Pe- 
teau.  —  Concl,  conf,  M.  Delebecque ,  pre- 
mier avoc.  gén.  —  PL  M.  Dolez,  §  MM.  Bos- 
quet et  Mascart. 


MOTJFS.  —  Chefs  de  demande.  —  Excep- 
Tioif.  —  MoTEifs.  —  Dispense  de  protêt. 

—  Recours    contre    les    endosseurs.    — 
Effets   de  commerce.  —  Cautionnement. 

—  Droit  civil.  —  Droit  commercial. 

Le»  jugei  ne  doivent  statuer  et  donner  des 
motifs  de  décision  que  sur  les  chefs  de  c/e- 
mande  ou  sur  des  exceptions  formellement 
proposées.  (  Constitution,  art.  97.) 

On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt  de  manquer 
de  motif  sur  un  point  déterminé  quand 
cet  objet  de  la  contestation  a  été  rencontré 
dans  un  précédent  arrêt ^  auquel  on  se  ré- 
fère. (Comt.^  art.  97.) 

Lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  commerce, 
admis  à  prouver  que  les  endosseurs  de  cet 
effet  ont  ratifié  un  atermoiement  accordé 
par  lui  au  souscripteur,  est  déclaré  n'avoir 
point  fait  cette  preuve,  il  est,  par  cela 
même,  statué  sur  l'exception  déduite  de  ce 
que  ces  endosseurs,  en  se  reconnaissant 
débiteurs  des  effets  après  cet  atermoiement, 
ont  renoncé  par  là  aux  exceptions  qu'ils 
avaient  à  invoquer  par  suite  de  cet  acte. 
(Const.,  art.  97.) 


(<)  Nougiiier,  des  Lettres  de  change^  no  228  j 


Le  porteur  d'jin  effet  de  commerce,  qui  ac- 
corde un  délai  au  souscripteur,  en  le  dis- 
pensant de  payer  l'effet  à  son  échéance , 
perd  le  droit  de  faire  protester,  et  encourt 
déchéance  vis-à-vis  des  endosseurs  {*).  (Gode 
civil,  art.  161,  162, 168,  187.) 

Ces  règles,  dictées  par  le  code  de  commerce, 
dérogent  aux  principes  du  code  civil  en 
matière  de  cautionnement.  (  Gode  civil,>ar- 
ticles  2037,  3039, 2036,  2032,  no*  1  et  4, 1273, 
1208  et  1271.) 

(  VERHAEGHE-DENATER,  —  C.  WILMAR.) 

En  1840,  la  maison  Cockerill  s*engagea 
envers  Degandt-Vanderscbueren,  fabri- 
quant à  Gand,  à  lui  livrer  un  asssorliment 
de  mécaniques  destinés  à  une  filature  de 
lin. 

En  payement  de  cette  fourniture,  Degandt 
souscrivit ,  en  1841 ,  à  Tordre  de  la  maison 
Cockerill,  divers  effets  payables  à  un  ,  deox 
ou  trois  ans,  pour  une  valeur  de  105,000 
francs  ;  ces  effets  furent  endossés  par  les 
héritiers  bénéficiaires  et  les  commissaires  à 
la  liquidation  Cockerill  à  Tordre  de  Yerhae- 
gbe-Denayer  et  compagnie. 

Le  9  septembre  1841,  sept  mois  avant 
Téchéance  du  premier  desdils  effets ,  De- 
gandt fit  un  attermoiement  avec  divers  de 
ses  créanciers ,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Yerbaeghe-Denayer. 

11  était  convenu  V  que  Degandt  payerait 
annuellement  à  ses  créanciers  10  pour  cent 
du  montant  de  leurs  créances,  jusqu*à  Tex- 
tinction  totale  de  celles-ci,  avec  un  Intérêt 
de  4  pour  cent;  • 

^  Que  cbacun  des  créanciers  retirerait  de 
la  circulation  les  effets  qu'il  avait  reçus  de 
Degandt  et  qui  ne  seraient  pas  soldés  à 
Téchéance,  de  manière  que  ce  dernier  ne 
pût  en  être  inquiété ,  mais  que  les  créan- 
ciers pourraient  néanmoins  exercer  contre 
les  codébiteurs  de  ces  effets  les  poursuites 
qu'ils  jugeraient  nécessaires  ; 

3°  Que  cette  convention  ne  serait  obli- 
gatoire que  pour  autant  qu'elle  aurait  reçu 
Tadbésion  de  tous  les  créanciers  dans  un 
délai  déterminé,  etc. 

Le  premier  des  billets  souscrits  par  De- 
gandt ,  au  profit  de  la  maison  Cockerill ,  et 
passé  par  celle-ci  à  Tordre  de  Yerhaeghe- 
Denayer  et  compagnie,  échéait  le  9  avril 
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Devilleneuve,  Dictionnaire  de  droit  commercial,   |   avis  du  conseil  d'Elal  du  25  janvier  1814 


COUR  DE  CASSATION. 


161 


184S,il  fut  protesté  à  son  échéance,  par 
Yerhaeghe-Denayer  et  compagnie ,  qui,  par 
exploits  des  18  et  19  dudit  mois,  assignè- 
rent en  payement  la  maison  Cockerill,  à  la- 
quelle ils  demandèrent  en  même  temps 
caution  pour  les  autres  effets  à  échoir  et , 
à  défaut  de  caution,  <Ie  leur  en  payer  Tim- 
porl. 

Les  représentants  Cockerill  opposèrent 
que  les  demandeurs,  par  le  contrat  d^aller- 
moiement  du  9  septembre  1841 ,  fait  avec 
Degandt,  sans  leur  agrément,  et  en  rece- 
vant depuis  lors  différents  dividendes, 
avaient  innové  leurs  titres  et  étaient  par  là 
déchus  de  leur  recours  contre  les  endos- 
seurs; que  d'ailleurs  les  demandeurs  avaient 
porté  un  préjudice  réel  aux  défendeurs,  en 
consentant,  sans  leur  participation,  à  retirer 
de  la  circulation  les  effets  qui  ne  seraient 
pas  payés  à  leur  échéance ,  de  manière  à  ce 
que  Degandl  ne  pût  être  inquiété  de  ce 
chef,  et  à  recevoir  de  lui  annuellement  10 
pour  cent  du  montant  de  leurs  créances 
avec  adjonction  d*un  intérêt  de  4  pour  cent 
sur  le  capital  dû  en  échange  des  obligations 
résultant  des  promesses  dont  il  s'agissait  au 
procès;  que  par  ce  fait  les  demandeurs 
s'étaient  mis  volontairement  dans  Timpos- 
sibilité  de  subroger  les  défendeurs  garants 
solidaires  des  promesses,  dans  les  droits 
qui  leur  appartenaient  originairement,  et 
qu'ainsi  les  défendeurs  étaient  déchargés, 
aux  termes  des  articles  1251  et  2037  du 
code  civil. 

La  maison  Verhaeghe-Denayer  répondit 
que  Ton  voulait  donner  à  la  convention  du 
9  septembre  1841  une  portée  qu'elle  n'a- 
vait pas;  que  cetlcf  convention  n'avait  occa- 
sionné aucun  préjudice  aux  droits  des  en- 
dosseurs ;  qu'elle  n'avait  eu  pour  effet  que 
d'accorder  terme  au  débiteur  principal  pour 
le  payement  de  sa  dette,  ce  qui,  d'après 
l'article  2059  du  code  civil,  ne  décharge 
point  la  caution  ;  que  du  reste  la  convention 
était  subordonnée  à  la  réserve  faite  par  les 
demandeurs  d'exercer  librement  leurs  droits 
contre  les  coobligés. 

Et  comme  depuis  l'introduction  de  la 
cause  les  demandeurs  avaient  reçu  plu- 
sieurs dividendes  de  Degandt ,  ils  déclarè- 
rent restreindre  leurs  conclusions  au  paye- 
ment de  ce  qui  restait  encore  dû,  soit  à  la 
somme  de  71,885  fr.  55  cent. 

Par  jugement  du  19  juin  1847,  le  tribu- 
nal de  commerce  repoussa  le  système  de 
défense  de  la  maison  Cockerill. 

Les  représentants  de  la  maison  Cockerill 
déférèrent  ce  jugement  à  la  cour  d'appel  de 
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Gand  ,  où  ils  reproduisirent  le  système  qui 
avait  été  repoussé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Ils  objectèrent  entre  autres  que 
le  contrat  d'atlennoiement  avait  empêché 
qu'aucun  protêt  pût  encore  être  fait  effica> 
cernent  contre  Degandt  pour  défaut  de 
payement  à  Téchéance,  puisque  le  porteur 
l'avait  dispensé  de  faire  ce  payement  à  celle 
époque,  en  lui  accordant  d'avance  des  dé- 
lais ;  qu'à  défaut  de  protêt  efficace ,  le  por- 
teur ne  peut  exercer  son  recours  contre  les 
endosseurs. 

À  ce  moyen  les  intimés  répondirent  que 
pour  conserver  leur  action  récursoire,  ils 
avaient  fait  protester  le  premier  billet  à  son 
échéance  et  qu*ils  avaient  dénoncé  ce  pro- 
têt aux  appelants;  que  relativement  aux 
autres  billets ,  les  appelants  les  avaient  dis- 
pensés de  l'accomplissement  de  ces  formâ- 
mes, que  par  conséquent  ils  n'avaient  pu 
encourir  aucune  déchéance  de  ce  chef;  que 
le  prolêl,  loin  d'être  inutile  en  présence  de 
la  convention  du  9  septembre  1841,  était 
au  contraire  resté  obligatoire,  puisque  cette 
convention  n'avait  jamais  été  acceptée  par 
touê  les  créanciers  de  Degandt ^  et  que 
l'eùl-etle  été,  celte  convention  comportait  la 
réserve  expresse  de  la  part  des  créanciers 
porteurs  de  titres  à  charge  de  plusieurs 
coobligés,  de  tous  leurs  droits  contre  ces 
derniers,  ce  qui  impliquait  nécessairement 
qu'entre  Degandl  et  ces  créancfers  on  en- 
tendait que  ceux-ci  restassent  dans  l'inté- 
gralité de  tous  leurs  droits  envers  les  coobli- 
gés. 

Les  intimés  prétendaient  en  outre  avoir 
été  dispensés  du  prolêt ,  mais  ce  point  fai- 
sait l'objet  d*une  dénégation. 

Le  S  février  1849,  la  cour  d'appel  rendit 
un  premier  arrêt  par  lequel,  avant  de  faire 
droit,  elle  ordonna  aux  parties  de  s'expli- 
quer plus  amplement  sur  le  point  de  savoir 
si  les  appelants  avaient  expressément  ou 
tacilement  donné  leur  assentiment  à  l'atter- 
moiement  dont  ils  argumentaient,  ou  s'ils 
avaient  autorisé  le  porteur  des  billets  à  y 
accéder,  ou  bien  ratifié  ladite  accession. 

«  Vu  le  jugement  dont  est  appel  et  les 
autres  pièces  du  procès,  etc.  : 
.  u  Considérant  que  les  difficultés  de  droit, 
soulevées  dans  cette  cause,  se  concentrent 
dans  le  seul  point  de  savoir  si,  par  suite  de 
l'arrangement  ou  atlermoiement  sur  la  te- 
neur duquel  les  parties  sont  en  aveu,  arrêté 
entre  l'inlimé  porteur  et  propriétaire  des 
billets  à  ordre  dont  il  s'agit,  d'une  part,  et 
le  souscripteur  Degandt-Vanderschueren , 
débiteur  de  ces  billets,  d'autre  part ,  il  s'est 
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opéré  une  Dovatîon  deê  obligaiianM  résuUaot 
desdits  billets  respectivement  aox  appelants 
endoiêeun  et  si,  partant,  Tin^imé  est  déchu 
de  son  recours  contre  eux. 

«  En  ce  qui  touche  cette  question  : 
u  Considérant  que ,  d*après  les  principes 
sur  la  matière,  le  porteur  des  billets  à  ordre 
est  tenu  d*en  réclamer  le  payement  du 
débiteur  aux  époquei  fixes  d'échéances , 
auxquelles  celui-ci  s*est  obligé  de  les  payer 
selon  les  textes  de  ces  billets,  et  qn*à  défaut 
de  ces  payements  précis,  garantis  par  les 
endosseurs ,  le  porteur  est  astreint  à  faire 
les  diligences  que  la  loi  lui,  impose  sous 
peine  de  déchéance  de  tout  recours  contre 
ses  garants; 

u  Considérant,  d*un  autre  côté,  que  Tar- 
rangement  ou  attermoiement  siisrappelé  et 
sur  lequel  les  parties  sont  d*acçord  anéan- 
tit, dans  le  chef  du  débiteur  des  billets  à 
ordre  dont  il  s'agit,  Tobligation  de  les  payer 
aux  époques  fixes  de  leurs  échéances  res- 
pectives ,  et  que  dès  lors  le  porteur  n'avaU 
plus  le  droit  de  sommer  désormais  le  débi- 
teur de  payer  auxdites  époques  en  vertu  de 
ces  billets,  et  partant,  de  constater  par  un 
protêt,  réel  et  valable,  le  défaut  de  ces  paye- 
ments dus  et  à  faire  à  ces  époques  par  le 
débiteur  dont  celui-ci  était  relevé  d'avance 
par  le  fait  du  porteur,  d'où  suit  que  le  sus- 
dit arrangement  ou  attermoiement  emporte 
novation  des  obligations  résultant  des  billets 
à  ordre  en  question,  au  regard  des  endos- 
seurs, et  que  par  suite  le  porteur  est  déchu 
de  tout  recours  contre  eux  ; 

«  Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on 
objecte  que  l'attermoiement  porte  la  réserve 
ou  la  clause  que  le  porteur  aura  son  recours 
sauf  contre  ses  endosseurs;  que  celte  réserve 
ou  convention,  contraire  à  l'acte,  n'a  pu  en 
paralyser  les  effets  et  opérer  le  maintien 
d'un  recours  que  cet  attermoiement,  per 
soy  faisait  perdre  au  porteur  ; 

i(  Qu'évidemment ,  pour  que  la  stipula- 
tion d'une  pareille  réserve  eût  pu  produire 
un  tel  effet  vis-à-vis  des  endosseurs,  il  eût 
fallu  nécessairement  le  concours  des  consen- 
tements exprès  ou  tacites  de  ceux*ci  qui, 
seuls,  pouvaient  dispenser  de  l'observation 
de  la  condition  dont  l'accomplissement  pou- 
vait les  rendre  passibles  d'un  recours  de  la 
part  du  porteur  ; 

u  Considérant  enfin  qu'en  dernière  ana- 
lyse la  contestation  se  réduit  au  point  de 
savoir  si  les  appelants  ont  expressément  ou 
tacitement  donné  leur  assentiment  à  l'at- 
termoiement en  question ,  ou  bien  autorisé 


le  porteur  à  y  accéder  ou  ratifié  ladite  acces- 
sion ,  et  que  sur  ce  point  les  parties  ne  se 
sont  pas  suffisamment  expliquées  et  rencon- 
trées ; 

u  Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  or- 
donne aux  parties  de  s'expliquer  et  de  se 
rencontrer  plus  pertinemment  sur  le  point 
relevé  ci-avant.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt  et  par  acte 
d'avoué,  les  appelants  représentant  Cocke- 
ritl  déclarèrent  dénier  bien  formellement 
d'avoir  expressément  ou  tacitement  donné 
leur  assentiment  à  l'arrangement  ou  atter- 
moiement en  question ,  ni  d'avoir  autorisé 
le  porteur  des  billets  à  y  accéder,  ou  d'avoir 
ratifié  ladite  accession. 

Le  sieur  Verhaeghe  -  Denayer  étant  dé- 
cédé, sa  veuve  et  ses  enfants  (depuis  deman- 
deurs en  cassation)  reprirent  l'instance,  et 
après  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  par  les  représentants  Cockerill,  de  nou- 
velles conclusions  furent  prises  par  les  par- 
ties. Les  représentants  Verhaeghe- Denayer 
déclarèrent,  entre  autres,  persistera  dénier 
que  tous  les  créanciers  de  Degandt  eussent 
adhéré  à  l'attermoiement  qu'il  leur  avaii 
proposé  le  9  septembre  1841. 

Us  soutinrent  qu'en  tout  cas  cet  attermoie- 
ment, qui  n'avait  fait  qu'accorder  un  terme 
à  un  des  débiteurs  solidaires,  ne  sauraîl 
porter  novation  à  l'obligation,  ou  délier  les 
codébiteurs  solidaires.^ 

Qu'enfin  postérieurement  au  9  septembre 
1841,  les  appelants  s'étaient  reconnus  débi- 
teurs du  chef  des  effets  qui  formaient  l'objet 
de  l'instance  et  avaient  ainsi  renoncé  à  toute 
objection  qui  aurait  auparavant  pu  exister 
en  leur  faveur. 

Sur  ce  ,  la  cour  rendit,  le  10  mai  1850, 
l'arrêt  suivant  : 

u  Considérant  qu'en  exécution  de  l'arrêt 
de  cette  cour,  rendu  en  cause  le  2  février 
1849,  les  intimés  sont  restés  en  défaut  d'é- 
tablir, à  rencontre  de  la  dénégation  des 
appelants,  que  ceux-ci  eussent,  expressé- 
ment ou  tacitement,  donné  leur  assenti- 
ment à  l'attermoiement  dont  il  s'agit ,  on 
bien  autorisé  le  porteur  à  y  accéder  oa 
ratifié  ladite  accession  ;  que  pareille  preuve 
est  loin  de  se  rencontrer  dans  l'interroga-^ 
toire  subi  par  les  appelants  ou  dans  les  au- 
tres-documents versés  à  cette  fin  au  procès 
de  la  part  des  intimés,  soit  qu'on  isole,  soit 
que  l'on  combine  ces  divers  éléments  de 
preuve  ; 

tt  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  conséquence  de 
l'arrêt  prérappelé  auquel  la  cour  déclare 
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inhérer,  les  intimés  ont  encouru  la  dé- 
chéance de  leur  recours  contre  les  appelants 
du  chef  des  billets  en  question; 

Il  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  à  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  déclare  les  intimés 
non  recevables  dans  leur  action.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  de  Yerhaeghe- 
Denayer. 

Premier  moyen  :  —  Le  premier  moyen 
est  tiré  de  la  violation  des  articles  97  de  la 
constitution,  141  et  470  du  code  de  procé- 
dure civile ,  et  7  de  la  loi  du  20  août  1810, 
en  ce  que  les  arrêts  attaqués  auraient  rejeté 
un  moyen  de  défense  sans  motiver  leur  dé- 
cision. 

Ce  moyen  de  cassation  est  divisé  en  deux 
branches,  dont  Pune  est  applicable  aux  deux 
arrêts,  et  Tautre  à  Tarrèt  déûnitif  seule- 
ment. 

Pour  établir  le  fondement  de  la  première 
branche  du  moyen ,  voici  comment  les  de- 
mandeurs raisonnent  : 

Les  défendeurs,  disent-ils,  invoquaient 
ratlermoiement  du  9  septembre  1841,  pour 
en  induire  contre  nous  une  novation  et 
une  déchéance;  à  ce  moyen  nous  avons 
opposé  une  double  défense ,  lors  de  Tarrèt 
interlocutoire  et  lors  de  Tarrét  définitif. 
Nous  avons  prétendu  en  première  ligne  que 
Taltermoiement  invOqué  n'avait  pa$  d'esté- 
ience,  parce  que  sa  force  obligatoire  avait 
élé  subordonnée  à  Tadhésion  de  tous  les 
créanciers  de  Degandt  endéans  les  quatre 
semaines,  et  qu*en  fait  tous  les  créanciers 
n'avaient  pas  adhéré.  Nous  avons  soutenu 
ensuite,  mais  seulement  dans  un  ordre  se- 
condaire, que  cet  attermoiement  n'avait 
pas  les  effets  que  nos  adversaires  voulaient 
lui  attribuer.  Or ,  la  cour  d'appel  a  bien 
motivé  le  rejet  de  noire  défense  secondaire, 
mais  elle  n'a  pas  rencontré  notre  défense 
principale,  l'exception  péremptoire  et  de 
fait,  par  laquelle  nous  écartions  du  débat 
un  attermoiement  qui  n*avait  jamais  eu 
d^existence  réelle. 

Pour  établir  la  seconde  branche  du 
moyen,  relative  à  l'arrêt  définitif  exclusive- 
ment, les  demandeurs  soutiennent  que  cet 
arrêt  se  borne  à  examiner  le  point  de  Savoir 
si  la  preuve  ordonnée  par  l'arrêt  interlocu- 
toire a  été  administrée,  c'est-à-dire  s'if  a 
été  prouvé  par  les  intimés  que  les  appelants 
auraient  expressément  ou  tacitement  donné 
leur  assentiment  à  l'attermoiement  dont  les 
derniers  argumentaient;  mais,  font-ils  ob- 
server ,  nous  avions  de  nouveau  soutenu 
devant  la  cour,  par  des  conclusions  for- 


melles ,  que  l'attermoiement  n'avait  pas  la 
portée  de  comtiêuer  une  noration  à  Vabli- 
galion^  et  nousavionsie  droit  de  reproduire 
ce  soutènement,  puisque  l'arrêt  du  â  février 
1849  n'était  qu'un  simple  avant-faire-droit, 
d'où  ne  pouvait  résulter  la  chose  jugée. 

Or,  l'arrêt  définitif  ne  contient  aucun 
motif  sur  la  portée  de  l'attermoiement,  parce 
que  la  déclaration  de  la  cour  d'inhérer 
dans  9on  arrêl  du  Si  février  ne  se  rapporte 
qu'aux  explications  que  cet  arrêt  avait  or- 
données et  dont  la  cour  se  borne  à  apprécier 
la  portée,  mais  nullement  aux  motifs  que 
cet  arrêt  contient  sur  une  question  que 
l'arrêt  définitif  laisse  à  l'écart. 

Au  surplus,  s'il  en  était  autrement,  l'ar- 
rêt n'échapperait  pas  pour  cela  à  la  censure 
de  la  cour,  car  l'arrêt  du  S  février  1849 
s'était  borné  à  examiner  si  l'attermoiement 
avait  engendré  une  exception  de  novation 
au  profit  des  appelants;  or,  les  intimés, dans 
leurs  conclusions  prises  avant  l'arrêt  défini- 
tif, après  avoir  soutenu  que  la  novation 
n'avait  jamais  existé,  avaient  objecté  que 
les  appelants  eussent,  dans  tous  les  cas, 
renoncé  à  celte  exception  en  se  reconftais- 
sant  débiteurs  des  effets  dont  il  s'agit ,  pos- 
térieurement au  9  septembre  1841 . 

Dans  l'arrêt  on  ne  répond  rien  à  ce  chef 
de  la  défense;  on  se  borne  à  examiner  s'il 
est  établi  que  les  appelants  auraient  donné 
leur  assentiment  à  l'attermoiement,  ce  qui 
est  tout  autre  chose. 

Secondjmqyen  :  —  Ce  second  moyen  est 
tiré  de  la\iolation  de  l'article  1275  du  code 
civil,  de  la  fausse  application  et  violation  de 
l'article  2037  ;  violation  des  articles  2039, 
2056,  2052,  n-  1  et  4,  1208  et  1271  du 
même  code,  ainsi  que  des  articles  118  et 
187  du  code  de  commerce. 

Ce  moyen  est  dirigé  contre  les  deux  arrêts, 
et  il  suppose  que  l'arrêt  définitif  aurait 
adopté  les  moiifà  du  premier. 

Nous  acceptons,  disent  les  demandeurs, 
le  fait  constaté  par  les  motifs  de  l'arrêt  du 
2  février  1849,  que  nous  avons  dispensé 
Degandt- Vanderschueren  de  payer  les  effets 
à  leur  échéance,  en  lui  accordant  des  délais 
pour  s'acquitter ,  fait  dans  lequel  la  cour 
d'appel  a  reconnu  une  novation  qui  aurait 
éteint  l'obligation  solidaire  des  représen- 
tants Cockerill ,  endosseurs  de  ces  effets, 
c'est  en  cela  que  la  cour  a  violé  les  articles 
invoqués. 

La  novation  est  un  mode  d'extinction  des 
obligations  que  la  loi  n'accueille  qu'avec 
réserve  (article  1275  du  code  civil). 
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Après  avoir  flxé  ce  principe,  elle  déclare 
dans  ccrlains  cas  que  lel  fait  déterminé  ne 
constilue  pas  la  novation  ;  c'est  ainsi  que 
Particle  2059  statue  que  la  simple  proroga- 
tion de  terme  accordé  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  ne  décharge  point  la 
caution  ;  cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  aux  obligations  commerciales 
comme  aux  obligations  civiles. 

Or,  les  représentants  Cockerill  par  leurs 
endossements  avaient  cautionné  Tobligation 
de  Degandt,  articles  118  et  187  du  code  de 
commerce  ;  la  cour  d'appel  n'a  donc  pu,  sans 
YÎoler  l'article  2039,  considérer  le  terme 
accordé  à  Degandt,  débiteur  principal, 
comme  ayant  constitué  une  novation  qui 
eût  déchargé  les  garants  solidaires  de  celui- 
ci. 

€*est  après  avoir  statué  par  l'article  2037 
que  la  caution  est  déchargée ,  lorsque  la 
subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  celui-ci,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution,  que  le  législateur  dé- 
clare par  l'article  2039  que  l'octroi  du  terme 
n'a  pas  cette  portée,  et  cela  pour  deux  rai- 
sons, dont  la  première  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 2032  qui  porte  que  la  caution,  même 
avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  dé- 
biteur principal  pour  être  par  lui  indemnisé, 
lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le 
payement. 

Il  résulte  de  cette  dfsposition  que  le  por- 
teur du  billet  qui,  après  avoir  accordé  terme 
au  souscripteur,  agirait  immédiatement  con- 
tre l'endosseur,  ne  porterait  aucun- préjudice 
à  celui-ci,  puisqu'il  peut  agir  à  son  tour ,  et 
de  suite  contre  l'obligé  direct. 

Telle  est  la  pratique  commerciale  à  la- 
quelle l'altermoiement  du  9  septembre  a 
rendu  hommage,  en  statuant  que  le  terme 
accordé  à  Degandt  par  les  porteurs  des 
effets  souscrits  par  celui-ci  ne  porterait  point 
atteinte  aux  droits  des  porteurs  contre  les 
endosseurs,  et  que  la  convention  ne  serait 
obligatoire  qu'autant  qu'elle  aurait  reçu 
l'assentiment  de  tous  les  créanciers. 

C'est  donc  à  tort  que  la  cour  d'appel  a 
déclaré  que  la  première  de  ces  réserves  était 
contraire  à  Tacte  qui  octroyait  le  terme. 

Le  n^  4  de  l'article  2032  autorisait  égale- 
ment les  endosseurs,  objet  du  recours  des 
porteurs,  à  agir  contre  le  souscripteur  des 
billets  à  dater  du  jour  de  leur  échéance. 

La  deuxième  raison  de  l'article  2037  se 
trouve  dans  l'article  2036  qui  porte  que  la 
caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartenaient  au  débiteur 


principal  qui  sont  inhérentes  à  la  dette; 
ainsi  la  seule  conséquence  que  pouvait  en- 
traîner l'octroi  du  terme  accordé  à  Degandt 
était  d'autoriser  sa  caution  à  invoquer  le 
même  bénéGce  :  c'est  ce  que  conârme  en- 
core l'article  1208. 

L'article  1271  n'admet  que  trois  manières 
d'opérer  une  novation,  parmi  lesquelles  ne 
Ggure  pas  la  prorogation  du  terme  :  c'est 
violer  cet  article  que  d*en  admettre  une 
quatrième. 

Ces  moyens  ont  été  successivement  réfu- 
tés par  les  défendeurs  et  par  le  ministère 
public. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  97  de  la  consti- 
tution, 141  et  470  du  code  de  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  les  arrêts  attaqués  seraient  dépourvus 
de  motifs,  relativement  au  rejet  du  moyen 
de  défense  proposé  par  les  demandeurs, 
qui  consistait  à  soutenir  que  le  eontrat 
d'attermoiement  qu'on  leur  opposait  n'arat/ 
pas  d'existence  y  à  défaut  d'avoir  été  ratiûé 
par  tous  les  créanciers  de  Degandt  : 

Attendu  que  le  juge  n'est  obligé  de  sta- 
tuer que  sur  tes  chefs  de  demande  et  les 
exceptions  formellement  et  clairement  sou- 
mis à  sa  décision ,  et  n'est  pas  astreint  à 
rencontrerions  les  raisonnements  dont  les 
parties  appuyent  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  les  qualités  des  arrêts  dénon- 
cés ne  constatent  aucunement  que,  soit 
avant,  soit  après  l'arrêt  interlocutoire  du 
2  février  1849,  les  demandeurs  ou  leur  au- 
teur auraient  convié  la  cour  d'appel  de 
déclarer  que  Tatlermoiement  qui  leur  était 
opposé  et  en  exécution  duquel  ils  avaient 
reçu  plusieurs  dividendes  de  leur  débi- 
teur principal,  dût  être  écarté  du  procès 
comme  non  existant  à  défaut  d'avoir  été 
agréé  par  tous  les  créanciers  de  Degandt  ou 
qu'ils  auraient  formellement  fait  valoir  cette 
non-existence  de  la  convention  comme  une 
exception  péremptoirc  à  la  déchéance  qu'on 
voulait  en  faire  résulter  contre  eux;  que  la 
seule  chose  que  ces  qualités  constatent, 
c'est  qu'avant  l'arrêt  interlocutoire,  les  de- 
mandeurs, en  réfutant  l'objection  qui  leur 
était  faite,  que  les  délais  pouf  se  libérer 
accordés  par  l'attermoiement  au  souscrip- 
teur  des  effets  dont  il  s'agit  au  procès  em- 
pêchaient qu'ils  pussent  faire  des  protêts 
utiles  faute  de  payement  aux  échéances  pri- 
mitives, ont  soutenu  qu'en  pi-ésence  de  la 
convention  qu'on  leur  opposait  les  protêts 
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aux  é'chéances  étaient  an  contraire  obli- 
gés par  le  motif  qu'ils  déniaient  que  cette 
convention  eût  été  acceptée  par  tous  les 
créanciers  de  Degandt ,  dénégation  dans 
laquelle  ils  ont  déclaré  de  nouveau  pure- 
ment et  simplement  persister  dans  les  con- 
clusions qu*iis  ont  prises,  lors  de  Tarrét 
définilif; 

Attendu  que  cette  dénégation  ainsi  pré- 
sentée n*était  qu*un  argument  des  deman- 
deurs, à  Tappui  de  leurs  conclusions  prin- 
cipales et  ne  constituait  de  leur  part  ni  un 
chef  particulier  de  demande,  ni  une  excep- 
tion formelle  sur  laquelle  le  juge  était  appelé 
à  statuer  d'une  manière  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  le  soutènement  des 
demandeurs  que  Tarrèt  déânitif  serait  dé- 
pourvu de  motif,  relativement  à  la  portée 
de  Tattermoiement  remise  en  question  par 
les  demandeurs,  par  leurs  conclusions  prises 
postérieurement  à  Tarrét  interlocutoire  : 

Attendu  que  ce  soutènement  manque  en- 
tièrement de  base ,  la  cour  ayant  par  son 
arrêt  déCnitif  déclaré  inhérer  dans  son  arrêt 
interlocutoire,  ce  qui  se  référait  nécessaire- 
ment aux  motifs  par  lesquels  le  juge  avait 
reconnu  l'utilité  de  la  preuve  qu'il  avait 
ordonné  d'administrer. 

Quant  au  reproche  fait  à  l'arrêt  définitif 
de  ne  pas  avoir  répondu  au  chef  de  défense 
des  demandeurs,  qui  consistait  à  soutenir 
que  postérieurement  au^  septembre  1841, 
date  de  Tatlermoiement,  les  défendeurs,  en 
se  reconnaissant  spécialement  débiteurs  du 
chef  en  litige^  auraient  renoncé  à  toutes  les 
exceptions  qui  auraient  pu  résulter  en  leur 
faveur  de  cette  convention: 

Attendu  que  cette  prétendue  reconnais- 
sance de  dette  postérieure  à  l'attermoie- 
ment,  qui  aurait  entraîné  la  renonciation 
au  droit  d'invoquer  une  déchéance,  ne  pou- 
vait être  envisagée  comme  telle,  qu'autant 
qu'elle  eût  été  la  ratification  implicite  de 
Tattermoiement  même  ;  qu'ainsi  la  preuve 
du  fait  allégué  rentrait  dans  celle  à  laquelle 
les  demandeurs  avaientété  admis  par  l'arrêt 
interlocutoire,  laquelle  portait  sur  tous  faits 
dont  une  ratification  expresse  ou  tacite  pou- 
vait s'induire  et  par  conséquent  aussi  sur 
la  reconnaissance  par  les  défendeurs  d'être 
débiteurs  du  montant  des  effets  ; 

D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel,  en  décla- 
rant en  fait  qu'il  ne  résultait  ni  de  l'inter- 
rogatoire subi  par  les  défendeurs,  ni  des 
autres  documents  du  procès  que  les  défen- 
deurs eussent,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement donné  leur  assentiment  à  l'atler- 


moiement  dont  il  s'agit ,  qu'ils  eussent  au* 
torisé  le  porteur  à  y  accéder,  ou  qu'ils 
Teussent  ratifié,  a  par  là  sufiSsamment  mo- 
tivé le  rejet  de  l'objection  tirée  de  la  pré- 
tendue reconnaissance  prérappelée. 

Sur  le  second  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'article  1S75  du  code  civil  ;  de  la 
fausse  application  et  violation  de  l'article 
S057;  de  la  violation  des  articles  2059, 
2036,  2032,  n«-  1  et  4,  1208  et  1271  du 
même  code,  ainsi  que  des  articles  118  et 
187  du  code  de  commerce  : 

Attendu  que  le  code  de  commerce  con- 
tient les  règles  spéciales  en  matière  de  lettre 
de  change,  relativement  aux  formalités  qui 
doivent  être  observées  par  le  porteur  pour 
pouvoir  exercer  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs lorsque  le  souscripteur  des  effets 
reste  en  défaut  de  les  payer  à  leur  échéance  ; 

Attendu  que  l'article  161  dudil  code  dis- 
pose que  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
doit  en  exiger  le  payement  le  jour  de  son 
échéance  et  qu'aux  termes  des  articles  162 
et  168  il  doit  en.  cas  de  refus  de  paye- 
ment le  faire  constater  lé  lendemain  par  un 
protêt,  à  peine  d'être  déchu  de  leurs  droits 
contre  les  endosseurs; 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  rendues 
applicables  aux  billets  à  ordre  par  l'article 
187  que  le  porteur  qui,  par  une  convention 
faite  avec  le  souscripteur,  dispense  d'avance 
celui-ci  de  payer  la  lettre  de  change  à  son 
échéance  en  lui  accordant  terme  pour  se 
libérer,  renonce  par  cela  même  à  faire  con- 
.  stater  le  lendemain  de  l'échéance  le  refus 
d'un  payement  qu'il  ne  peut  plus  exiger  à 
cette  date,  et  se  mettant  ainsi  volontaire- 
ment dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  162,  encourt 
relativement ^ux  endosseurs  la  déchéance 
prononcée  par  Tarticle  168  précité; 

Attendu  que  les  arrêts  dénoncés  ayant 
constaté  en  fait  (ce  qui  d'ailleurs  était  en 
aveu  )  que  par  la  convention  intervenue  le 
9  septembre  1841,  entre  l'auteur  des  de- 
mandeurs en  cassation  et  Degandt ,  sous- 
cripteur des  effets  dont  il  s'agit  au  procès, 
celui-ci  a  été  relevé  d'avance  de  l'obligation 
de  les  payer  à  leur  échéance  respective, 
c'est  avec  fondement  que  la  cour  en  a  tiré 
la  conséquence  que  les  demandeurs  n'a- 
vaient plus  eu  le  droit  de  faire  constater 
utilement  par  un  protêt  le  refus  de  paye- 
ment le  lendemain  desdites  échéances,  et 
que  par  suite  ils  étaient  déchus  de  tout 
recours  contre  \m  endosseurs,  décision  con- 
forme aux  articles  précités  du  code  de  com- 
merce qui  en  cette  matière  dérogent  aux 
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disposUioos  da  code  civil  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  Tamende  de  150 
francs,  à  indemnité  de  pareille  somme  en- 
vers les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  20  juin  1851.  —  l'«  ch,  —  Préê. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  — 
JRapp.  M.  Marcq.  —  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque ,  avocat  général.  —  PL  M.  Dolez 
§  MM.  Bosquet  et  Robert,  de  Liège. 


1*  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  -  Cheps 

DISTIIfCTS. 

2»  AVEU.  —  RÉTOCATioif.  —  Foi  dus  aux 

ACTES. 

30  MQYEN  NOUVEAU. 

4«  DECISION  EN  FAIT.  -  Reddition   de 

COMPTE.  —  Forme.  —  Mandat.  --  Appbé- 

GiATioif.  —  Libération. 
5»  NOTAIRE.  —  Mandat  de  recevoir.  — 

Disposition  dans  l'intérêt  du  notaire. 

1»  Longue  la  contestation  roule  sur  deux 
chefs  distincts  et  séparés^  et  que  l'un  d'eux 
est  rejeté  sans  aucun  motif  à  l'appui  de  ce 
rejet,  l'arrêt  doit  être  annulé,  mais  dans 
cette  partie  seulement.  (Gonst.,  art.  97.  ) 

2o  L'aveu 9  même  fait  en  justice,  peut  être 
révoqué  comme  fondé  sur  une  erreur  de 
fait  ;  fV  en  est  spécialement  ainsi  quand 
cette  révocation  est  motivée  sur  ce  que  le 
mandataire  aurait  libéré  le  mandant  avant 
que  ce  dernier  eût  fait  l'aveu  d'être  resté 
débiteur.  (  Code  civil ,  art.  1 356.  ) 

En  le  décidant  ainsi  on  n'a  pu  contrevenir 
à  la  foi  due  aux  ac/6«.  (  Code*civ.,  art.  1317, 
1350  et  1134.) 

3*»  Est  non  recevable  devant  ta  cour  de  cas- 
sation un  moyen  ou  prétention  non  pré- 
senté devant  le  juge  du  fond. 

4»  Le  Juge  du  fond  apprécie  souverainement 
dans  quel  but  un  payement  est  effectué 
entre  les  mains  d'un  mandataire.  Il  appré- 
cie de  même  quand  la  libération  de  l'une 
des  parties  résulte  d'un  compte  fourni  par 
le  mandataire  de  celle-ci. 

La  loi  n'ayant  pas  prescrit  les  formalités 
exigées  pour  l'acte  de  reddition  de  compte, 
le  juge  du  fond  décide  souverainement  si 
une  pièce,  même  non  signée,  constitue  un 
acte  de  cette  espèce  Ici  les  articles  1520 , 
1322  et  1335  du  code  civil  sont  sans  appli- 


cation ;  ils  n'ont  pas  pour  but  de  limiter 
la  preuve  littérale. 

il  décide  de  même  souverainement  si  une 
clause  renferme  un  mandat. 

5'0/»  ne  peut  considérer  comme  disposition 
faite  en  faveur  du  notaire  instrumentant, 
dans  le  sens  de  l'article  8  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi ,  le  mandat  de  percevoir  le 
prix  de  l'adjudication,  mandat  qui  ne  lui 
a  pas  été  donné  dans  son  propre  intérêt, 
mais  dans  celui  du  vendeur, 

(  DE  BEHR  ,  —    C.    DEGESVB   DE   ROSÉE.  ) 

Le  24  août  1856 ,  Decesve  de  Rosée  s'est 
rendu  adjudicataire,  pour  un  prix  principal 
de  8,610  fr.,  de  divers  immeubles  vendus 
à  la  requête  de  Dieudonné  Debehr.  Le  prix 
était  stipulé  payable  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  compter  du  jour  de  la  vente,  avec  les 
intérêts  à  8  pour  cent,  en  mains  et  au  do- 
micile du  notaire  Melot,  par  le  ministère 
duquel  la  vente  a  eu  lieu.  D*après  Tari.  18 
du  cahier  des  charges,  la  propriété  des  biens 
mis  en  vente  ne  devait  être  transmise  aux 
adjudicataires  que  par  Teffet  du  payement 
intégral  du  prix,  et,  en  cas  de  retard,  con- 
staté par  un  simple  commandement  de  vingt- 
quatre  heures,  le  vendeur  avait  le  choix  de 
poursuivre  personnellement  radjudicalaire 
ou  sa  caution  ou  de  tenir  la  vente  pour  ré- 
solucy  sans  avoir  besoin  de  faire  prononcer 
cette  résolution  en  justice  et  sans  devoir 
rembourser  les  payements  faits  à  compte. 
Par  l'article  21  du  cahier  des  charges ,  le 
vendeur  s'était  néanmoins  obligé  de  rap- 
porter, avant  le  payement  du  prix,  la  main- 
levée de  toutes  les  inscriptions  hypothé- 
caires qui  pourraient  exister  sur  les  immeu- 
bles vendus. 

Le  SI  août  1843,  eut  lieu  devant  le  même 
notaire  Melot  une  seconde  adjudication  de 
biens  immeubles  appartenant  pour  un  qua- 
torzième à  Debehr,  et  dans  laquelle  Decesve 
de  Rosée  intervint  comme  mandataire  de  ce 
dernier,  en  vertu  d'une  procuration  en  date 
du  7  décembre  1842. 

Le  21  juillet  1848,  Debehr  fit  notiûer  au 
défendeur  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
de  1836,  ainsi  qu'un  certificat  négatif  du 
conservateur  des  hypothèques,  et  lui  fit 
faire  commandement  de  payer  à  l'instant, 
en  deniers  ou  en  quittances  valables,  tant 
Je  prix  principal  de  l'adjudication  que  les 
intérêts  dus.  Le  même  exploit  contient 
sommation  de  rendre  compte  de  l'exécution 
du  mandat  en  vertu  duquel  le  défendeur 
était  intervenu  dans  ta  vente  de  1843. 
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Le  24  do  même  mois  ,  Decesve  de  Rosée 
fit  opposition  au  commandement  du  â1,  en 
se  fondant  sur  ce  qa*il  avait  «  toujours  été 
prêt  à  acquitter  le  prii  dont  s'agit;  sur  ce 
qu'il  en  avait  même  acquitté  une  partie , 
alors  qu*il  existait  des  charges  hypothé- 
caires sur  les  biens  vendus  ;  sur  ce  qu'il  ne 
pouvait  être  tenu  au  payement  dudit  prix 
avant  la  radiation  desdites  charges ,  et  sur 
tous  autres  moyens ,  ajoute  l'exploit ,  qui 
seront  plus  amplement  énoncés  dans  une 
nouvelle  opposition  que  le  requérant  se 
propose  de  signifier  au  sieur  Debehr.  »  Par 
ce  même  exploit ,  qui  ne  contient  pas  un 
mol  de  réponse  à  la  sommation  de  rendre 
compte  de  la  vente  de  1845,  Decesve  se 
réservait  tous  ses  droits  ,  et  notamment  ce- 
lui Je  faire  des  offres  réelles. 

Le  S  août  suivant,  il  fit  signifier  une  nou- 
velle opposition ,  motivée  entre  autres  sur 
ce  que,  malgré  l'existence  d'une  inscription 
hypothécaire,  il  avait  «i  payé  entre  les  mains 
du  notaire  Melot ,  receveur  des  deniers  de 
la  vente  de  1856,  l'enlièreté  du  prix  de  son 
acquisition  sous  la  condition  formelle  par 
ledit  receveur  de  conserver  par  devers  lui 
les  sommes  suffisantes  à  la  garantie  de  la- 
dite inscription  hypothécaire;  sur  ce  que, 
le  8  août  1844,  le  sieur  Debehr  avait  arrêté 
avec  le  notaire  Melot  le  compte  de  ce  qui 
lui  revenait  sur  le  prix  de  ladite  vente,  et 
enfin  sur  ce  q.ue  le  rédacteur  de  l'acte  d'op- 
position du  â4  juillet  avait  ignoré  que  le 
prix  de  l'acquisition  avait  été  acquillé.  » 

Cet  exploit  ne  -renferme  encore  aucune 
réponse  directe  à  la  sommation  de  rendre 
compte  de  la  vente  de  1845  ;  il  ne  contient 
que  cette  phrase  qui  semble  s'y  appliquer, 
le  sieur  Decesve  n'a  rien  à  remettre  au 
sieur  Debehr  sur  le  pris  d'une  vente  quel- 
conque. 

L'exploit  contient  assignation  devant  le 
tribunal  de  Dinanl  pour  voir  déclarer  ladite 
opposition  recevable,  et,  au  fond  ,  déclarer 
le  sieur  Debehr  non  fondé  dans  les  causes 
de  son  commandement. 

Le  51  juillet  1848,  ainsi  deux  jours  avant 
cette  seconde  opposition ,  Debehr  avait  fait 
assigner  Decesve  à  comparaître ,  le  5  août, 
devant  le  juge  de  paix  pour  se  concilier  sur 
la  double  demande  qu'il  était  intentionné 
de  lui  intenter,  1<*  en  résolution  de  la  vente 
(le  1856;  â«  en  reddition  de  compte  du  pro- 
duit de  celle  de  1845. 

La  conciliation  n'ayant  pu  être  opérée , 
le  juge  de  paix  renvoya  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  jogeisompétenl. 

Le  28  octobre  1848,  Debehr  fit  en  consé- 


quence assigner  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal de  Dînant,  à  l'effet,  1»  d'entendre 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  de  1856; 
â«  de  s'entendre  condamner  à  rendre 
compte ,  dans  le  jour  du  jugement  à  inter- 
venir, de  la  gestion  qu'il  a  eue  suivant  la 
procuration  du  7  décembre  1842,  et  à  payer 
toutes  les  sommes  qu'il  a  pu  recevoir  en 
vertu  de  cette  procuration,  avec  les  intérêts 
légaux. 

Devant  le  tribunal  de  Dinant  le  défendeur 
soutint  qu'à  la  date  du  51  août  1844,  il  avait 
complètement  payé,  entre  les  mains  du  no- 
taire Melot,  constitué  receveur  des  deniers 
de  la  vente  de  1856 ,  l'entièreté  do  prix  de 
son  acquisition  ,  sous  la  condition  formelle 
par  ledit  receveur  de  conserver  par  devers 
lui  les  sommes  suffisantes  à  la  garantie  de 
l'inscription  hypothécaire  qui  grevait  les 
biens  vendus,  et  qu'ainsi  ce  prix  se  trouvait 
à  la  disposition  du  demandeur  au  moment 
on  celui-ci  a  signifié  la  mainlevée  de  cette 
inscription,  il  conclut  en  conséquence  à  ce 
que  le  demandeur  fût  déclaré  non  fondé 
dans  son  action;  subsidiairement ,  il  offrit 
de  prouver  par  tous  moyens  de  droit  : 

l«Que,  par  compte  réglé  le  8  août  1844, 
avec  le  notaire  Melot ,  receveur  des  deniers 
de  la  vente ,  il  ne  redevait  sur  le  prix  de 
son  acquisition  que  5,569  francs,  intérêts 
compris  ; 

2**  Que ,  suivant  autre  compte  réglé  avec 
le  même  notaire,  le  51  août  1844,  il  avait 
complètement  payé  le  prix  de  ladite  acqui- 
sition ; 

S<*  Qu§ ,  le  6  juin  1848,  Debehr,  accom- 
pagné de  son  frère  Louis,  s'est  rendu  chez  le 
notaire  Melot  qui  lui  a  présenté  ses  comptes 
quf  ont  été  trouvés  justes  ; 

4<»  Que,  le  même  jour,  le  notaire  Melot  a 
offert  au  demandeur  la  somme  qui  pouvait 
lui  revenir  par^uite  desdits  comptes,  et  que 
le  demandeur  l'a  refusée. 

Debehr  soutint,  dans  ses  conclusions  si- 
gnifiées, que  Decesve,  par  son  premier  ex- 
ploit d'opposition,  avait  reconnu  la  non- 
libération  en  déclarant  qu'il  avait  seulement 
payé  une  partie  de  son  prix  et  en  se  réser- 
vant de  faire  des  offres  réelles  pour  le  sur- 
plus; qu'il  ne  pouvait  donc  plus  ni  révoquer 
ni  modifier  celte  reconnaissance  acquise  au 
procès.  Il  conclut  en  conséquence  à  ce  que 
sa  demande  lui  fût  adjugée,  et,  quant  au 
payement  partiel  allégué  par  le  défendeur 
dans  son  acte  d'opposition  du  24  juillet,  il 
interpella  celui-ci  d'en  fournir  la  preuve 
pour  être  ensuite  conclu  comme  il  avisera. 
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Par  jugement  do  15  juillet  1850,  le  tribu- 
.  nal  admit  le  défendeur,  avant  faire  droit, 
à  prouver  par  ioui  moyenê  de  droit  les  qua- 
tre faits  qu'il  avait  articulés,  et,  sur  appel, 
ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du  9 
janvier  1851. 

Ni  les  qualités  de  ce  jugement,  ni  les  con- 
clusions signifiées ,  ne  contiennent  un  mot 
de  réponse  à  la  demande  en  reddition  de 
compte  de  Texéculion  du  mandat  du  7  dé- 
cembre 184â,  mais  Ton  voit  dans  les  consi- 
dérants de  Tarrêt  d*appel  que ,  devant  la 
cour,  Decesve  avait  expliqué  les  faits  mis 
en  preuve  et  avait  demandé  acte  de  cette 
explication ,  et  que  la  cour  a  refusé  d'en 
donner  acte ,  par  le  motij  qu'elle  tendait  à 
étendre  la  preuve  de  la  libération  du  prix 
de  la  vente  à  la  preuve  de  la  libération  du 
chef  de  l'exécution  du  mandat  qui  lui  a  été 
confié f  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel  in- 
cident. 

La  cause,  ayant  été  reportée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  Decesve  pré- 
tendit que  la  preuve  par  tous  les  moyens  de 
droit,  à  laquelle  il  avait  été  admis,  compre- 
nait la  preuve  par  témoins ,  et  il  demanda 
en  conséquence  subsidiairement  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire  pour  recevoir 
les  enquêtes;  on  voit  par  les  motifs  du  ju- 
gement du  tribunal  qu'il  a  produit  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  sa 
libération  deux  documents  émanés  du  no- 
taire Melot,  dont  l'un  portait  qu'au  51  août 
1844,  celui-ci  l'avait  débité  d'une  somme 
de  5,569  fr.  pour  solde  de  son  prix  d'acqui- 
sition à  la  vente  de  1856. 

Debehr  a  produit,  de  son  côté,  plusieurs 
lettres  de  Decesve  d'une  date  postérieure 
au  51  août  1844,  et  portant  reconnaissance 
qu'il  était  encore  débiteur,  et  il  a  conclu  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal ,  sans  avoir  égard 
à  la  demande  de  preuve,  lui  adjuger  les 
conclusions  prises  dans  l'exploit  introductif 
d'instance. 

La  cause  ayant  été  plaidée  à  toutes  fins, 
le  tribunal  rendit,  sous  la  date  du  9  août 
1851  ,  un  jugement  par  lequel ,  sans  avoir 
égard  à  la  demandé  de  preuve  formée  par 
le  défendeur ,  il  a  prononcé  la  résolution  de 
la  vente  de  1856,  et  condamné  en  outre 
Decesve  à  rendre  compte  du  mandat  que  le 
demandeur  lui  avait  donné  par  acte  sous 
seing  privé  du  7  décembre  184â. 

Le  là  septembre,  Decesve  interjeta  appel 
de  ce  jugement.  L'exploit  porte  assignation 
à  Debehr  à  comparaître  devant  la  cour  d'ap- 
pel ((  pour  entendre  recevoir  le  requérant 
appelant  du  jugement  du  9  août  prérappelé; 


émendant ,  mettre  Tappel  i  néant ,  et ,  sta- 
tuant comme  auraient  dû  le  faire  les  pre- 
miers juges,  déclarer  le  sieur  Debehr  non 
recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en  son  ac- 
lio.n,  l'en  débouter  et  le  condamner  aux 
dépens.  »  L'appelant  demandait  subsidiai> 
rement  à  être  admis  à  prouver,  même  par 
témoins,  les  quatre  faits  dont  le  tribunal  de 
première  instance  avait  déjà  admis  la  preuve 
par  tous  moyens  de  droit ,  et  il  fondait  son 
appel  «  sur  les  moyens  plaides  en  première 
instance;  sur  ce  que  l'action  en  résolution 
manque  de  base,  et  sur  ce  que  les  faits  allé- 
gués sontrelevantset  la  preuve  admissible.» 

Les  conclusions  signifiées  devant  la  cour 
d'appel  à  la  requête  de  Decesve  tendaient 
à  ce  qu'il  plût  à  l»cour  u  mettre  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  décharger  l'appelant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  ;  déclarer 
la  demande  en  résolution  non  fondée. 

Debehr  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
<c  mettre  l'appellation  à  néant;  ordonner      | 
que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Par  arrêt  du  5t  décembre  1851 ,  la  cour 
infirma  le  jugement  de  première  instance 
par  les  motifs  suivants,  qui  ne  font  aucune 
mention  de  la  disposition  de  ce  jugement 
qui  portait  condamnation  à  rendre  compte 
du  mandat  du  7  décembre  184â  : 

ic  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel? 

«  Considérant  que  le  notaire  Melot  a  été 
préposé  par  l'acte  de  vente  à  la  recette  des 
deniers;  que,  par  un  premier  compte  re- 
connu par  l'intimé ,  et  intervenu  le  8  août 
1844,  entre  Melot  et  l'appelant,  ce  dernier 
était  débité  d'une  somme  de  â,500  francs  à 
valoir  sur  le  prix  de  son  adjudication;  que 
par  un  autre  compte  réglé  le  51  août  sui- 
vant, Decesve  a  également  été  débité  du 
surplus  de  ce  prix;  qu'en  vain  Pintimé  dénie 
la  force  probante  et  les  efl'ets  de  cet  acte, 
puisqu'il  est  prouvé  qu'il  émane  du  notaire 
Melot,  tant  par  les  errements  de  la  cause 
que  par  les  pièces  produites  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  c'est  en  sa  qualité  de  mandataire 
que  Melot  a  reçu  par  décompte  en  1844,  et 
ainsi  longtemps  avant  sa  mise  en  demeure, 
le  montant  intégral  de  cette  vente  en  prin- 
cipal et  intérêts,  puisqu^il  est  formellement 
exprimé  dans  le  compte  du  51  août  que  la 
somme  de  5,569  fr.  est  appliquée  à  l'extinc- 
tion du  reliquat  du  prix  de  la  vente  dont  il 
s^agil  ;  qu'ainsi  la  libération  de  l'appelant, 
justifiée  vis-à-vis  du  mandataire  Melot,  et 
qui  lie  celui-ci ,  ne  peut  plus  être  attaquée 
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par  rintimé;  qu'il  suit  de  là  qu*il  n'y  a  point 
lieu  d'examiner  les  autres  chefs  des  conclu- 
sions ; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir  égard 
â  la  production  du  registre  qui  est  déclarée 
tardive,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant;  émendant,  décharge 
rappelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui;  déclare  la  demande  en  résotniion 
non  fondée;  condamne  l'intimé  aux  dépens 
des  deux  instances  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende.  » 

Pourvoi  par  Debehr. 

ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  d'un  défaut  de  motifs  et  par- 
tant de  la  violation  des  articles  141  du  code 
de  procédure  civile,  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  97  de  la  constitution  : 

Attendu  que  le  jugement  de  première 
instance  avait  non-seulement  prononcé  la 
résolution  de  ia  vente  immobilière  du  â4 
août  1836,  mais  qu'il  avait  encore  con- 
damné le  défendeur  à  rendre  compte  du 
mandat  que  le  demandeur  lui  avait  confié, 
le  7  décembre  1842,  à  l'effet  de  le  représen- 
ter dans  une  autre  vente  immobilière  qui 
eut  lieu  )e  31  août  1843; 

Attendu  que  si  les  qualités  du  jugement 
ne  constatent  pas  que  le  défendeur  ait  for- 
mellement contesté  ce  second  chef  de  la  de- 
mande, rien  au  moins  n'indique  qu'il  y  eût 
acquiescé;  qu'on  peut  d'autant  moins  sup- 
poser un  semblable  acquiescement  que  dans 
son  acte  d'opposition,  du  â  août  1844,  il 
avait  déclaré  d'une  manière  générale  qu'il 
n'avait  rien  à  remettre  au  demandeur  but 
le  prix  d'une  vente  quelconque,  et  qu'après 
avoir  été  admis  par  le  premier  jugement  à 
la  preuve  de  quelques  faits  dans  le  but  d'é- 
tablir la  libération  du  prix  de  la  vente  de 
1836,  il  avait ,  sur  l'appel  de  celte  décision 
formé  par  le  demandeur  seul ,  produit  des 
explications  dont  la  cour ,  par  arrêt  du  9 
janvier  1851 ,  a  refusé  de  donner  acte  ,  par 
le  motif  qu'elles  tendaient  à  étendre  la 
preuve  à  la  libération  du  prix  de  la  vente 
de  1843; 

Attendu  que  l'acte  d'appel,  du  17  sep- 
tembre 1851 ,  tendait  à  ce  que  le  deman- 
deur fût  déclaré  non  fondé  dans  son  action; 
que  le  défendeur  avait  donc  déféré  à  la  cour 
d'appel  la  connaissance  des  deux  chefs  com- 
pris dans  cette  action,  et  sur  lesquels  il  avait 
saccojnbé  en  première  inslunce,  et  que  la 
cour,  en  mettant  le  jugement  dont  appel  à 
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néant  et  en  déchargeant  l'appelant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  a  statué 
aussi  bien  sur  la  demande  en  reddition  de 
compte  de  la  vente  de  1843  que  sur  celle  en 
résolution  de  la  vente  de  1836  ;  que  si  elle 
ajoute  immédiatement  cette  phrase  qu'elle 
a  copiée  des  conclusions  du  défendeur,  dé- 
clare la  demande  en  résolution  non  fondée, 
ce  ne  peut  être  que  pour  spécifier  davantage 
l'objet  principal  du  litige,  et  nullement  dans 
l'intention  de  maintenir  l'une  des  condam- 
nations de  première  instance  qu'elle  venait 
de  mettre  complètement  à  néant  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient 
pourtant  aucun  motif  qui  puisse  se  rappor- 
ter au  rejet  de  la  demande  en  reddition  de 
compte  de  la  vente  de  1843;  qu'il  contre- 
vient donc  expressément  aux  textes  de  loi 
ci-dessus  cités  qui  exigent,  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  décisions  judiciaires  soient  mo- 
tivées; 

Attendu  que  les  deux  chefs  de  demande 
étaient  distincts  et  entièrement  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  ;  que  la  nullité  de  la 
décision  sur  l'un  de  ces  chefs  ne  peut  donc 
vicier  la  décision  sur  l'autre  qui  se  trouve 
suffisamment  motivée.     , 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1317,  1319,  1320,  1322, 
1325, 1350  et  1356  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  d'ajouter  foi  à 
un  acte  authentique  et  à  des  actes  sous 
seing  privé  non  méconnus,  et  par  suite  de 
la  violation  des  articles  9  et  18  du  procès- 
verbal  d'adjudication  du  24  août  1836,  en 
même  temps  que  des  articles  1134, 1184  et 
1656  du  code  civil,  en  refusant  de  pronon- 
cer la  résolution  de  la  vente ,  quoique  la 
preuve  du  non-payement  du  prix  fût  acquise 
au  procès  : 

Attendu  que,  par  l'article  9  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  du  24  août  1836, 
le  prix  était  stipulé  payable  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
en  mains  et  au  domicile  du  notaire  Melot 
par  le  ministère  duquel  la  vente  a  eu  lieu  ; 
que ,  d'après  l'article  18 ,  la  propriété  des 
biens  mis  en  vente  n'était  transmise  aux 
adjudicataires  que  par  l'effet  du  payement 
intégral  du  prix,  et  qu'en  cas  de  retard 
constaté  par  un  simple  commandement  de 
vingt-quatre  heures ,  le  demandeur  avait  le 
choix  de  poursuivre  personnellement  l'ad- 
judicataire ou  sa  caution,  ou  de  tenir  la 
vente  pour  résolue';  qu'enfin ,  par  l'art.  21, 
le  vendeur  s'était  néanmoins  obligé  de  rap- 
porter, avant  le  payement  du  prix,  la  main- 
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levée  des   inscriptions   hypothécaires  qui 
grevaient  les  biens  vendus; 

Altenda  que  ce  n*est  qu^après  avoir  con- 
staté que  le  payement  intégral  do  prix  avait 
é(é  effectué  entre  les  mains  du  notaire  Me- 
lot,  le  51  août  1844,  c'est-à-dire  avant  toute 
mise  en  demeure  et  à  une  époque  où  il 
existait  encore  une  inscription  hypothécaire 
sur  les  biens  vendus,  que  la  cour  d'appel  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer 
la  résolution  de  la  vente  ; 

Qu'elle  ne  s'est  donc  point  écartée  des 
termes  du  contrat  et  n'a  pas  contrevenu 
aux  articles  1154,  1184  et  I6d6  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  défendeur 
avait  reconnu  dans  son  exploit  d'opposition 
du  24  juillet  1848 ,  et  dans  quelques  autres 
documents  produits  devant  le  juge  du  fond 
que ,  postérieurement  au  51  août  1844 ,  il 
était  resté  débiteur  d'une  partie  de  son 
prix  d'adjudication ,  cet  aveu  ,  en  le  consi- 
dérant même  comme  fait  en  justice  ,  a  pu , 
aux  termes  de  l'article  1586  du  code  civil , 
être  révoqué  comme  fondé  sur  une  erreur 
de  fait  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  reconnu 
cette  erreur  en  décidant  que  par  compte 
réglé  au  51  août  1844,  émanant  du  notaire 
Melot,  en  sa  qualité  de  mandataire  <lu  de- 
mandeur, le  défendeur  s'était  trouvé  libéré 
du  reliquat  de  son  prix  d'acquisition  ;  que, 
par  cette  décision  en  fait ,  la  cour  n'a  pas 
méconnu  le  principe  de  la  foi  due  aux  actes 
et  à  l'aveu  judiciaire,  ni  par  conséquent 
contrevenu  aux  articles  1517  et  suivants, 
1550  et  1356  du  code  civil. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  1«  de  la  vio- 
lation des  articles  1984, 1985, 1987  et  1989 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  au- 
rait reconnu  au  notaire  Melot  le  droit  de 
recevoir  le  prix  de  la  vente  à  titre  de  consi- 
gnation, tandis  qu'il  n'avait  reçu  mandat, 
tout  au  plus ,  que  pour  loucher  ce  prix  et 
en  délivrer  quittance,  et  â^  de  la  violation 
des  articles  1257,  1258, 1259  du  code  civil, 
812  à  818  du  code  de  procédure  civile,  et 
6  de  l'arrêté  du  17  janvier  1851,  et  par  suite 
d'un  excès  de  pouvoir ,  en  ce  que  le  même 
arrêt  aurait  considéré  comme  libératrice 
une  consignation  irrégulière  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  lé  défendeur 
a  déclaré  devant  le  juge  du  fond  qu'il  n'a- 
vait payé  le  restant  du  prix  au  notaire  Me- 
lot que  sous  la  condition  formelle  dé  con- 
server par  devers  lui  les  sommes  suffisantes 
à  la  garantie  de  l'inscription  hypothécaire 


qui  grevait  les  biens  vendus,  le  demandeur 
n'a  point  soutenu  que  cette  condition  eût 
fait  dégénérer  le  payement  en  simple  con- 
signation ;  que  la  cour  d'appel  n'avait  donc 
pas  à  statuer  sur  ce  point ,  et  que  dès  lors 
le  demandeur  est  non  recevable  à  en  faire 
l'objet  d'un  moyen  de  cassation  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  ayant  consi- 
déré la  remise  des  fonds  entre  les  mains  du 
notaire  Melot  comme  un  véritable  paye- 
ment, et  non  comme  une  simple  consigna- 
tion ,  la  première  branche  du  moyen  man- 
que de  base  en  fait. 

Sur  le  quatrième  moyen  ,  déduit  de  la 
violation  des  articles  1520, 1522  et  1525  du 
code  civil,  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  de  la  loi  du  contrat  et  de  l'article 
1154  du  même  code ,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  transformé  une  note  informe  en 
compte  régulier  valable  : 

Attendu  que  les  articles  1520,  1522  et 
1525  n'ont  pas  pour  but  de  limiter  la  preuve 
littérale,  mais  bien  de  déterminer  les  for- 
mes que  doivent  revêtir  les  actes  sous  seing 
privé  pour  qu'ils  fassent  foi  de  leur  contenu 
à  l'instar  des  actes  authentiques; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrivant  des 
formalités  spéciales  pour  l'acte  de  reddition 
de  compte ,  l'arrêt  attaqué  a  pu  puiser  la 
preuve  de  la  libération  du  demandeur  dans 
un  compte  réglé  au  51  août  1844,  quoique 
non  signé,  après  avoir  constaté  que  le  compte 
émanait  du  notaire  Melot ,  en  sa  qualité  de 
mandataire  du  demandeur;  que  c'est  là  une 
preuve  dont  la  loi  n'a  pas  déterminé  les 
éléments,  mais  qu'elle  a  laissée  à  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge  du  fond. 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  1995  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  la  demande  en 
reddition  de  compte  de  l'exécution  du  man- 
dat du  7  décembre  1842  : 

Attendu  que  l'examen  de  ce  moyen  de- 
vient sans  objet  après  l'adoption  du  premier 
moyen  de  cassation ,  quant  à  cette  partie 
de  l'arrêt  dénoncé. 

Sur  le  sixième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  1984, 1985  et  1986  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  transformé 
en  mandat  une  clause  qui  ne  renfermait 
qu'une  élection  de  domicile,  et  de  la  viola- 
lion  de  l'article  8  de  la  loi  do  25  ventôse 
an  XI,  parce  que  ce  mandat,  s'il  avait  existé, 
eût  été  nul  comme  donné  au  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  : 

Attendu  que,  la  question  de  savoir  si  la 
clause  dont  s'agit  renfermait  un  mandat  ou 
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une  simple  élection  de  domicile  est  une 
question  d'interprétation  que  la  cour  d'ap- 
pel a  résolue  souverainement; 

Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
une  disposition  faite  en  faveur  du  notaire 
instrumentant  dans  le  sens  de  Tarlicle  8  de 
la  loi  de  ventôse  le  mandat  de  percevoir  le 
prix  de  l'adjudication^  mandat  qui  ne  lui  a 
pas  été  donné  dans  son  propre  intérêt,  mais 
dans  celui  du  vendeur  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  J'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Liège,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1851,  en  tank  seulement  qu'il  a  re- 
jeté la  demande  en  reddition  de  compte  et 
Teiécution  du  mandat  que  le  demandeur 
avait  confié  au  défendeur  sous  la  date  du 
7  décembre  1842;  renvoie  la  cause  et  les 
parties,  pour  être  statué  sur  ce  chef,  devant 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  rejette  le  pour- 
voi pour  le  surplus;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  déposée;  condamne  le  deman- 
deur à  tous  les  dépens  exposés  par  lui  et 
aux  trois  quarts  de  ceux  exposés  par  le  dé- 
fendeur ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour.d'appel 
de  Liège,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arréi  annulé. 

Pu  30  juillet  1832.  —  4'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlacbe,  premier  prés.  —  Rapp» 
M.  Paquet.  —  ConcL  cànf.  M.  Delebecque, 
premier  avoc.  gén.-  —  PL  M.  Marcelis , 
\  AT.  Dolez. 

(<)  L'imprimeur  en  tant  qu'imprimeur  ne  peut 
è(re  réputé  complfce.  Ce  principe  consacré  par 
la  législation  française  est  justifié  par  Gbassân 
{Délita  de  la  parole  et  de  la  presse),  t.  I,  n»*  203 
904.  —  Ce  principe  a  été  écrit  dans  l'article  16 
de  la  constitution  belge  et  justifié  dans  les  dis- 
eussions du  congrès  national. 

Quand  Timprimeur  n*est  plus  un  simple  agent 
d'exécution  matérielle,  quand  il  apporte  son 
concours  intellectuel,  il  ne  peut  plus  échapper  à 
la  responsabilité  de  son  fait  (Chassan,  no  205). 

Le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  14  du  projet 
de  la  section  centrale  maintenait  la  partie  pour- 
suivante dans  le  droit  de  prouver  que  l'im- 
primeur était  complice.  Lorsque  l'auteur  était 
connu  et  domicilié  en  Belgique,  l'imprimeur  ne 
pouvait  être  poursuivi  «  eauf  la  preuve  de  la 
complietté,.,  »  Tel  était  le  projet. 

HH.  Devanx,  Yan  Meenen,  Nothomb,  Rai- 
kem,  de  Theux,  Beyts,  François,  Vansnick, 
Cb.  de  Brbuckere,  s'accordaient  tous  sur  la  sup- 
pression de  ces  mots  «  sauf  ta  preuve  de  la  com^ 
plicité.  • 

Le  baron  Beyts  proposait  de  dire  :  «  Sauf  la 
«  poursuite  spéciale  contre  eux  comme  coau- 
«  teurs ,  s'ils  se  sont  par  d'autres  faits  particu- 
«  liera  rendus  coupables  de  ce  dernier  délit,  d 
(Huyttens,  1. 1,  p.  642,  643,  652  et  suivantes.) 


DÉLIT   DE   PRESSE.    —    Fhpbiheur.    — 

GoOPÉB/kTIOIf  A    LA  BÉD ACTION.   —   lUsPOnSA- 
BILITÉ.    —     COMPLIGITÂ.    —     EUMESTS.    — 

Attributions  du  jubt  et  de  la  coub  d'as- 
sises. 

En  dérogeant  à  la  loi  commune  sur  la  coni' 
plicité  pour  affranchir  4'éditeur ,  l'impri-- 
tneur  et  le  distributeur ,  de  la  responsabilité  " 
des  faits  qui  appartiennent  à  leur  indus^ 
trie,  la  constitution  ne  les  a  pas  autorisés  à 
participer  impunément,  par  des  actes  étranr 
gers  à  cette  industrie,  aux  délits  commis 
à  V aide  d'écrits  qu'ils  éditent  ou  distri- 
buent {^),  (Constit.,arl.  18;  code  pénal,  ar- 
ticles 59  et  60.) 

L'imprimeur  qui  corrige  la  rédaction  d'un 
article  pour  lui  donner  un  style  convena- 
ble doit  être  condamné  comme  complice. 
(  Code  pénal,  art.  59  et  60.) 

Il  n'appartient  pas  aux  cours  d'assises  de 
statuer  elles-mêmes  sur  les  éléments  de  ta 
complicité  ei  de  l'atténuer  ou  de  l'effacer 
en  constatant  des  faits  sur  lesquels  le  jury 
n'a  pas  été  interrogé.  (Code  d'inslr.  crim.» 
art.  337  et  suiv.) 

(le   Hllf.    PCB.,  —  G.  TBBBAERE.) 

La  cour  de  Gand ,  cbambre  des  mises  en 
accusation,  a,  par  arrêt  dft  14  mai  1852, 


Développant  quelques  jours  après  cet  amen- 
dement ,  il  disait  :  «  Je  ne  veux  pas  de  l'article 
60  dir  code  pénal  qui  est  trop  vague  et  qui  a 
donné  lieu  à  trop  d^abus  :  je  rends  l'imprimeur 
responsable  dans  certains  cas,  non  comme  com^ 
plice,  mais  comme  coauteur.  Le  ministère  pu- 
blic ne  pourra  plus  puiser  dans  l'article  60.  » 

M.  Devaux  est  le  seul  des  membres  du  congrès, 
^ui  se  soit  occupé  de  l'amendement.  A  ce  sujet 
il  présentait  Pobservation  suivante  : 

•  M.  Beyts  propose  encore  de  dire  que  quand 
rimprimeur  déclarera  qu'il  est  l'auteur  de  l'é- 
crit, il  puisse  éire  poursuivi.  Ceci  est  par  trop 
évident,  mais  dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  pour- 
suivi en  sa  qualité  dMmprimeur,  mais  en  sa  qua- 
lité d*auteur...  «  Dans  la  pensée  de  M.  Devaux, 
auteur  ou  coauteur  c'était  la  même  chose. 
(Huyttens,  p.  658,  colonne  l^e.) 

C*est  Topinion  de  M.  Devaux  qui  a  prévalu, 
car  Tamendement  quHl  présentait  fut  adopté 
après  cette  observation  de  M.  Fleussu  :  a  Je 
demande  que  Tarticle  de  M.  Devaux,  qui  parait 
réunir  l'assentiment  géaéral,  soit  mis  aux  voix. 
(  Huyttens,  p.  658,  colonne  l'«,  in  fine.)  Celui 
qui  sortant  de  la  mission  de  l'imprimeur  fait 
acte  de  coopération  à  la  rédaction ,  est  un  co- 
auteur dans  le  sens  que  Ton  vient  d'expliquer. 
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renvoyé  aux  assises  de  la  Flandre  orientale 
Adriep  Yerbaere  el  Léopold  Raes,  comme 
aoteors  de  cinq  articles  calomnieux  pour 
lasîeorLeys  et  insérés  dans  le  journal  inti- 
tu)é  ArteveldCy  publié  à  Gand;  le  même 
Verbaere,  au  moins  comme  complice  de 
Tauteur  pour  Tavoir  aidé  ou  assisté ,  avec 
connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
«consommé  oo  facilité  la  rédaction  des  arti- 
cles incriminés;  enfin  Verbaere,  encore 
comme  imprimeur  et  éditeur  du  journal 
dans  lequel  ces  articles  avaient  paru. 

L*acte  d'accusation  reproduit  tous  ces 
chefs  de  prévention. 

Â  l'audience  fixée  pour  le  jugement,  Ver- 
baere fit  défaut.  Raes  comparut,  fut  dé- 
claré par  le  jury  auteur  des  articles  calom- 
nieux et  condamné  aux  peine»  portées  par 
la  loi. 

Quant  à  Verbaere,  la  cour  le  mit  hors  de 
cause,  en  tant  qu'il  était  poursuivi  en  qua- 
lité d'imprimeur  et  d'éditeur,  attendu  que 
l'auteur  était  connu  :  mais  elle  le  maintint 
sous  l'accusation  d'être  auteur  el  subsidiai- 
rement  d'être  complice  de  l'auteur  des  cinq 
articles  objets  de  la  poursuite. 

Passant  outre  au  jugement  sur  ces  chefs, 
elle  condamna  Verbaere,  comme  complice, 
à  six  mois  d^emprisonnement,  à  cent  francs 
d'amende,  à  cinq  années  d'interdiction  des 
droits  mentionnés  à  l'article  4â  du  code 
pénal  et  aux  dépens. 

Cet  arrêt  est  du  51  juillet  ISBS. 

Verbaere  s'étani  présenté  pour  purger  sa 
contumace,  les  débals  eurent  lieu  le  1<^'  et 
le  8  décembre  suivants. 

Cinq  questions  (1",  8%  9«,  13«  et  17«) 
furent  soumises  au  jury,  sur  le  point  de 
savoir  si  Verbaere  était  l'imprimeur  du 
journal  dans  lequel  les  articles  incriminés 
avaient  été  insérés.  Le  jury  répondit  oui 
aux  cinq  questions. 

On  lui  demanda  ensuite,  par  cinq  autres 
questions,  si  Verbaere  était  l'auteur  de  ces 
cinq  articles  (â«,  6«,  10«,  14<>  el  18«);  sur  cha- 
cune de  ces  questions  la  réponse  fut  néga- 
tive. 

En  ce  qui  concerne  la  complicité ,  cinq 
questions  furent  aussi  soumises  au  jury 
sous  les  n°«  4,  8,  1â,  16  et  âO.  II  répondit 
négativement  aux  4**,  8«  et  20*,  et  affirmati- 
vement aux  lâ«  et  16*. 

Voici  la  traduction  de  ces  deux  dernières, 
rédigées  en  termes  identiques  : 

1â«  et  16«  questions  :  «  Ledit  Adrien 
«t  Verbaere  est-il  au  moins  coupable  de 
«  s'être  rendu  complice  de  la  calomtie  di- 


te rigée  contre  ledit  François -Jean  Leys, 
u  par  l'article  mentionné  a  la  9«  et  13« 
t(  question  (de  laquelle  calomnie  le  nommé 
«  Léopold  Raes  a  été  déclaré  coupable  par 
«  le  jury,  dans  la  séance  de  la  cour  d'assises 
«  du  31  juillet  I8tsd)  pour  avoir  de  sa  main, 
tt  sur  le  manuscrit  diidit  article,  corrigé, 
u  réformé  la  rédaction  on  lui  avoir  donné 
«  un  style  convenable,  et  avoir  ainsi,  avec 
<c  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur, 
«(  L.  Raes,  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
tt  facilité  ou  consommé  ladite  rédaction?  » 
Le  prévenu  conclut  à  être  absous,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  dispositions  du  code 
pénal  relatives  à  la  complicité  sont  abrogées, 
en  matière  de  presse ,  par  l'article  18  de  la 
constitution  qui  défend,  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  de  poursuivre  réditeor 
ou  l'imprimeur,  quand  l'auteur  est  connu 
et  domicilié  en  Belgique. 

La  cour  d'assises,  après  en  avoir  délibéré, 
rendit,  à  l'audience  du  2  décembre  1832, 
un  arrê.t  par  lequel  elle  déclara  Verbaere 
non  coupable  (onschuldig)  de  complicité  du 
chef  des  articles  donlRaes  avait  été  reconnu 
auteur. 

Cet  arrêt  est  fondé,  en  droit,  sur  ce  que, 
suivant  l'article  18  de  ta  constitution  ,  lors- 
que l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Bel- 
gique, rimprimeur  ne  peut  être  poursuivi, 
et  sur  ce  qu'il  résulte  de  la  discussion  qui  a 
précédé  l'adoption  de  ce  principe  ,  qu'on  ne 
peut  considérer,  comme  complice  de  Tao- 
teur,  l'imprimeur  qui  s'est  borné  à  prêter 
son  ministère  en  cette  qualité  pour  l'impres- 
sion d'un  écrit. 

Il  est  fondé,  en  fait,  sur  ce  que  la  coopé- 
ration de  Verbaere  s'était  bornée,  dans 
l'espèce,  d'après  l'acte  d'accusation  comme 
d'après  la  déclaration  du  jury,  à  corriger  et 
à  redresser  la  rédaction  ou  à  lui  donner  une 
forme  littéraire  convenable,  sans  que  par  là 
aucun  changement  eût  été  apporté  au  fond, 
ee  qui  n'excédait  pas  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'imprimeur. 

Voici  le  texte  de  cel  arrêt  : 

«(  En  ce  qui  concerne  la  première  pour- 
suite intentée  à  Verbaere  : 

u  Attendu  que  l'article  48  de  la  consti- 
tution belge  dispose  en  termes  formels  que, 
lorsque  l'auteur  d'un  article  incriminé  est 
connu  et  domicilié  «n  Belgique,  l'éditeur, 
rimprimeur,  le  distributeur  ne  peuvent 
être  poursuivis  ; 

.  «(  Attendu,  en  droit,  que  de  cette  dispo- 
sition, telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  les 
observations  des  orateurs  qui  ont  pris  part 
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à  la  formation  de  la  loi,  résulte  que  Timpri- 
raeor,  en  tant  qu'il  se  borne  à  fournir  son 
assistance  en  sa  seule  qualité  d'imprimeur, 
ne  peut  élre  poursuivi  comme  complice  de 
Tarlicle  incriminé  ; 

u  Attendu,  en  fait,  que  la  coopération 
d'Adrien  Yerbaere  à  la  publication  dont 
L.  Raes  a ,  par  verdict  précédent  du  jury, 
été  déclaré  le  rédacteur,  s'est  bornée,  d'a- 
près l'acte  d'accusation  comme  d'après  le 
verdict  du  jury ,  à  quelques  corrections  et 
modifications  faites  sur  le  manuscrit,  ou  au 
fait  d'y  donner  un  style  convenable,  sans 
que  par  ce  fait  quelques  changements  aient 
été  apportés  au  fond  même  des  susdits  arti- 
cles; d'où  il  résulte^que  cette  coopération, 
rentrant  dans  les  attributions  de  son  indus- 
trie ,  ne  dépasse  pas  la  mission  de  l'impri- 
meur; • 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  Adrien 
Yerbaere  absous  de  la  prévention  de  com- 
plicité aui  articles  ci-dessus  mentionnés, 
desquels  L.  Raes  a  été  déclaré  le  rédacteur.  » 

Le  lendemain  le  procureur  général  près 
la  cour  de  Gand  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cette  décision. 

Il  propose  deux  moyens  de  cassation. 

Le  premier  est  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  art.  357,  558,  559,  54â, 
544,  545,  565,  564  et  565  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  tranchant  des  ques- 
tions de  fait  dont  la  décision  était  dans  les 
attributions  exclusives  du  jury  ;  notamment 
en  jugeant,  en  fait,  l^'que  les  corrections  et 
les  changements  effectués  par  Yerbaere  à 
la  rédaction  n'excédaient  pas  les  limites  de 
la  profession  de  l'imprimeur,  et  SL^  que  ces 
changements  faits  à  la  forme  n'en  avaient 
opéré  aucun  quant  au  fond. 

Le  second  moyen  est  pris  de  la  violation 
des  articles  59  et  60  du  code  pénal  ;  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  constitution  et  de  l'article  11 
de  la  loi  du  20  juillet  1851  sur  la  presse. 

L'arrêt  attaqué  a,  suivant  le  demandeur, 
donné  une  extension  outrée  et  illégale  à 
l'article  18  de  la  constitution.  Cet  article 
déroge  à  la  règle  générale  de  l'article  59  du 
code  pénal  qui  rend  le  complice  d'un  crime 
ou  d'un  délit  p^sible  des  mêmes  peines 
que  l'auteur. 

Mais  cette  dérogation  se  restreint,  comme 
son  texte  le  dit,  comme  ses  motifs  le  véri- 
fient ,  à  l'imprimeur  seul  ^  c'est-à-dire  à 
l'agent  qui  reproduit  matériellement,  au 
moyen  de  ses  presses,  l'ouvrage  d'autrui  : 
elle  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  coopère  au 


travail  intellectuel,  à  l'ouvrage  qui  doit 
être  reproduit,  à  celui  qui  s'immisce  dans 
la  rédaction  ,  comme  Yerbaere  est  reconnu 
l'avoir  fait;  celui-là  est  réellement  complice 
de  l'auteur,  aux  termes  de  l'article  60  du 
code  pénal  et  doit  ^re  puni  comme  tel. 

▲RfttT. 

LA  COUR  ;  —  Ouï  M.  le  conseiller  Defacqz 
en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Delebecque,  premier  av.  gén. 

Sur  les  deux  moyens  de  cassation  réunis  : 

Considérant  que  l'article  18  de  la  consti- 
tution défend  de  poursuivre  l'éditeur,  l'im- 
primeur ou  le  distributeur  d'un  écrit  dont 
l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique; 

Considérant  que  cette  prohibition ,  res- 
treinte en  ce  qui  concerne  l'éditeur,  l'im- 
primeur et  le  distributeur,  n'est  point  l'a- 
brogation générale  et  absolue,  en  matière 
de  presse,  des  règles  du  code  pénal  relatives 
à  la  complicité  ;  que  les  articles  59  et  60  de 
ce  code  continuent  donc  à  s'appliquer  à 
quiconque  n'étant  ni  éditeur,  ni  imprimeur, 
ni  distributeur  d'un  écrit,  se  rend  complice 
d'un  délit  dont  cette  production  est  l'instru- 
ment; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  déro- 
geant à  la  loi  commune  pour  l'éditeur, 
l'imprimeur  et  le  distributeur,  la  constitu- 
Ifon  ne  les  affranchit  que  de  la  responsabilité 
des  faits  qui  appartiennent  à  l'exercice  légi- 
time de  leur  industrie  ;  mais  qu'elle  ne  les 
autorise  pas  à  participer  impunément,  par 
des  actes  étrangers  à  celte  industrie,  aux 
délits  commis  à  l'aide  d'écrits  qu'ils  éditent, 
impriment  ou  distribuent  ;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  ce  n'est  plus  comme  éditeur,  im- 
primeur ou  distributeur  qu'ils  sont  poursui- 
vis; que  la  disposition  exceptionnelle  de  la 
constitution  cesse  donc  de  les  protéger  et 
les  laisse  sous  l'empire  du  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi; 

Considérant  qu'il  résulte  évidemment  de 
là  que  l'imprimeur  ne  peut  réclamer  le  bé-  ^ 
néûce  de  l'article  18  précité,  lorsque,  corri-  ^ 
géant  l'écrit  dont  un  autre  est  l'auteur,  il 
en  change  la  rédaction  pour  lui  donner  la 
forme  littéraire  convenable;  qu'en  effet, 
s'associant  alors  au  travail  intellectuel  de 
l'auteur,  il  prête  à  celui-ci  une  assistance 
entièrement  indépendante  de  l'art  de  l'im- 
primerie et  des  opérations  qui  s'y  rattachent 
par  leur  nature; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Yerbaere, 
imprimeur  d'articles  calomnieux  qui  avaient 
motivé  la  condamnation  de  Léopold  Raes 


174 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


comme  aotear,  a  élé  déclaré,  par  les  répon- 
ses du  jary  aui  douzième  et  seizième  ques- 
tions, coupable  comme  complice  :  «  pour 
u  avoir,  de  sa  main,  sur  le  manuscrit  des 
«  articles,  corrigé,  réformé  la  rédaction  ou 
«t  lui  avoir  donné  un  style  convenable  et 
«(  avoir  ainsi,  avec  connaissance,  aidé  ou 
tt  assisté  Pauteur  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
«<  paré,  facilité  ou  consommé  ladite  rédac- 
te  tion;  » 

Que  cependant  la  cour  d'assises  Ta  déclaré 
non  coupable  de  ce  chef,  et  Ta  absous  par 
Tarrét  attaqué,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
changements  faits  par  lui  rentraient  dans 
Texercice  de  sa  profession  d'imprimeur  et 
ne  modiâaient  pas  le  fond  des  articles; 
qu'rl  devait  donc  jouir  de  l'immunité  établie 
par  la  constitution; 

Considérant  que  la  cour  d'assises  avait 
pour  mission  de  juger  si  la  complicité  ,  re- 
connue constante  par  le  jury,  était  ou  n'était 
pas  prévue  par  une  loi  pénale,  et  de  pro- 
noncer en  conséquence;  mais  qu'il  ne  lui 
appartenait  nullement  de  statuer  elle-même, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait ,  sur  les  éléments  de 
cette  complicité,  et  de  l'alténuer  ou  de 
Feffacer,  en  constatant  des  faits  sur  lesquels 
le  jury  n'avait  pas  élé  interrogé  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  cour  d'assises  a  excédé  ses  attribu- 
tions, entrepris  sur  celles  du  jury ,  fausse- 
ment appliqué  l'article  18  de  la  constitution, 
violé  les  articles  59  et  60  du  code  pénal,  et 
contrevenu  aux  articles  364  et  365  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  ne  laissent  aux 
juges,  après  une  déclaration  régulière  du 
jury,  que  l'alternative  d'absoudre  ou  de 
condamner  en  conformité  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  le  S  décembre  1852,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  Adrien  V^baere  non  coupable  du 
chef  de  la  complicité  constatée  par  les  ré- 
ponses du  jury  aux  douzième  et  seizième 
questions,  condamne,  etc.;  et  après  en  avoir 
délibéré  spécialement  en  la  chambre  du 
conseil,  renvoie  la  cause  devant  la  cour 


(^)  A  consulter,  cour  de  cass.   de  Belgique, 

25  février  1833  {BulL,  1833  ,  p.  137) ,  7  juin  et 
8  décembre  1849  {Bull.,  1849,  p.  133  et  360); 
23  février  1850  (Bull,,  1850,  p.  241  ). 

(')  Il  en  serait  autrement  s*il  s^agissait  d^un 
pur  interlocutoire.  Bourges,  26  juin  1811  (Pa- 
êicriaie,  à  sa  date  et  la  note). 

Sur  le  principe  de  Tindivisibilité,  Lyon,  7  dé- 
cembre 1821  ,  9  mai  1825 ,  7  janvier  1835  ;  Tou- 
louse, 7  décembre  1824,  12  février  1825;  Bastia, 

26  février  1824;  Besançon,  20  août  1825;  Gre- 


d'assises  de  la  Flandre  occidentale,  pour  y 
être  fait  droit,  etc. 

Du  14  février  1853.  —  2«  ch. 


1«  CHOSE  JUGÉE.  —  JuGBMKifT  dépiîiitip  ou 

PRÉPARATOIBE.    —    MoTIPS.    —     DiSPOSITiP. 

—  Cbep  de  demande.  —  Rejet  implicite. 
2«»  PÉREMPTION.   —  Décisioh  sur  appel, 

—  PoilfT   DÉPIIVITIVEHENT   JUGÉ. 

lo  La  décision  définitive  du  juge  peut  résulter 
virtuellement  de  ce  qu'il  ordonne  une  me- 
sure emportant  nécessairement  le  rejet,  non 
d'un  moyen  qui  se  rattache  au  fond  dont 
le  juge  se  réserve  la  décision,  mais  d'une 
exception  qui  s'opposait  à  l'examen  du 
fond  (*).  (Code  de  pr.  civ.,  art.  452.) 

2o  La  demande  en  péremption  rie  peut  être 
accueillie  après  un  arrêt  qui,  en  réfor- 
mant implicitement  un  jugement  sur  ap- 
pel, consacre  définitivement  un  droit  in- 
conciliable avec  la  décision  postérieure  qui 
déclarerait  la  péremption  (>).  (Gode  civil, 
articles  397,398,  399,  400,  401,  469.) 

(  WALRAPP  ,    —    G.    DEBOSSE.  ) 

Charles  Defrantz,  banquier,  demeurant 
à  Cologne,  étant  tombé  en  faillite,  des  syn- 
dics provisoires  furent  nommés  en  l'an  ix 
de  la  république. 

'  Les  syndics  se  raireot  en  possession  des 
biens  du  failli,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
trente  capitaux  de  rente  dont  lés  débiteurs 
habitaient  les  pays  de  Linibaurg  et  de  Liège, 
et  qui ,  d'après  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué, provenaient  du  côté  de  la  femme  du 
failli ,  Rose  Debosse. 

L'union  conjugale  des  époux  Defranlx 
était  régie  par  la  coutume  de  Cologne,  qui 
admettait  une  communauté  de  meubles  et 
d^acquêls ,  les  immeubles  et  les  rentes  fon- 
cières demeurant  propres  à  chacun  des 
époux. 

Rose  Debosse  est  décédée  en  1816,  lais- 


noble,  7  mars  1828;  Pau,  17  juillet  1827;  Poi- 
tiers, 29  mars  1824  ;  Agen,  1er  juin  iggg  j  chau- 
veau  sur  Carré  ,  quest.  1427.  —  Voy.  cependant 
cass.  de  France,  l4  juin  1837  (Z>.  p.,  1837, 1, 
463);  Brux.,  14  novembre  1835. 

Sur  Tapplication  du  principe  en  matière  de 
péremption,  voy.  Brillon,  Dict»  des  arrêta^  yo  pé- 
remption ,  p.  152 ,  où  il  cite  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  du  19  janvier  1656,  et  p.  156, 
no  28;  Riora,  1er  juillet  1825;  Limoges,  8  juillet 
1825. 
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sant  de  son  mariage  avec  Defranlz  deux 
enfants,  Elisabeth,  et  Ignace-Gabriel,  décédé 
pea  de  temps  après  sa  mère. 

Les  syndics  reçurent  les  revenus  des 
rentes  dont  s^agit  en  tout  ou  en  partie  jus- 
qu'en 182â. 

Par  acte  notarié  des  10  novembre  1825 
et  51  juin  1827,  Charles  Defrantz  et  sa  fille 
Elisabeth  vendirent,  par  l'intermédiaire  de 
Léopold  Dubosse,  leur  mandataire,  vingt- 
hoit  capitaux  des  rentes  susmentionnées  à 
Henri-André  Detonbay-Fyon.  Les  deux  au- 
tres rentes  furent  vendues,  après  le  décès 
^  de  Charles  Defrantz  ,  par  sa  6lie  Elisabeth 
an  même'  Henri-André  Detonbay  par  acte 
notarié  du  2  février  1829. 

Le  syndic  à  la  masse  du  failli  Defrantz, 
par  jugement  du  tribunal  de  Cologne ,  du 
4  janvier  1839  ,  a  fait  assigner  Tacquéreur 
de  ces  rentes  devant  le  tribunal  civil  de 
Liège  pour  entendre  déclarer  nuls,  comme 
contenant  fente  de  la  chose  d'autrui ,  les 
transports  de  1825 ,  1827  et  1829,  et  pour 
s'entendre  condamner  à  abandonner  les 
trente  capitaux  de  rente  qui  en  avait  fait 
Tobjet. 

Elisabeth  Defrantz  intef^vint  dans  Tin- 
stance  en  déclarant  prendre  fait  et  cause 
pour  André  Detonbay ,  mais  en  définitive 
elle  ne  prit  aucune  conclusion  contre  Tac- 
tion  principale. 

Detonbay  étant  mort  et  Tinstance  ayant 
été  reprise  contre  sa  veuve ,  tant  en  nom 
propre  que  comme  tutrice  de  son  enfant 
mineur,  celle-ci  appela  en  cause  Léopold 
Debosse  qui  était  intervenu  comme  manda- 
taire dans  les  actes  attaqués,  aux  fins  de  la 
rendre  quitte  et  indemne  de  faction  prin- 
cipale dirigée  contre  elle,  par  le  motif 
qu'André  Detonbay  n^avait  été  que  le  prête- 
nom  dndit  Debosse,  qui  était  le  véritable 
acquéreur  des  rentes. 

Léopold  Debosse  demanda  acte  à  son 
profit  de  la  reconnaissance  de  la  veuve  De- 
tonbay, déclarant  prendre  fait  et  cause  pour 
elle  avec  offre  de  la  garantir  de  toutes  con- 
damnations éventuelles. 

Et  prenant  en  conséquence  des  conclu- 
sions directes  contre  Taction  principale,  il 
soutint  qu€  le  syndic  était  sans  qualité  pour 
attaquer  les  actes  dont  s'agit,  attendu  que 
les  rentes  transférées  provenaient  de  succes- 
sion et  constituaient  des  propres  dans  le 
chefd«  Rose  Debosse,  épouse  du  failli. 

De  son  c6té ,  le  syndic  Walraff  soutenait 
que  ces  rentes  étaient  tombées  dans  la  com- 
munauté d'après  la  coutume  de  Cologne , 


qui  d'ailleurs  obligeait  même  les  propres 
de  la  femme  au  payement  des  dettes  con- 
tractées pendant  le  mariage;  que  l'action 
en  revendication  des  capitaux  de  rente  avait 
été  bien  intentée  contre  la  veuve  Detonbay 
qui  les  possédait  légalement  et  était  person- 
nellement obligée  pour  les  suites  des  trans- 
ferts; que  quant  à  Léopold  Debosse,  n'étant 
appelé  en  cause  que  pour  garantir  la  veuve 
Detonbay,  çt  n'étant  ni  le  représentant,  ni 
l'ayant  cause  de  Defrantz  et  de  sa  fille ,  il 
n'avait  pas  qualité  pour  plaider  la  validité 
des  transferts;  que  si  Debosse  se  présentait 
comme  acquéreur ,  les  transferts  devaient 
être  annulés  à  son  égard  corhme  frauduleux 
et  comme  violant  l'article  1599,  qui  prohibe 
la  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  l'art.  1596, 
qui  défend  au  mandataire  de  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  qu'il  est  chargé  de 
vendre. 

En  conséquence  il  conclut  à  ce  que  les 
actes  de  transfert  fussent  déclarés  nuls 
comme  faits  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers et  en  contravention  des  articles  1596 
et  1599  du  code  civil ,  et  par  suite  à  ce  que 
la  veuve  Detonbay  fût  condamnée  à  aban- 
donner les  trente  capitaux  de  rente  à  la 
masse  faillie. 

Subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où  il  se- 
rait décidé  qu'ils  constituaient  des  propres 
de  l'épouse  du  failli ,  non  tenus  des  dettes 
de  celui-ci,  il  conclut  à  ce  que  les  transferts 
fussent  déclarés  nuls  et  frauduleux ,  en  ce 
qui  concerne  quatre  rentes  qu'il  soutenait 
provenir  de  Charles  Defrantz,  et  en  ce  qui 
concerne  le  huitième  des  autres  rentes, 
huitiènôe  qui  avait  appartenu  à  Charles  De- 
frantz comme  héritier  de  son  fils  Ignace- 
Gabriel. 

Par  jugement  du  30  décembre  1843 ,  le 
tribunal  de  Liège  décida  dans  ses  motifs 
que  Ih  veuve  Detonbay  reconnaissant  que 
les  actes  de  transferts  n'étant  pas  sérieux 
quant  à  elle,  les  conclusions  prises  par  le 
syndic  à  sa  charge  devaient  lui  être  adju- 
gées ,  sauf  le  recours  de  la  veuve  Detonbay 
contre  Léopold  Debosse  ; 

Que,  quant  aux  conclusions  de  Léopold 
Debosse,  sans  entrer  dans  la  question  de 
savoir  si  les  rentes  dont  s^agit  sont  ou  non 
des  propres  de  la  femme  du  failli ,  il  est 
prouvé  que  les  créanciers  de  ce  dernier  ont 
eu  la  possession  et  la  perception  desdites 
rentes  ;  que  cette  possession  pourrait  bien 
être  attaquée  par  les  véritables  proprié- 
taires des  rentes,  mais  qu'Elisabeth  De- 
frantz, qui  aurait  eu  qualité  à  cet  effet,  a 
déserté  le  litige,  puisque  aucune  conclusion 
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n'a  été  prise  pour  elle,  et  que  Léopold  De- 
bosse  ne  peut ,  en  Tabsence ,  et  peut-être  à 
rinsu  de  ses  prétendus  mandants,  à  Taide 
d'actes  entachés  de  simulation ,  et  dont  il 
est  Partisan ,  se  créer  un  titre ,  surtout  vis* 
à-vis  des  tiers,  d'un  acte  par  lequel,  comme 
mandataire  des  prétendus  propriétaires  des 
renies,  il  les  aurait  vendues  à  lui-même  à 
Taide  d'un  préte-nonp  contre  la  disposition 
formelle  de  l'article  1S96  du  code  civil  ; 

QueDebosse  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion  de  l'article  1504  du  code  civil  contre 
la  demande  en  nullité  des  contrats  du  chef 
de  simulation,  puisque  le  syndic  n'a  pas  été 
partie  aux  actes  de  transferts  et  qu'il  lui  a 
suffi  d'opposer  la  nullité  au  moment  où  la 
simulation  lui  a  été  connue  ; 

Qu'ainsi  Debosseest  ici  un  contradicteur 

illégitime,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occu- 

\per  des  conclusions  subsidiaires  du  syndic. 

En  conséquence,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  l'intervention  de  Léopold  Debosse, 
non  plus  qu'à  l'exception  de  prescription 
par  lui  invoquée  dans  laquelle  il  fut  déclaré 
non  recevable  et  non  fondé ,  déclara  nuls 
comme  entachés  de  fraude  et  de  simulation, 
et  comme  contraires  à  l'article  1596  du  code 
civil,  les  actes  de  transferts  de  1825, 18S7  et 
I8â9;  par  suite  condamna  la  veuve  Deton- 
bay  à  abandonner  les  trente  capitaux  ou 
rentes  désignées  dans  lesdîts  contrats,  en 
lui  réservant  tous  ses  droits  pour  prendre 
contre  Debosse  telles  conclusions  qu'il  lui 
appartiendrait  lors  de  la  restitution  desdites 
rentes  et  capitaux. 

Debosse  seul  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, soutenant  qu'Elisabeth  Defrantz  avait 
pu  disposer,  comme  elle  l'a  fait,  des  capi- 
taux de  rentes  qui  étaient  des  propres  de  sa 
mère;  que  le  syndic  n'avait  ni  titre  ni  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  des  actes  de 
transfert;  qu'Elisabeth  Defrantz  seule  pou- 
vait invoquer  la  disposition  de  l'article  1596 
du  code  civil ,  et  que ,  loin  de  le  faire ,  elle 
a  formellement  déclaré  vouloir  respecter 
les  actes  impugnés.  « 

En  conséquence  il  concluait  à  ce  que  le 
jugement  dont  appel  fût  rois  à  néant  et  à  ce 
que  le  syndic  fût  déclaré  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  son  action  en  nullité  des 
actes  de  vente  dont  il  s'agit;  par  suite  le 
décharger,  ainsi  que  la  veuve  Detonbay, 
des  condamnations  prononcées  contre  eux; 
subsidiairement  lui  accorder  un  délai  pour 
produire  la  ratification  des  actes  de  cession 
par  Elisabeth  Defrantz. 

Le  syndic  intimé  conclut  à  la  confirma- 
tion du  jugement  dont  appel. 


Le  10  août  1844,  la  cour  de  Liège  rendit 
l'arrêt  rapporté  partie  d'appel,  année  1851, 
p.  87. 

Le  24  juillet  1850,  la  cause  étant  restée 
impoursuivie  pendant  plus  de  trois  ans ,  le 
syndic  Walraflf  demanda  la  péremption  de 
l'instance. 

Sur  cette  demande  en  péremption  est 
intervenu  l'arrêt  en  date  du  50  novembre 
1850,  et  que  l'on  a  reproduit,  partie  d'ap- 
pel, ut  suprà. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  syndic  s'est 
pourvu  en  cassation. 

Les  quatre  premiers  moyens  avaient  pour 
base  la  prétention  que  l'arrêt  du  10  août 
1844  ne  contenait  pas  de  disposition  défini- 
tive ,  et  que ,  pour  en  avoir  décidé  autre- 
ment ,  l'arrêt  attaqué  avait  contrevenu  aux 
divers  textes  invoqués. 

Cinquième  et  dernier  moyen  :  —  Con- 
travention aux  articles  597,  598, 399, 400  et 
401  du  code  de  procédure  civile^  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  de  pé- 
remption d^instanbe,  quoiqu'il  y  eût  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  plus  de  trois 
ans,  alors  que  l'arrêt  préparatoire  ou  inter- 
locutoire de  1844  n'était  pas  une  cause  cf't'n- 
ierruption  de  la  péremption ,  eût-il  même 
statué  définitivement  sur  un  point  secon- 
daire du  procès. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  dit  le  demandeur, 
dans  la  règle  que  la  péremption  d'instance 
n'a  pas  lieu  lorsqu'un  chef  de  contestation 
a  été  définitivement  jugé,  c'est  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  fixe  les  droits  des  par- 
ties, quant  à  ce  chef,  termine  l'instance  sur 
ce  point  et  forme  chose  jugée  ;  or ,  ce  qoi 
forme  chose  jugée  ne  tombe  pas  en  péremp- 
tion; mais  la  péremption  d'instance  n'est 
pas  empêchée  par  toute  décision  définitive 
quelconque  qui  intervient  dans  un  procès, 
et  qui  ne  fixe  pas  les  droits  des  parties  sur 
le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  question  qui  fait 
dès  le  principe  l'objet  principal  du  procès. 
En  effet,  aux  termes  des  articles  597  et  598, 
toute  instance  sans  distinction  est  sujette 
à  être  périmée ,  et  la  péremption  peut  être 
demandée  contre  toute  personne.  La  cour 
de  Liège  a  donc  violé  ces  articles  en  admet- 
tant arbitrairement  une  exception  qu'elle 
fonde  sur  une  prétendue  indivisibilité  de 
l'instance  qui  consisterait  en  ce  que  l'un 
des  chefs  de  contestation  ne  pourrait  pas 
être  détaché  des  autres;  mais  tout  prouve 
que  rinstance  est  divisible,  puisque  Ton 
peut  se  pourvoir  contre  un  chef  d'un  juge- 
ment sans  attaquer  les  autres ,  obtenir  dé- 
cision sur  un  chef  de  contestation  en  conti- 
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Duanl  rinstance  pour  les  autres,  tandis 
qa'en  admettant  la  prétendue  indivisibilité 
de  rinstance,  il  faudrait  aller  jasqu'à  dire 
que  puisque  rinstance  est  terminée  par  un 
jagement  définitif  sur  un  chef  de  contesta- 
tion, elle  est  terminée  aussi  quant  à  tous 
les  autres. 

Le  demandeur  cite  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  d*appel  de  Bruxelles  qui  ont  décidé 
qu'une  demande  en  péremption  doit  être 
accueillie,  bien  qu*il  existe  au  procès  un 
arrêt  interlocutoire  statuant  déOnitivement 
sur  des  exceptions  de  forme. 

Le  demandeur  invoque  encore  plusieurs 
arrêts  de  cours  de  France,  et  conclut  à  la 
cassation  de  Tarrét attaqué,  à  Ja  restitution 
de  l'amende  consignée  ,  et  à  la  condamna- 
tion du  défendeur  aux  dépens  de  l'instance 
eo  cassation  et  aux  frais  de  l'arrêt  annulé. 

Réponse.  —  Après  avoir  réfuté  les  quatre 
premiers  moyens  le  défendeur,  pour  ré- 
pondre au  cinquième,  fait  rémarquer  qu'il 
ne  s'agit  pts  ici  d'un  arrêt  qui  aurait  jugé 
des  chefs  de  demande  distincts ,  quoique 
repris  dans  un  même  litige,  mais  d'un  arrêt 
relatif  à  un  seul  objet  qui  a  décidé  un  point 
de  contestation  sur  cet  objet,  et  qui,  comme 
conséquence  de  cette  décision  contraire  à 
celle  du  premier  juge,  a  ordonné  certains 
devoirs. 

Or,  dans  un  pareil  cas,  l'indivisibilité  est 
palpable  ;  la  chose  jugée  doit  empêcher 
l'instance  de  tomber  en  péremption ,  puis- 
que la  péremption  aurait  pour  effet  d'em- 
pêcher qu'on-  ne  pût  se  prévaloir  du  juge- 
ment déOnilif  dans  une  autre  instance  ,  ce 
que  la  loi  n'a  pas  voulu.  D'ailleurs  la  pé- 
remption de  l'instance  d'appel ,  aux  termes 
de  l'article  469  du  code  de  procédure ,  a 
pour  effet  de  donner  au  jugement  dont  est 
appel  la  force  de  chose  jugée.  Or,  comment 
serait-il  possible  de  donner  au  jugement  de 
première  instance  la  force  de  la  chose  ju- 
gée, alors  qu'il  a  été  virtuellement  et  irré- 
vocablement réformé  par  l'arrêt  de  1844? 

Sur  le  cinquième  moyen ,  après  avoir 
estimé  que  la  demande  en  péremption  était 
inadmissible,  et  cela  par  application  des 
principes  sur  l'indivisibilité  de  l'instance, 
le  ministère  public  a  ajouté  : 

Quel  serait,  dans  l'espèce,  le  résultat  de 
la  péremption?  Il  ne  pourrait  être  autre  que 
de  donner  au  jugement  de  première  in- 
stance force  de  chose  jugée.  Or,  dans  l'arrêt 
de  1844  se  rencontre  une  disposition  incom* 
patible  avec  ce  jugement.  Ce  jugement  est 
infirmé  en  ce  qu'il  déniait  à  Debosse  le  droit 
d'intervenir;  OT,  par  l'arrêt  de  1844,7e  droit 
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d'intervention  est  nécessairement  reconnu 
en  faveur  de  Debosse,  ce  droit  même  ne  lui 
est  pas  contesté.  Il  y  a ,  sous  ce  rapport , 
décision  contraire  à  celle  rendue  par  le  tri- 
bunal. Il  est  donc  impossible  que  le  juge- 
ment de  première  instance  passe  en  force 
de  chose  jugée. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  quatre  premiers 
moyens  de  cassation,  tirés  de  la  violation 
des  articles  1517  et  1519  du  code  civil ,  de 
l'article  4Sâ  du  code  de  procédure  civile  et 
des  articles  1550,  n»  3,  15151,  1552  et  1154 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  l'arrêt  du  10  août  1844,  rendu 
entre  les  parties  par  la  cour  d'appel-  de 
Liège,  contient  une  décision  définitive  sur 
un  chef  de  contestation ,  tandis  que  le  dis- 
positif de  cet  arrêt  se  borne  textuellement  à 
ordonner  aux  parties,  avant  faire  droit,  de 
se  communiquer  tous  les  titres  et  docu- 
ments propres  à  établir  l'origine  et  la  na- 
ture des  rentes  litigieuses  pour  ensuite  être 
statué  par  la  cour  comme  au  cas  appar- 
tiendra : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le  de- 
mandeur en  sa  qualité  de  syndic  à  la  faillite 
de  feu  Charles  Defrantz  avait  pour  objet  la 
revendication  de  trente  capitaux  et  rentes 
qui  auraient  appartenu  au  failli,  et  qui 
avaient  été  transférés  par  lubet  par  sa  fille 
à  Henri-André  Detonbay-Fyon  ; 
.  Attendu  que  le  défendeur,  soutenant  que 
les  rentes  provenaient  des  propres  de  i'é- 
pousedu  failli,  est  intervenu  au  procès  pour 
contester  l'action  principale  comme  véri- 
table cessionnaire  des  rentes  litigieuses , 
ainsi  que  le  reconnaissait  la  veuve  Deton- 
bay ,  contre  laquelle  l'instance  avait  été  re- 
prise après  le  décès  de  son  mari ,  mais  que 
par  jugement  du  50  décembre  1845,  le  tri- 
bunal civil  de  Liège  a  rejeté  son  interven- 
tion comme  non  recevable  et  non  fondée  en 
déclarant  nuls,  comme  entachés  de  fraude 
et  de  simulation ,  et  comme  contraires  à 
l'article  1596  du  code  civil,  les  actes  de 
transfert  desdites  renies,  en  tant  que  le  dé- 
fendeur les  invoquait  pour  justifier  le  droit 
qu'il  prétendait  avoir  de  contester  l'action 
principale  ; 

Attendu  que  sur  l'appel  interjeté  de  ce 
jugement  par  Léopold  Debosse,  la  cour 
d'appel  de  IJége ,  par  arrêt  du  10  août 
1844,  a  ordonné  aux  parties,  avant  faire 
droit ,  de  se  communiquer  tous  les  litres  et 
documents  propres  à  établir  l'origine  et  la 
nature  des  rentes  litigieuses,  pour  ensuite 
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'  être  slatoé  par  la  coor  comme  il  appartien- 
dra ,  et  ce  par  le  motif  que  si  les  renies  li- 
tigieuses ont  formé  des  propres  de  la  femme 
du  failli,  Elisabeth  Defranlz,  sa  fille,  a  pu, 
comme  représentant  sa  mère  et  son  frère 
Jacques-Ignace,  disposer  valablement  et 
sans  fraude  des  sept  huitièmes  de  ces  ren- 
tes au  profit  de  Léopold  Debosse,  soit  di- 
rectement ,  soit  par  Tintermédiaire  de  feu 
le  sieur  Detonbay  ; 

Attendu  qu*en  ordonnant  ainsi  une  in- 
struction ultérieure  sur  faction  principale, 
la  cour  d'appel  de  Liège  a  nécessairement 
reconnu  qualité  au  défendeur  pour  contes- 
ter sur  cette  action  en  rejetant  les  moyens 
de  nullité  que  le  demandeur  avait  opposés 
à  son  intervention ,  et  qu'elle  a ,  sous  ce 
rapport,  comme  Ta  reconnu  Tarrét  attaqué, 
implicitement  réformé  le  jugement  dont 
était  appel  ; 

Attendu  que  si ,  en  général ,  le  juge  ne 
décide  réellement  que  ce  qu'il  déclare  pour 
droit  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  la 
loi  néanmoins  n*a  pas  déterminé  de  formule 
obligatoire  pour  ce  dispositif,  et  que  la  dé- 
cision du  juge  peut  résulter  virtuellement 
de  ce  qu'il  ordonne  une  mesure  qui  emporte 
nécessairement  le  rejet ,  non  d'un  moyen 
qui  se  -rattache  au  fond  dont  le  juge  se  ré- 
serve la  décision,  mais  d'une  exception  qui, 
comme  dans  l'espèce,  s'opposait  à  l'examen 
du  fond  et  formait  obstacle  i  toute  contes- 
tation sur  l'action  principale  elle-même; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour 
d'appel  de  Liège  a  pu,  sans  TÎoler  aucune 
des  dispositions  invoquées,,  considérer  l'ar- 
rêt du  10  août  1844  comme  contenant  une 
décision  définitive  sur  la  validité  des  actes 
de  cession,  en  tant  qu'ils  étaient  invoqués 
par  Debosse  pour  justiûer  son  intervention. 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  ,  tiré 
de  la  violation  des  articles  397,  398,  399, 
400  et  401  du  code  de  procédure  civile  ,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande 
de  péremption  d'Instance,  quoiqu'il  y  eût 
discontinuation  de  poursuites  pendant  plus 
de  trois  ans  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Parlicle  469 
du  code  de  procédure  civile,  la  péremption 
en  cause  d'appel  a  pour  effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose 
jugée  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  la  demande  en  pé- 
remption ne  peut  être  accueillie  lorsqu'il 
existe  un  arrêt  qui ,  réformant  implicite- 
ment (^jugement dont  appel,  consacre  dé- 
finitivement un  droit  inconciliable  avec  la 


décision  postérieure  qui  aurait  déclaré  l'in- 
stance périmée  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens ,  et  à  une  indemnité  de  130  fr.  envers 
le  défendeur. 

Du  20  décembre  1831 .  —  l'«  ch.  —  Préi. 
M.  De  Gerlache,  1"  pr.  —  Rapp.  M.  De- 
cuyper.  —  Concl.  conf.  M.  Delebecque,  pre- 
mier av.  gén.  —  PL  MM.  Bosquet  et  Arnlz, 
S  H.  Dolez. 


l*  OBLIGATION  DE  LIVRER.    -  Trans- 

POBT  DI  LA  CHOSE.  — ^  USAGE. 

2«  SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT.  - 
Frais.    —    Défaut    d'offre.  —   Réféti- 

TION. 

3»  RESTITUTION,  —    Corps    certaw.  - 

iDEIlTITfi.  —    MSSURAGE.    —    DÉCISIOII   PRÉ? 
HATDRÉB. 

Si  l'on  ne  peut  dire  qu'en  général  l'obligation 
de  livrer  emporte  l'obligation  de  transpor- 
ter la  chose,  sHly  a  lieu,  le  juge  cependant 
ne  contrevient  pas  aux  articles  1603  si 
1606  quand  il  fait  résulter  l'obligation  du 
transport  de  la  nature  des  engagements , 
constatée  par  l'usage. 

Lorsque  celui  qui  a  été  condamnée  effectuer 
à  la  partie  adverse  la  restitution  d'un  ob- 
jet n'a  pas  fait  offre  de  cette  restitution, 
et  qu'il  est  sommé  extrajudiciairement 
d'obtempérer  au  jugement,  il  ne  peut  répé- 
ter les  frais  de  la  levée  et  de  la  signification 
de  ce  jugement,  sous  prétexte  que  la  resti- 
tution devait  se  faire  à  spn  domicile. 

Le  juge  qui  l'a  décidé  ainsi  ne  peut  contre- 
venir aux  articles  1247,  1608  et  1609  du 
code  civil. 

Pour  la  validité  de  la  restitution  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  on  ne  peut,  sans  violer 
l'article  1245  ^i/ti  code  civil,  exiger  une 
vérification  préalable  par  un  mesurage 
contradictoire;  mais  s'il  s'élève  des  contes- 
tations sur  l'identité,  il  y  a  décision  pré- 
maturée quand  eUes  n'ont  pas  été  préala- 
blement vidées. 

(SEGHERS,  —    C.  DE  COUHOIfT-LAFORCE.  ) 

Dans  le  courant  de  1849,  la  comtesse  de 
Coumont,  résidant  au  château  de  Schiplae- 
ken  ,  commanda  à  Segbers  divers  ouvrages 
de  menuiserie  et  lui  remit  à  cette  fin  le  bois 
de  construction  nécessaire. 
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Une  paclie  de  ces  ouvrages  était  achevée, 
lorsque,  par  exploit  du  24  avril  18b0,  le 
comte  de  Couroont  Ol  assigner  Segbers  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Viivorde  en  restitu- 
tion du  bois  qu'il  détenait  encore,  porte 
Texploit,  sans  droit  ni  titre,  et  à  défaut  de  le 
faire,  en  payement  d'une  somme  de  200 
francs  ou  de  toute  autre  à  déterminer  par 
arbitre. 

Segbers  déclara  qu'il  était  prêt  à  rendre 
le  bois  contre  le  payement  de  son  salaire  , 
montant  à  la  somme  de  115  francs  62  cent. 
Un  expert  fut  nommé  à  l'effet  de  déterminer 
la  valeur  du  salaire  que  de  Coumont  trou- 
vait exagéré,  ainsi  que  la  valeur  du  bois  à 
restituer. 

Le  14  mai  18S0,  le  juge  de  paix  rendît 
un  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : 

«Déclare  l'offre  du  défendeur  (Segbers) 
satisfaisante  ;  condamne  le  défendeur  à  res- 
tituer au  demandeur  le  bois  appartenant  à 
ce  dernier  et  détenu  par  le  défendeur,  me- 
suré et  décrit  par  Texpert  en  présence  des 
parties  ; 

u  Condamne  le  demandeur  'h  payer  au 
défendeur  la  somme  de  115  fr.  62  cent,  qui 
lui  est  due  pour  son  salaire  ; 

«  Condamne  le  défendeur ,  pour  le  cas  où 
il  ne  restituerait  pas  le  bois  contre  le  paye- 
ment de  son  salaire ,  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  140  francs  58  centimes,' à  la- 
quelle le  tribunal  estime  la  valeur  du  bois  à 
restituer  ; 

u  Condamne  le  demandeur  aux  frais  faits 
jusqu'ores;  dit  que  les  frais  pour  obtenir  la 
restitution  du*  bois  ou  le  payement  de  la 
somme  de  140  francs  58  cent.,  s'il  y  a  lieu, 
tomberont  à  la  cbarge  du  défendeur. 

u  Ainsi  fait  et  jugé  en  présence  des  par- 
ties. >» 

Le  jour  même  de  la  prononciation  de  ce 
jugement,  le  salaire  de  Segbers  lui  fut  payé, 
et  le  22  mai,  le  défendeur  lui  fit  notifier  le 
jugement,  avec  commandement  de  resti- 
tuer le  bois  dont  s'agît  et  de  payer  la  somme 
del5fr.  92  cent,  pour  frais  d'expédition 
du  jugement. 

Segbers  paya  ces  frais  à  l'huissier  ainsi 
que  le  coût  de  la  signification  du  jugement, 
sans  préjudice  au  principal,  et  le  même  jour, 
portent  les  qualités  du  jugement  attaqué, 
il  fit  transportera  bois  au  château  de  Schip- 
laeken  et  le  déchargea  du  consentement  de 
madame  la  comtesse  de  Coumont. 

Toutefois  les  qualités  constatent  que  le 
défendeur  soutint  que  la  comtesse  a  requis 


le  mesurage  pour  vérifier  la  quantité ,  mais 
que  Segbers  partit  sans  y  avoir  procédé. 

Par  exploit  du  1 5  juillet  suivant,  il  fut  fait 
sommation  à  Segbers  de  procéder  de  suite 
entre  parties  au  château  de  Schiplaeken  au 
mesurage  du  bois  :  à  quoi  Seghers  répondit 
«  qu'il  ne  savait  rien  répondre  et  que  l'ex- 
pert devait  savoir  cela  »  :  l'huissier,  prenant 
celte  réponse  pour  refus,  lui  fit  commande- 
ment de  payer  la  somme  de  140  francs  58 
centimes. 

Seghers  fit  assigner  le  défendeur  en  ré- 
féré et  ensuite  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  à  l'effet  de  voir  déclarer  vexaloire 
et  nul  le  commandement  qui  lui  avait  été 
fait,  se  voir  condamner  à  la  restitution  de  la 
somme  de  28  francs  indûment  payée  et  en 
outre  à  500  francs  de  dommages-intérêts  ou 
à  toute  autre  somme  à  arbitrer  pour  perle 
de  temps  et  tort  apporté  au  crédit  et  à  la 
réputation  du  demandeur  par  d'indignes 
vexations. 

Devant  le  tribunal ,  le  demandeur,  soute- 
nant avoir  restitué  le  bois ,  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Attendu  qu'il  conste  du  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  de  Viivorde,  que  le 
demandeur  n'a  jamais  refusé  la  restitution 
du  bois  dont  s'agit  contre  le  payement  de 
son  salaire; 

u  Que  ce  jugement  condamne  le  comte 
de  Coumont  aux  dépens  et  dit  seulement 
que  les  dépens  pour  obtenir  la  restitution 
du  bois,  s'il  y  a  lieu ,  seront  à  cbarge  de 
Seghers; 

u  Qu'il  était  entendu  entre  parties  que  le 
bois  se  trouvait  à  la  disposition  du  comte 
deCouinont,  aussitôt  que  le  salaire  fut  payé  : 
que  tout  au  moins  il  ne  conste  pas,  que 
même  il  n'est  pas  probable,  d'après  les  faits 
constatés  au  procès,  que  la  délivrance  du 
^bois  ait  jamais  été  refusée;  que  le  deman- 
deur n'était  pas  obligé  de  transporter  le 
bois  à  ses  frais  au  château  à  plus  d'une  lieue 
de  sa  demeure; 

«I  D'où  suit  que  la  levée  du  jugement  et 
la  signification  qui  en  a  été  faite  avec  corn* 
mandement,  le  22  mai  1850,  huit  jours 
après  qu'il  était  rendu,  sont  des  abtes  vexa- 
toires  dont  le  demandeur  ne  peut  être  tenu 
de  payer  les  frais; 

u  Que  le  second  commandement  fait  le 
15  juillet  suivant,  environ  sept  semaines 
après  que  le  bois  avait  été  livré  et  accepté 
au  château,  est  inqualifiable  et  prouve  la 
détermination  d'exercer  des  actes  purement 
vexaloires  et  injustes  envers  le  deman- 
deur; 
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((  Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Cribunai  déclarer  vexaloire  et  nul  le 
commandement  du  13  juillet,  condamner  le 
défendeur  à  restituer  la  somme  de  28  francs 
indûment  payée,  et  en  outre  à  tSOO  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ou  toute  autre 
somme  que  le  tribunal  jugera  due  pour 
perte  de  journées,  frais  de  transport  du  bois 
au  château,  trouble  dans  Texistence  et  torts 
portés  au  crédit  et  à  la  réputation  du  de* 
mandeur  par  d*indignes  vexations;  déniant 
bien  expressément  tous  les  faits  contraires 
avancés  par  le  défendeur,  lesquels,  dans  tous 
les  cas,  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevants, 
et  offrant,  pour  autant  que  de  besoin ,  de 
prêter  le  serment  supplétoire  sur  le  fait  que, 
le  22  mai  1850,  il  a  exécuté  le  jugement 
on  rendant  le  bois  que  Texpert  avait  me- 
suré. » 

De  son  cêté  le  défendeur  dénia  que  la 
restitution  du  bois  eût  eu  lieu  contre  le  paye- 
ment du  salaire  et  que  le  jugement,  quant  à 
ce  point ,  eût  été  exécuté  ;  il  soutint  que 
dans  la  livraison  tardive,  le  mesurage  du 
boiset  la  vérification  contradictoire  n*ont  pu 
se  faire  par  la  faute  du  demandeur,  et  que 
lui  défendeur  ne  les  a  pas  agréés;  qu'il  ne 
conste  pas  que  le  bois  que  le  demandeur 
s'est  plu  à  jeter  tardivement  dans  le  chemin 
de  décharge  de  Técurie  soit  le  bois  qu'il 
devait  rendre ,  ni  sous  le  rapport  de  la 
quantité,  ni  sous  le  rapport  de  la  qualité; 
et  que  le  demandeur,  par  son  brusque  dé- 
part, fait  que  le  défendeur  offre  de  prouver, 
est  resté  en  faute  d'exécuter  le  jugement 
selon  sa  teneur;  qu'il  est  resté  en  faute 
d'obtempérer  aux  commandements  des  22 
mai  et  15  juillet  1850;  que  la  somme  de  18 
francs  28  centimes  a  été  payée  sans  contes- 
tation et  sans  préjudice  à  l'exécution  ulté- 
rieure du  jugement;  que  la  conclusion 
tendante  au  payement  de  500  francs  de 
dommages-intérêts  est  une  demande  nou- 
velle qui  ne  pouvait  être  portée  en  référé  et 
devait  être  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation ;  qu'au  surplus  cette  demande  n'est 
pas  fondée  et  que  le  défendeur  dénie  avoir 
été  la  cause  ou  l'occasion  d'aucuii  préju- 
dice; que  quant  au  serment  offert,  le  juge- 
ment n'a  été  exécuté  ni  volontairement,  ni 
légalement  :  qu'il  est  dénié  que  le  bois  ait 
été  agréé  et  que  le  serment  ne  peut  être  fait 
que  sur  des  faits  personnels;  qu'enfin  les 
faits  posés  par  le  demandeur  et  déniés  par  le 
défendeur  ne  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins. 

Le  18  janvier  1^51,  le  tribunal  rendit  le 
jugement  suivant  : 


«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  1136,  1787,  1788  et  1789  du 
code  civil,  que  l'ouvrier  qui  confectionne 
un  travail  doit  en  faire  la  livraison,  et  qu'il 
est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  lorsque  le 
maître  fournit  la  matière,  l'ouvrier  doit,  en 
livrant  son  travail,  restituer  le  surplus  delà 
matière  employée  par  hii  ; 

tt  Attendu  que  l'obligation  de  livrer  em- 
porte celle  de  transporter  la  chose  s'il  y  a 
lieu ,  ce  qui  s'induit  des  articles  1603  et 
1606  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  l'usage  constant  en  pareil 
cas  confirme  ces  principes; 

u  Attendu  que  le  jugement  de  la  justice 
de  paix  de  Vilvorde  du  14  mai  1850  ordon- 
nait, conformément  à  ces  principes,  au  de- 
mandeur Seghers  de  restituer  le  bois  re- 
tenu par  lui  (tceder  te  geven  hei  hout  door 
hem  behouden); 

tt  Attendu  que  le  défendeur  ayant  dès  le 
jour  même  de  la  prononciation  du  jugement 
satisfait  à  la  condamnation  mise  à  sa  charge, 
le  demandeur  était  tenu  d'exécuter  de  son 
côté  la  part  qui  lui  incombait  dans  la  con- 
damnation; 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  pas 
encore,  huit  jours  après  la  prononciation 
du  jugement  à  laquelle  il  avait  assisté, 
opéré  la  restitution  du  bois  lui  ordonnée,  le 
défendeur  était  fondé  à  lui  signifier  ce 
jugement  en  lui  faisant  commandement  d'y 
satisfaire  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucun  docu- 
ment du  procès  que  le  demandeur  aurait 
fait  au  défendeur  la  reslitutiçn  du  bois  dé- 
tenu par  lui  ;  qu'il  est  seulement  reconnu 
entre  parties  que,  le  22  mai  1850,  après  que 
le  jugement  lui  eût  été  signifié,  le  deman- 
deur a  transporté  chez  te  défendeur  du  hoiSy 
sans  que  la  quantité  ou  l'identité  de  ce  bois 
ait  été  constatée  contradicloirement  par 
mesurage  ou  de  toute  autre  manière  ; 

«  Attendu  que  la  quantité  de  ce  bois  res- 
tant ayant  été  déterminée  par  l'expertise, 
le  défendeur  était  fondé  à  exiger  que  celle  ^ 
mêiqe  quantité  lui  fût  restituée;  qu'ainsi 
la  remise  sans  vérification  était  inopérante; 

u  Attendu  que  le  demandeur,  qui  re- 
connaît n'avoir  pas  fait  celte  vérification, 
ne  peut  être  réputé  avoir  exécuté  le  juge- 
ment ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  dé- 
fendeur lui  a  fait  faire  un  second  comman- 
dement de  délivrer  le  bois  par  un  mesurage 
contradictoire  (hy  meting  tusschen  partyen) 
et  que  par  une  conséquence  ultérieure  le 
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demandear  n*esl  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce 
çommaDdement; 

u  Attendu  toutefois  que  bien  que  la  ré- 
ponse du  demandeur  consignée  dans  Tex- 
ploit  du  32  mai  témoigne  peu  de  bonne 
volonté  de  sa  part,  on  ne  peut  cependant  en 
inférer  quMl  soit  déchu  de  ralternative  lui 
laissée  par  le  jugement  de  restituer  le  bois 
oa  d*en  payer  la  valeur,  puisque  aucun  délai 
n'élait^xé  pour  celte  restitution;  qu'ainsi 
il  peut  encore  se  libérer  et  éviter  Texéculion' 
en  faisant  conster  contradictoirement  dé 
l'identité  et  de  la  qualité  des  bois  transpor- 
tés par  lui  à  l'entrée  de  la  den^eure  du  dé- 
fendeur, sauf  à  payer  la  valeur  de  ce  qui 
serait  trouvé  manquer; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  sans  s'ar- 
rêter à  l'offre  du  serment  suppiétoire  faite 
par  le  demandeur,  le  déclare  non  fondé 
dans  son  action,  le  condamne  aux  dé- 
pens, etc.  » 

Seghers  invoque  trois  moyens  de  cassa- 
lion. 

Premier  moyen  :  —  Fausse  application 
des  articles  1156,  1787,  1788,  1789,  1605 
et  1606  du  code  civil,  et  violation  des  arti- 
cles 1247,  1608  et  1609  du  même  code  : 

Le  demandeur  fait  d'abord  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  sur- 
plus de  matière  d'ouvrages  confectionnés, 
mais  d'après  l'exploit  du  24  avril  1850,  de 
bois  détenu  sans  droit  ni  titre,  et  en  réalité 
d'après  l'aveu  des  parties  et  les  faits  de  la 
cause,  d'une  partie  de  bois  qui  devait  ser- 
vir à  des  ouvrages  contremandés. 

Dans  tous  les  cas,  en  décidant  que  la  li- 
vraison doit  se  faire  à  la  demeure  du  créan- 
cier et  que  l'obligation  de  livrer  emporte 
celle  de  transporter  la  chose,  on  a  violé 
évidemment  l'article  1247  qui  porte  qu'à 
défaut  de  convention  le  payement,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit 
être  fait  dans  le  lieu  où  était  au  temps  de 
l'obligation  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  et 
violé  les  articles  1608  et  1609  qui  disent  en 
conséquence  que  les  frais  de  l'enlèvement 
sont  à  la  charge  du  créancier. 

Dans  l'espèce  il  s'agit  „  d'après  le  juge- 
ment de  la  justice  de  paix,  du  bois  décrit  et 
mesuré  par  l'expert  en  présence  des  par- 
ties :  donc  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
qui  au  moment  du  ^contrat  judiciaire  se 
trouvait  dans  la  demeure  du  débiteur. 

Quant  à  l'usage  constaté  par  le  jugement 
attaqué,  il  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit  d'ou- 
vrages à  livrer  dans  la  même  localité,  et 
non  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  coûteux 


à  la  distance  de  plus  d'une  lieue  du  domi- 
cile de  l'ouvrier. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1255  et  1577  du  code  civil,  combinés 
aTec  l'article  1247  du  même  code. 

D'après  l'article  1247,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
sur  le  premier  moyen,  la  livraison  devait  se 
faire  en  la  demeure  de  Seghers.  Celui-ci 
pouvait  sommer  le  créancier  d'enlever  le 
bois,  mais  n'y  était  pas  obligé;  c'était  au 
créancier  à  se  présenter  à  la  demeure  du 
débiteur  pour  recevoir  la  chose  due  et  la 
faire  transporter  à  ses  frais,  c'est  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  :  il  n'y  avait  donc  aucune  néces- 
sité de  lever  et  signifier  le  jugement;  et 
d'après  ce  jugement  Seghers  ne  devait  les 
frais  d'exécution  que  s'il  y  donnait  lieu.  £n 
refusant  la  répétition  de  ce  que  Seghers  a 
payé  indûment,  le  juge  a  méconnu  les  prin- 
cipes sur  la  condiclio  indehiti  et  violé  les 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1158  et  1245  du  code  civil  ;  violation  de 
l'article  1254  du  même  code  combiné  avec 
les  articles  1158  et  1245  ;  violation  de  l'arti- 
cle 1550  2<>  et  5<>  combiné  avec  les  articles 
1158,  1245, 1254  et  1247  du  même  code. 

Le  demandeur  s'attache  d'abord  à  signa- 
ler quelques  erreurs  matérielles  dans  les 
considérants  du  jugement  attaqué,  où  l'on 
trouve  que  le  demandeur  a  transporté  chez 
le  défendeur  du  bois  ,  sans  que  la  quantité 
ou  l'identité  de  ce  bois  ait  été  con^atée 
contradictoirement  par  mesurage  ou  de 
toute  autre  manière,  tandis  que  jamais 
l'identité  du  bois  n'a  été  contestée,  et  qu'a- 
vant comme  après  le  jugement,  par  l'exploit 
du  15  juillet  comme  par  l'exploit  de  signi- 
fication même  du  jugement  dénoncé,  le 
défendeur  n'a  exigé  que  le  mesurage. 

Le  jugement  dit  que  la  remise  du  bois 
sans  vérification  était  inopérante  tandis 
qu'il  s'agit  d'un  corps  certain  que  le  créan- 
cier a  pu  et  dû  reconnaître  au  moment  de  la 
livraison. 

Enfin  le  jugement  |)orte  que  la  réponse 
consignée  dans  l'exploit  du  22  mai  témoi- 
gne peu  de  bonne  volonté  de  la  part  du 
demandeur,  tandis  que  cet  exploit  ne  con- 
state aucune  réponse.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  demandeur  soutient 
que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les 
principes  sur  la  livraison,  sur  le  payement 
et  sur  la  chose  jugée. 

Sur  la  livraison  : 

Aux  termes  de  l'article  1158,  l'obligation 
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de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes ,  et 
aux  termes  de  rarticle  124^,  le  débiteur 
d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose. 

Les  qualités  du  jugement  constatent  elle 
jugement  reconnaît  Implicitement  que  le 
bois  transporté  au  château  y  a  été  déc-hargé 
du  consentement  du  défendeur.  Il  y  avait 
donc  consentement  des  parties  et  remise  de 
la  chose.  A  la  vérité  le  défendeur  prétend 
avoir  demandé  le  mesurage  pour  vérifier 
non  ridentilé,  mais  la  quantité,  tandis  que 
Seghers  serait  parti  sans  y  avoir  procédé  ; 
mais  le  fait,  s*il  était  vrai,  serait  irrelevant; 
car  rien  n'empêchait  le  défendeur  de  véri- 
fier l'identité  et  la  quantité ,  et  c'est  à  celui 
qui  reçoit  et  non  à  celui  qui  paye  à  vérifier 
le  payement.  Le  défendeur  n'a  pas  prétendu 
que  la  livraison  n'était  point  parifaite,  il 
s'est  borné  à  demander  un  mesurage  qu'il 
peut  encore  faire  lui-même,  une  vérifica- 
tion qu'il  devait  faire  avant  de  se  plain- 
dre. 

Le  jugement  qui  condamne  le  défendeur, 
avant  toute  vérification  et  sans  qu'il  conste 
qu'il  n'a  point  livré,  est  donc  tout  au  moins 
prématuré  et  de  plus  il  viole  les  articles 
1138  et  1245,  puisqu'il  décide  que  la  li- 
vraison d'un  corps  certain  et  déterminé, 
librenient  acceptée  et  confirmée  par  un 
silence  de  sept  semaines,  n'est  point  par- 
faite, et  que  la  libération  dépend  d'un  me- 
surage tardif,  inutile  et  qui  n'est  point 
exigé  par  la  loi. 

Le  jugement  viole  encore  les  principes 
sur  le  payement  : 

L'article  1254  porte  que  les  obligations 
s'éteignent  par  le  payement,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  par  la  restitution  du  bois 
mesuré  et  décrit  par  l'expert  :  le  fait  de 
cette  restitution  n'est  pas  dénié  par  le  défen- 
deur ;  sans  le  méconnaître  ou  le  reconnaî- 
tre, il  demande  préalablement  le  mesurage  ; 
ce  mesurage  est  complètement  inutile, .puis- 
que le  demandeur  soutient.avoir  tout  rendu^ 
et  que  rien  n'empêche  le  défendeur  de 
vérifier  le  fait.  Si  le  défendeur  avait  dénié 
la  livraison ,  le  demandeur  en  eût  offert  la 
preuve;  mais  la  livraison  se  trouvait  établie 
par  son  aveu  même.  Le  jugement  n'infirme 
pas  le  fait ,  d'où  résulte  évidemment  l'ex- 
tinction de  l'obligation,  et  cependant  il  dé- 
clare le  demandeur  non  fondé.  Ce  jugement 
est  tout  au  moins  prématuré  et  viole  l'ar- 
ticle 1254  combiné  avec  les  articles  1158  et 
124l>  du  code  civil. 

Le  jugement  viole  enfin  les  principes  sur 


la  chose  jugée,  sous  an  triple  rapport  : 
1<*  Par  une  condamnation  au  moins  pré- 
maturée avant  d'avoir  infirmé  l'allégation 
de  libération.  Le  jugement  de  la  justice  de 
paix  de  VilVorde  ne  le  condamne  qu'à  ren- 
dre le  bois  mesuré  et  décrit  par  l'expert  en 
présence  des  parties,  et  le  libère  par  cette 
restitution  ; 

2<*  Par  la  décision  qui  /ait  dépendre  la 
libération  d'un  second  mesurage  contradic- 
toire que  le  jugement  de  Vilvorde  n'impose 
point,  et  ^^  par  la  mise  à  charge  du  débi- 
teur des  frais  auxquels  il  n'était  condamné 
que  pour  autant  qu'il  y  aurait  donné  lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  certificat  délivré  par 
le  greffier  de  la  cour,  en  date  du  17  octobre 
dernier,  constatant  qu'il  n'a  été  déposé  au 
greffe  aucun  mémoire  de  défense;  vu  l'ar- 
ticle 40  du  règlement  du  ItS  mars  1815; 

Sur  les  deux  premiers  moyens  de  cassation 
tirés  de  la  fausse  application  des  art.  1156, 
1787,  1788,  1789,  1605  et  1606  du  code 
civil  et  de  la  violation  des  articles  1247, 
1608,  1609,  1255  et  1577  du  même  code  : 

Attendu  qu'il  n'^st  pas  vrai  de  dire  qu'en 
général  l'obligation  de  livrer  emporte  l'obli- 
gation de  transporter  la  chose  s'il  y  a  lieu; 
mais  qu'en  admettant  que  sous  ce  rapport 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
ait  fait  une  fausse  application  des  articles 
1605  et  1606  du  code  civil,  le  jugement 
attaqué  a  induit  en  outre  dans  l'espèce 
l'obligation  de  transporter  au  domicile  du 
défendeur  le  bois  non  employé  par  le  de- 
mandeur, de  la  nature  même  de  ses  enga- 
gements, constatée  par  l'usage  constamment 
suivi  en  pareil  cas  ; 

Attendu  d'ailleursqu'à  défaut  par  Seghers, 
qui  avait  reçu  le  payement  de  son  salaire, 
d'avoir  fait  offre  d'exécuter  le  jugement,  en 
ce  qui  le  concernait,  le  défendeur  était 
fondé  à  lever  ce  jugement  et  à  en  poursui- 
vre l'exécution  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  décidant  que  le  défendeur  était 
fondé  à  signifier  au  demandeur  le  jugement 
du  14  mars  1850  avec  commandement  d'y 
satisfaire,  à  défaut  par  celui-ci  d'avoir  opéré 
au  22  mai  de  la  même  année  la  restitution 
du  bois  à  laquelle  il  avait  été  condamné,  et 
en  déclarant  par  suite  le  demandeur  non 
fondé  dans  son  action,  en  tant  qu'elle  avait 
pour  objet  la  répétition  des  sommes  qu'il 
prétendait  avoir  indûment  payées  en  vertu 
de  ce  commandement,  il  ne  peut  avoir  violé 
les  articles  1247,  1608  et  1609  du  code 
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civil,  qui  prescrivent  de  s'attacher  en  pre- 
mier lieu  aux  conventions  expresses  ou  ta- 
cites des  parties,  ni  par  voie  de  conséquence 
les  articles  1235  et  1377  du  même  code. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  iité 
delà  violation  des  articles  1138  et  1245  du 
code  civil;  de  la  violation  de  Tarticle  1234 
combiné  avec  les  articles  1J38  et  1243,  et 
de  la  violation  de  Particle  1330  combiné 
avec  les  articles  11 3ft^  1243,  1234  et  1247 
du  même  code  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  Tespèce 
de  là  livraison  d'une  certaine  quantité  de  bois 
à  faire  à  la  mesure ,  mais  de  la  restitution 
d'un  corps  certain  et  déterminé  ;  et,  comme 
le  porte  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Yil- 
vorde,  du  bois  appartenant  au  défendeur  et 
détenu  par  le  demandeur,  mesuré  et  décrit 
par  l'expert  en  présence  des  parties  ; 

Qu'ainsi,  et  aux  termes  formels  de  l'arti- 
cle 1243  du  code  civil ,  le  demandeur  ne 
pouvait  être  tenu  qu'à  remettre  le  bois  dont 
s'agit  au  défendeur  ou  à  la  personne  qui  le 
représentait,  ainsi  que  les  qualités  du  juge- 
ment attaqué  constatent  qu'il  Ta  fait  en 
transportant  le  bois  au  château  de  Scbiplae- 
ken  le  22  mai  1830,  et  en  le  déchargeant 
du  consentement  de  madame  la  comtesse  de 
Coumont; 

Attendu  que  s'il  s'élevait  des  contesta- 
tions entre  les  parties  sur  l'identité,  la 
quantité  et  la  mesure  du  bois  restitué  par  le 
demandeur,  il  était  du  devoir  du  tribunal 
d'ordonner  à  cet  égard,  et  avant  faire  droit, 
toutes  vériOcations  nécessaires  ; 

Mais  qu'en  déclarant  le  demandeur  non 
fondé  dans  son  action  en  nullité  du  com- 
mandement du  13  juillet  1830,  par  l'unique 
motif  que  la  remise  du  bois  sans  vérification 
préalable  par  un  mesurage  contradictoire 
était  inopérante,  et  que  le  demandeur  qui 
reconnaît  n'avoir  pas  fait  cette  vérification 
ne  peut  être  réputé  avoir  exécuté  le  juge- 
ment, le  tribunal  de  Bruxelles  a  formelle- 
ment contrevenu  à  l'article  1243  précité; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  le  18  janvier  1831, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  le  demandeur  non 
fondé  dans  son  action  en  nullité  du  com- 
mandement du  13  juillet  18t$0,  avec  con- 
damnation aux  dépens;  rejette  le  pourvoi 
pour  le  surplus,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  Matines  pour  y, 
être  pnocédé  conformément  à  la  loi;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  consignée;  con- 
damne le  défendeur  aux  frais  du  jugement 


annulé  et  à  la  moitié  des  dépens  de  l'instance 
en  cassation,  l'autre  moitié  restante  charge 
du  demandeur;  réserve  au  tribunal  de 
Matines  à  statuer  sur  les  dépens  faits  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxel- 
les; ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit, etc.  . 

Du  8  janvier  1832.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
gén.  —  PL  M.  Dedryver. 


CHOSE  JUGÉE.  —  Établissement  iwsALCBRE. 
—  Renvoi  des  potRstiTES.—  Contravention 
NOUVELLE.  —  Magasin  d*08. 

Celui  qui  est  pounuivi  pour  V exploitation 
d'un  éfablissement  insalubre  ne  peut  ex- 
ciper  de  la  chose  jugée,  en  invoquant  une 
décision  Judiciaire  qui  précédemment  l'au- 
rait renvoyé  de  la  poursuite  à  raison  de 
l'exploitation  de  la  même  industrie  ('). 
(Gode  d'inst.  crim.,  art.  360;  arrêté  du  12  no- 
vembre 1849,  art.  18.) 


(le  min.  pdb. 
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En  1830,Crussièr  a  été  condamné  à  40  fr. 
d'amende  pour  avoir  tenu  à  son  domicile,  à 
liiége,  un  magasin  d'os  d'animaux  pour 
l'établissement  duquel  il  n'avait  pas  obtenu 
la  permission  de  l'autorilé  administrative 
requise  par  l'arrêté  du  12  novembre  1849. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  cet  arrêté, 
les  fabriques,  usines,  magasins  et  ateliers 
mentionnés  dans  la  liste  annexée  à  l'arrêté, 
et  dans  laquelle  Ggurent  les  magasins  d'os^ 
d'animaux,  ne  peuvent  être  établis  ou  trans- 
férés d'un  lieu  dans  un  autre  sans  une  per- 
mission de  l'autorité  administrative. 

Toutefois  l'article  16  du  même  arrêté 
porte  :  u  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
((  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements 
«  industriels  présentement  en  activité  pour 
(c  lesquels  une  autorisation  préalable  n'était 
((  point  requise  par  les  règlements  en  vi- 
te gueur.  )» 

C'est  en  se  fondant  sur  cette  disposition 
que  le  jugemenf  de  condamnation  porté 
contre  le  défendeur  fut  réformé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Liège  du  3  juillet  1830,  par 
le  motif  qu'il  était  constaté  en  fait  que  le 


{<)  Pour  les  autorités  voyez  Tanalyse  des  con- 
clusions du  ministère  public. 
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magasin  da  prévenu  existait  antérieurement 
à  Tarrété  du  12  novembre  1849  dans  le  lieu 
où  il  se  trouvait  alors,  et  que  les  dispositions 
de  cet  arrêté  ne  s'appliquent  qu^aux  maga- 
sins de  Tespèce  à  établir  ou  à  transférer 
d'un  lieu  dans  un  autre  après  sa  publica- 
tion, ainsi  que  cela  résulte  du.  texte  des 
articles  1"  et  16. 

Mais  sur  le  pourvoi  formé  par  le  minis 
1ère  public,  cet  arrêt  fut  cassé  par  arrêt  en 
date  du  12  août  18S0,  attendu  que  Texcep- 
l^on  consacrée  par  Tarticle  16  pour  les  éta- 
blissements industriels  en  activité  lors  de  sa 
publication  ne  peut  s'appliquer  à  un  simple 
dépôt  ou  magasin  d'os  qui,  d'après  les  ter- 
mes comme  d'après  l'esprit  de  la  disposition, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  magasin 
industriel. 

En  conséquence  la  cause  fut  renvoyée 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  qui, 
jugeant  comme  la  cour  d^appel  de  Liège, 
renvoya  le  prévenu  des  poursuites.  Cet 
arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi. 

Le  15  juillet  1852,  un  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police  de  Liège  à 
charge  de  Çrussiér  constata  qu'à  celte  date 
des  dépôts  d'os  étaient  encore  établis  par 
lui  sans  autorisation  dans  une  cave  de  la 
maison  cotée  150-65,  rue  Bassewez. 

En  conséquence  le  défendeur  fut  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Liège 
comme  prévenu  d'avoir  contrevenu  aux 
articles  1»'  et  18  de  l'arrêté  de  1849  en  for- 
mant à  son  domicile,  à  Liège,  un  magasin 
d'os  d'animaux  sans  la  permission  de  l'au- 
torité administrative,  magasin  dont  l'exis- 
tence a  été  constatée  à  la  date  du  5  juillel 
1852. 

Le  27  novembre  1852,  le  tribunal  cor- 
rectionnel rendit  le  jugement  suivant: 

u  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  en  date  du  7  décembre 
1850,  coulé  en  force  de  chose  jugée,  il  a 
été  décidé  que  le  magasin  ou  dépôt  d'os 
dont  il  s'agit  existait  dai\s  le  lieu  où  il  se 
trouve  encore  aujourd'hui  antérieurement 
à  l'arrêté  du  12  novembre  1849,  et  que  cet 
arrêté  n'était  pas  applicable  à  des  dépôts 
de  cette  espèce;  que  cet  arrêté  ajoute  que 
ce  dépôt  peut  exister  tel  qu'il  est  sans  per- 
mission de  l'autorité  administrative; 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  aujourd'hui 
poursuivi  à  raison  de  l'établissement  du 
même  magasin  ou  dépôt;  que  remettre  en 
question  Texistence  légale  de  ce  dépôt ,  ce 
serait  remettre  en  question  la  chose  sou- 
verainement jugée  et  contrevenir  à  l'arti- 


cle 560  du  code  d'instruction  criminelle; 

<(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  y  a 
chose  jugée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pour- 
suivre ultérieurement;  déclare  en  consé- 
quence le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  action.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  juge- 
ment fut  confirmé  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  dépôt  d'os  d'ani- 
maux q4ii  fait  l'objet  de  la  prévention  est  le 
même  que  celui  qui  a  donné  lieu  aux  pour- 
suites dirigées  contre  le  prévenu  en  1850, 
et  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  sta- 
tuant par  suite  de  renvoi  après  cassation, 
a  déclaré  par  son  arrêt  du  7  décembre  de 
la  même  année  que  ce  dépôt  pouvait  conti- 
nuer de  subsister  tel  qu'il  était  et  sans  per- 
mission de  l'autorité  administrative,  par  la 
raison  qu'il  existait  antérieurement  à  l'ar- 
rêté royal  du  12  novembre  1849; 

«(  Considérant  que  cette  décision  ,  passée 
en  force  de  chose  jugée,  a  pour  conséquence 
légale ,  non-seulement  de  couvrir  le  fait  de 
la  création  du  dépôt ,  mais  encore  de  légi- 
timer son  maintien  pour  l'avenir;  que  par 
suite  la  légalité  de  son  existence  ne  peut 
plus  désormais  être  mise  en  question  ; 

«Considérant que  l'on  prétendrait  en  vain 
que  pareil  dépôt ,  se  renouvelant  habituel- 
lement, peut  constituer  un  délit  successif 
et  donner  lieu  à  des  poursuites  à  chaque 
fait  de  renouvellement,  car,  d'une  part, 
l'article  1«»  de  l'arrêté  royal  du  12  novem- 
bre 1849,  Ta  liste  y  annexée  et  la  circulaire 
du  ministre  de  Pintérieur  du  27  septembre 
1850,  rangent  les  dépôts  d'os  d'animaux 
parmi  les  établissements  d'industrie,  c'est- 
à  -  dire  que  ces  objets  y  sont  envisagés 
comme  ayant  un  caractère  de  permanence 
et  de  durée  ;  d'autre  part,  ni  l'arrêté  royal, 
ni  la  circulaire  précités  n'exigent,  ce  qui 
du  reste  serait  exorbitant,  que  l'autorisa- 
tion accordée  pour  la  formation  de  pareils 
dépôts  soit  de  nouveau  demandée  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  renouveler  ces  dépôts  en 
tout  ou  en  partie  ; 

i(  Par  ces  motifs,  met   l'appellation  à 
-néant,  etc.  » 

Cet  arrêt  est  du  20  janvier  1855. 
Le  lendemain  le  ministère  public  a  dé- 
claré se  pourvoir  en  cassation  en  motivant 
son  recours  sur  ce  que  l'établissement  illé- 
gal d'up  dépôt  ou  magasin  constitue  un  délit 
successif;  que  par  conséquent  en  refusant 
de  statuer  sur  la  prévention  qui  lui  était 
soumise  sous  prétexte  de  la  chose  jugée  par 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  l'arrêt  attaqué 
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a  fait  une  fausse  applicalion  de  Tarticle  560 
du  code  d*inslruction  criminelle. 

Ce  pourvoi  a  été  notifié  au  défendeur  par 
eiploitdu  â  février  1855. 

Dans  une  note  jointe  au  pourvoi ,  le  mi- 
nistère public  près  la  cour  d'appel  de  Liège 
commence  par  établir  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  dire  que  le  dépôt  qui  fait  Tobjet  de 
la  prévention  serait  le  même  que  celui  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites  en  1850,  en  ce 
sens  que,  non-seulement  le  local  serait  resté 
le  même ,  mais  que  les  matières  déposées 
n*auraient  depuis  1850  subi  aucune  modi- 
fication, puisque  le  contraire  était  établi 
par  Taveu  du  prévenu  lui-même. 

Le  propre  d'un  magasin  est  de  s'évacuer 
et  de  se  renouveler,  et  il  y  a  à  chaque  dépôt 
un  fait  nouveau,  et  par  suite  contravention 
nouvelle ,  si  le  fait  est  contraire  à  une  loi 
prohibitive;  en  d'autres  termes,  l'infraction 
à  Tarrèté  royal  du  12  novembre  1849  con- 
stitue un  délit  successif  se  composant  d'au- 
tant de  faits  distincts  qu'il  y  a  d'actes  d'ex- 
ploitation. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  objecterait  que 
l'arrêté  royal  envisage  les  dépôts  de  la  na- 
ture de  celui  dont  il  s'agit  comme  ayant  un 
caractère  de  durée  et  de  permanence ,  et 
n'exige  pas  que  l'autorisation  accordée  pour 
la  formation  de  pareils  dépôts  soit  deman- 
dée chaque  fois  qu'il  s'agit  de  renouveler 
ces  dépôts  en  tout  ou  en  partie. 

Sans  doute  le  caractère  de  ce  genre  d'é- 
tablissements est  de  se  perpétuer  en  se  re- 
nouvelant, en  telle  sorte  que  l'autorisation 
d'établir  le  magasin  légitime  tous  les  faits 
d'exploitation  qui  peuvent  se  succéder ,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  tous  les  faits  suc- 
cessifs d'exploitation  formant,  au  point  de 
vue  de  l'autorisation  accordée,  un  tout  in- 
divisible, ne  constituent,  abstraction  faite 
de  cette  autorisation,  des  actes  distincts  et 
séparés. 

D'où  il  faut  conclure  que  si  le  dépôt  dont 
s'agit  n'a  pas  eu  besoin  d'une  autorisation 
en  1850,  celui  de  l'année  1851  peut  aussi 
légalement  s'en  passer,  mais  que  si  au  con- 
traire le  premier  était  illégal ,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  cassation,  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  pu  légi- 
timer que  celui-là  sans  appliquer  aux  dé- 


(*)  On  concilierait  difficilement  avec  ces  solu- 
tions la  décision  rendue  par  la  même  cour  le  18 
avril  1839  (  Sirey-Dev.^  1«S9, 1 ,  890  )  en  matière 
d'exercice  illégal  de  Tart  de  çnérir.  Mais  cette 
décision,  combattue  par  Hélie  (  Th,  de  l'iHst, 
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pots  subséquents  la  décision  qu'il  portait. 

L'avocat  général,  après  avoir  rappelé  que 
les  jugements  ne  peuvent  jamais  avoir  un 
caractère  législatif  (  Merlin,  JRép,,  \^  Souve- 
rainetéy  in-S"*,  p.  597  ) ,  et  que  la  règle  non 
biê  in  idem^  admise  en  droit  romain  et  dans 
Tancienne  jurisprudence  française ,  faisait 
naître  de  sérieuses  diflScultés  à  raison  de 
son  laconisme,  a  fait  remarquer  que  ces 
difficultés  surgissaient  surtout  quand  il  y 
avait  doute  sur  l'identité  des  faits. 

Quand  les. faits,  objet  de  la  poursuite, 
sont  bien  distincts,  l'exception  de  chose  ju- 
gée n'a  aucune  chance  de  succès.  Ainsi  en 
était-il  dans  les  espèces  des  arrêts  des  S6 
mars  1819  (cass.  de  France;  Pane. y  à  sa 
date),  14 décembre  1855  (D.  p.,  1854,  1 , 
66),  21  novembre  1855,  29  novembre  1858 
(D.  p.,  1856, 1,  66;  1858,  1,  488)  0). 

S'agitil  d'établissements  industriels  dont 
la  création  légale  dépend  de  l'autorisation 
administrative ,  ce  n'est  pas  la  construction 
que  l'on  entend  interdire,  indépendamment 
de  toute  précaution  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  du  voisinage; 
ce  que  l'on  veut  empêcher,  c^est  l'introduc- 
tion de  certains  éléments  et  leur  mise  en 
œuvre  dans  le  local,  pajce  que  l'exploitation 
seule  de  la  profession,  réputée  dangereuse 
pour  la  salubrité,  est  de  nature'à  compro- 
mettre celle-ci. 

Cette  exploitation  exige  l'intervention  de 
l'activité  humaine ,  le  renouvellement  des 
matières  premières  et  les  divers  actes  par 
lesquels  ces  matières  sont  mises  en  œuvre, 
pour  aboutir  au  résultat  industriel  espéré. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  dire  avec  la 
cour  de  cassation  de  France,  dans  son  arrêt 
du  19  août  1856  (2)  : 

«  L'exploitation  de  l'établissement  con-* 
stilue ,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelle  au 
mépris  de  ces  règlements  dlntérêt  général, 
tin  fait  nouveau  dont  la  poursuite  doit  en- 
traîner la  répression.  » 

Et  c'est  parce  que  l'exploitation  est  con* 
stitutive  d'un  fait  nouveau  qu'une  première 
condamnation  encourue  ne  met  pas  à  l'abri 
d'une  condamnation  nouvelle. 

Aussi  juget-on  en  Belgique  ce  qui  suit  : 
u  Celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  établi 
un  moulin  sans  autorisation  ne  peut  soute- 


crim.,  w*  1293),  est  en  opposition  avec  Tarrét 
de  la  cour  de  cass.  de  Belgique  du  6  octobre 
1840  (7ttrcf0  2f.,  1841,1,23). 

(«)  Voy.  D.  p.,  1838,  1,   135;  mîn.  publ. , 
^  René;  Journal  du  PcUaiê,  1837,  1,  503. 
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nir  qu'ayant  subi  une  précédente  condam- 
nation du  même  chef,  il  est  désormais  à 
l'abri  de  toute  poursuite  (Brux.,  24  juin 
1843;  Jur.  de  B.,  1845,  2,  291). 

Ce  principe  a  été  appliqué  à  une  espèce 
qui  présente  avec  la  cause  le  plus  d'analogie 
(Sirey,  1831,  1,  598;  Piedel)  {»). 

Les  auteurs  se  sont  généralement  ralliés 
à  celte  doctrine,  témoins  Faustin  Hélie, 
Théorie  de  l'inttruction  crim.,  n»  1295; 
Dalioz,  Nouv,  Rép  ^  v»  Chose  jugée  y  n»  459; 
Mangin,  Action  pubL,  n<»  405;  cass.  de  Bel- 
gique, 1"  mars  1841  {Pasic,  1849, 1, 178). 

Et  c'est  parce  que  l'exploitation  d'une 
industrie  dans  un  établissement,  l'apport  et 
la  trituration  des  matières  premières  dans 
cet  établissement  constituent  chaque  fois  un 
fait  nouveau  qu'il  n*y  a  nulle  contradiction 
entre  les  décisions  ci-dessus  rappelées  et  les 
décisions  rendues  par  la  cour  de  cassation 
de  France  en  d'autres  circonstances. 

Par  son  arrêt  du  16  décembre  1842^  cette 
cour  décide  que  les  anticipations  ou  usur- 
pations commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
bien  qu'elle»  soient  permanentes,  ne  peu- 
vent cependant  être  assimilées  ausp  délits 
successifs,  et  que  par  suite  la  contravention 
se  prescrit  dès  l'instant  de  l'anticipation 
ou  usurpation.  Mais  pourquoi?  Parce  que, 
dit  la  cour ,  ces  anticipations  ,  bien  qu'elles 
soient  permanentes ,  ne  peuvent  point  être 
considérées  comme  le  renouvellement  con- 
tinuel  du  fait  qui  les  constitue ,  ni  assimi- 
lées par  conséquent  à  un  délit  successif, 
puisque  la  perpétration  de  ce  fait  ne  se  re- 
produit plus  après  qu'elle  a  été  consom- 
mée (3);  dans  le  même  sens  cassation  de 
Belgique,  4  novembre  1840  (3). 

«  On  ne  peut,  disait  cette  cour,  confon- 
dre le  délit  et  ses  conséquences  ;  ce  n'est 
point  la  possession  illégale  de  la  partie 
usurpée  du  chemin  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 40,  titre  il  de  la  loi  sur  la  police  ru- 
rale, constitue  le  délit,  mais  le  fait  de  l'u- 
surpation lui-même,  » 

Quand  au  contraire  il  s'agit  d'atelier  in- 
salubre, ce  n'est  pas  l'érection  du  bâtiment 
que  l'on  entend  interdire  ou  soumettre  à 
certaines  conditions ,  c'est  le  fait  de  l'ex- 
ploitation industrielle,  exploitation  d'où 
résuite  dommage  ou  danger  pour  le  voisi- 
nage, exploitation  subordonnée  à  l'activité 


(<)  28  janvier  1833  ;  Journal  du  Palais  ,  à  ss^ 
date.  Gonsuiier  aussi  Tarrét  du  W  oclobre  1837, 
cass.  de  France. 

(«)  Voy.  Sirey,  1843, 1,480}  sic.,  27  avril  1843 


de  l'usine  et  aq  renouvellement  des  faits  qui 
constituent  cette  exploitation.—  Conclusions 
à  la  cassation. 

ABBtT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel 
pour  avoir,  en  18t(0,  tenu  un  magasin  d'os 
d'animaux  pour  l'établissement  duquel  il 
n*avait  pas  obtenu  la  permission  de  l'auto- 
rité administrative,  a  été  renvoyé  des  pour- 
suites par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  7  décembre  1850, 
par  le  motif  que  l'existence  du  magasin  dont 
il  s'agit  remontait  à  une  époque  antérieure 
à  la  publication  de  l'arrêté  royal  du  i2  no- 
vembre 1849,  et  qu'en  droit  les  dispositions 
de  cet  arrêté  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
magasins  qu'on  voudrait  établir  ou  transfé- 
rer d'un  lieu  dans  un  autre  après  sa  publi- 
cation ; 

Attendu  que  les  nouvelles  poiirsuites  di- 
rigées contre  le  défendeur  ont  pour  objet 
des  dépôts  d'os  d'animaux  établis  en  1852 
dans  le  même  local  ou  magasin  ; 

Attendu  que  si  le  ministère  public  ne 
peut  plus  remettre  en  question  les  faits  que 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  mission 
de  constater  et  d'apprécier  par  son  arrêt  du 
7  décembre  1850 ,  en  tant  que  celle  appré- 
ciation lui  était  soumise  par  le  titre  de  la 
prévention,  cependant  la  question  de  savoir 
si  l'exception  prévue  par  l'article  16  de 
l'arrêté  de  1849  s'applique  à  des  dépôts  ou 
magasins  de  l'espèce  ne  s'en  reproduisait 
pas  moins  entière  dans  la  nouvelle  pour- 
suite sans  que  le  juge  pût  être  lié  par  les 
décisions  intervenues  antérieurement; 

Qu'en  effet,  l'arrêté  du  12  novembre 
1849,  porté  dans  un  but  de  sûreté  et  de 
salubrité  publiques,  en  punissant  les  con- 
traventions à  ses  dispositions,  a  nécessaire- 
ment érigé  en  délits  non-seulement  la  mise 
en  activité  ou  la  formation  primitive  d'un 
établissement  insalubre ,  mais  encore  les 
f^Wi  successifs  de  son  exploitation  sans  au- 
torisation ,  et  que  dès  lors  les  faits  d'exploi- 
tation postérieure  à  l'arrêt  du  7  décembre 
1850  ne  peuvent  trouver  leur  justification 
dans  cet  arrêt  dont  la  décision  doit  être 
circonscrite  dans  les  limites  des  faits  que 
la  cour  d'appel  avait  alors  la  mission  d'ap- 
précier et  de  qualifier  ; 


(Sirey,  1843,  1,736). 

(3)  Voy.  BuH,,  1841  ,  1 ,  139  ;  ministère  publ., 
§  Dierickx. 
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AUendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  déclarant  Taclion  du  ministère  public 
non  recevable  '  sous  préte^ite  de  la  chose 
jagée  par  Tarrêt  de  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles,  du  7  décembre  1850,  la  cour 
d'appel  de  Liège  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Tarticle  360  du  code  d'instruction 
criminelle  et  violé  l'article  18  de  l'arrélé  du 
12  novembre  1849; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  Tarrèt  de 
la  cour  de  Liège,  en  date  du  20  janvier 
1853;  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant 
la  cour  d'appel  de  Gand,  pour  être  procédé 
conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  8  mars  1853.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  H.  Decuyper,  — 
ConcL  conf.  H.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  —  Fbais.  —  Cowdamra- 
TiON  solidaire.   —  Faits  distincts. 

Lorsque  deux  accusés  n'ont  pas  été  poursui- 
vis  et  déclarés  coupables  des  mêmes  crimes, 
ils  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire^ 
ment  aux  ferais.  (Gode  pénal,  art.  55.) 

(CBIAR    BT  VANGIKL,  --    G.    LE   MIN.    PUB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Particle  55  du  code 
pénal  : 

Attendu  que  l'article  55  du  code  pénal  ne 
soumet  à  la  solidarité  des  frais  que  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit  ;  que  pour  en  être  tenu, 
il  ne  suffit  donc  pas  d'être  condamné  avec 
d'autres  par  un  même  arrêt  ou  jugement, 
qu'il  faut  l'être  pour  un  même  crime  ou  dé- 
lit; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  tra- 
duits devant  la  cour  d'assises  d'Anvers 
comme  accusés  :  savoir,  Philippe  Criar,  de 
quatre  vois  qualifiés,  et  Jacques  Vangiel,  de 
trois  de  ces  crimes ,  accusations  qui  ont  été 
toutes  suivies  de  déclarations  de  culpabi- 
lité; 

Qu'il  s'ensuit  que  Jacques  Vangiel  n*a 
pu  être- condamné  aux  frais  solidairement 
avec  Philippe  Criar  à  raison  du  crime  dont 
il o'a  été  ni  accusé,  ni  déclaré  coupable; 

Et  par  une  conséquence  ultérieure,  que 
l'arrêt  déféré,  en  condamnant  les  deman- 
deurs solidairement  à  lous  les  frais  sans 
déduire  ceux  afférents  au  crime  auquel 
Jacques  Vangiel  était  étranger ,  a  expressé- 


ment contrevenu  à  l'article  55  du  code 
pénal  ; 

Et  atlehdu  au  surplus  que  les  formalités 
substantielles  du  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées,  et  que  la  peine  a  été  jus- 
tement appliquée  à  des  faits  régulièrement 
déclarés  constants;  . 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  i*arrét 
rendu  par  la  cour  d'assises  d'Anvers  le  20 
décembre  1852  contre  les  demandeurs,  en 
ce  qu'il  condamne  Jacques  Vangiel  solidai- 
rement avec  Philippe  Criar  aux  frais  affé- 
rents au  crime  auquel  le  premier  était  étran- 
ger ;  rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  le  registre  de  ladite  cour,  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé, 
condamne  le  demandeur  Philippe  Criar  aux 
dépens  de  cassation,  et  après  en  avoir  spé- 
cialement délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil, renvoie  ia  cause  à  la  cour  d'assises  du 
Brabant  afin  de  faire  la  ventilation  des  frais 
à  raison  des  crimes  dont  chacun  des  de- 
mandeurs a  été  déclaré  coupable. 

Du  31  janvier  1853.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Lefebvre,  faisant  fonctions  de  présid.  — 
Rapp.  M.  Khnopff.  —  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque, premier  avocat  général. 


COUR  D'ASSISES.  —  Liste  des  jdrés.  — 
Notification.  —  Nullité.  —  Huissier. — 
Faute  grave.  —  Condamnation  person- 
nelle. 

Est  nul  l'exploit  qui  ne  constate  pas  que  cha- 
cun des  accusés  a  reçu  copie  de  la  liste  des 
jurés.  (Code  d'iqst.  crtm.,  art.  504.) 

Cette  irrégularité,  qui  entraine  la  nuUiié  de 
la  procédure,  donne  lieu  à  V application  de 
l'article  415  du  code  d'instruction  crimi' 
nelle  contre  l'huissier  {*). 

(praipont.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*aux  termes  de 
l'article  394  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à 
chaque  accusé  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  la  formation  du  tableau ,  et  que  cette 


(<)  Voy.  dans  ce  sens  cassation  de  Belgique, 
24  mars  1833  (Bull.,  1832,  p.  173,  et  1844, 
p.  200);  25  juin  1849  (Pasic.,  1849,  p.  440). 
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noliflcation  doit  élre  anoulée  aitisî  que  loul 
ce  qui  aura  suivi ,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou 
plus  lard; 

Attendu  que  le  demandeur  avait  pour 
coaccusé  le  nommé  fiisschop,  et  que  Texploit 
de  rhuissier  Brouwers ,  en  date  du  9  no- 
vembre 1852,  porte  :  «  Ai  notifié  à  Benoit 
Fraipont  et  Joseph  Bisschop,  à  Anvers,  ac- 
cusés détenus...  I"*  la  liste  de -trente  jurés 
titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires; 
2<>  Tarrét...  (qui  dispense  quelques  jurés) net 
pour  qu'ils  ne  puisse  prétexter  cause  d*igno- 
rance,  «je  lui  ai  laissé  et  délivré  copie  de  la- 
M  dite  liste  et  dudit  arrêt,  et  du  double  du 
u  présent  exploit  y  parlant  à  sa  personne  ;  » 

Attendu  que  cet  exploit  ne  constate  pas 
que  chacun  des  deux  accusés  ait  reçu  copie 
de  la  liste  des  jurés;  que  cette  formalité  est 
néanmoins  substantielle  comme  tenant  an 
droit  de  défense;  que  la  nullité  prononcée 
par  Tarticle  394  pour  la  notification  tardive 
ou  prématurée  doit  Télre  à  plus  forte  raison 
lorsqu*il  ne  conste  pas  légalement  que  Tac- 
cusé  ait  reçu  une  notification  quelconque; 

Attendu  que  cette  irrégularité  constitue 
une  faute  très-grave  de  la  part  de  Thulssier, 
et  qu*il  y  a  lieu ,  conformément  à  Partioie 
415  du  code  d*instruction  criminelle,  de 
mettre  à  sa  charge  les  frais  de  la  procédure 
annulée; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét  de 
la  cour  d'assises  d'Anvers,  en  date  du  30 
novembre  1852 ,  en  tant  qu'il  concerne  l'ac- 
cusé Benoit  Fraipont,  etc.;  ordonne  que  les 
frais  de  la  procédure  annulée  seront  à  charge 
de  l'huissier  Michel  Brouwers,  d'Anvers. 

Du  24  janvier  1853.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  ~  Bapp.  M.  Paquet.  ~ 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 

PROCÈS-VERBAL  D'AUDIENCE.  -  Grkf- 

flER.    —    SlGNATERE.    —    NULLITÉ. 

Est  dénué  de  tout  caractère  authentique  le 
procès-verbal  d'une  audience  qui  n'est  pas 
signé  par  le  greffier. 

En  conséquence  doit  être  annulé j  à  défaut  de 
preuve  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés substantielles  à  observer  dans  cette  au- 
dience, le  jugement  rendu  à  la  suite  de 
cette  omission. 

(bodoov,  —  c.  l'auditevb  6filf.) 

ABBtT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  le  procès- 


verbal  d'audience  en  date  du  18  décembre 
1852,  dans  laquelle  a  eu  lien  l'exameo  de 
Taffaire,  n'est  pas  signé  par  le  grefiSer  de  la 
cour  militaire; 

Qu'il  est  donc  dénué  de  tout  caractère 
authentique,  et  que  par  une  conséquence 
ultérieure,  il  ne  conste  point  légalement  de 
l'observation  des  formalités  substantielles  oa 
prescrites  à  peine  de  nullité  pour  cet  exa- 
men ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrèt 
rendu  par  la  cour  militaire  le  28  décembre 
1852  à  charge  du  demandeur,  ordonne... 

Du  14  février  1855.  —  2«  ch.  -  Prés, 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
gén.  ^  PL  M.  Houtekiet. 


1«  ARRÊT  D'INSTRUCTION.   -    Motifs. 

—  Ayant  faibf  dboit. 

2»  OMISSION  DE  STATUER.  -  Chef  de 

DEHAIIDK.  —    POUBYOI.  —    RsQUtTE  CIVILS. 

3»  CÉDANT.  —  Désistement.  —  Effets. 
4»  POURVOI.  —  Pièces  non  pbodwtes.— 

Relation  dans  l'abbèt  attaqué. 
5«  CONCESSIONNAIRES.  —Maintenue.  - 

Condition.  —  Délimitation. 
6°  MINES.  —  Aerété  ou  3  niyôsb  an  ti. 

—  Application. 

7»  POUVOIR  EXÉCUTIF.  —  Préfets.  - 
Arrêtés.  —  Violation.  —  Pourvoi.  — 
Lois  a  gîter. 

8«  CONCLUSIONS.  —  Caractère  légal.  - 
Moyens.  —  Jugement.  —  Motifs. 

9»  CONDAMNATION.  —  Tiers  non  eu 
CAUSE,  —  Pourvoi. 

lo  Est  suffisamment  motivé,  par  la  formule, 
avant  faire  droit,  l'arrêt  qui,  sans  rien  juger 
entre  les  parties ,  même  sur  la  pertinence 
contestée  des  faits  posés,  autorise  la  preuve 
de  quelques-uns  de  ces  faits,  avec  d'autres 
mesures  qu'il  ordonne  d*of&ce  pour  s'éclai- 
rer sur  l'ensemble  de  la  cause.  (GoDSt.,  ar- 
ticle 07;  loi  du  30  avril  1810,  art.  7;  code  de 
proc,  art.  141,  453.) 

2»  L'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  de- 
mande donne  lieu  à  la  requête  civile  et 
non  au  pourvoi  en  cassation.  {Code  depro* 
cédure,  art.  485.) 

3o  L'appelant  qui,  axant  cédé  ses  droits  à  un 
tiers,  ne  reste  plus  au  procès,  du  consente- 
ment de  l'intimé,  que  comme  intervenant 
pour  maintenir  la  cession,  ne  peut  pus  se 
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dèêùter  de  l'appel  au  préjudice  du,  cession" 
naire.  (Gode  de  proc,  art.  402,  403.) 
4«  Esi  recevable  le  pourvoi  fondé  sur  des 
actes  non  produits  avec  la  requête  y  si  d'ail- 
leurs le  contenu  de  ces  actes  est  rappelé 
dans  la  décision  attaquée  de  manière  à  ce 
que  la  cour  puisse  les  apprécier,  (Règle- 
ment du  15  mars  1815,  art.  11,  12,  15,  20, 
21,  25,  43.) 

5;  La  maintenue  temporaire,  accordée  atts 
concessionnaires  de  mines  par  la  loi  des 
12-28  juillet  1791 ,  était  subordonnée  à  la 
condition  de  faire  reconnaître  et  fixer,  par 
le  département,  les  limites  de  leurs  conces- 
sions, (Loi  des  12-28  juillet  1791,  art.  4, 5; 
loi  du  21  avril  1810,  art.  53.) 

Jusqu'à  cette  délimitation,  les  actes  de  l'au- 
torilé  départementale,  réglant  les  limites 
contentieuses  de  deux  exploitations  conti- 
gués,  n'emportaient  ni  expropriation  ni 
excès  de  pouvoir.  (Loi  des  12-28  juillet  1791, 
tit.  I,  art.  4,  5,  8,  27  ;  loi  du  3  nivôse  an  vi, 
art.  1«r;  code  civil,  art.  545;  loi  du  21  avril 
1810,  art.  6,  7,  53,  56;  const.,  art.  11,  25, 
67,  78,  92, 107.) 

&>  L'arrêté  du  3  nivôse  an  vi,  qui  exige  l'ap- 
probation du  gouvernement  pour  l'exécu- 
tion de  tout  acte  translatif  d*un  droit  résul- 
tant d'une  concession,  ne  s'applique  pas  aux 
mesures  prises  d'office  par  l'autorité  dépar- 
tementale. (  Loi  du  3  nivôse  an  vi ,  art.  3  ; 
loi  du  12  juillet  1791,  art.  8,  27;  code  civil, 
art.  1702,  1703,  1707, 1583.) 

V  Un  pourvoi  en  cassation,  pour  contraven- 
tion à  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  {ar- 
rêté préfectoral  traçant  les  limites  entre 
des  concessions  voisines)^  se  fbnde  inutile- 
ment sur  les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  la  foi  due  aux  actes  entre  les  parties 
contractantes.  (Code  civil,  art.  1319, 1520.) 

8*  Ce  n'est  point  la  forme  mais  l'objet  d'une 
demande  qui  peut  lui  donner  le  caractère 
légal  de  conclusions. 

Ne  peut  être  réputée  conclusions  que  la  de- 
mande qui  aurait  pour  résultat  un  gain 
de  cause  total  ou  partiel  sur  le  fçnd  ou  sur 
un  incident  et  non  les  motifs  ou  moyens  à 
l'appui,  bien  que  présentés  par  écrit  avec 
demande  au  juge  d'y  faire  droit, 

9«  Le  plaideur,  condamné  envers  un  tiers 
étranger  au  procès  ne  peut,  de  ce  chef,  di- 
riger son  recours  contre  sa  partie  adverse 
qui  ne  profite  en  rien  de  la  condamnation. 


(PIBHIX   KT   CORS.,  —  C.    HAUIZ   ET   CORS.) 

En  1808,  quatre  sociétés  exploitaient  les 
veines  de  bouille  gisant  sous  une  partie  du 
territoire  de  Montigny-sorSambre ,  nom- 
mément sous  la  campagne  de  Janson. 

Ces  sociétés  étaient  celles  de  Masse  et 
droit  Jet,  de  Bonne-Espérance,  de  la  Ronge 
et  de  Serre  et  Magrawe. 

A  cette  époque  les  deux  premières  de  ces 
sociétés  étaient  confondues  sous  la  dénomi- 
nation de  charbonnage  de  Bonne-Espérance, 
les  sociétés  de  la  Ronge  et  de  Serre  et  Ma- 
grawe étaient  aussi  réunies. 

Entre  les  sociétés  de  Bonne-Espérance 
d*une  part,  et  les  sociétés  de  Serre  et  Ma- 
grawe d*autre  part,  s*élevèrent  des  contesta» 
tions  sur  l'étendue  de  leurs  concessions 
respectives. 

Le  préfet  du  département  prit,  le  S9  jan- 
vier  1808,  tfft  arrêté  qui  interdit  provisoire- 
ment à  foutes  ces  sociétés  d'exploiter  sous  la 
campagne  de  Janson,  et  leur  ordonna  de  se 
concerter  entre  elles ,  à  l'amiable ,  «tir  la 
ligne  de  démarcation  qui  les  séparerait  à 
l'avenir. 

Le  préambule  de  cet  arrêté  porte  quMl  a 
été  rendu  sur  une  pétition  présentée  au 
nom  delà  société  de  Bonne-Espérance  «  pour 
<t  faire  cesser  Texploilation  des  deux  socié- 
«  tés  réunies  de  la  Ronge  et  de  Serre  et 
tt  Magrawe  »,  sous  la  campagne  de  Jan- 
son. 

Bonne-Espérance  et  la  Ronge  se  mirent 
d*accord,  mais  Dieudonné  Paquet,  qui  exer- 
çait les  droits  de  Serre  et  Magrawe,  ne  put 
8*enlendre  avec  elles. 

Après  une  longue  instruction  administra- 
tive, le  préfet,  par  deux  arrêtés  des  S9  no- 
vembre 1809  et  20  janvier  181(),  leva  l'in- 
terdiction prononcée  en  1808  et  détermina 
une  ligne  dont  la  société  de  Bonne-Espé- 
rance et  les  sociétés  de  la  Ronge  et  de  Serre 
et  Magrawe  réunies  devraient,  chacune  de 
son  côté,  rester  éloignées  de  sept  mètres  au 
moins. 

L'effet  de  cette  délimitation  a  été,  suivant 
le  second  arrêt  attaqué  de  1850,  d'attribuer 
à  Bonne-Espérance  ce  qui  se  trouvait  au 
midi  de  la  ligne,  nommément  la  suite  des 
veines  de  la  Ronge,  et  de  lui  retirer  ce  qui 
était  au  nord,  nommément  le  charbonnage 
de  Masse  et  droit  Jet. 

Cet  arrêt  constatait  que  toutes  les  parties 
avaient  donné  un  complet  assentiment  à 
ces  dispositions  et  les  avaient  constamment 
exécutées,  il  ajoutait  que  le  gouvernement 
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le$  avait  ratifiées  en  accordant,  sur  te  même 
pied ,  mainlenue  de  sa  concession  à  la  so- 
ciété de  Bonne-Espérance ,  par  arrêté  royal 
du  10  juin  1847. 

Quoi  qu*il  en  soit ,  une  double  instance 
8*était  engagée  dès  1816,  entre  la  société  de 
Masse  et  droit  Jet  réunie  à  celle  de  Bonne- 
Espérance  et  la  société  de  Serre  et  Magrawe. 
La  famille  Drion,  représentant  la  .première 
de  ces  sociétés,  ajourna  au  tribunal  civil  de 
Charleroi ,  par  exploit  du  âj  mai  1816, 
Dieudonné  Paquet,  concessionnaire  de  Serre 
et  Magrawe,  pour  voir  juger  que  c*était  sans 
droit  qu*il  faisait  exploiter,  sous  le  terri- 
toire de  Monligny-sur-Sambre  ,  deux  veines 
qu*elle  indiquait. 

Paquet  répondit  que  son  exploitation 
ayant  eu  lien  en  deçà  de  la  limite  tracée 
par  les  arrêtés  du  préfet,  il  n'avait  fait 
qu*user  de  son  droit. 

Peu  après,  et  par  exploit  du  5  novembre 
même  année,  il  assigna  lui-même  la  société 
de  Bonne-Espérance  au  tribunal  de  Charle- 
roi ,  pour  que  défenses  lui  fussent  faites 
d'exploiter  au  delà  de  la  ligne  (ixée  respec- 
tivement pour  limite  aux  concessions  des 
sociétés. 

Dans  rintervalle,  D.  Paquet,  propriétaire 
du  charbonnage  de  Serre  et  Magrawe,  en 
avait  fait  cession  à  Philippe  Mallez,  par  acte 
authentique  du  16  rnai  1820;  mais  il  conti- 
nua à  ester  au  procès  comme  intervenant, 
pour  maintenir  la  cession  par  lui  faite  à 
Mallez.  Tel  est  le  caractère  que  les  qualités 
du  premier  arrêt  attaqué  assignaient  à  sa 
présence  en  cause. 

La  famille  Drion,  réunissant  les  droits  de 
Masse  et  droit  Jet  et  de  Bonne-Ëspérance, 
ayant,  en  1827,  ramené  les  causes  au  tribu- 
nal de  première  instance ,  conclut  à  ce 
qu'elles  fussent  jointes,  à  ce  qu'elle  fût  dé- 
clarée propriétaire  des  veines  formant  le 
charbonnage  de  Masse  et  droit  Jet  sous 
Montigny-sur-Sambre;  à  ce  qu'il  fat  dit  que 
les  arrêtés  du  préfet  n'avaient  fait  que 
régler  les  limites  des  concessions  de  Bonne- 
Espérance,  de  la  Llonge  ,  de  Serre  et  Ma- 
grawe et  n'avaient  pu,  sous  aucun  rapport, 
transporter  à  celte  dernière  la  propriété  du 
charbonnage  de  Masse  et  droit  Jet. 

Mallez,  Paquet  comme  intervenant  et  la 
société  de  Serre  et  Magrawe  conclurent  à 
être  reconnus,  en  vertu  des  arrêtés  du  pré- 
fet, propriétaires  de  toutes  les  veines  du 
territoire  de  Montigny-sur-Sambre,  au  nord 
de.  la  ligne  tracée  d'office  par  ces  arrêtés. 

Un  jugement  du  39  décembre  1829  joi- 


gnit les  deux  causes,  déclara  les  Drion  pro- 
priétaires des  veines  qui  formaient  le  char- 
bonnage de  Masse  et  droit  Jet  ;  débouta  les 
parties  adverses  de  leurs  prétentions  sur  ces 
veines,  et  'les  condamna  aux  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l'exploitation  qu'elles 
en  avaient  faite. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  à  la 
cour  de  Bruxelles,  par  Mallez,  D.  Paquet 
comme  intervenant  et  la  société  de  Serre  et 
Magrawe.  Ils  conclurent  à  la  réformatian 
du  jugement  et  à  l'adjudication  de  leurs 
demandes  primitives.  Ils  articulèrent  sobsi- 
diairement  un  grand  nombre  de  faits  et 
conclurent  à  être  admis  à  les  prouver  par 
tous  moyens  de  droit. 

Les  intimés  conclurent  a  la  confirmation 
du  jugement ,  dénièrent  les  faits  posés,  sou- 
tinrent qu'ils  étaient  non  relevants  et  non 
pertinents  ;  que,  de  ce  chef,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'en  ordonner  la  preuve,  hi  conclurent 
au  rejet  de  la  vérification  demandée. 

Le  29  juillet  1857,  arrêt  qui ,  avant  de 
faire  droit  et  sans  autres  motifs,  ordonne  la 
confection  d'un  plan,  l'apport  de  certains 
documents  et  admet  les  appelants  à  vérifier, 
tant  par  experts  que  par  témoins,  plusieurs 
des  faits  articulés  par  eux. 

C'est  le  premier  des  arrêts  attaqués;  on 
lui  reprochait  de  n'être  pas  motivé.  Cet 
arrêt  fut  exécuté  :  le  plan  et  les  pièces  de- 
mandées furent  déposées  au  greffe;  une 
enquête  directe  et  une  enquête  contraire 
eurent  lieu. 

Par  acte  du  15  mai  1846,  les  héritiers  de 
Dieudonné  Paquet,  décédé  pendant  l'in- 
stance, firent  notifier  aux  intimés  un  désis- 
tement de  l'appel  interjeté  pour  leur  auteur, 
avec  réserve  de  désavouer  quiconque  aurait 
pu  le  représenter  au  procès. 

Les  intimés  acceptèrent  ce  désistement 
par  acte  du  19  octobre  suivant. 

La  cause  fut  plaidée  en  1850,  pendant 
vingt-six  audiences. 

Mallez  et  la  société  de  Serre  et  Magrawe 
conclurent  à  ce  qu*il  fût  dit  pour  droit  "  que 
(c  la  partie  du  territoire  de  Montigny-sur- 
K  Sambre,  sUuée  au  nord  de  la  ligne  de 
u  délimitation  fixée  d'office  par  les  arrêtés 
<(  du  préfet...  a  été,  en  ce  qui  concerne  le 
u  droit  d'exploiter  les  couches  de  houille 
u  qu'elle  renferme ,  dévolue  et  appartient, 
((  à  l'excl usina  des  intimés,  aux  sociétés  de 
il  Serre  et  Magrawe  et  Ronge  réunies,  qui 
(t  ont  fixé  entre  elles  les  limites  de  liears 
((  charbonnages  respectifs.  » 
En  ce  qui  concerne  le  désistement  des 
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bériliers  Paquet ,  ils  conclurent  à  ce  qu'il 
fût  écarté,  à  ce  que  les  désistants  fussent 
retenus  en  cause  pour  maintenir  la  cession 
faite  par  leur  père ,  et  à  ce  que  Parrét  à 
intervenir  leur  fût  déclaré  commun. 

Pour  la  famille  Drion,  intimée,  il  fut  pris 
de  premières  /conclusions  dont  la  clôture 
portait  :  u£n  conséquence  rejeter  du  procès 
«  le  rapport  d*experts  comme  ne  prouvant 
«  rien,  comme  ne  satisfaisant  ni  au  vœu  de 
«  Tarrél,  ni  aux  prescriptions,  de  la  loi; 
«  repousser  comme  irrelevanti  les  faits  dont 
('  les  appelants  continuent  i  se  prévaloir 
u  mal  à  propos  ;  rejeter  comme  dénuées  à 
u  leur  égard  de  tout  fondement  leurs  fine 
«  et  conclusions  ;  par  suite  mettre  définiti- 
"  vement  leur  appel  à  néant.  » 

A  regard  des  héritiers  Paquet,  ils  deman- 
dèrent acte  de  leur  désistement,  et  en  tirè- 
rent un  argument  en  faveur  de  Tinterpréta- 
lion  qu*ils  donnaient  aux  arrêtés  du  préfet. 

Ils  prirent  ensuite  contre  les  appelants 
des  conclusions  additionnelles  qui  se  termi- 
nent ainsi  :  «  En  conséquence  adjuger  à  la 
«  partie  intimée  ses  conclusions  déjà  dépo- 
ta sées  sur  le  bureau  ;  rejeter  comme  non 
u  recevables  et  mal  fondées  toutes  préten- 
«(  tiens  et  conclusions;  déniant  au  besoin 
«  très-expressément  les  faits  invoqués  par 
u  la  partie  appelante.  » 

(  Les  demandeurs  en  cassation  préten- 
daient, dans  un  de  leurs  moyens,  que  Tarrét 
de  1850  avait  omis  de  statuer  sur  trois  chefs 
de  ces  conclusions  ;  qu*il  les  avait  donc  re- 
jetés implicitement  et  sans  en  donner  de 
motifs.  Les  défendeurs  répondaient,  quant 
aux  deux  premiers ,  qu*ils  ne  constituaient 
pas  des  conclusions  proprement  dites;  qu*ils 
n'étaient  que  de  simples  motifs  ou  arguments 
à  Tappui  des  conclusions,  et  quant  au  troi- 
sième, que  les  demandeurs  n*en  avaient 
point  parlé.) 

Par  arrêt  du  10  août  1850,  la  cour  de 
Bruxelles  décida  que  les  représentants  de 
Paquet  n*avaient  pu  désister  au  préjudice 
de  MaHez;  au  principal  elle  mit  à  néant  le 
jugement  dont  appel ,  déclara  que  le  droit 
d'exploiter,  sous  Montigny-sur-Sambre,  les 
veines  de  houille  au  nord  de  la  ligne  de 
délimitation  fixée  par  les  arrêtés  du  préfet, 
appartenait,  à  Texclusion  des  intimés,  et  en 
vertu  des  mêmes  arrêtés,  aux  sociétés  de 
Serre  et  Magrawe  et  Ronge  réunies  ;  ordonna 
aux  intimés  de  cesser  toute  exploitation 
sous  ce  territoire  ;  leur  fit  défense  d*y  trou- 
bler à  l'avenir  les  appelants,  et  les  condamna 
à  restituer  à  ceux-ci  la  valeur  des  charbons 
extraits. 


Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  contestation  concernant  le  dé- 
sistement des  descendants*  de  Dieudonné 
Paquet  : 

«  Attendu  que  le  contrat  judiciaire  ayant 
été  lié  par  le  sieur  Paquet ,  d*abOrd  comme 
partie  principale,  celui-ci  la  continué  ulté-  . 
rieurement  même  devant  la  cour,  comme 
partie  intervenante,  pour,  disent  les  qualités 
de  Tarrêt  interlocutoire  du  â9  juillet  1857, 
maintenir  la  cession  faite  au  sieur  Mallez  ; 
que  cette  position  du  sieùr  Dieudonné  Pa- 
quet ,  cette  qualité  d'intervenant ,  reçues  et 
acceptées  suffisamment  par  tontes  les  parties, 
consacraient  manifestement  dans  rintenlion 
de  celui-ci,  tout  au  moins  la  reconnaissance 
qu*il  était  obligé  de  rester  en  cause,  ne  fut- 
ce  qu'en  conformité  et  au  point  de  vue  de 
la  cession  du  16  mai  1820,  par  laquelle  il 
s*est  engagé  envers  son  cessionnaire  le  sieur 
Mailez  «  à  lui  fournir,  quand  besoin  serait, 
u  tous  renseignements  nécessaires  ou  pro- 
«  près  à  élever  ou  soutenir  toutes  prétcn- 
u  lions  ou  discussions  justes  et  raisonnables 
<!  à  charge  de  qui  de  droit,  comme  il  aurait 
«  pu  le  faire  lui-même;  » 

u  Attendu  dès  lors  qu'il  n'a  pu  apparte- 
nir aux  représentants  dudit  Paquet  de  chan- 
ger arbitrairement  la  position  faite  au  procès 
par  leur  auteur  et  de  s'en  retirer  avant  sa 
solution,  bien  que,  ainsi  que  le  reconnaît  le 
sieur  Mallez,  il  ne  s'agisse  pas  aux  présents 
débals  d'une  garantie  exigée  contre  lesdits 
représentants  de  Dieudonné  Paquet  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  sous  aucun 
point  de  vue  le  désistement  dont  argumen- 
tent les  intimés  ne  peut  être  opposé  par  eux 
aux  droite  du  sieur  Mallez ,  puisque  la  ces- 
sion qui,  par  la  généralité  de  ses  termes,  l'a 
investi  de  tous  les  droits  et  conséquences 
qui  peuvent  s'induire  des  arrêtés  du  préfet 
du  département  de  Jemmapes  dont  il  va  être 
question,  est  antérieure  à  ce  désistement. 

«  En  ce  qui  concerne  la  contestation  entre 
le  sieur  Mallez  et  les  sieurs  Drion  et  coh- 
sorts  : 

«c  Attendu  que  les  concessions  de  Bonne- 
Espérance  ,  de  la  Ronge  et  de  Serre  et  Ma- 
grawe étaient  des  concessions  anciennes  qui 
tombaient  comme  telles  sous  l'appllcalion 
des  articles  4  et  5  de  la  loi  des  12  et  28 
juillet  1791; 

<(  Attendu  que  les  administrations  dépar- 
tementales, et  après  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Tiii  les  préfets,  puisaient  dans  ces  arti- 
cles le  droit  de  régler  l'étendue  des  conces- 
sions de  cette  espèce  ;que  ce  droit, différent 
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de  celui  que  consacraient  l'article  8  de  la  loi 
du  28  juillet  1791,  et  Parlide  1<"  de  Parrêté 
du  Directoire  exécutif  du  3  nivôse  an  yi, 
était  absolu  en  ce  sens  que  les  mesures 
auxquelles  il  donnait  lieu  ne  devaient  pas, 
avant  leur  exécution ,  être  approuvées  par 
le  chef  de  TEtat ,  conformément  à  la  troi- 
sième section  du  décret  du  ââ  décembre 
1789; 

<(  Attendu  que  cohséquemment  le  préfet 
du  département  de  Jemmapes,  après  avoir 
en  1808  interdit,  par  mesure  provisoire  et 
jusqu*à  disposition  ultérieure,  toutes  les  ex- 
ploitations qui  se  faisaient  sur  la  campagne 
de  Janson ,  en  la  commune  de  Montigny- 
sur-Sambre  et  notamment  celles  que  les 
appelants  et  les  intimés  prétendaient  avoir 
le  droit  d*y  ouvrir,  pouvait  en*  1809,  par  un 
usage  plus  large  de  ses  prérogatives ,  impo- 
ser à  leurs  concessions,  dont  rétendue  était 
entre  eux,  depuis  longtemps,  Tobjet  de 
continuelles  et  vives  contestations ,  la  limite 
que  les  circonstances  lui  indiquaient  comme 
la  plus  convenable  eu  égard  aux  litres,  aux 
localités  et  à  la  nature  des  mines  ; 

«(  Attendu  qu'il  prit  en  effet ,  les  S5  no- 
vembre 1809  et  20  janvier  1810,  deux  arré- 
tés  par  lesquels,  en  levant  Tinterdiction  por- 
tée par  Tarrêlé  de  1808,  il  détermina  une 
ligne  dont  la  société  de  Bonne-Espérance 
ainsi  que  celle  de  la  Ronge  et  Serre  et 
Magrawe  réunies  ne  pourraient  approcher 
dans  leurs  exploitations  à  une  distance 
moindre  de  sept  mètres,  de  telle  sorte 
qu'elles  se  trouveraient  toujours  séparées 
par  une  esponte  de  quatorze  mètres  ; 

«1  Attendu  que  si,  d'après  lesdîls  articles 
4  et  5  de  la  loi  du  28  juillet  1791 ,  le  droit 
de  ce  magistrat,  en  ce  qui  concernait  la  limi- 
tation des  concessions  d'une  étendue  infé- 
rieure à  six  lieues  carrées,  pouvait  donner 
lieu  à  quelque  doute,  ce  doute  devrait  être 
levé  devant  l'article  53  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  qui,  en  rappelant  l'obligation  où 
avaient  été  les  anciens  concessionnaires  de 
faire  fixer  les  limites  de  leurs  concessions, 
s'expriment  en  termes  généraux  qui  ne  com- 
portent aucune  distinction  entre  les  conces- 
sions d'une  étendue  de  six  lieues  carrées  et 
les  autres  ; 

<(  Attendu  que  lors  même  qu'il  n'en  serait 
pas  ainsi,  la  disposition  par  laquelle  le  préfet 
fixa  une  limite  aux  concessions  de  Bonne- 
Espérance,  Ronge  et  Serre  et  Magrawe  ré- 
unis qui  n'avaient  pas  une  pareille  étendue, 
devait  être  a  l'abri  de  toute  critique  de  la 
part  des  parties  intéressées,  puisqu'elles  y 
ont  donné  un  complet  assentiment  ; 


«  Attendu  qu'on  dirait  aussi  en  vain  que 
les  sociétés  de  la  Ronge  et  Serre  et  Magrawe, 
d'un  côté,  et  la  société  de  Bonne-Espérance 
de  l'autre,  s'étant  fait,  en  exécutant  les  ar- 
rêtés des  25  novembre  1809  et  20  janvier 
1810,  un  abandon  réciproque  d'une  partie 
des  mines  qu'elles  exploitaient,  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Etat  était  indispensable 
d'après  l'article  1"^  de  l'arrêté  du  Direcloire 
exécutif  du  3  nivôse  an  vi,  car  cet  abandon, 
qui  n'était  pas  un  acte  de  leur  propre  mou- 
vement, ne  constituait  ni  un  transport,  ni 
une  cession ,  ni  une  vente ,  ni  aucun  autre 
acte  translatif  à  l'une  des  sociétés  des  droits 
possédés  par  les  autres,  mais  était  la  consé- 
quence fàrcée  d'un  acte  de  pure  administra- 
tion posé  par  un  fonctionnaire  dans  les 
limites  de  ses  attributions  et  n'ayant  pour 
objet  que  de  fixer  des  bornes  aux  exploita- 
tions de  trois  sociétés  conlendanles  ; 

«  Attendu-au  reste  que  les  parties,  en 
sollicitant  les  arrêtés  de  1809  et  1810  du 
préfet  du  département  de  Jemmapes,  l'in- 
génieur en  chef  de  ce  département  en  les 
provoquant  et  le  préfet  en  les  prenant,  ont 
unanimement  témoigné  que  telle  était  en 
1809  l'interprétation  qu'on  donnait  aux  ar- 
ticles 4  et  5  de  la  loi  du  28  juillet  1791  ; 

«  Attendu  que  même  dans  l'hypothèse  où 
ces  arrêtés  auraient  dû  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement,  les  parties  ne 
devraient  pas  moins  s'y  conformer  aujour- 
d'hui, puisque  ces  actes,  qui  n'ont  même  pas 
été  attaqués  devant  l'autorité  supérieure  à 
laquelle  seule  ils  pouvaient  être  déférés,  ont 
été  exécutés  constamment  par  elles  et  sanc- 
tionnés par  le  gouvernement  lui-même, 
comme  le  prouvent  les  pièces  du  procès  qui 
montrent  d'une  part  les  parties  se  préva- 
lant toujours  de  la  ligne  de  démarcation 
tracée  par  le  préfet  et  notamment  la  partie 
intimée  qui  seule  aujourd'hui  en  conteste 
les  conséquences,  souffrant  que  l'appelant 
fasse  des  exploitations  aa  nord  de  cette  ligne 
sur  le  charbonnage  de  Masse  et  droit  Jet, 
invoquant  même  cette  ligne  dans  ses  de- 
mandes en  maintenue  et  l'acceptant  dans  ia 
maintenue  qui  leur  fut  accordée  en  1847, 
et  d'autre  part ,  le  gouvernement  ratifiant 
ce  qui  avait  été  fait  en  1809  et  1810,  en 
donnant  ladite  ligne  pour  une  de  ses  limites 
au  charbonnage  de  Bonne-Espérance  ; 

«(  Attendu  que  vainement  les  intimés 
contestent  aujourd'hui  le  caractère  des  ar- 
rêtés de  1809  et  1810  en  soutenant  qu'ils 
n'ont  été  que  des  mesures  de  police  sans 
portée  définitive  et  sans  inOuénce  sur  leurs 
droits,  que  tout  concourt ,  ainsi  qu'on  va  le 
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voir,  à  démontrer  le  pea  de  fondement  de 
lears  prétentions  à  cet  égard-; 

<(  Atlenda  en  effet  que  de  diverses  pièces 
adressées  paries  parties  au  préfet  et  à  Pin- 
génieur  en  chef  des  mines  de  leur  départe- 
ment en  1808  et  1809,  il  résulte  qu*eiles 
voulaient  obtenir  une  ligne  de  démarcation 
qui,  séparant  leurs  concessions  respectives, 
attribuerait  à  la  société  de  la  Ronge  et  Serre 
et  Magrawe  réunies  iouice  qu'elle  laisêeraH 
aunordti  à  la  société  de  Bonne-Espérance, 
tout  ce  qu'elle  laiêseraU  au  midi  ; 

u  Attendu  de  plus  que  les  vues  du  gou- 
vernement à  Pépoque  de  1809  étaient  in- 
contestablement,  ainsi  que  rétablissent  du 
reste  plusieurs  documents  du  procès,  de 
donner  des  limites  verticales  et  périmétri- 
ques  aux  concessions  des  mines  de  bouille 
qui  jusque-là  avaient  été  accordées  par  cou- 
ches, d*où  Ton  peut  conclure ,  que  lorsque 
le  préfet  du  département  de  Jemmapes  as- 
signait une  limite  à  deux  charbonnages  voi- 
sins, elle  devait  être  de  la  nature  de  celles 
que  Tautarité  croyait  devoir  substituer  aux 
anciennes; 

<c  Attendu  encore  que  les  intentions  et  les 
vœux  de  Tingénieiir  en  chef  des  mines  con- 
cordaient avec  les  intentions  et  les  vœux 
desdites  sociétés;  que  c*est  ainsi  que  dans 
ses  rapports  des  28  janvier  et  19  décembre. 
1808, 15  février  et  15  avril  1809,  on  le  voit 
proposer  «  d'établir  la  ligne  de  démarcation 
u  qui  devra,  séparer  les  objets  dont  cha- 
«  cune  d'elles  devra  s'occuper  à  l'avenir; 
«  d'inviter  ces  sociétés  à  se  concerter  et  à 
«  indiquer  à  Tamiable  la  ligne  qui  devra 
«  les  séparer^  de  décider  provisoirement 
«  que  la  ligne  proposée  par  la  société  de 
«I  Bonne-Espérance  et  tracée  sur  le  plan 
(I  qu'elle  a  joint  à  sa  pétition  formée  d'a- 
«  près  l'arrêté  du  29  janvier  1808,  sera 
<(  dorénavant  la  ligne  de  séparation  entre 
((  le»  conceisians  à  accorder  en  mainte- 
«  nue  aux  sociétés  de  Bonne-Espérance, 
((  Ronge  et  Serre  et  Magrawe  réunies.^.  » 

(t  Attendu  enûn  que  dans  l'arrêté  du  29 
janvier  1808  on  lit  la  phra$e  suivante  : 
«  Lesdiles sociétés (Bonne-Espérance,Ronge 
<t  et  Serre  et  Magrawe  réunies)  seront  tê- 
te nues  de  se  concerter  entre  elles  à  l'amiable 
«  sur  la  ligne  qui  devra  les  séparer  à  l'ave- 
u  nir;  »  et  que  dans  celui  du  25nov.  1809, 
il  est  dit  d*abord  dans  le  seul  considérant 
qui  précède  la  disposition  :  u  Considérant 
«  qu'il  appartient  à  l'autorité  seule  de  dé- 
u  terminer  «les  limites  des  concessions;  » 
et  ensuite  dans  la  partie  finale  :  «...  que 
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«  les  sociétés  de  Bonne-Espérance ,  Ronge 
«  et  Serre  et  Magrawe  réunies  feront  con- 
u  corder,  dans  leurs  demandes  en  mainte- 
«c  nue,  leurs  limites,  autant  que  possible, 
«  avec  celles  désignées  par  les  demande^ 
«  faites  dans  le  voisinage  par  les  sociétés  de 
((  Lodelinsart ,  du  faubourg  de  Charleroi,  ' 
((  de  Gilly  et  des  autres  parties  de  Monti- 
u  gny  ;  »  expressions  dont  on  doit  inférer, 
en  premier  lieu,  que  le  bût  de  cet  arrêté  était 
de  fixer  une  délimitation  entre  les  charbon- 
nages qu'il  concernait,  et,  en  second  lieu, 
que  pour  la  partie  de  Montigny  dont  le  pré- 
fet s'était  occupé,  Il  considérait  sa  délimita- 
tion comme  devant  servir  de  base  définitive 
aux  demandes  et  arrêtés  de  maintenue  qui 
interviendraient  à  l'avenir; 

u  Attendu  qu'en  voyant  ainsi  concourir 
et  les  vœux  des  parties  intéressées  et  les 
intentions  de  Pingénieur  qui  examina  leur 
demande,  et  les  vues  du  gouvernement  guidé 
par  l'intérêt  public  et  la  pensée  ainsi  que 
les  prescriptions  de  l'autorité  appelée  à  dé- 
cider, le  tout  pour  donner  à  deux  exploita- 
tions voisines  une  limite  séparative  fixe  et 
permanente,  il  faut  nécessairemenf  recon- 
naître d'un  cô^té  l'impossibilité  qu'il  y  a  de 
considérer  lesdits  arrêtés  comme  le  simple 
complément  d'une  mesure  de  police  dont  le 
premier  acte  eût  été  l'arrêté  du  29  janvier 
1808,  d^un  autre  côté ,  la  nécessité  où  l'on 
se  trouve,  au  contraire,  de  leur  attribuer 
pour  efi'et  la  fixation  d'une  limite  de  cette 
nature; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  des 
arrêtés  de  1809  et  1810  reçut  unewouvelie 
consécration  du  gouvernement  et  des  socié- 
tés en  cause  elles-mêmes,  lors  des  demandes 
en  maintenue  que  celles-ci  firent  en  1815 
et  postérieurement  pour  se  conformer  à  la 
prescription  que  ces  arrêtés  contenaient, 
puisque  la  ligné  tracée  en  1809  par  le  préfet 
du  déparlement  de  Jemmapes,  après  avoir 
été  un  instant  omise  par  les  sociétés  de  la 
Ronge  et  de  Serre  et  Magrawe,  y  est  consi- 
dérée et  mentionnée  comme  ayant  été  inva- 
riablement fixée  et  comme  formant  néces- 
sairement une  des  limites  à  assigner  lors 
du  maintien  des  concessions; 

<(  Attendu  de  plus,  en  ce  qui  concerne  la 
société  de  Bonne-Espérance,  qu'en  obtenant 
sa  maintenue  en  1847,  elle  a  rejgu  et  ac- 
cepté celte  ligne  comme  sa  limite  au  nord 
déjà  ù\ée  depuis  1809,  de  telle  sorte  qu'elle 
exécutait  ainsi  dans  le  sens  des  rapports  de 
l'ingénieur  Miche,  en  date  des  15  février  et 
1^  avril  1809,  l'arrêté  du  21S  novembre  de 
la  même  année,  c'est-à-dire  en  faisant  en- 
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trer  daossa  concession  loules  les  veines  de 
la  société  de  la  Ronge  qui  dépassent  cette 
ligne  an  midi  et  en  abandonnant  au  nord 
tout  ce  qu'elle  avait  été  en  droit  d'exploiter 
jusque-là  ; 

«  Attendu  que  dans  une  plainte  de  sep- 
ten)bre  1814  à  charge  de  François  Masson, 
cette  société  avait  déjà  revendiqué  ces  vei- 
nes comme  lui  ayant  été  attribuées,  en  con- 
séquence des  arrêtés  de  novembre  1809  et 
janvier  1810,  en  donnant  pour  portée  à  ces 
actes  d'avoir  limité  verticalement  au  nord 
son  charbonnage  et  au  midi  ceux  de  Ronge 
et  Serre  et  Magrawe  réunis  ; 

»  Attendu  que  ces  dernières  considéra- 
lions  démontrent  que  Texécution  est  venue 
conGrmer  le  caractère  que  dans  les  consi- 
dérations précédentes  la  cour  a  donné  à  la 
délimitation  résultant  desdits  arrêtés; 

u  Attendu  que  la  portée  et  le  résultat 
d'une  délimitation  de  cette  espèce  a  été 
d'attribuer  aux  appelants  tout  ce  qu'elle 
laissait  au  nord  du  territoire  de  Montigny, 
y  compris  le  charbonnage  de  Masse  et  droit 
Jet,  et  aux  intimés  tout  ce  qu'elle  laissait  au 
midi  y  compris  la  suite  des  veines  de  la 
société  de  la  Ronge; 

«  Attendu  que  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi, 
la  prescription  qui  termine  l'arrêté  du  25 
novembre  1809  se  fût  trouvée  inexécutable, 
puisque  ni  les  charbonnages  de  Ronge  et 
Serre  et  Magrawe  réunis,  ni  celui  de  Bonne- 
Espérance  ne  touchent  à  Lodelinsart,  il  leur 
eût  été  impossible  de  Taire  concorder  leurs 
limites  »vec  celles  de  la  société  exploitant 
sous  cette  dernière  commune;  tandis  qu'en 
attribuant  le  charbonnage  de  Masse  et  droit 
Jet  à  la  première  de  ces  sociétés ,  elle  se 
trouvait  en  effet  en  contact  au  nord  avec 
Lodelinsart; 

<i  Attendu  que  dans  ce  cas  encore  une 
autre  prescription  de  cet  arrêté ,  celle  qui 
défend  aux  sociétés  pour  lesquelles  il  est 
pris,  d'exploiter  à  moins  de  cent  mètres  de 
profondeur,  eût  consacré  au  préjudice  de  la 
société  de  Ronge  et  Serre  et  Magrawe  une 
criante  injustice,  car  laissant  à  la  société  de 
Bonne-Espérance  la  faculté  de  reprendre  au 
midi  de  la  ligne  de  démarcation  ses  exploi- 
tations sans  aucune  autre  restriction  que 
celle  de  se  tenir  toujours  éloignée  de  sept 
mètres  au  moins  de  celle  ligne  et  consé- 
quemment  avec  la  faculté  d'ouvrir  des  tra- 
vaux même  sur  les  veines  de  la  société  de 
la  Ronge  et  Serre  et  Magrawe ,  il  n'eût  rien 
donné  en  compensation  à  celle-ci  qui  ne 
pouvait,  au  nord  de  la  ligne,  rencontrer  la 


suite  des  veines  de  la  société  de  Bonne- 
Espérance  qu'à  une  profondeur  de  moins 
de  cent  mètres  ; 

u  Attendu  que  les  rapports  de  ringénieor 
en  chef  des  mines  des  13  février  et  15  avril 
1809  allèguent  que  les  parties,  loin  de  vou- 
loir un  partage  aussi  inégal,  se  proposaient 
au  contraire  de  se  céder  mutuellement  tout 
ce  que  la  ligne  de  démarcation  leur  enlère- 
rail  réciproquement  au  nord  et  ao  midi,  de 
manière  que  Ronge  et  Serre  et  Magrawe 
obtiendraient  «  les  prétentions  que  Bonne- 
«  Espérance  pouvait  avoir  dans^la  partie 
«c  nord  du  territoire  de  Montigny ,  près  la 
u  maison  Desandrouin,  n  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  du  charbonnage  de  Masse 
et  droit  Jet,  et  la  société  de  Bonne-Espé- 
rance »  x)btiendrait  des  droits  qui  ne  lui 
«  avaient  pas  été  octroyés  sur  des  veines 
((  inférieures  à  celles  dont  elle  était  en 
<(  possession  »,  ce  qui  doit  s'entendre  de  la 
suite  des  veines  de  la  société  de  la  Ronge; 
que  si  telles  étaient  les  intentions  des  par- 
ties, ce  dont  on  ne  peut  douter,  en  con- 
sidérant combien  les  relations  journalières 
de  ce  fonctionnaire  avec  elles  le  mettaient 
à  même  de  les  apprécier,  on  y  trouve  en- 
core un  motif  pour  donner  une  semblable 
portée  et  un  semblable  résultat  à  l'arrêté  du 
.  Stf  novembre  1809  dans  lequel  le  préfet 
voulait  avoir  égard  aux  intentions  des  par- 
ties, comme  le  prouvent  différents  docu- 
ments du  procès  et  cet  arrêté  lui-même  qui 
vise  une  convention  résultant  de  pétitions 
de  la  société  de  Bonne-Espérance  et  de  celle 
de  la  Ronge; 

tt  Attendu  qu'en  avançant,  dans  le  premier 
de  ces  rapports,  <]ue  l'abandon  fait  au  nord 
par  la  société  de  Bonne-Espérance  »  évitera 
K  les  espontes  qu'il  aurait  aussi  fallu  laisser 
«  de  ce  côté,  »  ce  fonctionnaire  prouve  en- 
core, à  raison  de  la  nature  des  relations  qui 
existaient  entre  lui  et  les  propriétaires  des 
charbonnages  dont  il  s'occupait,  que  fe 
charbonnage  de  Masse  et  droit  Jet  dans  leur 
intention  était  un  des  objets  de  l'échange 
à  opérer ,  puisque  le  seul  maintien  de  ce 
charbonnage  dans  les  mains  de  la  société  de 
Bonne-Espérance  au  nord  de  la  ligne  de 
démarcation  proposée  pouvait  donner  lieu 
a  de  nouvelles  espontes; 

u  A4tendu  que  dans  son  rapport  du  15 
avril  1809,  l'ingénieur  dit  de  plus  que  le 
sieur  Dieudonné  Paquet  objectait  aux  pro- 
positions qui  lui  étaient  faites  que  dans  la 
partie  qui  lui  était  abandonnée  au  nord  de 
ses  prétentions,  il  n'r  ovait  plus  rien  à 
prendre;  que  cette  objection  démontre  de 
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nouveau  que  le  charbonnage  de  Masse  et 
droit  Jet  qui  effectivement  avait  été  eiploilé 
dans  sa  partie  supérieure,  devait  être  la 
chose  qui  lui  était  proposée  en  échange,  et 
que  ce  n'était  pas  uniquement  la  suite  des 
veines  de  Bonne- Espérance  qui  était  si  peu 
épuisée ,  qu*elle  était  dans  ce  moment  là 
même  un  objet  de  convoitise  générale  et  de 
contestations  continuelles  ; 

«  Attendu  que,  même  en  faisant  abstrac- 
tion des  relations  fréquentes  qui,  ainsi  qu*il 
vient  d*étre  dit,  eiistaient  entre  Tingénieur 
en  chef  et  les  parties,  il  y  aurait  encore 
lieu  à  avoir  égard  à  ses  rapports  au  préfet 
du  département,  car  comme  le  dit  le  minis- 
tre Chaptal  dans  son  instruction  du  18  mes- 
sidor an  IX,  il  était  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  demandes  des  exploitants  et  en  tous 
cas  il  était  la  lumière  la  plus  propre  à 
éclairer  les  décisions  de  Tautorité; 

u  Attendu  qu'il  est  doutant  plus  permis 
de  croire  que  telles  étaient  les  intentions 
des  parties  que  Tezpertise  faite  en  exécution 
de  Tarrêt  de  cette  cour  du  29  juillet  1837 
et  qui  doit  être  considérée  comme  suffisante 
et  régulière ,  établit  que  si  la  société  de 
Bonne-Espérance  abandonnait  au  nord  les 
yeinesdu  charbonnage  de  Masseet  droit  Jet, 
indépendamment  de  la  suite  de  ses  veines 
de  Bonne-Espérance  qui  étaient  inexploita- 
bles à  plus  de  cent  mètres;  d'un  autre  côté 
les  veines  de  la  Ronge,  qui  toutes  dépassent 
au  midi  la  ligne  de  démarcation,  lui  offraient 
une  ample  compensation  ; 

«  Attendu  qu'une  autre  considération 
devait  encore  porter  la  société  de  Bonne- 
Kspérance  à  souscrire  facilement  à  un 
échange,  c'est  que,  à  l'époque  de  1809  et 
antérieurement,  elle  avait  pour  ainsi  dire 
complètement  abandonné,  comme  le  prou- 
vent les  enquêtes,  l'exploitation  de  son  char- 
bonnage de  Masse  et  droit  Jet; 

u  Attendu  qu'un  autre  fait  de  nature  à 
conûrmer  pleinement  cette  interprétation 
de  la  délimitation  de  1809  se  trouve  aussi 
constaté  par  les  enquêtes;  qu'en  effet  on  y 
voit  que  postérieurement  aux  arrêtés  qui 
Pavaient  fixée,  c'est  Fauteur  des  appelants 
qui  s'empare  sans  obstacle  de  l'exploitation 
de  Masse  et  droit  Jet  jusqu'en  1816,  époque 
à  laquelle  seulement  une  action  en  justice 
lui  fut  intentée  par  la  société  de  Bonne- 
Espérance  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  est  constaté  au 
procès  par  une  pièce  émanée  des  intimés 
eux-mêmes,  que  bien  qu'ils  eussent  pris 
soin  dès  18î5  de  solliciter  la  demande  en 
maintenue  de  leur  charbonnage  de  Bonne- 


Espérance  proprement  dit,  ils  n'avaient  en- 
core formé  en  1848  aucune  demande  de 
cette  espèce  pour  le  charbonnage  de  Masse 
et  droit  Jet;  que  vainement  ils  veulent  justi- 
fier cette  omission  par  la  nécessité  d'em- 
ployer dans  le  procès  actuel,  qui  n'a  com- 
mencé qu'en  1816,  les  pièces  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  donner  suite  à  une 
semblable  demande  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation,  déjà 
suffisamment  justifiée  parles  considérations 
qui  précèdent,  ne  pourra  plus  être  l'objet 
de  la  moindre  contestation ,  quand  il  sera 
démontré  que  la  ligne  fixée  par  les  arrêtés 
de  1809  et  1810  n'avait  pas  pour  unique 
objet,  comme  l'a  pensé  le  premier  juge,  le 
partage  de  la  campagne  Janson  et  que  la 
société  de  Bonne-Espérance  confondait  sous 
cette  dénomination  le  charbonnage  deBonne* 
Espérance  proprement  dit  et  celui  de  Masse 
et  droit  Jet,  et  par  suite  comprenait  néces- 
sairement ce  dernier  charbonnage  dans  les 
conventions  qu'elle  faisait  et  dans  les  obli- 
gations qu'elle  acceptait  sous  la  quaUficaU'on 
de  Bonne-Espérance. 

(i  Quant  au  premier  de  ces  deux  points  : 

u  Attendu  que,  indépendamment  de  la 
qualification  de  u  limite  séparative  des  con- 
u  cessions  respectives  »  qui,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  fut  donnée  par  les  par- 
lies  et  par  l'autorité  à  la  délimitatioa  résul- 
tant desdits  arrêtés,  la  société  de  Bonne- 
Espérance  elle-même,  dans  une  lettre  adres-  \ 
sée  par  son  directeur  le  9  janvier  1809,  à 
l'ingénieur  en  chef  des  mines,  prouve  qu'elle 
était  loin  de  songer  à  ne  partager  que  la 
campagne  Janson  ,  puisqu'elle  y  propose 
une  ligne  de  démarcation  qui  d'après  les 
plans  lui  attribuait  à  elle  seule  toute  cette 
campagne,  et  elle'  désigne  comme  devant 
faire  l'objet  du  partage  entre  elle  et  les  au* 
très  sociétés  le  ci-devant  pays  de  Liège, 
c'est-à-dire,  aussi  bien  les  parties  du  terri- 
toire de  Montigny ,  avoisinant  celle  campa- 
gne, que  cette  campagne  elle-même  qui  n'é- 
tait pas  seule  soumise  autrefois  dans  cette 
commune  au  droit  liégeois; 

«(  Attendu  qu'une  semblable  portée  est 
aussi  enlevée  à  cette  délimitation  par  un 
rapport  que  fit  cet  ingénieur  au  préfet  du 
département  de  Jemmapes,  le  12  janvier 
1809,  et  dans  lequel,  sanschercher  à  se  fixer^ 
sur  ce  point,  ce  qui  cependant  était  indis- 
pensable dans  le  cas  où  la  campagne  Janson 
eût  été  le  seul  objet  à  partager ,  il  laisse  en- 
trevoir de  l'incertitude  relativement  aux 
limites  de  cette  canapagne  ; 

u  Attendu  que  dans  le  plan  du  Sdécem- 
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bre  1807,  produit  par  les  parties  à  I*appoi  de 
leor  demande  en  délimitation  et  dans  celui 
du  SI  janvier  1809,  produit  dans  le  même 
but  par  la  partie  intimée  seule  figurent  non- 
seulement  Ja  campagne  Janson,  mais  encore 
toute  la  partie  de  Montigny,  comprenant  les  ' 
charbonnages  de  Bonne-Espérance,  Ronge 
et  Serre  et  Magrawe  réunis,  ainsi  que  celui 
de  Masse  et  droit  Jet,  de  telle  sorte  que  les- 
dites  parties  semblent  avoir  soumis  au  par- 
tage toute  cette  étendue  du  territoire  et 
non  la  campagne  Janson  qui  n'en  est  qu'une 
faible  portion. 

«  Sur  le  second  point  : 

u  Attendu  que  si  dans  ce  territoire  on 
rencontre  au  nord. le  charbonnage  de  Masse 
et  droit  Jet  et  au  midi  celui  de  Bonne-Espé- 
rance, ces  deux  charbonnages  se  confon- 
daient cependant  à  cette  époque  sous  la 
dénomination  de  charbonnage  de  Bonne- 
Espérance;  que  cela  est  démontré  l^*  par  le 
plan  de  1807  qui,  figurant  le  terrain  sur 
lequel  gissent  les  veines  des  deux  charbon- 
nages et  celles  des  charbonnages  de  Ronge 
et  Serre  et  Magrawe,  ne  mentionne  à  la  lé- 
gende que  Bonne-Espérance,  Ronge  et  Serre 
et  Magrawe,  en  disant  :  «  Plan  d'une  partie 
u  du  territoire  de  Montigny  sous  laquelle  il 
u  y  a  trois  houillères ,  savoir  :  Serre  et 
te  Magrawe,  Ronge  et  Bonne- Espérance  »  et 
2°  par  le  plan  de  1809 qui,  en  présentant  le 
même  terrain,  n'est  mentionné  à  la  légende 
que  comme  plan  du  charbonnage  de  Bonne- 
Espérance  et  Serre  et  Magrawe  ; 

«  Attendu  que  cette  confusion  des  char- 
bonnages de  Bonne-Espérance  et  de  Masse 
et  droit  Jet  se  trouve  encore  confirmée  par 
un  fait  qu'établit  l'enquête  des  appelants, 
savoir  l'exploitation  que  les  intimés  firent, 
au  commencement  de  ce  siècle,  par  une 
bure  de  Bonne -Espérance,  de  la  veine 
Grande-Aise  qu'ils  regardaient  comme  fai- 
sant partie  du  charbonnage  de  Masse  et 
droit  Jet; 

u  Attendu  qu'on  la  rencontre  aussi  dans 
les  plans  et  les  procès-verbaux  d'arpentage 
que  la  société  de  Bonne-Espérance  fournit  à 
l'appui  de^sa  demande  en  maintemie  de 
1815;  que  si,  en  1820,  deux  doubles  de  ces 
pièces  qui  avaient  été  remis  entre  les  mains 
des  intimés  ont  été  modifiés  par  eux,  de 
manière  à  établir  une  distinction  entre  le 
charbonnage  de  Bonne-Espérance  et  celui 
de  allasse  et  droit  Jet,  cette  modification, 
postérieure  à  l'intentement  du  procès  actuel, 
est  elle-même  une  démonstration  de  la  dif- 
férence qui  existait  entre  la  pensée  primitive 
de  ceux  qui  la  faisaient  et  celle  qui  leur 


était  suggérée  par  l'intérêt  qu'avait  éveillé 
ne  procès; 

((  Attendu  que  devant  toutes  ces  considé- 
rations si  puissantes  pour  appuyer  le  système 
des  appelants  il  est  impossible  de  s'arrêter 
à  celles  que  font  valoir  les  intimés  et  spé- 
cialement à  la  preuve  fournie  par  leur 
enquête  que  le  charbonnage  de  Masse  et 
droit  Jet  sur  Montigny  était  en  communica- 
tion, en  1809,  avec  celui  de  Masse  et  droit 
Jet  sur  Giilly;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
accueillir  la  demande  qu'ils  font  d'une  nou- 
velle expertise  qui  ne  pourrait  être  que 
frustratoire  ; 

u  Attendu  que  la  compétence  du  préfet 
pour  prendre  ses  arrêtés  de  1809  et  1810 
étant  ainsi  reconnue,  le  caractère  de  la  ligne 
qu'il  fixa  par  ces  arrêtés  étant  ainsi  constaté, 
la  portée  et  les  résultats  qu'eu4  cette  délimi- 
tation étant  ainsi  d>éterminés,  il  est  évident 
que  le  premier  juge  s'est  trompé  quand, 
considérant  les  actes  de  ce  magistrat  comme 
n'ayant  eu  en  vue  que  le  partage  de  la 
campagne  Janson,  il  a  cru  qu*il  fallait,  pour 
attribuer  la  propriété  du  charbonnage  de 
Masse  et  droit  Jet,  recourir  à  l'examen  des 
titres  primitifs  de  concession  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  l'avis  de 
M.  l'avocat  général  Graaff ,  dit  que  les  re- 
présentants de  Dieudonné  Paquet  ont  dû 
rester  en  cause  et  n'ont  pu  désister  avec 
effet  préjudiciable  à  l'appelant  Malles,  les 
condamne  aux  dépens  de  l'incident,  et  sta- 
tuant sur  la  contestation  entre  ledit  appe- 
lant et  les  sieurs  Drion  et  consors,sans 
s'arrêter  à  la  demande  d'une  nouvelle  ex- 
pertise faite  par  les  intimés,  met  à  néant  le 
jugement  dont  appel;  émendant,  dit  pour 
droit  que  la  partie  de  Monligny-sur-Sambre 
située  au  nord  de  la  ligne  de  délimitation 
fixée  par  les  arrêtés  du  préfet  du  départe- 
ment de  Jemroapes,  en  date  des  2S  novem- 
bre 1809  et  20  janvier  1810,  bornée  au  nord 
par  le  territoire  de  Lodelinsart^  au  midi  par 
ladite  ligne,  à  l'est  par  le  territoire  de  Giily 
et  à  l'ouest  par  celui  du  faubourg  de  Char- 
leroi,  a  été,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'exploiter  les  couches  de  houille  dont  il 
s'agit  au  procès,  dévolue  et  appartient  à  l'ex- 
clusion des  intimés,  en  vertu  des  arrêtés 
précités,  aux  sociétés  de  Serre  et  Magrawe 
et  Ronge  réunies;  déclare  que  les  intimés 
n'ont  aucun  droit  aux  couches  de  houille 
que  renferme  la  partie  prémentionnée  du 
territoire  de  Montigny-sur-Sambre,  située 
au  nord  de  la  ligne  de  délimitation  fixée  par 
le  préfet  et  spécialement  à  celles  réclamées 
par  eux  sous  les  noms  de  Pisselotte,  Cail- 
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lette,  Masse  et  droit  Jet,  Calula,  Ardinoise, 
Folle-emprise  et  Vieneltes  ;  les  déboote  de 
toutes  lears  conclusions  ;  en  conséquence  les 
condamne  à  cesser  toute  exploitation  qu'ils 
auraient  entreprise  ou  auraient  pu  entre- 
prendre sur  la  partie  du  territoire  dont  il 
s*agit;,leur  fait  défense  de  troublera  TaTcnir 
les  appelants  dans  leurs  exploitations  sur  ce 
territoire;  les  condamne  à  leur  restituer  la 
valeur  des  charbons  qu'ils  ont,  tant  par 
eux-mêmesque  par  des  repreneurs  à  forfait, 
extraits  de  ce  même  territoire,  et  ce  d'après 
estimation  d'experts  à  désigner  par  les  par- 
lies,  et  pour  le  cas  où  elles  ne  pourraient 
s'entendre  sur  le  choix  desdils  experts  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  nomme  dès  à  présent  pour  lors  les 
sieurs  François,  négociant  en  charbons, 
Jean  Wautelet,  négociant,  et  Félix  Jochams, 
ingénieur  des  mines ,  demeurant  tous  trois 
à  Gharleroi,  qui  prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  dont  il  s'agit,  que  la 
cour  commet  à  cette  fin,  et  procéderont  du 
reste,  selon  toutes  les  formalités  et  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  les  condamne  en  outre  à 
payer  tous  autres  dommages-intérêts  souf' 
ferts  ou  à  souffrir,  résultant  de  leur  exploi* 
tation  illicite,  lesquels  seront  libellés  par  état 
séparé ,  les  condamne  à  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  etc.  » 

La  famille  Drion  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt  et  contre  celui  du  29 
juillet  1857. 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  Mallez  et 
contre  les  héritiers  Paquet. 

Les  demandeurs  le  fondaient  sur  quatre 
moyens  dont  le  troisième  se  subdivisait  en 
trois  et  le  quatrième  en  quatre  parties  : 

Premier  moyen  :  —  Dirigé  contre  l'arrêt 
duâ9juillet  1837,  violation  par  défaut  de 
motifs,  des  articles  97  de  la  constitution, 
141  du- code  de  procédure,  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  4152  du  code  de  procédure. 

L'arrêt,  disaient  les  demandeurs,  est  dé- 
pourvu de  tous  motifs  quelconques  ;  il  se 
borne  à  disposer ,  en  faisant  précéder  son 
dispositif  des  mots  avant  faire  droit,  sans 
même  ajouter  la  formule  complémentaire  : 
san%  rien  préjuger  ou  tous  droits  des  parties 
saufs.  La  force  de  la  vérité  ne  permettait 
pas  cette  réserve,  car  l'arrêt  préjuge  le  fond, 
c'est  un  véritable  arrêt  interlocutoire. 

En  effet  les  défendeurs  en  cassation,  alors 
appelants,  avaient  articulé  une  série  de 
faits  et  concluaient  à  être  admis  à  les  prou- 
ver. Les  intimés,  aujourd'hui  demandeurs, 
déniant  ces  faits ,  soutenaient  qu'ils  étaient 


irrelevants  et  concluaient  à  ce  que  la  preuve 
en  fût  déclarée  inadmissible. 

Sur  ce  débat  contradictoire  intervient 
l'arrêt  du  29  juillet  1837,  qui  admet  les 
appelants  à  vérifier  des  faits  dont  la  perti- 
nence avait  été  contestée,  et  dont  on  avait 
demandé ,  par  des  conclusions  expresses, 
que  l'offre  de  preuve  fût  rejetée  :  vidant 
ainsi  le  débat,  il  tient  les  faits  pour  perti- 
nents, il  préjuge  le  fond  et  prend  le  carac- 
tère du  véritable  interlocutoire  tel  qu'il  est 
défini  par  J'article  452  du  code  de  procé- 
dure :  car,  comme  le  dit  Pigeau  ,  la  qualité 
interlocutoire  ou  préparatoire  du  jugement 
dépend  de  ce  que  la  partie  apporte  ou  n'ap- 
porte pas  opposition  à  la  voie  d'instruction 
proposée. 

Que  l'arrêt  interlocutoire  doive  être  mo- 
tivé, cela  ne  fait  pas  difficulté  en  Belgique, 
devant  l'article  97  de  la  constitution.  Cette 
disposition  met  sur  la  même  ligne  l'obliga- 
tion de  motiver  les  jugements  et  celle  de  les 
prononcer  en  audience  publique.  Soutien- 
drait-on que  le  défaut  de  publicité  n'en- 
traîne pas  la  nullité  d'un  jugement  interlo- 
cutoire? il  doit  en  être  de  même  du  défaut 
de  motifs. 

N'y  eût-il  d'autre  règle  que  celle  des  arti- 
cles 141  du  code  de  procédure  et  7  de  la  Foi 
du  20  avril  1810,  il  faudrait  encore  décider 
ainsi.  Les  demandeurs  citaient  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  en  date  des  23 
novembre  1824,  16  et  21  juillet  1832  et 
celui  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du 
18  décembre  1837  qui  ont,  disaient-ils,  jugé 
dans  ce  sens. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  L'arrêt 
attaqué  est  un  simple  avant-faire-droit  qui 
ne  Juge  rien;  dans  ce  cas  il  ne  doit  pas  être 
motivé  et  le  moyen  manque  de  base  :  ou, 
comme  le  prétendent  les  demandeurs,  il 
statue  sur  la  pertinence  des  faits  et  la  rece- 
vabilité de  la  preuve  ;  alors  il  est  définitif 
et  le  pourvoi  se  trouve  repoussé  par  l'ac- 
quiescement et  par  l'expiration  du  délai. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accor- 
dent à  reconnatire  qu'un  avant- faire-droit, 
qui  ne  décide  rien,  qui  ne  juge  aucun  des 
points  du  litige,  qui  se  borne  à  ordonner 
une  instruction  ou  une  preuve  qui  permet- 
tra au  juge  de  statuer  en  connaissance  de 
cause,  ne  doit  pas  être  motivé,  ou  plutôt 
que  le  juge  exprime  suffisamment  le  motif 
qui  le  détermine,  par  ces  seuls  mots  :  avant 
faire  droit,  La  cour  de  cassation  de  France 
l'a  décidé  ainsi  le  4  janvier  1820.  Le  Réper- 
toire de  jurisprudence  critique  cette  déci- 
sion, mais  son  opinion  est  réprouvée  par  la 
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jarisprudence  et  par  la  généralilé  des  au- 
teurs. 

11  n*imporle  oullement  qa*an  débat  sur 
la  pertinence  des  faits*  ail  précédé  Parrèt 
d*instruction,  si  Parrét  laisse  ce  débat  intact, 
s*ii  ne  prononce  pas  sur  la  pertinence  et  se 
réserve  de  Tapprécier  lors  de  Tarrêt  défi- 
nitif. 

Vainement  les  demandeurs  disent -ils 
queTarrét  a  reconnu  la  pertinence  des  faits, 
par  cela  même  qu*il  en  a  autorisé  la  preuve. 
Erreur  :  a-t-il  déclaré  ces  faits  concluants? 
A-t-il  disposé  sur  les  conclusions  qui  les 
soutenaient  non  pertinents?  Il  n'en  dit  pas 
un  mot  ;  il  admet  une  offre  de  preuve  avant 
faire  droit ,  réserve  générale  qui  embrasse 
tous  les  points  du  litige,  la  pertinence  des 
faits  aussi  bien  que  le  fond  qui  avait  aussi 
été  débattu,  il  en  est  de  TautorisMion  de 
prouver  les  faits  comme  des  autres  mesures 
ordonnées  d'office  par  le  même  arrêt,  qui 
ne  jugent,  qui  ne  préjugent  rien,  et  que  le 
pourvoi  laisse  à  l'écart. 

Ce  qui  a  eu  lieu  depuis  fait  ressortir  cette 
vérité.  Dans  les  débals  postérieurs  aux  en- 
quêtes ,  les  demandeurs  ont-ils  passé  con- 
damnation sur  la  pertinence  des  faits? n'ont- 
ils  pas  conclu  à  ce  que  Ton  repoussât  comme 
trrelevanii  ieê  faiia  dont  le$  appelante  con- 
tinuaient à  te  prévaloir?  Les  appelants 
ont-ils  allégué  qu'il  y  avait  chose  jugée  à 
cet  égard?  La  cour  a  l-elle  cru  qu'elle  était 
liée?  n'a-t-elie  pas,  en  argumentant  des 
faits  prouvés,  discuté  jusqu'à  quel  point  ils 
étaient  concluants?  L'arrêt  de  1857  n'a 
donc  rien  jugé,  et  il  ne  devait  pas  être  mo- 
tivé autrement  qu'il  ne  Test. 

Au  surplus,  et  c'est  le  second  membre  de 
ralternalive,  si  l'arrêt  attaqué  avait  en  effet 
jugé  la  question  de  pertinence,  s'il  avait  lié 
la  cour  d*appei,  ce  serait  un  arrêt  définitif. 
Or  comme  cet  arrêt  a  été  exécuté  librement 
et  complètement  par  les  demandeurs,  comme 
il  leur  a  été  signifié  en  1838,  leur  pourvoi 
serait  doublement  non  recevable  à  raison 
de  leur  acquiescement  et  de  l'expiration  du 
délai. 

Enfin  la  cassation  du  premier  arrêt  serait 
sans  inOuence  sur  le  second  qui  peut  se 
maintenir  sans  le  secours  surabondant  des 
fails  dont  l'autre  a  admis  la  preuve. 

Deusième  moyen  :  —  Ce  moyen  était, 
comme  les  suivants,  proposé  contre  l'arrêt 
du  10  août  1850.  Il  était  fondé  sur  un  dé- 
faut de  motifs  emportant  violation  des  lois 
déjà  citées;  sur  un  abus  de  pouvoir  et  sur 
la  violation  des  articles  402  et  405  du  code 
de  procédure  relatifs  au  désistement  ;  sur 


une  contravention  aux  articles  13K0, 13M 
et  15t^â  du  code  civil  concernant  raotorité 
de  la  chose  jugée,  et  1556  du  même  code 
concernant  l'aveu  judiciaire. 

Le  jugement  rendu  en  première  instance 
avait  adjugé  aux  demandeurs  leurs  conclu- 
sions prises  d'abord  contre  Dieudonné  Pa- 
quet, et,  plus  tard,  contre  le  même  Paquet 
et  contre  Mallez,  après  que  celui-ci  fût  in- 
tervenu au  procès  comme  cessionnaire  de 
l'autre. 

Paquet  appela  de  ce  jugement,  mais  après 
son  décès,  ses  héritiers  firent  notifier  un 
désistement  de  cet  appel.  Les  intimés  accep- 
tèrent ce  désistement,  en  demandèrent  l'ho- 
mologation, et  en  tirèrent  une  exception  de 
chose  jugée  qu'ils  opposèrent  à  Mallez. 

Cependant  l'arrêt  attaqué  décide  que  les 
désistants  ont  dû  rester  en  cause;  puis,  sta- 
tuant au  fond,  il  déclare  que  les  intimés 
n'ont  aucun  droit  aux  veines  litigieuses;  il 
leur  fait  défense  de  troubler  à  l'avenir  les 
appelants  dans  leur  exploitation;  les  con- 
damne à  la  restitution  des  charbons  extraits, 
aux  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens  des 
deux  instances.  Ainsi  donc  il  réforme,  au 
profit  des  héritiers  Paquet,  un  jugement 
contre  lequel  il  n'y  avait  plus  d'appel  de 
leur  part;  ii  prononce,  en  leur  faveur,  de 
graves  condamnations  devenues  irrévoca- 
bles par  leur  désistement;  il  leur  adjuge  des 
dépens  que  ,  par  ce  même  désistement,  ils 
s'étaient  soumis  à  payer. 

Cetle  décision  viole  les  articles  402  et  403 
du  code  de  procédure  en  écartant  arbitrai- 
rement, entre  les  demandeurs  .en  cassation 
et  les  héritiers  Paquet,  un  désistement  sur 
lequel  les  deux  parties  étaient  parfaitement 
d'accord  :  elle  viole  les  articles  141  du  code 
de  procédure,  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810 
et  97  de  la  constitution,  en  rejetant  ce  désis- 
tement sans  en  donner  de  motifs; 

Elle  viole  les  articles  1550,  1551  et  1352 
du  code  civil  en  méconnaissant  Tantorilé 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
en  substituant  à  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonçait contre  les  héritiers  Paquet  une 
condamnation  à  leur  profit; 

Elle  viole  l'article  403  du  code  de  procé- 
dure et  l'article  1551  du  code  civil  en  gre- 
vant Jes  demandeurs  de  dépens  que  la  loi  et 
la  chose  jugée  imposaient  à  la  partie  qui 
renonçait  à  son  appel. 

Les  effets  du  jugement  de  1829,  auquel 
les  héritiers  Paquet  acquiesçaient,  remon- 
taient à  1816,  époque  de  la  litiscontesta- 
tion;  c'est  donc  de  1816  que  dataient  les 
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droits  des  demandeurs.  La  cession  faite  à 
Mallez  en  18â0  n'a  pa  les  altérer  :  Paqael  et 
ses  héritiers  n'en  sont  pas  moins  restés 
maîtres  de  reconnaître  qu'en,  1816  ils  n'é- 
taient pas  propriétaires,  qu'ils  avaient  ex- 
ploité indûment.  Cette  reconnaissance  con- 
stituait un  aveu  judiciaire,  un  acquiesce- 
ment à  la  chose  jugée  :  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  cet  aveu  dont  les  intimés  de- 
mandaient acte,  l'arrêt  attaqué  viole,  outre 
les  textes  précités,  l'article  1556  du  code 
civil. 

Réponse.  —  Ce  moyen  roule  sur  une 
équivoque  :  dans  tous  les  cas  il  est  étranger 
aax  défendeurs. 

L'arrêt,  que  les  demandeurs  affectent  de 
ne  pas  comprendre,  divise  expressément, 
dans  ses  motifs  comme  dans  son  dispositif, 
le  litige  en  deux  parties  distinctes,  indépen- 
dantes l'une  de  l'antre  et  différenciées  par 
ces  intitulés  :  sur  la  confèstation  concernant 
le  désistement  des  descendants  de  Dieu- 
donné  Paquet  :  En  ce  qui  concerne  la  con- 
testation entre  le  sieur  Malles  et  les  sieurs 
Drion  et  consorts. 

Après  la  cession  faite  à  Ittallez,  Paquet  est 
demeuré  au  procès,  mais  en  la  seule  qualité 
d'intervenant  et  à  l'effet  de  maintenir  la 
cession.  Ses  héritiers  ont  voulu  abandonner 
cette  position.  La  cour,  après  avoir  discuté 
leur  prétention  dans  des  motifs  spéciaux, 
décide  qu'ils  ont  dû  rester  en  cause  et 
qu'ils  n'ont  pu  désister  avec  effet  préjudi- 
ciable à  l'appelant  Mallez. 

Elle  ne  repousse  donc  pas  le  désistement 
d'une  manière  absolue,  mais  en  tant  seule- 
ment que  les  héritiers  Paquet  voudraient  le 
faire  opérer  au  détriment  du  cessionnaire 
de  leur  auteur. 

Passant  au  second  point  du  litige,  elle 
rend,  entre  Mallez  et  les  Drion  ,  une. déci- 
sion qui  est  complètement  étrangère  aux 
héritiers  Paquet. 

Hais,  dit  le  pourvoi,  elle  fait  défense  aux 
intimés  de  troubler  à  l'avenir  les  appelants. 
Ces  appelants  sont  Mallez  et  Paquet. 

Nouvelle  équivoque.  L'arrêt  se  sert  du 
mot  appelants,  parce  qu'il  dispose  sur  des 
conclusions  prises  pour  les  appelants,  et 
quels  étaient  ces  appelants?  Mallez  et  la 
société  de  Serre  et  Magrawe.  Les  qualités 
de  l'arrêt  portent  textuellement  :  «  M«  Mo- 
«  riau  prit,  pour  les  appelants  le  sieur  Mai- 
u  lez  et  la  société  de  Serre  et  Magrawe,  les 
«  conclusions  suivantes  :  » 

Or  Paquet  était  devenu,  depuis  1820, 
étranger  à  la  société  ;  l'arrêt ,  pas  plus  que 


les  conclusions,  ne  s'applique  donc  à  ses 
représentants. 

Au  surplus  ce  n'est  pas  sérieusement 
qu'on  opposerait  à  Mallez  un  désistement 
que  les  héritiers  Paquet,  postérieurement  à 
la  cession,  auraient  fait  d'une  instance  liée 
antérieurement,  un  désistement  de  l'in- 
stance principale  fait  par  de  simples  inter- 
venants. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  et  fausse 
application  des  arrêtés  pris  par  le  préfet  du 
département  de'  Jemmapes,  les  25  novem- 
bre 1809  et  âO  janvier  1810;  de  la  loi  des 
12-28  juillet  1791,  titre  !•',  articles  4,  5,  8 
et  27  ;  de  l'arrêté  du  directoire  en  date  du 
5  nivôse  an  vi,  spécialement  de  son  arti- 
cle 1";  du  code  civil,  articles  1702,  1705, 
1707  et  1585  ;  du  même  code,  article  545  ; 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  articles  6  ,  7,  55 
et  56;  du  code  civil,  articles  1,5,  6, 1151, 
1155, 1172  et  1558;  de  l'arrêté  royal  du  10 
juin  1847;  de  la  constitution,  articles  11, 
25,  67,  78,  92  et  107. 

L'arrêt  attaqué  juge  1<>que,  sans  excéder 
sa  compétence,  le  préfet  a  pu  imposer  y  d'une 
part,  aux  sociétés  réunies  de  la  Ronge  et  de 
Serre  et  Magrawe  et,  d'autre  part,  à  la 
société  de  Bonne-Espérance,  le  sacrifice  ré- 
'  ciproque  de  ce  qu'elles  possédaient  les  pre- 
mières au  midi,  la  dernière  au  nord  de  Ja 
ligne  tracée  par  ses  arrêtés; 

2<>  Que  ces  sociétés  ne  sont  pas  recevabics 
à  critiquer  ces  actes ,  parce  qu'elles  y  ont 
pleinement  adhéré  en  les  exécutant  ; 

5<>  Que  ces  mêmes  actes  ont  été  ratifiés 
par  l'arrêté  royal  de  1847  qui  a  accordé  à  la 
société  de  Bonne-Espérance  la  maintenue     ^ 
de  sa  concession. 

Ces  décisions  constituant,  d'après  le  pour- 
voi, trois  violations  distinctes  des  lois  de  la 
matière,  les  demandeurs  divisaient  en  con- 
séquence leur  troisième  moyen  en  trois  pa- 
ragraphes. 

§  1<".  Les  arrêtés  du  préfet,  avec  la  portée 
que  l'arrêt  attaqué  leur  donne,  sont  illé- 
gaux. 

F^a  loi  qui  régissait  la  matière  à  la  date 
de  ces  arrêtés  était  la  loi  du  12  juillet  1791. 
Les  demandeurs,  concessionnaires  anté- 
rieurs à  cette  loi,  ont  été  maintenus  par  son 
article  4. 

Le  préfet  vt-il  pu  leur  enlever  xi'ofiice 
une  partie  de  leur  concession  pour  l'attri- 
buer à  autrui?  Oui,  dit  l'arrêt,  il  puisait  ce 
droit  dans  les  articles  4  et  5  de  la  loi. 

Cette  interprétation  est  contraire  au  texte 
de  l'article  4  qui  n'accorde  àl'autorité  dé- 
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par lemen taie,  â  Pégard  des  concessionnaires 
anciens,  qa*an  droit  de  réduction  dans  on 
cas  qui  n*est  pas  celui  du  procès  ;  elle  est 
contraire  à  rarticle  8  qui  ne  s'occupe  que 
des  concessions  futures  ;  elle  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi,  car  elle  n'a  pas  attribué  à 
la  nation  la  propriété  des  mines  concédées 
antérieurement,  mais  bien  un  simple  droit 
de  surveillance  admioistrativ^e  ,  c'est  ce  que 
déclare  Parlicle  1". 

Le  préfet  pouvait,  par  de  simples  arrêtés, 
prendre  des  mesures  de  police  à  Tégard  de 
l'exploitation,  ou  réduire  à  six  lieues  carrées 
une  concession  qui  aurait  excédé  cette  éten- 
due :  son  pouvoir  n'allait  pas  jusqu'à  tran- 
cher entre  des  concessionnaires  anciens  des 
questions  de  propriété,  jusqu'à  faire  entre 
eux  des  échangée  forcés  de  concessions, 
jusqu'à  exproprier  l'un  au  profit  de  l'autre, 
au  mépris  de  l'article  â7  de  la  loi  de  1791 
et  de  l'article  t545  du  code  civil. 

On  peut  admettre  que,  pour  l'avenir,  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1791  donnait  à  Padmi- 
nistration,  avec  le  droit  de  concéder,  celui 
d'interpréter  les  concessions  qu'elle  ferait; 
mais  aucune  disposition  n'attribuait  ce  droit 
à  un  préfet,  à  l'égard  des  concessions  anté- 
rieures à  la  loi. 

D'ailleurs  les  mesures  ordonnées  par  le 
préfet  auraient  dû  être  approuvéei  par 
l'autorité  supérieure  comme  l'exigeait  le 
même  article  8.  Tout  acte  translatif  des 
droits  résultant  d'une  concession  devait  être 
revêtu  de  cette  approbation  non-seulement 
d'après  la  loi  de  1791 ,  mais  encore  suivant 
la  disposition  formelle  de  l'arrêté  du  3  ni- 
^  vôse  an  vi.  Or  la  cour  d'appel  qualifie  elle- 
même  d'échange  l'opération  faite  par  le  pré- 
fet. Aurait-elle  considéré  l'échange  comme 
un  acte  non  translatif  de  droits?  Alors,  aux 
contraventions  qu'on  vient  de  relever,  elle 
aurait  ajouté  la  violation  des  articles  1702, 
1705,  1707  et  1Î583  du  code  civil. 

Elle  objecte  que  l'arrêté  de  nivôse,  appli- 
cable aux-  conventions  des  particuliers,  ne 
^l'est  pas  aux  actes  de  l'autorité.  La  généra- 
lité du  texte  repousse  cette  restriction  qu'on 
ne  pourrait  admettre  d'ailleurs  que  pour  un 
acte  compétemment  posé ,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  l'espèce. 

Enfin  elle  invoque  l'article  |{5  de  la  loi  du 
Si  avril  1810.  Mais  il  suffît  de  le  lire  pour 
être  convaincu  qu'il  ne  préjuge  en  aucune 
façon  comment  la  loi  de  1791  devait  être 
exécutée  à  l'égard  des  concessionnaires  an- 
ciens. 

§  2.  Si  l'arrêt  attaqué  s'est  trompé  en 
prenant  l'obéissance  à  l'ordre  de  l'autorité 


pour  un  libre  abandon  de  propriété,  et  si 
cette  erreur  n*esl  pas  réformable  en  cassa- 
tion, au  moins  la  cour  peut-elle  juger  les 
conséquences  légales  de  ces  prétendus  actes 
d'exécution.  Ont-ils  rendu  les  demandeurs 
non  recevables  à  se  prévaloir  de  l'incompé- 
tence du  préfet  et  de  l'irrégularité  de  ses 
arrêtés?  Qui  oserait  le  soutenir  quand  il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  acte  d'aa- 
torité  et  non  de  juridiction  ? 

D'abord  n'est-ce  pas  violer  l'article  !•'  de 
l'arrêté  du  3  nivôse,  que  de  donner  on  pareil 
effet  au  consentement  des  concessionnaires? 
Impuissant  avant  les  arrêtés,  ce  consente- 
ment a-l-il  été  plus  efficace  après? 

Ensuite  l'acte  confirmatif,  le  fait  d'exécu- 
tion qu'on  prétend  avoir  couvert  les  vices 
d'un  titre  nul,  doit  être  apprécié,  quanta 
sa  légalité,  suivant  la  loi  du  temps  où  cet 
acte,  où  ce  fait  a  eu  lieu.  Dans  l'espèce, 
l'arrêt  ne  se  fond^que  sur  des  faits  d'exé- 
cution accomplis  sous  la  loi  du  21  avril 
1810  :  or ,  sous  l'empire  de  cette  loi^il  n'en- 
trait certes  pas  dans  les  attributions  d'un 
préfet  d'adjuger  à  un  concessionnaire,  en 
totalité  ou  en  partie,  la  concession  du  voi- 
sin, de  partager  une  mine  formant  corps 
avec  une  autre.  Ce  dernier  cas  est  comme 
l'autre,  celui  du  procès,  l'arrêt  le  reconnaît 
à  l'égard  du  charbonnage  de  Masse  et  droit 
Jet  sous  Montigny-surSambre  et  de  celui 
de  Massp  et  droit  Jet  sous  Gilly.  Les  tribu- 
naux étaient  alors  seuls  juges  des  contesta- 
tions sur  l'étendue  des  concessions.  Le  con- 
sentement des  parties  était  nul  et  inopérant 
aux  termes  de  l'article  7  de  ladite  loi,  et 
cette  nullité  d'ordre  public  peut  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  comme  ouverture 
de  cassation. 

§  3.  La  cour  d'appel  suppose  enfin  que 
les  arrêtés  du  préfet  ont  été  ratifiés  par 
l'arrêté  royal  de  maintenue  en  date  du  10 
juin  1847.  Cette  ratification  ne  serait  pas 
moins  illégale  que  celle  qu'on  prête  aux 
parties;  elle  excéderait  les  limites  du  pou- 
voir royal. 

En  1847,  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril 
n'autorisait  le  démembrement  d'une  mine 
par  le  pouvoir  exécutif,  que  sous  la  forme 
d'une  concession  ;  dans  l'espèce,  il  n'aurait 
eu  lieu  que  par  voie  de  maintenue.  La  sup- 
position de  l'arrêt  entraînerait  donc,  avec 
la  violation  de  cet  article  7,  celle  des  arti- 
cles 107,  11,  23,  67,  78  et  92  de  la  consti- 
tution qui  règlent  l'exercice  du  pouvoir 
royal  et  consacrent  les  droits  des  particu- 
liers. 

Il  y  a  plus  encore  :  la  ratification  était 
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impossible  en  1847;  les  choses  n^élaient 
plus  entières;  les  demandeurs  avaient  ré- 
Iraclé  leur  consentement;  ils  plaidaient  de- 
puis 1816  pour  retenir  la  propriété  de  la 
partie  de  la  mine  que  les  arrêtés  du  préfet 
leur  enlevaient.  L'arrêté  royal  n'aurait  donc 
pas  homologué  un  consentement,  il  aurait 
effectué  une  expropriation  sans  observer 
aucune  des  conditions  légales. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  opposaient  à 
ce  moyen  une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  fai- 
saient résulter  de  ce  que  les  demandeurs 
n'ayant  pas  produit,  avec  leur  requête  en 
cassation,  les  deux  arrêtés  du  préfet,  n'a- 
vaient pas  mis  la  cour  à  même  d'apprécier 
où  était  le  siège  de  toute  la  difficulté. 

Ils  entreprenaient  néanmoins  la  réfuta- 
tion des  trois  membres  du  moyen ,  en  fai- 
sant observer  que  le  rejet  de  l'un  d'eux 
suffirait  pour  frapper  les  deux  autres  d'im- 
puissance. 

§  1".  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  ,  le 
préfet  était  compétent  pour  statuer  sur  une 
contestation  relative  aux  limites  des  conces- 
sions et  pour  ûxer  ces  iimites.  Cela  ne  souffre 
aucun  doute  sérieux. 

La  toi  du  20  avril  1810  a  fait  de  la  mine, 
qu'elle  détache  de  la  surface,  une  propriété 
incommulable  entre  les  mains  du  Conces- 
sionnaire, une  propriété  soumise  au  régime 
du  droit  civil.  On  comprend,  dès  lors,  qu'elle 
a  dû  attribuer  aux  tribunaux  le  jugement 
des  différends  entre  concessionnaires.  Mais 
la  loi  de  1791  était  fondée  sur  un  tout  autre 
système  :  elle  mettait  les  mines  à  la  dispo- 
sition de  la  nation.  Il  est  vrai  qu'elle  main- 
tenait les  anciens  concessionnaires;  mais 
seulement  pour  un  terme  de  cinquante  ans  : 
elle  ne  leur  accordait  donc  pas  un  droit  de 
propriété,  mais  bien  une  jouissance  tempo- 
raire sous  la  surveillance  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Dans  cet  état  de  choses  il  était 
conséquent  qu'à  celte  autorité  appartint 
aussi  la  décision  des  difficultés  qui  s'éle- 
vaient sur  les  concessions,  nommément  sur 
leurs  limites.  Jj'instKuclion  du  ministre 
Chaptal,  du  18  messidor  an  ix,  en  son  §  20, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  dernier  point. 

Si  l'article  4  de  la  loi  de  1791  maintenait 
les  exploitants  antérieurs,  c'était  à  la  condi- 
tion de  faire  reconnaître  l'étendue  et  par- 
tant les  limites  de  leurs  concessions.  11  n'y 
a  pas  à  distinguer  si  la  concession  excédait 
ou  n'excédait  pas  la  mesure  mentionnée  à 
l'article  5,  l'obligation  est  commune  à  tous 
les  concessionnaires,  comme  le  prouve  en- 
core surabondamment  l'article  S3  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 
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Cette  reconnaissance  devait  être  faite, 
suivant  la  loi  de  1791,  par  le  directoire  du 
département  auquel  la  loi  du  28  pluviôse 
an  viii  a  substitué  le  préfet. 

£h  bien,  qu'a  fait  le  préfet  de  Jemmapes 
par  ses  deux  arrêtés?  li  a  déierminé  l'une 
des  limites  des  concessions  des  parties. 

Comme  Parrèt  attaqué  le  remarque  fort 
justement,  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
disposition  avec  celle  qui  aurait  accordé  la 
concession  de  la  mine.  Cette  dernière  avait 
besoin  d'être  approuvée  par  le  roi,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  de  1791  ;  mais 
cet  article  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas 
du  procès,  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison 
que  l'arrêt  l'a  laissé  à  l'écart.  Devant  la  cour 
d'appel,  les  demandeurs  n^y  avaient  pas  en- 
core songé  :  c'est  un  moyen  nouveau  qu'ils 
introduisent  par  leur  pourvoi. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'arrêté  du  5  ni- 
vôse an  Tt  invoqué  dans  leur  requête.  Cet 
arrêté,  ainsi  qu'il  le  fait  assez  comprendre 
par  ses  motifs,  ne  concernait  que  les  con- 
ventions privées  et  ne  s'appliquait  pas  aux 
actes  de  l'autorité. 

Le  pourvoi  objecte  que  l'arrêt  lui-même 
qualifie  d'échange  l'opération  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce. 

11  emploie  en  effet  ce  terme,  mais  seule- 
ment lorsque,  dans  ses  27^'  et  31°  attendus, 
il  cherche  et  détermine  l'intention  des  par- 
ties, et  non  quand  if  définit  ailleurs  l'objet 
et  le  caractère  des  arrêtés  du  préfet.  La 
contravention  à  l'arrêté  de  mvôse  est  donc 
une  chimère,  et  la  citation  des  articles  du 
code  civil  un  hors-d'œuvre. 

§  2.  Si  le  préfet  avait  été  incompétent, 
les  parties  auraient  au  moins  pu  le  prendre 
pour  juge  :  on  n'a  cité  aucune  loi  qui  les  en 
aurait  empêchées.  L'arrêté  tardivement  in- 
voqué du  5  nivôse  an  ti  n'y  formait  pas 
obstacle,  car,  comme  on  Ta  déjà  dit,  il 
n'était  applicable  qu'aux  mutations  conven- 
tionnelles et  non  à  la  décision  d'un  juge 
dont  les  parties  auraient  accepté  la  juridic- 
tion.   . 

Il  y  a  plus  :  si  l'approbation  dont  parle 
l'arrêté  d-u  3  nivôse  eût  été  indispensable, 
l'omission  de  cette  formalité  n'aurait  pas 
frappé  les  arrêtés  du  préfet  d'une  nullité 
absolue;  elle  en  aurait  seulement  suspendu 
l'exécution  ;  ou,  comme  le  disent  l'article  3 
de  l'arrêté  et  le  paragraphe  19  de  l'instruc- 
tion du  18  messidor  an  ix,  les  travaux  des 
concessionnaires  auraient  dû  être  empê- 
chés. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  21  avril  1810 
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n'exigeant  plas  Tapprobation  du  gouverne- 
ment pour  la  cession  d*une  mine,  le  consen- 
tement des  parties,  continué  sous  celle  loi 
par  Pexécution  des  arrêtés ,  a  dû  dès  lors 
produire  définitivement  ses  effets. 

Les  demandeurs  ont  recours  pour  la  pre- 
mière fois  à  Particle  7  de  la  loi  de  1810.  Il 
s'opposait,  disent-ils,  au  partage  conven- 
tiouneid'un  corps  de  mine  tel  que  le  char- 
bonnage de  Masse  etdroit  Jet  sous  Monligny- 
sur-Sambre  et  celui  de  Masse  et  droit  Jet 
sous  Gilly,  que  Tarrêt  a  reconnu  ne  former 
qu'un  seul  tout. Mais  Tarrét  ne  constate  rien 
de  semblable;  il  se  borne  à  mentionner  le 
fait  que  les  deux  charbonnages  étaient  en 
communication  en  1809;  il  ne  s'est  jamais 
agi  de  leur  identité  ou  de  leur  partage. 

Dans  tous  les  cas  l'article  7,  conçu,  quant 
au  partage,  dans  le  même  esprit  que  l'arrélé 
de  nivôse  quant  à  la  cession ,  ne  prononce 
pas  de  nullité  pour  le  défaut  d'autorisation 
préalable. 

§  5.  Veut-on  supposer  que  l'autorisation 
du  gouvernement  était  indispensable  pour 
les  arrêtés  du  préfet,  la  formalité  a  été  rem- 
plie par  l'arrêté  royal  du  10  juin  1847,  qui 
a  maintenu  laiigne  de  démarcation  que  ces 
arrêtés  avaient  tracée. 

Cette  maintenue,  ce  sont  les  demandeurs 
eux-mêmes  qui  l'ont  sollicitée  :  l'arrêt  le 
constate.  Ils  l'ont  acceptée  après  l'avoir 
obtenue  :  Karrêt  le  constate  encore  (12«  et 
20»  attendus).  Cependant  ils  la  répudient 
comme  tardive;  ils  allèguent  que  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  aurait  dû  précéder 
le  partage  et  d'ailleurs  être  donnée  sous  la 
forme  d'une  concession.  Ce  système  nouveau 
et  non  recevable  en  cassation  est  fondé  sur 
l'article  7  de  la  loi  de  1810. 

Cette  disposition  n'a  rien  de  commun 
avec  l'espèce  où  il  ne  s'agit  ni  du  démembre- 
ment, ni  du  partage  d'une  mine.  Elle  ne 
peut  s'appliquer  rétroactivement  aux  arrêtés 
du  préfet  auxquels  elle  est  postérieure. 

Enfin  elle  n'a  pas  fait  de  l'antériorité  de 
l'autorisation  une  condition  substantielle  à 
l'égard  des  parties  et  moins  encore  à  l'égard 
du  gouvernement  dont  elle  n'a  pas  entendu 
restreindre  l'action. 

Quatrième  moyen  :  —  Foi  due  aux  actes 
deux  fois  méconnue  ;  défaut  de  motifs  sur 
deux  chefs;  condamnation  au  profit  d'une 
partie  étrangère  au  procès,  et  par  là,  viola- 
tion des  textes  invoqués  à  l'appui  des  moyens 
précédents,  et  en  outre  des  articles  1319, 
1520,  13ââ,  187â,  816  et  1341  du  code 
civil. 


L'arrêt  attaqué  viole  ou  applique  fausse- 
ment les  arrêtés  du  préfet;  il  méconnaUla 
foi  qui  leur  était  due,  parce  qu'il  les  érige 
en  actes  formels  de  délimitation,  tandis 
qu'ils  ne  faisaient  que  lever  provisoirement 
l'interdiction  d'exploiter,  à  la  condition  que 
les  parties  n'approcheraient  qu'à  certaine 
distance  d'une  ligne  qui  leur  était  tracée. 
II  se  fonde  sur  l'intention  des  parties;  mais 
il  contrevient  à  l'article  1320  du  code  civil, 
car  il  ne  tient  aucun  compte  ni  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  les  demandeurs  se 
prévalaient  de  l'opposition  de  D.  Paquet  à 
la  convention  projetée,  en  1809,  entre  la 
société  de  la  Ronge  et  celle  de  Bonne- 
Espérance,  ni  des  conclusions  dans  les- 
quelles ils  invoquaient  expressément  l'aveu 
fait,  le  22  juillet  1825,  par  la  société  de  la 
Ronge. 

Le  rejet  de  ces  conclusions  n'est  pas  mo- 
tivé :  ainsi  violation  cies  lois  déjà  citées 
plusieurs  fois. 

La  déclaration  de  la  société  de  la  Ronge 
conférait  un  droit,  elle  faisait  foi  de  son 
contenu  ;  on  ii'a  pu  la  repousser  sans  con- 
trevenir aux  articles  1319,  1320  et  1322  du 
code  civil. 

Ensuite ,  la  Ronge  n'était  pas  en  cause. 
Cependant  l'arrêt  lui  adjuge,  conjointement 
avec  Serre  et  Magrawe,  la  mine  litigieuse. 
Les  demandeurs  avaient  nié,  dans  leurs 
conclusions  prises  en  1837  et  en  1850,  le 
fait  posé  par  les  appelants  de  la  réunion 
de  ces  deux  sociétés  :  l'arrêt  le  tient  pour 
constant,  il  argumente  de  moyens  communs 
aux  deux  sociétés  et  ne  motive  pas  sa  déci- 
sion ;  nouvelle  violation  de  la  loi. 

S'esl-il  fondé  sur  ce  qu'après  leur  réunion 
les  deux  sociétés,  en  se  séparant,  auraient 
attribué,  par  un  partage,  le  charbonnage 
dont  il  s'agit  à  Serre  et  Magrawe?  Alors,  en 
supposant  ce  partage  malgré  l'absence  d'un 
acte  écrit  et  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tente, il  a  contrevenu  aux  articles  1872, 
816,  1341  du  code  civil ,  7  de  la  loi  du  21 
avril  1810  et  l^''  de  l'arrêté  du  3  nivôse 
an  VI. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  reprodui- 
saient, pour  l'opposer  à  ce  moyen,  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  arrêtés  du 
préfet  n'étaient  pas  annexés  à  la  requête  en 
cassation. 

Ils  soutenaient  d'ailleurs  que  l'interpréta- 
tion de  ces  arrêtés  ne  pouvait  faire  l'objet 
d'un  pourvoi,  parce  qu'ils  n'ont  pour  objet 
que  le  règlement  d'un  intérêt  privé;  que 
dans  tous  les  cas  elle  était  irréprochable. 

L'arrêt,  disaient -ils,  ne  devait  tenir 
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compte  DÎ  de  ropposition  de  Paqaet ,  parce 
qu*elle  était  antérieure  aux  arrêtés  du  préfet 
auxquels  Paquet  a  pleinement  acquiescé; 
ni  du  prétendu  aveu  de  la  Ronge  qui  n*était 
qu'une  déclaration  émanée  de  trois  de  ses 
membres,  lesquels  avaient  ensuite  signé  une 
déclaration  contraire  rapportée  par  les  dé- 
fendeurs. 

L*arrét  n*avait  pas  à  motiver  une  décision 
sur  ces  deux  points,  parce  qu'on  n*en  avait 
pas  fait  l'objet  de  conclusions  expresses  ou 
même  de  moyens  précis  :  c'étaient  de  sim- 
ples considérations  à  l'appui  de  Pînterpréta- 
tion  qu'on  proposait,  et  le  juge  n'est  pas 
tenu  de  répondre  à  tous  les  arguments  des 
plaideurs. 

Il  faut  en  dire  autant  de  ce  qui  concerne 
la  réunion  des  sociétés  de  la  Ronge  et  de 
Serre  et  Magrawe.  Les  demandeurs  n'ont 
pris  aucunes  conclusions  pour  en  nier  l'exis- 
tence; ils  n'auraient  même  pu  mettre  en 
question  celte  réunion  constatée  au  procès 
par  un  acte  authentique  du  â7  novembre 
1807,  et  rappelée  textuellement  dans  les 
arrêtés  du  préfet.  La  cour  d'appel  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  cet  objet;  son  silence 
n'emporte  violation  d'aucune  loi,  et  l'on  ne 
comprend  pas  l'hypothèse  qui  termine  le 
pourvoi. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  certificat  délivré 
conformément  à  l'article  18  de  l'arrêté  du 
15  mars  18115  et  constatant  qu'il  n'a  été 
déposé  au  greffe  aucun  mémoire  en  défense 
pour  les  dix-neuf  enfants  et  beaux-enfants 
de  feu  Dieudonné  Paquet  : 

Sur  le  moyen  de  cassation  proposé  contre 
l'arrêt  du  29  juillet  1837  et  consistant  dans 
la  violation,  par  défaukde  motifs,  des  articles 
97  de  la  constitution,  141  du  code  de  pro- 
cédure,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  452 
du  code  précité  : 

Considérant  que  par  une  disposition  dont 
le  contenu  manifeste  clairement  le  but,  et 
qui  a  pour  objet  l'instruction  de  la  cause 
dans  son  ensemble ,  et  non  la  décision  par- 
ticulière d'un  point  débattu  entre  les  parties, 
l'arrêt  attaqué  ordonne  coruoinlement  et  en 
les  mettant  sur  la  même  ligne  différentes 
mesures,  savoir:  1*>  la  confection  d*un  pian  ; 
2»  l'apport  de  certains  documents;  5<>  la 
preuve  de  quelques  faits  par  les  appelants; 
4»  la  preuve  d'un  autre  fait  par  les  inti- 
més: 


Considérant  que  les  faits  qu'il  admet  les 
appelants  à  vérifier  avaient  été  posés  par 
eux  dans  un  plus  grand  nombre  avec  offre 
de  preuve,  et  que  les  intimés  avaient  con- 
testé, par  des  conclusions  expresses,  la  per- 
tinence de  ces  faits  et  en  conséquence  l'ad- 
missibilité de  la  preuve; 

Mais  que  le  dispositif  de  l'arrêt,  qui  est 
entièrement  muet  swr  ces  conclusions,  et 
qui  réserve  les  dépens,  ne  décide  rien  en 
définitive,  laisse  entiers  les  soutènements 
des  parties  et  ne  lie  le  juge  sous  aucun  rap- 
port; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances, 
l'arrêt  attaqué  est,  à  l'égard  de  l'admission 
des  appelants  à  faire  preuve,  aussi  bien. qu'à 
l'égard  des  autres  actes  d'instruction  ordon- 
nés d'ofiice,  suffisamment  motivé  par  la 
formule  avant  faire  droit  qui  précède  et 
embrasse  tout  le  dispositif; 

Que  cette  énonciation,  dont  une  pratique 
invariable  a  précisé  le  sens ,  exprime  d'une 
manière  certaine  que  le  juge  veut  s'éclairer 
sur  la  cause  au  moyen  de  l'instruction  qu'il 
ordonne;  qu'elle  équivaut  donc  à  la  décla- 
ration expresse  de  ce  motif,  et  satisfait  ainsi 
à  lé  loi,  d'où  il  suit  que  le  premier  moyen 
de  cassation  manque  de  base. 

Sur  le  deuxième  m(^en  dirigé  ainsi  que 
les  suivants  contre  l'arrêt  du  10  avril  1850 
et  fondé  sur  la  violation  des  lois  déjà  citées, 
sur  un  abus  de  pouvoir  et  sur  la  violation 
des  articles  402  et  403  du  code  de  procé- 
dure; sur  une  contravention  aux  arttcles 
1350, 1351,  1352  et  1356  du  code  civil  en 
ce  que  ledit  arrêt  rejette,  et  sans  exprimer 
de  motifs,  le  désistement  signifié  en  cause 
d'appel  par  les  représentants  de  Dieudonné 
Paquet,  et  méconnaît  ainsi  tout  à  la  fois  la 
force  de  l'aveu  judiciaire  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée  acquise  au  jugement  dont  ap- 
pel: 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  dispose 
sur  le  désistement  des  héritiers  Paquet 
qu'entre  ceux-ci  et  le  défendeur  Mallez; 

Que  si  les  demandeurs  prétendent  qu'il  y 
a  eu  omission  de  statuer  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  c'est  à  la  requête  civile  conformé- 
ment au  code  de  procédure,  article  480, 
n»  5,  et  non  au  pourvoi  en  cassation  qn^Ws 
auraient  dû  recourir; 

Considérant  qu'ils  seraient  en  tout  cas,  à 
défaut  d'intérêt,  non  recevables  à  se  plain- 
dre de  ce  que  ce  désistement  aurait  été 
écarté  puisqu'il  ne  pouvait  empêcher  ni  la 
continuation  et  le  jugement  de  l'instance 
d'appel,  ni  les  condamnations  prononcées 
contre  eux; 
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Qo^en  effet,  d*un  c6lé,  les  qualilés  de 
Tarrét  du  29  juillet  1857  établissent  que 
Dieudonné  Paquet  ayanl  cédé  tous  ses  droits 
à  Uallez ,  par  acte  authentique  du  16  mai 
1820,  n*est  resté  au  procès  que  comme  inter- 
venant, pour  maintenir  la  cession  par  lui 
faite  et  que  ses  héritiers  n'y  ont  pas  figuré 
après  lui  à  d'autres  fins  ; 

Qu'un  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  cette  position  de  Paquet  et  sa  qua- 
lité d'intervenant  avaient  été  admises  par 
toutes  les  parties  ; 

Qu'enfin  les  demandeurs  n'ont  pas  con- 
testé à  Mallez  le  droit  de  retenir  en  cause  les 
héritiers  Paquet,  dans  son  intérêt  personnel 
et  au  même  titre  que  leur  auteur  ; 

Que  de  ces  faits  antécédents  il  résulte  en 
droit  que  le  désistement  dont  il  s'agit  n'au- 
rait pas  éteint  l'instance  dont  les  interve- 
nants ne  pouvaient,  en  aucune  façon,  dispo- 
ser au  préjudice  du  cessionnaire ,  devenu 
partie  principale  et  maître  de  la  cause; 

Que  d'un  autre  côté  ces  intervenants 
n*ont  obtenu,  par  suite  de  l'instance  conti- 
nuée, aucune  part  dans  les  condamnations 
au  fond  prononcées  au  profit  des  appelants, 
dénomination  que  les  qualités  de  l'arrêt  res- 
treignent exclusivement  à  Mallez  et  à  la  so- 
ciété de  Serre  et  Magrawe;  ^ 

Qu'il  est  vrat  que  les  demandeurs  ayant 
succombe  au.  principal  ont  aussi  été  con- 
damnés aux  dépens  envers  les  héritiers  Pa- 
quet, mais  que  cette  condamnation  était  la 
conséquence  légale  de  l'assistance  en  cause 
de  ces  derniers,  en  leur  qualité  d'interve- 
nants admise  par  les  demandeurs; 

Considérant  que  le  deuxième  moyen  n'é- 
tant recevable  sous  aucun  point  de  vue,  il 
n'échet  point  de  l'apprécier  au  fond. 

Sur  le  troiaième  mq)ren,  et  d'abord  sur  la 
fin  de  non-recevoir  que  les  défendeurs  y 
opposent  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher si  les  demandeurs  étaient  tenus  à  peine 
de  déchéance  de  joindre  à  leur  requête  les 
arrêtés  du  préfet  qu'ils  prétendent  violés  et 
faussement  appliqués,  parce  que  le  contenu 
de  ces  arrêtés  est  rappelé  dans  l'arrêt  atta- 
qué,^ de  manière-à  mettre  la  cour  à  même 
de  statuer  sur  ce  chef  du  pourvoi  ; 

Au  fond,  sur  le  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  arrêtés 
pris  par  le  préfet  du  département  de  Jem- 
mapes  les  âS  novembre  1809  et  âO  janvier 
1810;  de  la  loi  des  12  28  juillet  1791,  tit.  I", 
articles  4,  5,  8  et  27;  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire en  date  du  3  nivôse  an  vi,  spécialement 


en  son  article  1»';  du  code  civil,  articles 
1702, 1705,  1707  et  1583  ;  du  même  code, 
article  548  ;  de  la  loi  du  21  avril  1810,  arti- 
cles 6,  7,  55  et  56;  du  code  civil,  articles  1, 
3,  6, 1151,  1135,  1172  et  1538;  de  Tarrélé 
royal  du  10  juin  1847  ;  de  la  constitution, 
articles  11,  25,  67,  78,  92  et  107,  en  ce  qae 
l'arrêt  attaqué  décide  1°  que  le  préfet  a  po, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  changer  la  ligne 
séparative  de  concessions  des  mines  et  con- 
sommer réchange  de  ce  que  les  concession- 
naires possédaient  respectivement  au  delà 
des  limites  nouvelles; 

2®  Que  les  demandeurs  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  critiquer  ces  actes  parce  qu'ils  y 
ont  pleinement  adhéré  en  les  exécutant; 

30  Que  ces  mêmes  actes  ont  été  ratifiés 
par  Tarrêté  royal  de  maintenue  en  date  du 
10  juin  1847; 

Considérant  que.  la  loi  des  12-28  juillet 
1791  sur  les  mines  décrète  que  les  conces- 
sionnaires antérieurs  «eroft^fftaifi/efiiif  pour 
un  terme  de  cinquante  ans  au  plus,  sous 
l'obligation  établie  aux  articles  4  et  5,  de 
voir  réduire  leurs  concessions  à  six  lieues 
carrées,  si  elles  excédaient  cette  étendue; 

Considérant  que  l'autorité  départemen- 
tale était  chargée  d'opérer  cette  réduction; 
mais  que  pour  reconnaître  les  concessions 
qui  devraient  la  subir,  il  était  indispensable 
que  tout  concessionnaire  fit  vérifier  et  fixer 
par  elle  les  limites  de  sa  concession  ; 

Que  la  loi  du  21  avril  1810  ne  permet  au- 
cun doute  sur  celte  obligation  et  constate 
de  la  manière  la  plus  certaine,  en  son  arti- 
cle 53,  que  tous  les  exploitants  sans  distinc- 
tion ont  dû,  en  exécution  de  la  loi  de  1791, 
faire  fixer  les  limites  de  leurs  concessions; 

Considérant  que  jusqu'à  celte  délimita- 
lion,  Texploitanl^ne  possédait  que  précaire- 
ment et  ne  pouvait  s'attribuer  la  maintenue 
promise;  que  cela  sa  confirme  également 
par  l'article  53  précité  ;  car  en  permettant 
aux  exploitants  qui  n'avaient  pas  exécuté  la 
loi  de  1791  d'obtenir  encore  les  concessions 
de  leurs  exploitations,  cet  article  décide 
nécessairement  que  jusqu'alors  ils  n'en 
étaient  pas  devenus  propriétaires;  d'où  la 
conséquence  qu'ils  n'auraient  pu  souffrir 
d'expropriatiqn  par  l'efi'et  des  mesures  que 
l'autorité  compétente  aurait  prises  sur  les 
limites  de  leurs  exploitations; 

Considérant  que  lorsqu'il  y  avait  incerti- 
tude ou  contestation  sur  la  limite  séparant 
deux  exploitations  contiguës,  la  loi  de  1791 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  l'autorité  départe- 
mentale fixât  elle-même  celte  limite,  comme 
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dans  les  cas  de  réduction  préf  us  à  Tarli- 
cie  4  ; 

Que  cette  loi  ne  requiert  Papprobartion  du 
gouvernement  que  pour  les  coneessions  ac- 
cordées par  le  département,  et  que,  ni  son 
texte  ni  son  esprit  n'autorisent  à  étend're 
celte  nécessité  au  cas  de  fixation  de  la  limite 
contentieuse  de  deux  ei(ploilations  déjà  en 
aclivité,  surtout  lorsque  les  concessionnaires 
n'en  avaient  pas  encore  obtenu  la  mainte- 
nue eflfeclive; 

Considérant  que  si  Parrété  du  5  nivôse 
an  Ti  s'appliquait  aux  actes  faits  par  des 
exploitants  non  pourvus  de  concessions  ré- 
gulières, il  serait  au  moins  constant  que 
Tautorisalion  de  Tadministration  départe- 
mentale et  l'approbation  du  Directoire  re* 
quises  successivement  par  Tarticlel^',  ne 
concernent  que  les  conventions  faites  par  les 
particuliers  entre  eux  et  non  les  mesures 
prises  d'office,  comme  dans  l'espèce,  par 
Tautorité  départementale  elle-même; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  justement  appliqué  la 
loi  des  12-â8  juillet  1791  et  n'a  contrevenu 
à  aucune  autre  disposition  en  condamnant 
les  demandeurs  à  respecter  dans  leurs  tra« 
vaux  les  limites  ûxées  par  lesdils  arrêtés  du 
préfet; 

Considérant  que  la  décision  de  l'arrêt 
étant  ainsi  justifiée  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner ses  motifs  ultérieurs,  nommément  les 
conséquences  qu'il  a  déduites  d'abord  de 
l'exécution  des  deux  arrêtés  par  les  deman- 
deurs, et  ensuite  de  la  ratification  de  ces 
mêmes  actes  par  l'arrêté  royal  du  10  juin 
1847;  que  les  deuxième  et  troisiè'me  mem- 
bres du  moyen  de  cassation  sont  donc  sans 
effet. 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  textes  invoqués  à  l'appui  des  moyens 
précédents  et  en  outre  de  la  violation  des 
articles  1519,  1520,  1522,  187â,  816  et 
1541  du  code  civil,  \^  en  ce  que,  méconnais- 
sant l'objet  des  arrêtés  du  préfet  et  la  foi 
qui  leur  est  due,  l'arrêt  attaqué  les  trans- 
forme en  acte  de  délimitation; 

2*  En  ce  qu'il  ne  motive  pas  le  rejet  im- 
plicite des  conckisions  qui  rappelaient  l'op- 
position de  Paquet  à  la  convention  projetée 
en  1809; 

5°  £n  ce  qu'il  écarte  de  la  même  manière 
les  conclusions  qui  invoquaient  une  décla- 
ration faite  en  182^  par  la  société  de  la 
Ronge  et  en  ce  qu'il  ne  motive  pas  ce 
rejet  ; 

4»  En  ce  qu'il  prononce  des  condamna- 


tions au  profit  de  la  société  de  la  Ronge  qui 
n'était  pas  en  cause  : 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  les 
arrêtés  pris  par  les  autorités  administratives, 
dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  reçoi- 
vent leur  force  et  leur  foi  des  dispositions 
de  droit  public  constitutives  et  organiques 
de  ces  autorités  et  non  des  lois  civiles  qui 
régissent  les  rapports  privés  des  citoyens  ; 
que  les  demandeurs  invoquent  donc  inutile* 
ment  les  articles  1519  et  1520  du  code  civil 
qui  ne  statuent  qu'à  l'égard  d'actes  interve- 
nus entre  des  parties  contractantes  ; 

Qu'au  surplus,  et  en  supposant  qu'une 
contravention  à  des  dispositions  portées 
dans  un  intérêt  purement  privé  pût  faire 
l'objet  d'un  pourvoi ,  lesdits  arrêtés  dont  le 
premier  se  fonde  sur  le  droit  qui  appartient 
à  l'autorité  de  limiter  les  concessions,  et  le 
second ,  dans  son  préambule ,  qualifie  de 
limitation  la  mesure  prise,  ont  été  juste- 
ment interprétés  par  Tarrêt  attaqué  ;  qu'il 
est  impossible  en  effet  de  ne  pas  envisager 
comme  une  véritable  délimitation  une  ligne 
tracée  par  l'autorité  entre  deux  concessions 
limitrophes,  avec  défense  indéfinie  aux  ex- 
ploitants, de  part  et  d'autre,  d'en  approcher 
à  moins  de  sept  mètres  ; 

Considérant  sur  les  deuxième  et  troisième 
points  qu'on  ne  peut  qualifier  <de  conclu- 
sions dans  le  sens  de  la  loi,  qu'une  demande 
dont  l'obtention  donnerait  à  la  partie  qui  la 
forme  gain  de  cause  total'ou  partiel  sur  le 
fond  ou  sur  un  incident ,  mais  que  tel  n'est 
pas*  le  caractère  des  deux  demandes  dont  il 
s'agit;  car  l'arrêt  n'aurait  rien  adjugé  aux 
demandeurs,  en  reconnaissant  que  leurs  pré- 
tentions empruntaient  plus  ou  moins  de  vrai- 
semblance soit  à  l'opposition  de  Paquet  au 
projet  de  1809,  soit  à  la  déclaration  de  1825 
qu'ils  attribuaient  à  la  société  de  la  Ronge  ; 

Que  ces  soutènements  n'étaient  que  des 
moyens  à  Tappui  des  véritables  conclusions 
contenues  dans  le  résumé  qui  termine  l'ex- 
posé des  motifs  des  demandeurs  et  qui  en 
sont  la  conséqueiM^e  ; 

Considérant  que  le  juge  n'est  pas  astreint 
à  statuer  sur  chacun  des  moyens  employés 
dans  une  plaidoirie  écrite  ou  orale;  qu'il  a 
satisfait  à  la  loi  lorsqu'il  a ,  comme  dans 
l'espèce,  prononcé  et  motivé  sa  décision  sur 
ce  qui  constitue  les  conclusions  proprement 
dites  ; 

Considérant,  sur  le  quatrième  point ,  que 
s'il  était  posstble  de  trouver  dans  l'arrêt 
attaqué  une  condamnation  au  principal ,  en 
faveur  d'une  partie  autre  que  les  appelants, 
c'est-à-dire,  Mallez  et  la  société  de  Serre  et 
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Magrawe,  ce  ne  serait  pas  contre  ceux-ci, 
mais  contre  cette  autre  partie  qu*il  aurait 
fallu  provoquer  Tannulation  d'une  décision 
rendue  illégalement  à  son  profit;  que  le 
moyen  de  cassation ,  non  fondé  dans  ses 
trois  premiers  membres,  est  donc  non  rece- 
Yable  dans  le  quatrième; 

Considérant  que  Tarrét  du  29  juillet  1857 
et  celui  du  10  août  18i$0,  attaqués  par  un 
pourvoi  unique,  ont  été  rendus  dans  la 
même  cause ,  entre  les  mêmes  parties  es 
même  qualités,  et  que  tous  les  défendeurs 
figurent  à  Tun  ou  à  l'autre  dans  un  même 
intérêt  contre  les  demandeurs;  qu'il  n*y  a 
donc  pas  lieu  de  condamner  ces  derniers  à 
deux  amendes  et  à  deux  indemnités; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  Tune  des  amendes 
de  ISO  francs  par  eux  consignées,  ordonne 
la  restitution  de  Tautre,  les  condamne  en- 
vers les  défendeurs  à  une  seule  indemnité 
de  pareille  somme  et  aux  dépens. 

Du  28  janvier  18U3.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.—  Rapp. 
M.  Defacqz.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq, 
procureur  gén.  —  PI,  MM.  Orls,  Barbanson 
et  Dewandre,  du  barreau  de  Charleroi,- 
§  MM.  Marcelis,  Dequesne  et  Gendebien, 
père. 


BREVET  D'INVENTION.  -  Contrefaçon. 
— ^  Tiers  acheteur. 

//  n*x  a  pas  contrefaçon  de  la  part  de  celui 
qui,  de  bonne  foi  et  pour  son  usage,  achète 
une  machine,  fabriquée  par  un  tiers  au 
préjudice  du  breveté. 

L'acluleur,  dans  ce  cas,  n'est  passible  ni  de 
la  confiscation  de  la  machine  achetée  ni  de 
dommages-intérêts,  (Loi  du  25  Janvier  1817, 
article  6,  litt.  a  et  b,) 

(fafchahfs,  —  g.  la  soc.  de  hariehont.) 

Les  faits  de  cette  cause  et  l'arrêt  attaqué 
sont  rapportés  dans  ce  recueil,  année  1852, 
2«  partie,  p.  2b3. 

Le  demandeur  fondait  son  recours  sur 
un  seul  moyen  de  cassation  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  6,  litt.  a  et  6  de  la 
loi  du  25  janvier  1817. 

L'arrêt* de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
disait-il,  restreint  le  droit  accordé  à  un 
breveté  par  l'article  6,  litt.  a  de  la  loi  de 
1817,  à  celui  de  confectionner  pour  vendre 
ou  de  faire  confectionner  pour  vendre ,  et 
prétend  que  confectionner  ou  faire  confec- 


tionner pour  son  usage,  ce  n'est  pas  contre- 
venir au  droit  du  breveté.  C'est  là  une  vio- 
lation du  texte  et  de  l'esprit  de  l'article  6; 
car  on  viole  une  loi  quand  on  ne  l'applique 
pas  au  cas  où  elle  doit  être  appliquée. 

Pour  démontrer  cette  violation  il  suffit 
d'établir  que  l'article  6,  littera  a,  garantit 
au  breveté  le  droit  exclusif  de  confection- 
ner, de  vendre,  de  faire  confectionner  et  de 
faire  vendre  l'objet  pour  lequel  il  est  bre- 
veté ,  sans  distinction  de  l'usage  ou  de  la 
destination  que  doit  avoir  cet  objet. 

La  faculté  de  faire  confectionner  par 
d'autres  qu'il  y  aurait  autorisés  n'appartient 
évidemment  qu'au  breveté,  c'est  le  trans- 
port qu'il  peut  faire  à  autrui  de  son  droit 
de  confectionner  seul;  toute  autre  personne 
n'ayant  pas  le  droit  de  confectionner  elle- 
même  viole  le  droit  du  breveté  ,  lorsqu'elle 
s'ingère  de  faire  confectionner  pour  elle  et 
pour  son  propre  usage  ;  la  loi  ne  dit  pas  un 
mot  de  ('usage  et  de  la  destination  à  donner 
à  l'objet  que  l'on  confectionne  ou  que  l'on 
fait  confectionner. 

La  cour  d'appel  a  ajouté  au  texte  de  l'ar- 
ticle 6  en  admettant  une  restriction  au  droit 
exclusif  du  breveté  de  confectionner  ou 
faire  confectionner,  restriction  qui  permet 
à  un  autre  que  le  breveté  de  faire  confec- 
tionner ,  lorsque,  sans  y  être  autorisé  par  le 
possesseur  du  brevet,  il  ne  fait  qu'employer 
l'objet  confectionné  à  son  usage  personnel. 

Cette  décision  de  la  cour  d'appel  n'est  pas 
seulement  contraire  au  texte  de  la  loi,  elle 
l'est  encore  à  son  esprit.  » 

Pour  découvrir  l'esprit  de  la  loi  de  1817, 
il  ne  faut  que  consulter  celles  intérieures 
d'où  elle  découle  et  les  lois  contemporaines 
portées  dans  toute  l'Europe  sur  la  nature 
des  brevets  d'invention;  on  y  verra  que, 
sous  le  régime  de  toutes  ces  lois,  celui  qui, 
sans  y  être  autorisé  par  le  possesseur  d'un 
brevet,  fait  confectionner  l'objet  breveté  et 
l'emploie  à  son  usage  doit  répondre  de  cet 
acte  vis-à-vis  du  breveté. 

Le  demandeur  passait  en  revue  la  législa- 
tion d'Angleterre ,  et  spécialement  le  statut 
de  Jacques  I«'  de  1629 ,  première  loi  en 
Europe  qui  ait  réglé  la  matière  des  brevets; 
il  exaniinait  ensuite  la  législation  des  Etats- 
Unis,  de  France,  d'Espagne,  de  l'Autribbe 
et  du  Zollverein,  qui  toute»  défendent  à  tout 
autre  qu'à  l'inventeur  l'usage  de  l'invention 
nouvelle  sans  son  autorisation. 

Les  cinq  dernières  législations,  et  la  loi 
de  1817  elle-même  tirent  leur  origine  de  la 
loi  anglaise;  or,  rien  n'indique  que  le  légis- 
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latearde  181 7  ait  ?oaIu  dévier  des  principes 
consacrés  par  la  loi' du  7  janvier  1791,  qai 
régissait  la  Belgique  avant  1817,  ni  faire 
subir  aux  droits  du  breveté  une  modiGca- 
tien  aussi  radicale  que  le  suppose  Tarrêt 
attaqué;  tout  fait  supposer  au  contraire  que 
le  législateur  de  1817  a  voulu  rester  d*ac- 
cord  avec  ce  système  de  la  loi  qu*il  voulait 
remplacer  et  avec  la  législation  des  autres 
nations  de  TEurope,  et  dès  lors  il  faut  ad- 
mettre que  Tarrêt  de  Bruxelles  méconnaît 
formellement  Tesprit  de  la  loi  de  1817. 

Le  système  consacré  par  Tarrèt  attaqué 
tend  à  faciliter  la  fraude  et  la  contrefaçon, 
et  à  rendre  dérisoire  le  droit  exclusif  àoni 
parle  l'article 6;  en  effet,  toutes  les  sociétés 
d'exploitation  charbonnières  belges  pour- 
raient se  pourvoir  des  machines  d'exhaure 
suivant  le  système  de  Fafcbamps  sans  re- 
courir à  lui  ou  à  celui  à  qui  il  aurait  cédé  le 
droitde  confectionner  et  vendre  sa  machine, 
et  le  demandeur  n*aurait  aucun  recours  ni 
contre  ces  sociétés,  ni  contre  qui  que  ce  soit. 

Pour  démontrer  cette  proposition ,  le  dcr 
mandeur  posait  trois  exemples  : 

Dans  le  premier,  une  société  d'exploita- 
tion de  charbonnage  belge  fait  confection- 
ner en  Angleterre  une  machihe  d'exhaure 
suivant  le  système  de  Fafcbamps  qu'elle 
décrit  au  constructeur  étranger,  cette  ma- 
chine fonctionne  au  proGt  de  cette  société, 
le  demandeur  n'obtiendra  pas  la  récom- 
pense due  à  son  invention,  car  il  ne  pourra 
s'adresser  au  constructeur  à  l'étranger  où 
son  brevet  est  sans  force,  ni,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  à  la  société  belge,  parce  que  cette 
société  est  restée  dans  les  termes  d'un  sim- 
ple consommateur  qui  s'est  borné  à  faire 
confectionner  la  machine  pour  ses  besoins 
personnels. 

Deuxième  exemple\  —  Sans  s'adresser  à 
an  constructeur  étranger,  la  société  d'ex- 
ploitation fait  dresser  le  plan  de  la  machine 
Fafcbamps,  puis  fait  exécuter  séparément 
par  différents  ouvriers  les  pièces  qui  la 
composent,  et  enfin  fait  monter  la  machine 
qui  fonctionne  à  son  profit,  le  demandeur 
ne  pourra  s'adresser  ni  à  celui  qui  a  dressé 
le  plan,  ni  aux  ouvriers  qui  ont  fait  séparé- 
ment chacun  une  pièce  de  la  machine,  ni  à 
celui  qui  l'a  montée,  car  aucun  d'eux  ne 
peut  être  considéré  comme  auteur  de  la 
confection  et  comme  contrefacteur,  et  il 
n'aura  pas  davantage  de  recours  contre  la 
société  qui  s'est  bornée  à  faire  confectionner 
laniachine  pour  ses  besoins  personnels. 

Troisième  exemple,  —  La  société  de 
charbonnage  possède  elle-même  des  ateliers 


de  construction  ,  confectionne  elle-même  la 
machine  pour  laquefTé  Fafcbamps  est  bre- 
veté, et  celui-ci  n'aura  encore  aucune  ré- 
clamation à  lui  adresser ,  parce  que  cette 
société  n'a  confectionné  que  pour  son  usage 
particulier,  et  non  dans  un  but  industriel  et 
de  lucre ,  conditions  nécessaires  suivant 
l'arrêt  pour  qu'il  y  ait  responsabilité  du 
fabricant  envers  l'inventeur. 

A  l'objection  que  la  loi  de  1817  n'a  pu 
pousser  la  sévérité  jusqu'à  défendre  de 
commander  la  confection  d'un  objet  bre- 
veté, et  que  c'est  au  fabricant  à  savoir  s'il 
peut  exécuter  la  commande,  le  demandeur 
répondait  que  les  droits  du  breveté  étant 
exclusifs  en  général ,  doivent  être  respectés 
par  tout  le  monde,  aussi  bien  par  les  con- 
sommateurs que  par  les  fabricants;  celte' 
loi  ne  dit  nulle  part  qu'elle  n'oblige  pas  les 
consommateurs ,  elle  dit  même  au  contraire 
dans  son  prolcgomène  qu'elle  statue  géné- 
ralement; il  est  d'ailleurs  bien  juste  de  faire 
peser  la  responsabilité  sur  Je  consommateur 
qui  fait  confectionner,  car  il  est  le  véritable 
auteur  de  la  contrefaçon  qui  n'aurait  pas 
eu  lieu  sans  son  ordre;  dans  tous  les  cas  la 
responsabilité  de  celui  qui  confectionne  ne 
doit  pas  exclure  celle  de  l'auteur  moral  qui 
a  fait  confectionner;  le  breveté  peut,  sans 
injustice,  avoir  à  poursuivre  concurrem- 
ment plusieurs  personnes  pour  une  même 
contravention,  cela  peut  même  se  présenter 
dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué ,  car  le 
breveté  pourrait  attaquer  à  la  fois  et  celui 
qui  aurait  confectionné  et  vendu,  et  l'ache- 
teur qui  aurait  revendu  ,  tous  deux  ont  re- 
tiré un  bénéfice  du  trafic  de  l'objet  contre- 
fait sans  que  l'inventeur  y  ait  participé;  si 
plusieurs  personnes  peuvent  être  soumises 
à  des  poursuites  de  la  part  du  breveté,  c'est 
là  une  suite  nécessaire  de  ce  que  plusieurs 
droits^ différents  lui  sont  exclusivement  ré- 
servés et  de  ce  que  quiconque  lèse  ces  droits 
lui  doit  une  indemnité. 

L'histoire  de  la  législation  sur  les  brevets, 
la  raison,  la  justice,  sont  d'accord  en  faveur 
de  l'opinion  qui  veut  que  celui  qui  fait  con- 
fectionner un  objet  breveté  et  qui  l'emploie 
doit  une  indemnité  au  possesseur,  et  on  n'a 
pu  faire  dire  le  contraire  au  texte  qu'en  le 
torturant. 

Vouloir  donner  au  §  a  de  l'article  6  le 
sens  que  le  seul  droit  exclusif  du  breveté 
est  celui  de  confectionner  et  vendre  ,  c'est 
accuser  laJoi  de  pléonasme,  car  il  allait  de 
soi  que  le  breveté,  ayant  seul  le  droit  de 
confectionner  et  vendre,  avait  aussi  celui 
d'autoriser  autrui  à  confectionner  et  ven- 
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dre,  celte  autorisation  n*étant  que  la  cession 
d'une  partie  du  premier  de  ces  droits;  entre 
deux  sens  qu*ofTre  un  texte,  il  faut  préférer 
celui  d'après  lequel  il  dit  une  chose  néces- 
saire, et  rejeter  celui  qui  tend  à  lui  faire 
dire  une  chose  inutile;  cependant  Parrét 
fait  le  contraire  :  dans  son  système  la  moitié 
du  §  a  est  de  trop ,  tandis  que  dans  le  sys- 
tème du  demandeur,  au  contraire ,  cette 
moitié  du  paragraphe  est  nécessaire,  elle 
accorde  au  breveté  le  droit  exclusif'de  faire 
confectionner  et  vendre  j  faculté  qui  ne  dé- 
rive pas  inviolablement  du  droit  exclusif  de 
confectionner  et  vendre  que  la  première 
partie  du  paragraphe  leur  avait  accordé. 

Le  demandeur  allait  ensuite  au-devant 
d'une  autre  objection  : 

Le  §  6 ,  qui  s'occupe  des  réparations  à 
accorder  au  possesseur  du  brevet ,  ne  pré- 
voit que  le  cas  où  il  y  a  confection  et  vente 
ou  au  moins  confection  avec  intention  de 
vendre ,  car  il  dit  que  la  confiscation  dea 
objets  confectionnés  et  non  encore  vetidus 
ou  du  prix  des  objets  vendus  pourra  élre 
demandée ,  il  ne  dit  rien  du  cas  où  il  y  au- 
rait confection  sans  intention  de  vendre , 
dès  lors  pas  de  poursuites  possibles  au  der- 
nier cas  pour  lequel  la  loi  ne  fixe  pas  ce 
qu'on  peut  demander,  ce  qui  prouve  que  la 
loi  n'empêche  la  confection  de  l'objet  que 
lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  un  objet  de  com- 
merce. 

Il  répondait  :  la  conGscation  n'est  pas 
le  seul  moyen  de  ré|)aration  offert  par  le 
§  ^  de  l'article  6,  il  permet  aussi  d'exi- 
ger des  dommages-intérêts,  de  sorte  qu'en 
admettant  gratuitement  que  le  breveté  ne 
puisse  demander  la  confiscation  de  l'objet 
entre  les  mains  de  Pacheleur  qui  l'em- 
ploie, il  pourrait  au  moins  lui  demander 
des  dommages- intérêts  comnie  profitant 
de  l'invention  sans  que  l'inventeur  en  tou- 
che la  récompense  à  laquelle  son  brevet  lui 
donnait  droit. 

Hais  la  confiscation  est  la  règle  générale, 
elle  doit  atteindre  tous  ceux  qui  lèsent  les 
droits  du  breveté.  La  rédaction  du  §  6  n'y 
fait  pas  obstacle,  celte  disposition  établit  le 
principe  général  de  la  confiscation  et  fixe  la 
manière  de  l'appliquer  dans  un  cas  particu- 
lier, celui  où  l'objet  contrefait  n'est  plus 
aux  mains  du  contrefacteur. 

Quel  que  soit  le  but  de  l'action,  soit  qu*elle 
tende  à  la  confiscation  et  tout  à  la  fois  aux 
dommages  et  intérêts  ou  à  ceux-ci  seule- 
ment, dans  aucun  de  ces  cas  le  §  6  ne  fait 
obstacle  à  soumettre  à  la  responsabilité  ce- 
lui qui  a  confectionné  pour  son  usage  per- 


sonnel et  n'en  fait  pas  davantage  à  ce  que 
celui  qui  a  fait  confectionner  pour  son  usage 
personnel  y  soit  également  soumis. 

Réponse.  —  Le  pourvoi  prétend  que  la 
décision  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
violé  les  articles  \^  et  6  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817. 

La  société  défenderesse  a-t-elle,  comme 
le  dit  l'article  6,  lilt.  b  ^  porté  atteinte  aux 
droits  exclusifs  du  breveté?  et  quels  sont 
ces  droits?  Là  est  toute  la  question. 

Fie  principe  du  droit  d'un  breveté  c'est 
le  privilège  de  faire  passer  le  premier  dans 
le  commerce  sa  découverte  et  d'en  retirer 
le  premier  les  avantages. 

Le  législateur  dit  au  breveté  :  vous  seul 
confectionnerez  et  vendrez,  et  nul  ne  pourra 
se  poser  en  concurrent,  à  moins  que  vous 
ne  présidiez  encore  à  cette  réalisation  de 
votre  œuvre  ou  ,  comme  le  dit  l'article  6,  à 
moins  que  l'inventeur  n'ait  autorisé  à  con- 
fectionner et  vendre. 

Voilà  les  seuls  droits  exclusifs  du  breveté, 
et  pour  les  violer  il  faut  que  le  contrefac- 
teur,  laissant  de  côté  la  volonté  de  l'inven- 
teur qui  doit  toujours  présider  à  la  création 
(Je  l'objet  breveté.,  aille  prendre  dans  le 
brevet  les  détails  de  celte  création ,  les 
mette  en  œuvre  et  vende  les  fruits  de  la 
spoliation  d'un  droit  légitime ,  c'est-à-dire 
qu'il  confectionne  et  vende. 

Ou  bien  encore  il  faut  que  le  contrefac- 
teur, puisant  dans  l'intention  d'autrui,  aille 
dicter  la  science,  ravie  à  son  possesseur 
légitime,  à  un  instrument  par  qui  il  la  fait 
mettre  en  œuvre  ,  et  qu'il  fasse  vendre  le 
produit  pour  lequel  il  s'est  substitué  comnie 
créateur  à  celui  à  qui  appartenait  le  droit 
de  la  créer ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  fasse 
confectionner  et  vendre. 

Tels  dérivent  de  l'article  6  les  éléments 
nécessaires  de  la  contrefaçon;  lorsqu'ils  se 
rencontrent,  la  poursuite  est  juste,  parce 
que  l'individu  qui  est  venu  substituer  sa 
volonté  créatrice  de  l'objet  à  la  volonté  de 
l'inventeur  commet  un  acte  qu'il  sait  porter 
atteinte  au  droit  d'autrui,  et  qu'il  n'a  pu 
puiser  que  dans  le  brevet  les  connaissances, 
soit  pour  mettre  lui-même  l'œuvre  en  pra- 
tique, soit  pour  les  dicter  à  un  instrumeni  : 
cet  individu  est  bien  alors  l'auteur  origi- 
naire de  la  contrefaçon,  il  est  coupable  elle 
seul  qui  peut  être  poursuivi. 

La  société  de  Mariemont  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ce  contrefacteur;  elle  n'a  pas, 
usurpant  les  connaissances  nécessaires  à  ia 
mise  en  œuvre  d'une  machine  dont  eiic 
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avait  besoin ,  confectionné  cette  machine , 
car  elle  n^a  rren  confectionné. 

Elle  n*a  pas  non  plas ,  après  avoir  ravi  à 
rinvenleur  les  notions  nécessaires  et  sabsti- 
toé  sa  volonté  à  la  sienne ,  dicté  rœuvre  à 
uninslrQmenl;elle  s'est  bornée  à  comman- 
der à  un  fabricant  belge  une  machine  qu'il 
créait  tous  les  jours ,  et  qu'il  se  dieaii  auto- 
risé  par  le  gleur  Letoret  à  créer,  et  la  société 
de  Mariemont  ne  Ta  pas  autorisé  à  confec- 
tionner ce  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  faire. 

D'autre  part,  elle  n'a  pas  non  plus  vendu 
l'objet  breveté  ,  et  l'arrêt  le  constate  en  di- 
sant qu'elle  n'a  fait  racquisition  de  la  ma- 
chine que  pour  son  usage  personnel. 

Mais,  dit  le  pourvoi  en  invoquant  Par- 
ticle  6 ,  vous  aver  fait  confectionner ,  donc 
vous  êtes  contrefacteur. 

Faire  confectionner  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 6,  c'est  dicter  à  un  simple  instrument 
la  création  d'un  objet  qu'il  n'appartenait 
qu'au  breveté  de  dicter;  en  effet,  cet  article 
porte  :  u  Les  brevets  donnent  à  leurs  pos- 
<(  sesseurs  la  faculté  de  faire  confectionner 
u  l'objet  breveté  par  ceux  qu'ils  autorise- 
«  raient.  » 

Cet  article  prévoit  donc  la  position  d'un 
breveté  qui  va  trouver  un  individu  ignorant 
son  secret,  et,  lui  livrant  l'invention,  fait 
confectionner  l'objet  par  loi. 

Pour  porter  atteinte  au  droit  de  l'inven- 
teur il  faut  prendre  la  position  que  celui-ci 
a  seul  le  droit  de  prendre,  c'est-à-dire  aller 
trouver  un  instrument,  lui  révéler  le  secret 
de  rinvention  et  l'autoriser  à  confectionner 
ce  qu'il  ne  confectionnait  pas  auparavant. 

Mais  on  ne  porte  pas  atteinte  à  ce  droit 
quand  on  se  borne  à  faire  la  commande  à 
un  fabricant  d'une  machine ,  lorsque  ce 
fabricant  est  en  possession  d'en  fabriquer 
de  semblables. 

La  société  de  Mariemont  n'a  pas  fait  con- 
fectionner la  machine  dont  s'agit  en  auto- 
risant la  société  de  Haine  Saint-Pierre  à  la 
faire,  ce  n'est  donc  pas  elle  qui  peut  être 
poursuivie  d'après  le  texte  de  l'article  6; 
celui  qui  a  fait  confectionner  dans  le  sens 
de  cet  article,  c'est  le  sieur  Letoret,  c'est 
donc  à  celui-ci  que  le  demandeur  aurait  dû 
s'adresser. 

Le  pourvoi  semble  croire  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  qu'il  ne  suffis 
sait  pas,  pour  porter  atteinte  au  droit  du 
breveté ,  que  l'on  ail  fait  confectionner,  et 
qu'il  fallait  qu'on  eût  fait  confectionner 
pour  vendre. 

Or,  il  suflSt  de  lire  attentivement  l'arrêt, 
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et  notamment  son  quatrième  considérant , 
pour  s'assurer  qu'il  ne  dit  rien  de  sem« 
blable. 

En  faisant  dire  à  l'arrêt  ce  qui  ne  s'y 
trouve  pas ,  le  demandeur  trouve  occasion 
d'en  tirer  des  conséquences  dont  il  lui  est 
facile  de  démontrer  l'absurdité. 

Les  Irois  exemples  qu'il  pose  dans  son 
mémoire  sont  iniques  et  absurdes. 

Mais  ces  iniquités,  ces  absurdités,  il  les 
crée  pour  le  plaisir  de  les  combattre  :  la  dé- 
fenderesse reconnaît  que,  dans  ces  trois  cas, 
le  demandeur  devrait  avoir  son  recours 
vers  elle  ,  parce  qu'elle  reconnaît  que  dans 
ces  trois  hypothèses ,  ce  serait  elle  qui  au- 
rait rassemblé  les  instruments  jusque-là 
étrangers  à  la  fabrication  de  l'objet  breveté 
pour  le  leur  faire  fabriquer. 

Que  ce  serait  elle  qui ,  usurpant  le  secret 
de  l'invention  et  substituant  sa  volonté 
créatrice  à  celle  de  l'inventeur ,  dicterait  à 
ces  instruments  une  fabrication  qu'ils  ne 
faisaient  pas,  et  leur  dirait  :  confectionnez, 
je  vous  y  autorise. 

D'ailleurs  dans  ces  trois  exemples  il  ne 
s'agit  pas  même  d'autoriser  è  confectionner, 
mais  de  confectionner  soi-même. 

Pour  justifier  son  système,  le  pourvoi 
invoque  encore  l'esprit  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817. 

Mais  ce  n*est  pas  dans  les  législations 
étrangères  que  l'on  peut  rechercher  l'esprit 
d'une  de  ces  lois  qui,  comme  dans  l'espèce, 
ont  pour  objet  d'établir  la  démarcation  ,  si 
difficile  à  trouver ,  entre  l'intérêt  public  et 
l'intérêt  privé,  lois  qui  se  modifient  suivant 
les  idées,  de  chaque  époque  et  de  chaque 
nation. 

Toutefois  si  quelques-unes  d'entre  ces 
lois  étrangères  concèdent  à  l'inventeur  l'u- 
sage exclusif  de  l'invention  nouvelle,  le  sens 
de  ces  mots  n'est-il  pas  uniquement  que 
l'inventeur  pourra  seul  mettre  sa  décou- 
verte en  œuvre  pour  en  retirer  les  avantages 
industriels,  et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
s'attaquer  au  tiers  de  bonne  foi  qui  achète 
un  objet  chez  un  fabricant  faisant  métier 
de  confectionner  des  objets  semblables,  et 
s'annonçant  comme  autorisé  à  le  faire? 

Au  surplus  la  législation  qui  a  le  plus 
influé  sur  la  nôtre  résoud  cette  question 
contre  le  demandeur. 

La  loi  de  1791,  en  effet,  ne  renferme  rien 
dans  ses  dispositions,  et  particulièrement 
dans  son  article  12,  qui  puisse  venir  à  l'ap'^ 
pui  du  principe  exagéré  que  soutient  le  de- 
mandeur. 
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Cette  loi  accordait  bien  à  Tinventeur  un 
privilège  pour  retirer  les  avantages  de  son 
invention,  mais  elle  ne  loi  accordait  pas 
une  action  contre  Tacheteur  qai,  sans  pren- 
dre rinitialive  de  la  mise  en  œuvre,  ne  fait 
que  s'adresser  à  celui  qui  s'annonce  comme 
représentant  d'un  breveté. 

De  Pensemble  de  cette  loi  on  voi^  qu'elle 
ne  s'occupe  pas  du  simple  usage  par  suite 
d'achat,  mais  de  l'exploitation  industrielle 
de  l'invention. 

Quant  à  la  loi  française,  du  b  juillet  1844, 
cette  loi,  loin  d'accorder  à  l'inventeur  le 
privilège  exorbitant  réclamé  par  le  deman- 
deur ,  ne  loi  accorde  que  le  privilège  d'ex- 
ploiter à  son  proGl. 

Ainsi,  dans  l'espèce,  elle  ne  considérerait 
pas  comme  contrefacteur  la  société  de  Ma- 
riemonl  qui  n'a  fait  qu'acheter  un  produit , 
mais  bien ,  soit  la  société  de  Haine-Sainl- 
Pierre,  soit  le  sieur  Letoret,  qui  auraient 
exploité  la  découverte  en  fabriquant  l'objet 
pour  le  vendre  à  la  société  de  Mariemoht. 

Cela  résulte  de  la  discussion  où  l'on  voit 
que  les  changements  de  rédaction  que  cette 
loi  a  subis  ont  eu  pour  objet  de  distinguer 
deux  cas  :  le  premier,  celui  du  fabricant  qui 
«st  toujours  présumé  connaître  le  privilège 
du  breveté  ;  le  second,  celui  du  débitant  à 
l'égard  duquel  il  faut  qu'il  soit  établi  qu'il 
a  agi  sciemment.  Et  il  est  à  remarquer  que 
la  loi  de  1844  précitée  pose  un  principe 
beaucoup  plus  large  que  celui  dont  la  dé- 
fenderesse a  besoin  ;  celte  dernière  n'a  rien 
débité,  n'a  rien  vendu ,  elle  se  trouve  donc 
dans  une  position  beaucoup  plus  favorable 
que  le  débitant,  qui  ne  pourrait  être  pour- 
suivi qu'autant  qu^n  établit  sa  complicité 
avec  le  fabricant. 

Là  jurisprudence  française  applique  ces 
lois  dans  le  sens  que  leur  donne  la  défen- 
deresse (voy.  l'arrêt  du  28  juin  1844;  Sirey, 
1844,1,  797)  qui  a  décidé  que  celui  qui 
a  acheté  de  bonne  foi  pour  ses  besoins  par- 
ticuliers une  machine  brevetée  n'est  point 
passible  des  peines  de  la  contrefaçon. 

C'est  donc  en  vain  que  le  demandeur 
cherche  dans  .les  lois  étrangères  un  appui 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  la  loi  belge. 

Du  reste ,  la  loi  belge  n'est  pas  la  même 
que  celles  de  1791  et  1844.  Celles-ci  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  aussi  explicite 
que  celle  de  l'article  6,  §  ^,  et  ne  repoussent 
pas  d'une  manière  aussi  expresse  le  sys- 
tème du  demandeur  que  la  loi  de  1817. 

Le  législateur  belge ,  sentant  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  le  moindre  doute  dans  une 


matière  où  l'intérêt  privé  est  constamment 
en  lutte  avec  l'intérêt  public,  a  inscrit  dans 
sa  loi  la  dispositioa  suivante  : 

<(  Les  brevets  d'invention  donnent  à  leurs 
<(  possesseurs  la  faculté...  de  poursuivre  de- 
<(  vant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient 
a  atteinte  au  droit  exclusif  qui  leur  aoraélé 
u  accordé  et  de  procéder  contre  eux  en  jus- 
u  tice  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  confiscation  à 
<(  leur  profit  des  objets  confectionnés  par  la 
«  partie  mentionnée  au  brevet  d'invention , 
i(  et  non  encore  vendus  ou  le  prix  d'acbat 

u  DES  OBJETS  QUI  SERAIENT  DÉJÀ  VENDUS,  Oinsi 

Il  que  d'instituer  une  action  en  dommages 
<(  et  intérêts  y  s'il  y  a  lieu.  » 

Ainsi  donc  le  brevet  s'arrête  vis-à-vis  de 
l'acheteur,  et  quand  l'objet  est  sorti  des 
mains  du  fabricant  le  droit  du  breveté  se 
borne  à  la  conGscation  du  prix  que  le  fa- 
bricant a  retiré  de  la  vente;  celle  disposi- 
tion reconnaît  ainsi  la  légitimité  de  la  pos- 
session de  l'acheteur ,  et  démontre  quec*é- 
tait  à  la  société  de  Haine-Saint-Pierre  que 
le  demandeur  aurait  dû  s'adresser. 

A  cet  argunnrent  si  décisif  le  pourvoi  ré- 
pond que  celle  disposition  prouve  tout  au 
plus  que  le  demandeur  n'aurait  contre  Ta- 
cheleur  que  des  dommages-intérêts  à  ré- 
clamer. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que  si  le  deman- 
deur a  le  droit  de  poursuivre  l'acheteur,  il 
doit  avoir  celui  de  confisquer  l'objet  dont 
la  détention  le  rendrait  seul  coupable,  ets*il 
ne  peut  confisquer  l'objet  une  fois  vendu  t 
c'est  parce  que  la  loi  reconnaît  légitime  la 
possession  de  l'acheteur;  que  dès  lors  cette 
possession  ne  constitue  pas  une  violation 
des  droits  do  breveté ,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-inlérêts. 

Le  pourvoi,  semblant  abandonner  sa  pre- 
mière explication  du  §  6 ,  en  donne  une  se- 
conde; selon  lui,  le  législateur  a  simplement 
eu  pour  but  de  disposer  pour  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter  en  statuant  pour 
le  plus  compliqué  d'entre  eux;  il  a  voulu 
par  la  même  disposition  fixer  le  principe 
général  qui  est  la  conGscation ,  et  fixer  la 
manière  de  l'appliquer  dans  le  cas  particu- 
lier, celui  où  l'objet  contrefait  est  aux  mains 
de  l'acheleur. 

C'est  là,  en  effet,  ce  qu'a  voulu  le  législa- 
teur, et  qu'a-t-il  décidé  pour  ce  cas  compli- 
qué? C'est  que  le  breveté  devra  s'adresser 
au  fabricant  pour  confisquer  le  prix  d'achat. 

Le  contrefacteur  n'est  pas  celui  qui,  sans 
rien  créer ,  va ,  sur  la  foi  de  la  position  que 
prend  un  fabricant ^  lui  acheter  une  ma- 
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chine  qae  celai-ci  a  annoncé  être  en  droit 
de  fabriquer;  mais  c'est  celui  qui,  se  posant 
en  créateur  de  l*objet  breveté ,  se  met  en 
concurrence  avec  le  breveté,  c'est,  en  un 
mot,  le  fabricant,  c'est  lui  seul  qui  porte 
alleinte  au  droit  du  breveté. 

L'acheteur,  dit-on,  est  le  véritable  auteur 
de  la  contrefaçon,  car  sans  lui  le  fabricant 
n'eût  jamais  fabriqué. 

Le  contraire  seul  est  vrai  ;  l'acheteur  ne 
s'adresse  à  un  fabricant  que  parce  que  celui- 
ci  fait  profession  de  fabriquer  cette  espèce 
de  machine. 

Le  demandeur  sait  très-bien  que  les  ma- 
chines dont  s'agit  sont  connues  dans  le  Hai- 
naut  sous  le  nom  de  système  Letoret;  que 
nombre  de  houillères  en  sont  pourvues  et 
les  ont  acquises  de  la  société  de  Haine- 
Saint-Pierre ,  qui  s'annonçait  comme  les 
confectionnant  <l'après  ce  système ,  et  le 
demandeur. le  sait  à  tel  point  qu'il  poursuit 
toutes  ces  sociétés  houilleresses. 

Ce  n'est  donc  pas  l'acheteur  qui  est  l^u- 
teur  de  la  contrefaçon ,  vraie  ou  prétendue , 
les  auteurs  sont  ceux  sans  lesquels  elle  n'au- 
rait jamais  eu  lieu,  c'est  la  société  de  Haine- 
Saint-Pierre  ou  Letoret ,  et  l'esprit  de  la  loi 
de  1817,  qui  doit  être  nécessairement  de 
déclarer  contrefacteur  l'auteur  seul  de  la 
contrefaçon  ,  ne  permettait  pas  au  deman- 
deur d'intenter  son  action  contre  la  société 
de  Mariemont. 

Le  principe  qui  d'ailleurs  a  dirigé  le  lé- 
gislateur ,  ce  n'est  pas  le  seul  intérêt  privé , 
mais  la  conciliation  de  cet  intérêt  avec  l'in- 
térêt public;  or,  le  système  du  pourvoi, 
c'est  l'anéantissement  de  l'intérêt  public.  En 
effet,  si  rien  n'est  plus  juste  que  d'exiger  du 
fabricant  qu'avant  de  fabriquer  il  s'informe 
s'il  a  le  droit  de  le  faire,  on  ne  peut  imposer 
celle  recherche  à  l'acheteur  sans  nuire  con- 
sidérablement au  commerce ,  et  lorsque  le 
demandeur  se  plaint  de  ce  que  le  système 
de  la  cour  d'appel  est  l'anéantissement  de 
son  droit  en  le  mettant  à  la  merci  des  con- 
sommateurs ,  il  oublie  que  si  l'on  confec- 
tionne en  Hainaut  des  machines  en  fraude 
de  ses  droits ,  et  si  les  consommateurs  en 
font  usage  ,  il  doit  se  l'imputer ,  c'est  parce 
qu'il  a  laissé  le  sieur  Leloret  se  prétendre , 
à  tort  ou  à  raison ,  inventeur  de  ces  ma- 
chines, c'est  à  raison  de  son  inaction  quo 
tous  ont  pu  croire  que  le  sieur  Letoret  élait 
véritablement  l'inventeur  de  ces  machines. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation ,  tiré  de  la  violation  de  l'article  6 
de  la  loi  du  25  janvier  1817  ,  et,  par  voie 
de  conséquence  ,  de  la  violation  de  l'article 
1"  de  la  même  loi  : 

Attendu  que  pour  porter  atteinte  aux 
droits  de  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'in- 
vention, et  pour  qu'un  individu  puisse  être 
réputé  contrefacteur  et  passible  des  peines 
établies  par  la  loi  du  25  janvier  1817,  il 
faut  qu'il  ait  pris  la  position  que  le  proprié- 
taire du  brevet  a  seul  le  droit  de  prendre 
ou  de  concéder,  c'est-à-dire  il  faut  que  cet 
individu ,  s'appropriant  la  découverte  ou 
l'idée  créatrice  du  breveté,  ait  lui-même 
confectionné  ou  vendu  l'objet  mentionné 
au  brevet,  ou  bien  encore  qu'il  9it  autorisé 
un  tiers  fabricant  à  confectionner  et  vendre 
ledit  objet ,  confection  et  vente  que  ce  fa- 
bricant n'aurait  pas  faites  sans  celte  autori- 
sation ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  écarté 
comme  non  pertinents  et  irrelevants  les 
faits  d'où  le  demandeur  voulait  faire  résul- 
ter la  preuve  que  la  société  défenderesse 
avait  confectionné  elle-même  la  machine  à 
l'aide  de  laquelle  elle  exhaure  les  eaux  de 
ses  mines ,  et  pour  laquelle  le  demandeur 
prétend  avoir  obtenu  un  brevet  d'invention, 
et  la  décision  de  la  cour  d'appel ,  en  appré- 
ciant les  faits ,  étant  souveraine  sur  le  point 
de  savoir  si  la  société  de  Mariemont  avait 
elle-même  confectionné  la  machine  dont 
s'agit,  il  s'ensuit  que  celle  société  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  porté  atteinte 
au  droit  du  demandeur  du  chef  qu'elle  au- 
rait elle-même  confectionné  une  machine 
pour  laquelle  le  demandeur  aurait  obtenu 
un  brevet; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
constate  également  que  la  société  défende- 
resse n'a  fait  l'acquisition  de  cette  machine 
que  pour  son  usage  personnel  ;  qu'elle  ne 
peut  donc  pas  davantage  être  envisagée 
comme  ayant  attenté  au  droit  du  deman- 
deur du  chef  de  vente  de  l'objet  breveté; 

Attendu  que  la  société  défenderesse ,  en 
commandant  à  la  société  de  Haine-Saint- 
Pierre  la  confection  d'une  machijie  propre 
à  extraire  les  eaux  de  ses  mines,  et  du  genre 
de  celles  que  ladite  société  de  Haine-Saint- 
Pierre  élait  en  possession  de  confectionner, 
n'a  pas  cessé  de  rester  dans  la  position  d'un 
simple  acheteur  consommateur  qu'on  ne 
peut  assimiler  à  celui  qui,  se  mettant  à  la 
place  du  breveté ,  autorise  un  fabricant  à 
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confectionner  et  vendre  Tobjel  mentionné 
au  brevet  ; 

Qae  la  distinction  entre  Tacheteur  con- 
sommateur et  celui  que  la  loi  répute  con> 
trefacteur  pour  avoir  autorisé  un  fabricant 
à  confectionner  Tobjet  breveté  en  se  posant 
en  concurrence  avec  fauteur  de  la  décou- 
verte résulte  clairement  de  l'article  6 ,  lit- 
ierab,  de  la  loi  du  25  janvier  1817  où  Ton 
voit  que  la  conâscation  de  Tobjet  contrefait 
8*arréte  vis-à-vis  de  Tacheteur  et  se  conver- 
tit en  confiscation  du  prix  que  le  contrefac- 
teur a  retiré  de  la  Tente;  que  cette  disposi- 
tion prouve  en  même  temps  que  la  loi 
envisage  comme  légitime  la  possession  de 
Tacheteur,  sans  quoi  elle  eût  frappé  de  con- 
fiscation Tobjet  contrefait  aussi  bien  dans 
les  mains  de  Tacheteur  qu*en  celles  du  fa- 
bricant contrefacteur;  qu*enfin  la  légitimité 
de  la  possession  de  Tacheteur  dérive  du 
même  principe  ou  d'un  principe  ayant  au 
moins  la  plus  grande  analogie  avec  celui" 
consacré  par  Tarticle  S280  du  code  civil; 

Attendu  que  le  législateur,. dont  le  buta 
été,  dans  la  loi  du  25  janvier  1817,  de  con- 
cilier rintérét  public  avec  l'intérêt  privé  de 
rinventeur ,  n'aurait  pu  consacrer  le  sys- 
tème du  demandeur  sans  porter  une  grave 
atteinte  au  premier  de  ces  deux  intérêts , 
car  s*il  est  juste  d'exiger  du  fabricant  qu'il 
s'enquière  avant  de  fabriquer  s'il  a  le  droit 
de  le  faire ,  et  si  par  là  il  ne  porte  point 
atteinte  à  des  droits  acquis,  on  n'aurait  pu 
exiger  de  la  masse  des  acheteurs  une  sem- 
blable recherche  sans  entraver  le  commerce, 
et  par  suite  sans  blesser  gravement  l'intérêt 
public  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  deman- 
deur prétend  qu'en  vertu  de  l'article  6,  lit- 
tera  é,  l'acheteur  peut  être  soumis  à  des 
dommages-intérêts,  car,  outre  que  cet  ar- 
ticle ne  dit  rien  de  semblable ,  c'est  que  les 
dommages  et  intérêts  que  cet  article  permet 
de  prononcer  ne  constituent  qu'un  complé- 
ment d'indemnité  dont  le  contrefacteur  peut 
être  passible ,  et  notamment  au  cas  où  la 
confiscation ,  ne  portant  que  sur  le  prix  de 
vente ,  le  contrefacteur  aurait  vendu  l'objet 
pour  un  prix  inférieur  à  celui  que  l'inven- 
teur en  aurait  retiré; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  rejetant 
les  prétentions  formées  par  le  demandeur 


(*)  Voy.  conf,  Brux. ,  cour  de  cass. ,  9  juillet 
1831  {Pasic.y  à  cette  date);  4  novembre  1840 
(Jur.  du  xix«  nècle,  1840,  1,  H4).  —  Contra  ; 


à  charge  de  la  société  défenderesse ,  loin 
d'avoir  contrevenu  aux  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  les  a  sainement  interprétés; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  pareille  somme  pour  indemnité 'envers  la 
partie  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  15  janvier  1853.  —  l'«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Gerlache,  premier  prés.  -—  Rapp. 
M.  Peteau.  —  ConcL  conf,  M.  Leclercq, 
proc.  gén.  —  PL  MM.  Marceliset  Jollrand, 
S  M.  Dolez. 


CONCILIATION  (citatioîi  xw).  —  Hoissieb 

GOHPÉTXnT. 

Eai  nul  l'exploit  de  ciiation  en  canoiiiaiion 
notifié  par  un  huissier  qui  n'est  pas  celui 
de  la  Justice  de  pais  du  domicile  du  défen- 
deur, alors  qu'il  ne  conste  ni  de  l'empêche- 
ment de  ce  dernier  ni  du  pouvoir  spécial 
exigé  par  l'article  4  du  code  de  procédure 
civile.  (Code  de  proeéd.,  art.  4, 59.) 

L'art,  1030  du  code  de  procédure  civile,  aus 
termes  duquel  aucun  exploit  ou  acte  de 
^procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  pronon- 
cée par  la  loi,  n'est  applicable  qu^aux  actes 
qui  ont  une  valeur  juridique  intrinsèque{*]. 
(Code  de  proc,  art.  1030.) 

(  HAROTEAU  ,  —  C.  HANOTEAU. ) 

Les  faits  de  cette  cause ,  la  décision  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont,  ainsi 
que  l'arrêt  attaque,  sont  rapportés  dans  ce 
recueil,  année  1851,  S«  partie,  p.  5. 

Trois  moyens  de  cassation  étaient  pré- 
sentés à  l'appui  du  pourvoi. 

Premier  moyen  :  —  Violation  et  fausse 
application  des  articles  4^  52  et  10  du  code 
de  procédure  civile ,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  prononcé  la  nullité  de  l'exploit 
d'assignation  en  conciliation,  tandis  que  ces 
articles  ne  prononcent  pas  de  nullité. 

Et  fausse  application  du  décret  des  21 
septembre-13  novembre  1791 ,  qui  pro- 
nonce cette  nullité,  mais  seulement  pour 
les  exploits  de  conciliation  faits  dans  la  ville 
de  Paris. 

Vainement,  disaient  les   demandeurs, 


Carré ,  Lois  de  la  procédure  civile,  art.  4  ;  Tho« 
mine  Desmazares ,  loc,  cit,  ;  cour  de  France , 
6  juillet  1844  (Pa«ic.,  à  cette  date). 
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soutient-oo  ,  paur  écarter  rapplication  da 
principe  consacré  par  Tarlicle  1030,  diaprés 
lequel  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré 
nul  si  la  nullité  n*en  est  pas  prononcée  for- 
mellement par  la  loi,  que  la  nullité  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  entachés  d'irrégularité 
dans  les  formes  exlrinsèques  ,  car  celte  ob- 
jection est  repoussée  par  la  généralité  des 
termes  de  cet  article  qui  embrassent  iout0 
contravention  commise  par  Tofficier  minis-* 
lériel  chargé  de  noliGcr  Pacte;  qu'elle  soit 
relative  aux  devoirs  de  sa  profession  ou  aux 
formes  de  l'acte,  il  aura  encouru  Taroende, 
mais  l'acte  sera  respecté,  si  la  loi  n'en  a  pas 
prononcé  la  nullité. 

L'huissier  d'un  tribunal  qui  embrasse  le 
ressort  d'une  justice  de  paix,  mais  qui  n*est 
pas  attaché  spécialement  à  celle-ci,  n'est  pas 
pour  cela  sans  caractère  ou  radicalenoent 
incompétent  pour  faire  un  exploit  qui  con- 
cerne cette  justice  de  paix.  Il  commet  une 
contravention  aux  règles  qui  régissent  sa 
profession ,  rien  de  plus.  Tous  les  huissiers 
'  d*uD  tribunal  ont  le  même  caractère;  leur 
faculté  d*agir  embrasse  même  un  cercle  plus 
étendu  que  ie  canton  de  la  justice  de  paix, 
ils  occupent  un  rang  plus  élevé  ^ue  celui 
de  l'huissier  spécialement  attache  à  cette 
justice. 

tt£n  principe,  dit  Dalloz,  s^  Huissierif 
arlicle  2,  n^"  6,  les  huissiers  ordinaires  sont 
compétents  pour  faire  toutes  espèces  de  no- 
tifications, à  moins  que  celles  qui  sont  ex- 
ceptées le  soient  à  peine  de  nullité.  Aucune 
loi  ne  déclare  nulle  celle  dont  il  est  ici 
question;  la  seule  peine  infligée  est  Tamende 
dont  le  taux  est  bien  suffisant  pour  prévenir 
les  abus.  >» 

*  Les  articles  4  et  Kâ  sont  fondés  du  reste 
sur  un  simple  motif  d'équité,  et  non  sur  un 
motif  d'ordre  public.  La  loi  a  voulu  assurer 
aux  huissiers  près  les  tribunaux  de  paix  une 
indemnité  à  raison  du  service  de  l'audience 
qu'ils  font  gratuitement  près  de  ces  tribu- 
naux ;  et  ce  qui  prouve  qu'il  n'existe  pas 
d^incompétence  dans  le  chef  des  autres 
huissiers,  ce  sont  les  articles  16  et  SO  du 
même  code  de  procédure  :  l'article  16 ,  qui 
porte  que  l'appel  des  jugements  de  la  jus- 
tice de  paix  ne  sera  pas  recevable  après  les 
trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  ou 
tel  autre  commis  par  le  juge  ;  d'oii  la  con- 
séquence que  si  un  autre  huissier  fait  la 
signiGcalion,  celle-ci  n'en  sera  pas  moins 
valable,  seulement  elle  n'aura  pas  l'effet  de 
faire  courir  le  délai  d'appel. 

H  en  est  de  même  du  délai  d'opposition 


dans  le  cas  de  Tarticle  âO  relativement  à  la 
signification  du  jugement  par  défaut. 

Les  articles  4  et  52,  16  et  SO  sont  corré- 
latifs ;  ils  ont  été  dictée  par  les  mêmes  mo- 
tifs ,  ils  doivent  avoir  la  même  portée. 

Les  demandeurs  argifmentaîent  aussi  de 
ce  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale , 
des  21  septembre -13  novembre  1791 ,  a 
prononcé  expressément  la  nullité  des  cita- 
tions devant  les  bureaux  de  conciliation , 
faites  dans  la  ville  de  Paris,  par  les  huissiers 
autres  que  ceux  attachés  aux  justices  de 
paix ,  et  de  ce  que  ce  décret  eût  été  inutile 
si  la  nullité  eût  existé  auparavant. 

Réponse.  —  11  faut  en  premier  lieu  écar- 
ter du  procès  la  prétendue  fausse  application 
des  articles  4  et  5S  du  code  de  procédure, 
parce  que,  s*agissant,  dans  l'espèce,  de  la 
valeur  juridique  d*ane  citation  en  conci- 
liation notifiée  par  un  huissier  autre  que 
celui  attaché  à  la  justice  de  paix,  c'est  avec 
raison  que  la  cour  d'appel  a  fondé  sa  déci- 
sion sur  les  articles  précités. 

Quant  à  la  ? iolation  de  ces  mêmes  arti- 
cles, tirée  de  ce  que  le  juge  a  prononcé  une 
nullité  qu'ils  ne  cemminent  pas,  et  ce  non- 
obstant la  disposition  de  l'article  1030,  il  y 
a  incompétence  absolue  dans  le  chef  de  tous 
huissiers  autres  que  ceux  spécialement  atta- 
chés aux  justices  de  paix  pour  faire  les  actes  * 
de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  au  procès. 

Pour  établir  cette  proposition ,  le  défen- 
deur passait  en  revue  toute  la  législation 
relative  aux  attributions  des  huissiers  en 
général  et  de  ceux  attachés  aux  justices  de 
paix  en  particulier.  Il  en  inférait  que  la  ci- 
tation en  conciliation  est  un  acte  que  Thuis- 
sier  de  la  justice  de  paix  a  seul  le  droit  de 
faire,  parce  qu'un  pouvoir  public  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  à  qui  la  loi  le  donne  ; 
que  si  un  autre  huissier  fait  la  citation ,  il 
fait  un  acte  radicalement  nul ,  la  loi  étant 
prohibitive  à  son  égard,  en  disant  par  quel 
officier  l'acte  doit  être  posé ,  et  en  établis- 
sant ainsi  une  des  conditions  de  sa  forme  , 
ce  qui  emporte  la  défense  de  le  faire  autre- 
ment ,  et  par  suite  la  nullité  de  l'exploit' 
comme  sanction  de  cette  défense  (loi  3, 
cod.  Justinien ,  de  legibus). 

Dans  l'espèce,  la  forme  est  substantielle, 
puisqu'il  s*agit  d'un  acte  public;  or,  la 
forme  interne  de  le!s  actes  tient  à  Tautorité 
publique;  c'est  cette  autorité  qui  donne 
l'existence  à  l'acte,  principe  qui  se  retrouve 
dans  les  articles  1317  et  1318  du  code  civil. 

L'acte  dont  l'arrêt  a  prononcé  la  nullité 
est  bien  l'œuvre  d'une  personne  investie  des 
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fonctions  d*huissier ,  mais  il  est  en  dehors 
des  altributions  de  cet  huissier.  L*aulorité 
pabliqae  fait  défaal  à  cet  acte  auquel  il 
manque  ainsi  la  condition  première  de  son 
existence  légale. 

La  disposition  de  Tarticle  1030  ne  con- 
cerne que  rinobservation  des  formalités 
secondaires  des  exploits  et  des  actes,  et  non 
Pomission  ou  la  violation  de  leurs  formes 
substantielles;  les  nullités  résultant  de  sem- 
blables omissions  ou  violations  doivent  être 
prononcées  par  le  juge,  aussi  bien  lors- 
qu'elles découlent  de  la  loi  que  quand  elles 
sont  textuelles. 

Le  défendeur  invoquait  à  Tappui  de  son 
système  un  arrêt  de  la  cour  de^cassation  de 
Belgique  du  4  novembre  1840;  un  autre 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  jugeant  en 
cassation,  du  9  juillet  1851  ,  et  la  doctrine 
des  auteurs. 

Quant  au  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale des  21  septembre-13  novembre  1791, 
cité  par  le  pourvoi  comme  ayant  été  fausse- 
ment appliqué,  il  faisait  observer  que  Tarrêt 
dénoncé  nes*y  référait  ni  explicitement,  ni 
implicitement;  que  d'alHeurs  on  trouvait 
dans  ce  décret  la  conGrmalion  du  principe 
que  les  actes  faits  par  les  officiers  publics 
en  dehors  de  leurs  attributions  sont  nuls. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  des  6-27  mars  1791  rela- 
tive au  nouvel  ordre  judiciaire ,  en  ce  que 
Tarrét  a  prononcé  la  nullité ,  alors  que  cet 
article  ne  prononce  qu'une  amende. 

Excès  de  pouvoir,  en  c&quele  juge  a 
ajouté  à  la  disposition  pénale  de  la  loi. 

Si  la  loi  n'a  pas  prononcé  elle-même  la 
nullité ,  c'est  qu'elle  a  considéré  comme 
suffisante  la  pénalité  édictée  par  elle  pour 
assurer  une  indemnité  aux  huissiers  atta- 
chés aux  justices  de  paix. 

C'est  contre  l'huissier  qui  a  manqué  aux 
devoirs  de  sa  profession  que  la  loi  a  porté 
une  peine,  tandis  que  Parrêt,  en  pronon- 
çant la  nullité  de  l'exploit,  fait  frapper  la 
peine  sur  la  partie  qui  cependant  n'a  com- 
mis aucune  taute. 

L'amende  que  prononce  le  juge  de  paix 
n'est  que  de  six  livres ,  et  l'exploit  serait 
nul,  tandis  que  dans  d'autres  cas,  beaucoup 
plus  graves  j  la  loi  prononce  des  amendes 
plus  fortes ,  en  respectant  néanmoins  l'acte 
posé  par  l'officier  ministériel  qui  encourt 
ces  amendes. 

L'arrêt  admet  en  principe  que  la  nullité 
est  indépendante  de  la  pénalité  que  la  loi 
prononce,  mais  c'est  là  une  thèse  qui  ne 


doit  être  admise  en  général  qu'avec  beau- 
coup de  réserve,  et  qui  doit  être  rejetée, 
dans  l'espèce ,  puisque  la  loi  ne  prononce 
pas  de  nullité.  Aussi,  sous  l'empire  de  la  loi 
des  6-27  mars  1791,  les  tribunaux  n'ont-ils 
jamais  prononcé  la  nullité  de  l'exploit ,  et 
le  code  de  procédure  n'a  posé  à  cet  égard 
aucun  principe  nouveau. 

Eéponse.  —  Autre  chose  est  la  valeur 
juridique  d'un  acte  et  la  peine  disciplinaire 
imposée  à  l'huissier  qui  n'a  pas  suivi  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ou  qui  a  franchi 
en  instrumentant  le  cercle  de  ses  attriba* 
tions. 

Si,  dans  ce  cas,  la  loi  des  6-27  mars  1791 
ne  s'est  occupée  que  de  la  peine  discipli- 
naire à  imposer  à  l'huissier ,  on  ne  peut  en 
inférer  que  le  législateur  a  entendu  laisser 
subsister  l'acte  dont  la  nullité  résulte  à  toute 
évidence  des  principes  rappelés  dans  l'exa- 
men du  premier  moyen  de  cassation. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 2,  24  et  29  du  décret  du  14  juin  1815 
combinés  avec  l'article  152  du  code  de  pro- 
cédure, et  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  22 
thermidor  an  viii,  relatif  à  la  nomination, 
à  l'installation  et  au  service  des  huissiers, 
en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  l'exploit 
n'indiquait  pas  le  caractère  qui  donnait 
qualité  à  l'huissier  qui  l'a  notifié. 

Tojas  les  huissiers  ont  le  même  caractère 
et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  leur  résidence. 

Dans  l'espèce,  lY  n'y  avait  point  par  consé- 
quent absence  de  caractère  dans  le  chef  de 
l'huissier  qui  a  «otifié  l'acte  dont  il  s'agit. 

Réponse,  —  Les  articles  invoqués  à  l'ap- 
pui du  troisième  moyen  ne  concernent  que 
les  huissiers  institués  pour  le  service  des 
cours  impériales  et  prévôtales,  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel,  ainsi  que 
les  tribunaux  criminels  ;  tous  ces  huissiers 
ont  sans  doute  le  même  caractère  et  peuvent 
faire  concurremment  tous  exploits  en  leur 
qualité  respective  d'huissier  près  ces  tribu- 
naux ,  mais  il  ne  résulte  nullement  de  là 
que  tous  les  huissiers  indistinctement  ont 
la  même  qualité,  le  même  caractère;  il  faut 
distinguer  notamment  les  huissiers  des  jus- 
tices de  paix  comme  ceux  de  la  cour  de 
cassation,  lesquels  remplissent  un  ministère 
spécial  auprès  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés. 

C'est  pour  ce  motif  que  là  cour  de  cassa- 
tion de  France ,  par  un  arrêt  du  1"  février 
1808,  a  décidé  u  que  les  huissiers  de  la  cour 


COUR  DE  CASSATION. 


SI» 


^ssatîon  sont  les  seuls  auxquels  la  loi 
\caractère  pour  instrumenter  dans  les 
tde  la  compétence  de  cette  cour; 
que ^^^^ifîca lion  d'un  arrêt  d'admission 
faite  pj^wi  huissier  du  tribunal  de  pre- 
mière i^^^e  dans  la  commune  où  siège 
la  cour^^kation  est  nulle,  cet  huissier 
n'ayant  pal^wtrac/ère  légal  pour  faire  la 
notificalion, 


M.  le  procuri 
au  rejet  du  poul 
irent  dans  ceux  ( 


l^néral  Leclercq  a  conclu 
gar  des  motifs  qui  ren- 
rrêt. 


LÀ  COUR  ;  —  Sur  les^M^moyens  de 
cassaUtt^irés  de  la  viola tioRm^^^cles  4, 
ëâ  cij^^^^code  de  procédur^Bl^^en 
ce  qufl^^^^Uaqué  a  prononcé  la 
de  l'exploi^^^^iylion  en  conciliatiol 
tandis  que  ce^^^^^ne  la  prononcent 
pas; de  la  fausse  apl^Mûn  du  décret  des 
âl  septembre-15  noveffl^^H^],  qui  ne  la 
prononce  que  pour  les  exp^BUls  dans  la 
ville  de  Paris;  de  la  viola  tion^^^^cle  15 
de  la  loi  des  6-27  mars  1791 ,  eMBk^cès 
de  pouvoir ,  en  ce  que  Tarrêt  a  proi 
nullité  là  où  ledit  article  ne  prononce q1 
amende;  enfin  de  la  violation  des  articles^ 
24  et  39  du  décret  du  14  juin  1815  combi 
nés  avec  l'article  152  du  code  de  procédure 
civile  et  de  Tarticle  7  de  l'arrêté  du  22  ther- 
midor an  yiii,  relatif  à  la  nomination,  à 
rinstallalion  et  au  service  des  huissiers,  en 
ce  que  l'arrêt  a  décidé  que  l'exploit  dont  il 
s'agit  n'Indiquait  pas  le  caractère  qui  don- 
nait qualité  à  l'huissier  qui  l'a  notifié  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4  et 
Si2  du  code  de  procédure  civile,  les  huissiers 
attachés  au  service  de  la  justice  de  paix  sont 
les  seuls  auxquels  la  loi  donne  qualité  pour 
notifier  les  citations  en  conciliation  deyant 
ce  tribunal ,  à  moins  qu'en  cas  d'empêche- 
ment de  ces  fonctionnaires,  un  autre  huis- 
sier n'ait  été  commis  par  le  juge  à  cette  fin 
spéciale;  qu'il  suit  de  là  qu'un  huissier 
étranger  à  la  justice  de  paix  qui ,  en  l'ab- 
sence de  délégation,  cite  en  conciliation 
devant  cette  juridiction,  agit  sans  caractère 
légal  et  fait  un  acte  radicalement  nul, 
n'ayant  pas  d'existence  comme  acte  authen- 
tique ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  peine 
disciplinaire  que  l'huissier  peut  encourir  de 
ce  chef,  la  nullité  de  son  exploit  ne  doit  pas 
moins  être  déclarée  par  le  juge,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi,  l'article  1050  du  code  civil,  qui  exige 


cette  condition  pour  que  les  exploits  puis- 
sent être  annulés,  ne  pouvant  comprendre 
dans  sa  disposition  les  actes  qui  n'ont  au- 
cune valeur  juridique  intrinsèque  pour 
avoir  été  posés  par  des  fonctionnaires  en 
dehors  du  cercle  de  leurs  attributions; 

Attendu  que  la  cour  d'appel ,  après  avoir 
reconnu  en  fait  que  l'huissier  Ronveaux 
n'est  {)as  attaché  à  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Beaumont  devant  laquelle ,  par 
son  exploit  du  28  janvier  1846,  il  a  cité 
en  conciliation  le  défendeur  en  cassation , 
et,  d'autre  part,  qu'il  ne  constait  point  lé- 
galement qu'il  aurait  été  délégué  à  cet 
effet  par  le  juge,  n'a  pu,  en  déclarant  ledit 
exploit  nul,  faire  une  fausse  application 
du  décret  des  21  septembre-15  novembre 
1791,  qui  est  étranger  à  la  cause,  et  dont  la 
cour  ne  s'est  pas  occupée,  et  que,  loin  d'a- 
commis  un  excès  de  pouvoir,  elle  s'est 

ilraire  exactement  conformée  aux 
pmi^É|u|is  des  articles  4  et  52  du  code  de 
proceS^^^^,  et  n'a  pu  par  là  contreve- 
nir aux  aun^^^ffiosilions  invoquées  à  l'ap- 
pui du  ponrv^^^^ne  d'elle  n'ayant  pour 
objet  de  donne^^Bhuissiers  qui  ne  sont 
pas  attachés  au  serv^Mes  justices  de  paix 
l'attribution  spéciale ^^leur  refusent  les 
jUcles  4  et  52  précités^ 

ces  motifs ,  rejetf^f  pourvoi  ;  con- 
demandeurà  l'aMride  de  150  fr., 
à  uill^^^nnité  de  pareillHomme  envers 
le  défe^^^Mt  aux  dépensa 

Du  14  jan^^^5.  —  Wch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlac^^^|mier^Bés.  —  Rapp, 
M.  Marcq.  —  CmÊ^^^Ê^.  Leclercq, 
proc.  gén.  —  PL  MlMHHelis  et  Jottrand, 
§  M.  Dolez. 


1©  DÉMENCE.  — Interdiction.  —  Jugement. 

—  Effets  rétroactifs. 

2«  MANDAT.  —  Preuve.  —  Matières  gom« 

MERGIALES. 

5»  FAITS  PERTINENTS. —Preuve  rejetée. 

—  Ouverture  a  cassation. 

10  Les  actes  posés  par  le  dément  interdit,  an- 
térieurement au  jugement  gui  prononce 
l'interdiction,  ne  sont  pas  nuls  de  droit, 

11  entre  dans  les  attributions  du  juge  d'en 
vérifier  la  valeur.  (Code  civil,  art.  502,  504, 
1123.) 

2»  En  matière  commerciale  la  preuve  testi- 
moniale étant  admise,  le  juge  peut  recourir 
à  des  présomptions  pour  en  inférer  l'exis- 
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tence  d'un  mandai.  (Code  ci?i1,  art.  1553.) 
30  Le  refUê  du  juge  d'admettre  à  la  preuve  de 
faits  même  pertinents  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation,  (Gode  de  proc,  arti- 
cle 253.) 

(  HICH/ICXKOPS  ,    —    C.    T'KIlfT.) 

T'kint,  défendeur  en  cassation  ,  6t  assi- 
gner, devant  ie  tribunal  de  commerce  de 
Namur,  MichauzRops,  demandeur,  pour 
obtenir  payement  d'une  somme  de  1,548 
francs  89  cent. ,  restant  du  prix  de  mar- 
chandises fournies. 

Michaux -Rops  convint  que  les  obh'ga- 
tions  étaient  antérieures  à  Pinterdiclion  de 
sa  femme,  mais,  se  fondant  sur  ce  que  déjà 
elle  était  en  démence  notoire  et  enfermée 
dans  une  maison  de  santé  à  Tépoque  des 
obligations  prétendues,  il  conclut  à  Tincom- 
pétence  du  tribunal,  et  subsidiairement  au 
non-fondement  de  faction;  mais,  par  juge- 
ment du  16  avril  185S,  le  tribunal  se  dé- 
Clara  compétent  et  le  condamna  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  Tépouse  Michaux-Rops 
était  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  com- 
merce ; 

((  Attendu  que  Tétat  de  démence  ou  de 
maladie  dans  lequel  elle  a  pu  se  trouver 
depuis  1846,  alors  que  son  interdiction  n*a 
point  été  prononcée  à  cette  époque,  n'a  pu 
être  un  obstacle  à  ce  que  le  commerce  se 
continuât  en  son  nom  et  par  les  personnes 
qui  avaient  constamment  géré  les  affaires 
du  négoce  concurremment  avec  elle  ; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  et  pendant  la 
maladie  de  ladite  dame  Michaux ,  ses  deux 
filles,  Matbilde  et  Vïctorine,  ainsi  que  la 
demoiselle  FulviePoltelet,  en  qui  elle  avait 
toute  confiance,  sont  censées  avoir  reçu 
d'elle  un  mandai  pour  continuer  à  adminis- 
trer les  affaires  de  son  commerce  ; 

«<  Attendu  que  tout  mandant  est  respon- 
sable des  faits  de  son  mandataire  posés  dans 
les  limites  de  son  mandât; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  le  mari 
aurait  pris,  dès  1846,  la  patente  en  son  nom 
ne  peut  avoir  aucune  influence  ici,  puisqu'à 
son  vu  et  su,  et  sans  opposition  de  sa  part, 
le  commerce  a  toujours  continué  sous  le 
nom  de  la  dame  Michaux  ;  que  les  factures 
étaient  mises  en  son  nom  ,  et  que  la  corres- 
pondance était  signée ,  soit  par  les  demoi- 
selles  Michaux,  soit  par  Fulvie  Poltelet,  en 
leur  au  lilé  de  mandataires  de  la  dame  Mi- 


chaux  ;  qn^il  suit  de  ces  considérations  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  juger  de  la 
contestation,  se  déclare  compétent. 

u  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  créance 
n'est  point  contestée  et  qu'elle  est  exigible, 
adjugje  au  demandeur  ses  conclusions;  con- 
damne par  suite  le  défendeur,  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  son  épouse  interdite,  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  1,348  fr.  89  c. 
du  chef  de  marchandises  livrées  à  ladite 
épouse  du  défendeur;  le  condamne  aux  in- 
térêts judiciaires  et  aux  dépens.  )* 

Michaux  a  dénoncé  ce  jugement  à  la  cour 
de  cassation. 

Deux  moyens  étaient  proposés  pour  en 
obtenir  l'annulation. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles {^05,  1123  du  code  civil,  1983  ,  1541 
et  1333  du  même  code. 

D'après  l'article  303  du  code  civil ,  u  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront 
être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits.  » 

Le  demandeur  posait  en  fait  la  démence 
notoire  de  sa  femme  à  l'époque  où  les  obli- 
gations réclamées  avaient  été  contractées. 

On  n'a  pu  passer  au-dessus  de  ce  fait 
posé  sans  violer  l'article  303. 

Le  jugement  objecte  que  la  démence  n'a 
pu  empêcher  le  commerce  de  continuer  en 
son  nom  par  trois  mandataires  tacites  qu'il 
dénomme. 

C'est  violer  l'article  303. 

Avant  l'interdiction  l'épouse  légalement 
encore  capable  de  s'obliger  pour  son  com- 
merce pouvait  le  faire  de  deux  manières  : 

Par  elle-même. 

Par  mandataire. 

Mais  une  fois  l'interdiction  prononcée, 
elle  opère  une  sorte  d'effet  rétroactif,  en  ce 
sens  que  les  actes  passés  avant  l'interdiction 
sont  nuls  si  la  cause  de  l'interdiction  exis- 
tait notoirement  à  l'époque  où  les  actes  ont 
été  faits. 

C'est  ce  qui  était  posé  en  fait. 

Les  obligations  contractées  par  la  femme 
elle-même  sont  nulles  ,  parce  que  la  volonté 
qui  les  contracte  est  frappée  par  l'effet  ré- 
troactif de  l'interdiction  ;  les  obligations 
contractées  par  le  mandataire  sont  nulles, 
parce  que  la  volonté  qui  avait  donné  nais- 
sance au  mandat,  et  lui  continuait  seule 
l'existence,  n'étant  censée  persister  que  jus- 
qu'à révocation ,  est  frappée  par  l'effet  ré- 
troactif de  l'interdiction. 
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Le  prélenda  mandat,  s*il  avait  existé,  ne 
subsistait  plus,  il  tombait  du  moment  de  la 
démence,  parce  qu*il  n*y  avait  plus  de  vo- 
lonté capable  de  le  faire  perdurer. 

Ces  observations  suffisent  pour  dispenser 
d*enlrer  dans  des  développements  sur  la 
violation  de  Tarticle  1123. 

§  2.  Défaut  de  mandat. 

Oii  le  tribunal  de  commerce  a-til  été 
chercher  la  preuve  du  mandat  qu*il  attri- 
bue aux  demoiselles  Rops  et  Pottelet? 

Le  mandat,  dans  Tespèce,  ne  pouvait 
s'étal^lir  que  par  écrit  ;  en  admettant  une 
preuve  par  présomptions,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  articles  1985,  1541  et  1S45 
du  code  civil. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  far- 
ticle  2d5  du  code  de  procédure  et  de  Tar- 
licle  503  du  code  civil,  de  Particle  97  de  la 
constitution,  de  Tarticle  141  du  code  de 
procédure  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  par  défaut  de  motifs. 

Le  fait  posé  était  pertinent,  puisque  la 
la  loi  elle-même  Tadmet  dans  Tarticle  503  ; 
en  ne  Tadmettant  pas,  le  jugement  attaqué 
a  violé  Tarticle  253  du  code  de  procédure. 

Si  le  tribunal  de  Namur  voulait ,  malgré 
la  loi,  décider  que  le  fait  posé  n'était  pas 
pertinent,  il  devait  dire  pourquoi ,  ou  don- 
ner ses  motifs  à  cet  égard ,  il  n*en  a  pas 
donné,  il  faut  donc  casser  de  ce  chef  encore. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Ce  n'est 
que  par  la  prononciation  du  jugement  d'in- 
terdiction que  l'interdit  devient  incapable 
de  s'obliger  :  c'est  ce  qui  résulte  des  articles 
1124  et  502  du  code  civil. 

A  la  vérité  les  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction peuvent  être  annulés;  c'est  la  dis- 
position de  l'article  503  du  code  civil. 

Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  ces  actes 
seront  annulés,  mais  seulement  qu'ils  pour- 
ront l'être ,  d'où  il  résulte  que  la  loi  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des 
magistrats  pour  prononcer  ou  ne  pas  pro- 
noncer la  nullité  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  et  selon  ce  qui  est  le 
plus  juste  et  le  plus  équitable. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  jugement  attaqué; 
or ,  cela  échappe  à  l'examen  de  la  cour  de 
cassation. 

Quant  à  l'existence  du  mandat,  il  s'agit 
ici  d'aflfaires  de  commerce,  cela  est  jugé  par 
la  décision  sur  la  compétence  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Dès  lors  la  preuve  testimoniale  était  ad- 
missible (Troplong,  article  1985,   n<»  142 
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et  137),  par  suite  le  jugement  attaqué  a 
donc  pu  admettre  des  présomptions  (arti- 
cle 1353). 

Réponse  au  deuxième  moyen,  -^  Les  ar- 
ticles 253  du  code  de  procédure  et  503  du 
code  civil  donnent  au  juge  une  faculté,  et  ne 
sont  pas  impératifs;  ils  n*ont  pu  être  violés. 

Quant  aux  motifs ,  tous  les  motifs  pouf 
condamner  à  payer  sont  autant  de  motifs 
pour  ne  pas  admettre  la  preuve  offerte ,  le 
jugement  attaqué  était  donc  motivé. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARH&t* 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
consistant  dans  la  violation  des  articles  503 
et  1123  du  code  civil  et  des  articles  1985, 
1341  et  1343  du  même  code  t    . 

En  ce  que  1<^  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'interdiction  de  l'époiise  du  demandeur , 
quoique  postérieur  en  date  à  la  livraison 
des  marchandises  dont  le  défendeur  réclame 
le  prix,  doit  avoir  un  effet  rétroactif,  annu- 
ler les  obligations  et  faire  cesser  le  mandat, 
s'il  avait  existé,  puisque  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  où 
les  marchandises  ont  été  livrées; 

2<>  En  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
l'existence  d'un  mandat  d'après  des  pré- 
somptions, tandis  qu^il  ne  pouvait  admettre 
que  la  preuve  écrite; 

Attendu  que,  d'après  l'article  502  du  code 
civil,  l'interdiction  a  son  effet  du  jour  du 
jugement,  et  que  les  actes  passés  postérieu- 
rement par  Tinterdit  sont  nuls  de  droit , 
mais  que  les  actes  passés  avant  l'interdiction 
ne  sont  point  nuls  de  droit ,  et  que  le  juge- 
ment d'interdiction  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
comme  le  prétend  le  demandeur; 

Attendu  qu^à  la  vérité  les  actes  antérieurs 
à  l'interdiction  peuvent  être  annulés  Si  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement 
à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  d'après 
l'article  503  du  code  civil ,  mais  que  cet 
article  ne  prononce  pas  la  nullité  de  droit 
de  pareils  actes,  et  qu'il  accorde  seulement 
au  juge  la  faculté  de  les  annuler;  d'où  il 
résulte  que  le  juge  doit  examiner  selon  sa 
conscience  et  sa  sagesse  si  la  justice  et  l'é- 
quité réclament  l'annulation  des  actes  qui 
ont  été  faits  avant  l'interdiction; 

Attendu  que  la  détermination  du  juge  à 
cet  égard  dépend  de  l'appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  ce  qui  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation. 

En  ce  qui  concerne  l'existence  du  mandat  : 
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Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une 
affaire  de  commerce;  que  ce  point  est  jugé 
par  un  jugement  qui  n'est  point  attaqué  de 
ce  chef  et  qui  ne  peut  plus  l'être  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  commerce  la 
preuve  testimoniale  est  admissible ,  et  que 
par  suite  le  jugement  attaqué  a  pu ,  comme 
il  Ta  fait,  admettre  des  présomptions  d'a- 
près l'article  15155  du  code  civil. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  255  du  code  de  pro- 
cédure ,  505  du  code  civil ,  97  de  la  consti- 
tution, 141  du  code  de  procédure,  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  fait  posé, 
de  la  démence  notoire  à  l'époque  où  les 
marchandises  ont  été  livrées,  était  pertinent 
et  admis  par  la  loi  elle-même  dans  l'article 
505  du  code  civil ,  et  qu'en  ne  l'admettant 
pas  comme  pertinent,  le  jugement  attaqué 
a  violé  ledit  article  505  et  l'article  255  du 
code  de  procédure  civile;  2<*  en  ce  qu'en 
supposant  qu'on  pût  écarter  ce  fait  comme 
non  pertinent,  le  jugement  attaqué  n'a 
donné  aucun  motif  pour  établir  cette  non- 
pertinence  ; 

Attendu  que  les  articles  255  du  code  de 
procédure  civile  et  505  du  code  civil  ne  sont 
pas  impératifs;  qu'ils  donnent  aux  juges 
une  faculté  dont  ils  font  ou  ne  font  pas 
usage  d'après  leur  conscience,  ce  qui  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  que  les  motifs  que  le  jugement 
attaqué  a  donnés ,  tant  sur  la  compétence 
que  sur  le  fond ,  pour  condamner  le  de- 
mandeur, sont  suffisants  pour  justifier  la 
non-admission  de  la  preuve  offerte,  et  sont 
conformes  aux  principes  de  droit  et  d'équité 
consignés  dans  la  loi  11 ,  §§  2 ,  5  et  4 ,  ff., 
de  instiioria  actione  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  pareille  somme  pour  indemnité  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  10  février  1855.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  l**'  prés.  —  Rapp,  M.  Joly. 
—  ConcL  conf,  M.  Leclercq ,  proc.  gén.  — 
PL  M.  Dolez,  §  MM.  Vandievoet  etFontainas. 


DÉCHÉANCE  DE  L'ÉTAT  MILITAIRE.  — 

P£1NE  FLÉTRISSANTE  OU  IRFAMATITE,  —  CrIME 


(*)  Voy.  dans  le  commentaire  de  M.  Gérard , 
substitut  de  Pauditeur  général,  le  texte  de  deux 
arrêts  rendus  dans  ce  sens  en  1853  et  en  1859 


C0RREGTI0NNAL1SÉ. 
NBLLE. 


—    Peiive  correction- 


La  déchéance  de  l'état  militaire  ne  peut  être 
prononcée  contre  celui  qui  n'a  été  con- 
damné qu'à  une  peine  correctionnelle  du 
droit  commun ,  par  application  de  la  loi 
du  \6mai  1849  (<).  (Gode  pénal  militaire, 
articles  20  et  21  ;  code  pénal,  articles  28, 49.) 

(kums,  —  c.  l'aud.  gén.) 
arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  et  déduit  de  la 
violation  des  articles  28  et  42  du  codepénai 
commun,  20  et  21  du  code  pénal  militaire, 
en  ce  qu'il  a  été  déclaré  déchu  de  l'état  mi- 
litaire : 

Vu  lesdits  articles,  ainsi  que  les  articles  7 
et  8  du  code  pénal  commun; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  âO  et 
21  cités,  la  déchéance  de  l'état  militaire  ne 
peut  être  prononcée  que  conlre  le  militaire 
qui  a  été  condamné  à  une  peine  flétrissante 
ou  infamante  ; 

Attendu  que  l'emprisonnement  et  Ta- 
mende  ne  sont  pas  des  peines  flétrissantes 
ou  infamantes ,  ni  d'après  les  dispositions 
du  code  pénal  commun,  ni  d'après  les  dis- 
positions du  code  pénal  militaire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur, déclaré  coupable  d'avoir  commis  an 
faux  en  écriture  privée ,  n'a  néanmoins  été 
condamné ,  à  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes admises  en  sa  faveur,  qu'à  deax 
années  d'emprisonnement  et  à  un  mois  de 
détention  en  remplacement  de  l'amende 
comminée  par  l'article  164  du  code  pénal 
commun  ,  ainsi  à  des  peines  auxquellesau- 
cune  loi  n'avait  attacl^é  la  déchéance  de 
l'état  militaire; 

D'oii  il  suit  qu'en  appliquant  au  deman- 
deur cette  aggravation  pénale,  la  cour  mili- 
taire a  violé  les  articles  ci-dessus  cités  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  militaire  rendu  le  18  décembre 
18t{2;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  Tar- 
rêt  annulé;  renvoie  la  cause  devant  la  même 


par  la  haute  cour  militaire.  —  Voy.  la  loi  du 
8  janvier  1817,  article  57. 
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cour,  composée  d*aulres  juges,  pour  y  être 
statué  sur  Tappel  interjeté  par  le  deman- 
deur du  jugement  rendu  à  sa  charge  par  le 
conseil  de  guerre ,  siégeant  à  Anvers ,  le  6 
novembre  185â. 

Du  8  mars  18155.  —  â«  ch.  ->  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf,  H.  Delebecque ,  premier  avoc. 
géo.  —  PL  M.  Domus. 


PROCÈS-VERBAUX.  -  Preuve.  -  Trans- 
port    DES     LETTRES.      —      GeRDARHES.     — 

Qualité. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  des  gendar- 
mes y  pour  constater  des  contraventions  à 
l'arrêté  du  27  prairial  an  ix ,  font  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire  (*). 

Consèquemment ,  le  juge  contrevient  à  l'ar- 
ticle 154  du  code  d'instruction  criminelle, 
lorsqu'en  absence  d'audition  d'aucun  té- 
moin^ il  déclare,  malgré  le  procès-verbal , 
que  la  prévention  n'est  pas  suffisamment 
établie  {^). 

ARRÊT. 

LÀ  COOR  ;  —  Vu  les  articles  5  et  5  de 
rarrélé  du  â7  prairial  an  ix ,  et  Tarticle  154 
du  code  d*instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  les  articles  3  et  5  de  Tarrété 
du  27  prairial  an  ix  chargent  spécialement 
la  gendarmerie  nationale  de  rechercher  et 
de  constater  les  contraventions  aux  lois  rela- 
tives au  transport  des  lettres  ; 

Attendu  quUl  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  dispositions  avec  i*article  154  du 
code  d'instruction  criminelle  que  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gendarmes  au  sujet 
des  contraventions  auxdites  lois  font  foi  de 
leur  contenu,  s'ils  ne  sont  détruits  par  une 
preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par 
deux  gendarmes,  le  50  septembre  1852, 
constate  qu'ils  ont  saisi  ce  jour ,  sur  le  con- 
ducteur de  la  voiture  du  défendeur ,  entre- 
preneur de  roulage,  deux  lettres,  l'une  ca- 
chetée ,  l'autre  non  cachetée; 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  qu'en  pre- 


(<)  Cassation  de  France ,  22  avril  1830. 

n  Cassation  de  Belgique,  14  août  1848  (Paaic, 
1848,  p.  380);  15  février  1842  {Pasic,  1842, 
p.  67  ;  Bull.,  p.  98). 

(5)  Pasin.,  t.  1 ,  p.  93,  181,  183,  206  et  246. 


mière  instance  ou  en  instance  d*appel  ce 
procès-verbal  ait  été  combattu  par  aucune 
preuve  contraire;  d'où  il  suit  que  foi  devait 
rester  à  son  contenu  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement  d'Anvers, 
saisi  de  l'appel  interjeté  par  le  ministère 
public  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  la  même  ville,  qui  avait 
renvoyé  le  défendeur  des  poursuites  sous 
prétexte  du  défaut  de  preuve  suffisante  ,  a 
confirmé  ce  jugement  par  le  même  motif, 
ce  en  quoi  ces  juridictions  ont,  l'une  après 
l'autre,  faussement  appliqué  l'article  159  du 
code  d'instruction  criminelle  et  expressé- 
ment contrevenu  aux  articles  154  et  161  du 
même  code,  et  aux  articles  5  et  5  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  ix  ; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc» 
Du  10  janvier  1853.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  -~  Rapp,  Bf.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  H.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


1"  CASERNEMENT.   —  Décrets  de  1810. 

— -  Arrêtés  de  1814. 
2°  MAGASINS   MILITAIRES.  —  Caserrb- 

HBNT. 

5»  CONVENTION.  —  Décrets  des  23  avril 
et  30  JUILLET   1810.  —  Interprétation. 

1°  Les  obligations  résultant  du  casernement 
des  troupes ,  imposé  aux  villes  par  le  ré- 
gime des  arrêtés  de  1814,  n'ont  pas  absorbé 
celles  qui  y  n'étant  pas  l'accessoire  du  loge- 
ment des  hommes  et  des  chevaux ,  étaient . 
spécialement  affectées  à  l'usage  des  bâti- 
ments cédés  auv  villes  par  les  décrets  des 
23  avril  et  Z(i  juillet  1810. 

Spécialement  :  Les  arrêtés  </e  1814,  sur  le  ca- 
sernement, n'ont  pas  absorbé  l'obligation, 
résultant  pour  la  ville  d'Anvers  des  dé- 
crets précités  </c  1810,  Je  faire  servir  l'hôtel 
de  Salm-Sabn,  pour  partie^  à  des  magasins 
militaires  (S).  (Décrets  des  23  avril  et  30  juil- 
let 1810.  —  Arrêtés  du  prince  souverain  des 
Pays-Bas  des  26  juin,  3  et  21  août  et  15  dé- 
cembre 1814.  Règlement  général  sur  le  ca- 
sernement, du  30  Juin  1814.) 


— Voy.  aussi  sur  ce  qui  concerne  le  casernement 
des  troupes ,  avant  les  décrets  des  23  avril  et 
30  juillet  1810  etjusqu^en  1814,  les  lois  des 
24  mai,  25,  27  et  30  juin,  4,  5  et  8  juillet  1791, 
et  le  règlement  du  23  mai  1792. 


SâO 
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3o  L'arrêté  royaî  du  20  décembre  1810  ^ut  a 
confirmé  la  ville  d'Anvers  dans  la  pleine 
propriété  de  l'hôtel  de  Salm-Salm  et  l'ar- 
rêté du  régent  qui  l'a  autorisée  à  disposer 
de  cet  hôtel,  n"* étant  ni  des  lois  ni  des  actes 
axant  l'autorité  de  la  loi,  il  entrait  dans  les 
pouvoirs  du  juge  de  décider  souveraine- 
ment que  ces  arrêtés  n'ont  pas  relevé  la 
ville  d'Jnvers  de  l'obligation  de  fournir  à 
l'État  des  magasins  militaires  résultant 
pour  elle  du  décret  du  ZO  juillet  1810. 

S»  Les  décrets  des  23  avril  et  30  juillet  1810 
ne  sont  pas  des  conventions.  En  consé- 
quence, l'article  1163  du  code  civil  ne  leur 
est  pas  applicable, 

(f.A  VILLE  dVrVERS,  —  G.  LE  MIR.  DE  LA  GUERRE.) 

Les  faits  de  celle  cause,  le  texte  do  décret 
da  30  juillet  1810 (non  publié) ,  la  décision 
du  tribunal  d*Ânvers  qui  avait  donné  gain 
de  cause  à  la  ville,  demanderesse  en  cassa- 
tion, ainsi  que  le  premier  des  arrêts  atta- 
qués de  la  cour  de  Bruxelles  qui  avait  admis 
la  ville  à  la  preuve  qu^elle  avait  fourni  à 
TEtatles  magasins  militaires  réclamés  d*elie, 
sont  rapportés  dans  ce  recueil,  année  1831, 
2«  part.,  p.  93  et  suiv. 

Après  les  enquêtes  ordonnées  par  Tarrêt 
du  27  juin  1849,  l'affaire  étant  revenue  à 
Taudience,  la  cour  de  Bruxelles  rendit,  le 
23  mars  1832,  Parrêl  suivant  : 

u  Quant  au  premier  moyen ,  invoqué  à 
Tappui  de  ses  conclusions  parla  ville  d*Ân- 
vers  intimée,  et  qui  tend  à  faire  déclarer 
que  l'affectation  spéciale  de  Thôtel  de  Salm- 
Salm  à  des  magasins  militaires,  résultant 
du  <]écret  du  30  juillet  1810,  se  trouverait 
absorbée  par  Tobligalion  générale  de  caser- 
nement, mise  à  la  charge  des  villes  de  gar- 
nison par  Tarrété  du  26  juin  1814,  et  que, 
par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  de 
piano  la  partie  de  la  demande  de  rappelant 
sur  laquelle  il  reste  encore  à  statuer,  ab- 
straction faite  du  point  de  savoir  si  elle, 
intimée,  aatleint  ou  non  la  preuve  à  laquelle 
elle  a  été  admise  : 

u  Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s*arréler 
à  ce  moyen ,  puisque,  loin  de  reconnaître 
que  la  ville  d^Anvers  se  trouve  affranchie  de 
toutes  les  obligations  spéciales  qui  lui  ont 
été  imposées  par  les  décrets  impériaux  des 
23  avril  et  30  juillet  1810,  lors  de  la  cession 
qui  lui  a  été  faite  de  rh6tel  de  Salm-Salm 
et  encore  d*aulres  bâtiments,  et  qu*elle  res- 
terait seulement  grevée  de  celles  résultant 
des  ordonnances  existantes  sur  le  caserne- 


ment ,  par  suite  des  arrêté  et  règlement 
rendus  sur  cette  matière  en  1814,  on  doit, 
au  contraire,  admettre,  comme  cela  résulte 
de  Tarrêt  du  27  juin  1849,  que  la  destina- 
tion de  rhôtel  de  Salm-Salm ,  en  ce  qa*il 
devait  servir  de  magasins  militaires,  n'ayant 
rien  d'incompatible  avec  les  dispositions 
des  arrêté  et  règlement  de  1814,  la  ville 
intimée  reste  spécialement  tenue  des  obli- 
gations qui  peuvent  lui  incomber  en  vertu 
des  décrets  précités  de  1810  ; 

u  Attendu  que  la  partie  intimée  a  été 
admise  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit 
qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  magasins  militai- 
res, des  locaux  suffisants  pour  le  remplace- 
ment des  magasins  auxquels  l'hôtel  de  Salm- 
Salm  était  destiné  d'après  le  décret  du  30 
juillet  1810; 

K  Attendu  que,  sous  la  dénomination 
générale  de  magasins  militaires ,  auxquels 
rhôlel  de  Salm-Salm  était  destiné ,  l'on  doit 
comprendre  les  magasins  pour  les  besoin» 
de  l'arme  du  génie;  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  le  décider  ainsi,  qu'il  est  établi,  par 
les  documents  du  procès,  que  l'hôtel  de 
Salm-Salm^  avant  comme  après  1810,  et 
même  jusqu'à  la  fin  de  1830,  s'il  a  servi  de 
logement  à  des  officiers  du  génie ,  a  aussi, 
mais  il  est  vrai,  en  partie,  servi  à  cette  arme 
de  magasins  ; 

«  Attendu  que  la  ville  d'Anvers,  en  prou- 
vant qu'elle  a  fourni  des  locaux  pour  des 
effets  d* habillements  militaires ,  n'a  pas  at- 
teint la  preuve  qui  lui  était  imposée,  puis- 
que c'est  là  une  obligation  qui  lui  incombe 
non  pas  en  vertu  des  décrets  de  1810,  mais 
par  suite  des  dispositions  générales  sur  la 
matière,  et  communes  à  toutes  les  villes  de 
garnison  en  vertu  des  arrêté  et  règlement 
de  1814;  que  ce  n'est  donc  pas  en  rempla- 
cement des  magasins  militaires  auxquels 
l'hôtel  de  Salm-Salm  était  destiné  qu'elle  a 
fourni  ces  locaux  ; 

«  Qu'elle  a  si  peu  fait  la  preuve  à  laquelle 
elle  a  été  admise,  que  même  des  dociT- 
ments  du  procès  résulte  son  défaut  d'avoir 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
un  local  pour  être  employé  à  des  magasins 
pour  le  génie,  comme  l'était ,  au  moins  en 
partie,  l'hôtel  de  Salm-Salm  ; 

u  Attendu  que,  d'après  ce  qui  a  été 
définitivement  décidé,  relativement  au  loge- 
ment des  officiers,  par  l'arrêt  du  27  juin 
1849 ,  et  sans  que  cela  puisse  en  rien  dimi- 
nuer les  obligations  mises  à  la  charge  de  la 
ville  d'Anvers  quant  au  logement  des  sons- 
officiers  et  soldats  (obligation  dont  l'exact 
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accompjîssemenl  par  elle  n*a  d'ailleurs  pas 
été  rais  en  question),  il  y  a  lieu,  comme  elle 
le  soutient,  de  lui  tenir  compte  de  ce  que 
Phôtel  de  Salm-Salm  n'était  qu'en  partie 
destiné  à  servir  de  magasins  militaires; 

u  Attendu  que,  pour  déterminer  aujour- 
d'hui quelle  était  la  partie  de  Tliôlel  de 
Salm-Salm  destinée  à  des  magasins  mili- 
taires ,  surtout  après  la  transformation  que 
ce  bâtiment  a  subie  depuis  1831 ,  il  ne  reste, 
en  Tabsence  de  tout  document  et  devant 
Pimpossibililé  d'arriver  à  un  résultat,  soit 
par  une  expertise,  soit  par  tout  autre  mode 
d'appréciation  ,  que  de  recourir  aux  termes 
mêmes  du  décret  du  30  juillet  1810,  qui 
porte  que  cet  hôtel  servirait  de  logement 
et  de  magasins  militaires; 

«t  Attendu^  que  si  ce  décret  lui-même  n'a 
pas  déterminé  expressément  dans  quelle 
proportion  cet  hôtel  servirait  comme  loge- 
ment et  comme  magasins  militaires ,  la  dé* 
cision  la  plus  équitable  qu'il  échoit  de 
prendre,  en  l'absence  de  tout  élément  de 
preuve  à  cet  égard,  en  présence  de  celle 
circonstance  du  procès  qu'aucun  reproche 
n'a  été  articulé  contre  (a  ville  intimée,  d^ 
ce  qu'elle  ne  remplissait  pas  exactement 
toutes  ses  obligations  quant  aux  logements 
militaires  des  sous-officiers  et  soldats ,  et 
inéme  d'après  le  texte  du  décret ,  est  de 
l'interpréter  coinme  s'il  avait  voulu  que  la 
moitié  de  l'hôtel  de  Salm-Salm,  aussi  bien 
dans  sa  partie  bâtie  que  dans  celle  non 
bâtie,  fût  destinée  à  des  logements  militai- 
res et  l'autre  moitié  à  des  magasins  militai- 
res, de  manière  qu'on  ne  peut  adjuger  à 
l'appelant  toute  sa  conclusion  principale, 
tendante  à  l'obtention  d'un  local,  à  l'usage 
de  magasins  militaires,  ayant,  comme  avait 
l'ancien  hôtel  de  Salm-Salm  et  les  quatre 
maisons  adjacentes,  une  contenance  de  sn- 
perûcie,  en  parties  bâties,  de  2,318  mètres 
et  en  parties  non  bâties  de  2,134  mètres  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  se  trouvant  privé 
d'an  local  pour  les  magasins  du  génie  aux- 
quels l'hôtel  de  Salm-Salm,  qui  était  destiné 
pour  moitié  à  des  magasins  militaires,  ser- 
vait antérieurement,  et  aucun  autre  local 
n'ayant  été  fourni  à  usage  de  ces  magasins 
par  la  ville  intimée,  il  y  a  lieu  de  la  con- 
damner à  mettre  à  la  disposition  de  l'appe- 
lant un  local ,  ayant  en  superflcie  bâtie  et 
non  bâtie  la  moitié  de  toute  la  contenance 
de  rhôtel  de  Salm-Salm  et  de  ses  dépendan- 
ces; 

«  Et  attendu,  d'un  côté,  que  la  ville  inti- 
mée retire  de  cet  hôtel  un  profit  particulier 
en  le  louant  à  l'Etat  depuis  le  16  juin  1831, 


pour  une  somme  annuelle  de  2,962  francs 
96  cent.  (1400  florins  des  Pays-Bas), il  est 
juste  d'adjuger  à  l'appelant,  pour  la  moitié 
bâtie  et  non  bâtie  du  susdit  hôtel,  et  ce, 
depuis  l'époque  susdite  du  16  juin  1831, 
une  somme  annuelle  de  1421  fr.  48  cent., 
qui  lui  sera  payée  par  l'intimée  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

u  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquelte  entendu  en  son  avis ,  la 
cour,  statuant  par  suite  de  son  arrêt  du  27 
juin  1849,  et  sans  s'arrêter,  comme  étant 
non  fondé ,  au  moyen  invoqué  par  la  ville 
intimée  et  qui  tend  à  faire  déclarer  que 
l'affectation  spéciale  et  partielle  de  l'hôtel 
de  Salm-Salm  à  des  magasins  militaires, 
en  vertu  du  décret  de  1810,  a  été  absorbée 
dans  l'obligation  générale  de  casernement 
mise  à  la  charge  des  villes  de  garnison  par 
l'arrêté  du  26  juin  1814,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a,  d'une 
manière  absolue,  déclaré  l'appelant  non 
fondé  dans  sa  demande;  émendant,  con- 
damne la  ville  intimée  â  mettre  â  la  dispo- 
sition dudil  appelant  un  local  à  l'usage  de 
magasins  militaires  ayant,  en  superficie, 
bâtie  et  non  bâtie,  la  moitié  de  la  contenance 
de  l'ancien  hôtel  de  Salm-Salm  et  de  ses 
dépendances ,  et ,  â  défaut  par  la  ville  inti- 
mée de  le  faire  dans  les  trois  mois  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  condamne 
cette  dernière,  dès  à  présent  pour  lors,  â 
payer  à  l'appelant,  à  litre  d'indemnité,  une 
somme  annuelle  de  2,000  francs;  la  con- 
damne également  à  lui  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  depuis  le  16juil}etl831, 
une  somme  annuelle  de  1481  fr.  48  cent., 
montant  de  la  moitié  du  loyer  annuel  perçu 
par  ia  ville  du  chef  de  la  location  de  l'ancien 
hôtel  de  Salm-Salm;  condamne  l'appelant  et 
la  ville  intimée  chacun  à  la  moitié  des  dé- 
pens des  deux  instances.  » 

il  ne  s'agissait  plus,  devant  la  cour  de 
cassation, que  du  point  de  savoir  si,  parles 
arrêtés  de  1814,  qui  ont  mis  le  casernement 
des  troupes  à  la  charge  des  administrations 
locales,  la  ville  d'Anvers,  demanderesse, 
avait  été  libérée  du  devoir  de  fournir  à  l'Etat 
des  magasins  militaires  en  remplacement 
de  ceux  auxquels  était  affecté,  pour  partie, 
l'hôtel  de  Salm-Salm ,  qui  lui  avait  été  cédé 
par  les  décrets  impériaux  des  23  avril  et 
30  juillet  1810. 

Quatre  moyens,  auxquels  la  défense  oppo- 
sait une  fin  de  non-recevoir,  qui  les  em- 
brassait tous,  servaient  de  base  au  pourvoi. 
Cette  fin  de  non-recevoir  était  fondée  sur 
ce  que  les  dispositions  invoquées ,  ou  bien 
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n*a valent  pas  l'aotorilé  de  la  loi  à  défaut 
de  publication,  ou  bien  n'étaient  pas  suflS- 
samment  désignées,  ou  bien  enfin  apparte- 
naient à  des  mesures  d*adminislralion  d'in- 
térêt privé ,  dont  Tappréciation  ne  pouvait 
élre  déférée  à  la  censure  de  la  cour. 

Premier  moyen  :  —  Fausse  interpréta- 
tion des  décrets  de$  23  avril  et  30  juillet 
1810. 

Fausse  interprétation  et  violation  de  Par- 
rélé  du  prjnce  souverain  du  26  juin  1814, 
dans  son  ensemble,  et  spécialement  de  ses 
articles  1,  2  et  3;  de  Parrété  royal  du  30 
juin  1814  ;  de  Parrêlé  du  3  août  1814,  spé- 
cialement  en  son  arlicle  1^';  de  Tarrélé  du 
21  août  de  la  même  année  ;  enfin  de  Tarrélé 
du  18  décembre,  aussi  de  1814. 

En  ce  que  les  arrêts  dénoncés  ont  refusé 
de  reconnaître  que  les  obligations  spéciales 
de  casernement,  u  imposées  à  certaines  villes 
par  les  décrets  de  1810,  ont  été  absorbées 
par  les  obligations  que  le  régime  de  1814  a 
imposées  à  toutes  les  villes,  en  leur  faisant 
Tabandon  des  édifices  consacrés  au  loge- 
ment des  troupes.» 

r/arrét  du  27  juin  1849,  disait  la  deman- 
deresse, reconnaît  que  les  décrets  de  1810 
sont  des  actes  d'administration  publique  et 
non  d'intérêt  privé. 

A  répoque  de  1810,  la  législation  en  vi- 
gueur faisait,  des  logements  militaires,  une 
charge  exclusive  de  TËtat;  celui-ci  a  cher- 
ché à  s'en  décharger  en  la  reportant  en  par- 
tie sur  les  départements  et  les  communes 
et,  de  là  les  décrets  des  23  avril  et  30  juillet 
1810. 

Cependant  les  mesures  prises  par  ces 
deux  décrets  ne  concernaient  que  certaines 
villes  et  deux  autres  décrets  des  7  août  et 
13  octobre  de  la  même  année,  un  avis  du 
conseil  d'Etat,  approuvé  le  29  mars  1811, 
avaient  établi  un  règlement  pour  les  tra- 
vaux de  casernement  qui  s'exécutaient  sur 
les  fonds  des  villes  (Tielemans,  Rép.,  v<*  Aban- 
don, t.  l*%p.  37). 

Loi's  de  la  séparation  de  la  Belgique  de 
la  France,  ce  système  a  été  changé.  Après 
1814  le  casernement  des  troupes  est  devenu 
une  charge  communale.  Les  bâtiments  ap- 
partenant à  l'Etat,  qui  servaient  pour  le  ca- 
sernement des  troupes  ou  pour  des  écuries 
militaires,  ont  été  cédés  aux  villes  à  charge 
de  leur  conserver  leur  affectation  spéciale, 
et,  moyennant  une  indemnité  à  payer  par 
l'Etat,  ces  dernières  ont  été  tenues  de  fournir 
le  matériel  nécessaire  au  couchage. 

Entre  ce  système  nouveau  et  le  système 


antérieur,  il  y  a  incompatibilité.  Certaines 
villes  n'ont  pu  demeurer  en  partie  soumises 
au  régime  impérial  et  être  en  partie  placées 
sous  le  régime  nouveau  introduit,  pour 
toute  la  Belgique,  par  les  arrêtée-lois  de 
1814. 

Par  l'arrêté'loi  du  26  juin  1814,  TÉUt 
s'est  déchargé,  sans  aucune  restriction,  des 
obligations  du  casernement  (art.  l«');au 
lieu  d'un  casernement  de  4,000  hommes, 
qui  lui  était  assigné  antérieurement,  la  ville 
d'Anvers  est  tenue  d'un  casernement  illi- 
mité. L'arrêté  du  26  juin  1814  a  donc 
anéanti  la  situation  faite  antérieurement  par 
les  décrets  de  1810.  U  l'a  anéantie  puisque, 
par  son  article  -2,  il  affecte  à  la  ville  les 
bâtiments  de  l'Etat,  et  absorbe  ainsi  les 
droits  que  ce  dernier  pouvait  avoir  d'après 
les  décrets  de  1810. 

En  décidant  que  les  décrets  de  1810  peu- 
vent coexister  avec  les  arrêtés  de  1814,  les 
arrêts  attaqués  ont  donc  faussement  inter- 
prété et  violé  toutes  les  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  premier  moyen  de  cassa- 
tion. 

Le  pourvoi  signalait,  en  outre,  comme 
étant  en  contradiction  entre  eux ,  les  deux 
arrêts  dénoncés  en  ce  que,  d'après  le  pre- 
mier arrêt,  la  ville  n'était  pas  tenue  à  four- 
nir des  magasins  pour  le  génie  militaire; 
qu'il  lui  suffisait,  dès  lors,  de 'fournir  la 
preuve  qu'elle  pourvoyait  au  casernement 
dans  les  limites  auxquelles  elle  pouvait  être 
tenue  en  ce  qui  concerne  l'hôtel  de  Salm- 
Salm;  qu'il  n'était  point  contesté  qu'elle 
avait  établi  cette  preuve  et  quç  cependant  le 
second  arrêt  du  23  mars  1852  repoussait 
l'autorité  de  cette  preuve  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  ville  n'avait  pas  établi  des  maga- 
sins pour  le  génie,  ce  à  quoi  elle  restait 
tenue  en  vertu  des  décrets  de  1810,  mais 
seulement  ceux  nécessaires  pour  les  habil- 
lements militaires  par  suite  des  arrêtés  de 
1814,  ce  qui  ne  pourrait  être  vrai  qu'autant 
que  les  décrets  de  1810  ne  constituassent 
qu'un  contrat,  une  convention  d'intérêt 
privé ,  et  non  une  mesure  d'administration 
publique. 

Réponse.  —  Le  pourvoi,  dans  son  ensem- 
ble, manque  de  base. 

Premièrement ,  parce  que  le  décret  da 
30  juillet  1810  n'a  pas  été  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  qu'aucun  des  arrêtés  de  1814, 
qui  tous  sont  rappelés  successivement  à 
Tappui  des  quatre  moyens  de  cassation, 
n'a  pas  non  plus  été  publié  daîis  les  formes 
prescrites  à  cette  fin,  à  l'exception  de  celui 
du  21  août  qui  se  trouve  au  Bulletin  officiel. 
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Deuxièmement,  parce  que  le  décret  du 
25  avril  1810  qui,  lui,  a  été  publié,  n*est 
qQ*UD  acte  d'intérêt  privé  qui  ne  revêt  pas 
les  caractères  de  la  loi. 

Troisièmement,  parce  que  Tarrété  royal 
daSO  décembre  1819  et  Tarrélé  du  régeot 
de  la  Belgique  du  16  juin  1831 ,  invoqués  à 
Tappui  des  deuxième  et  troisième  moyens 
de  cassation ,  n*ont  pas  non  plus  reçu  Tau- 
tbenlicité  de  la  loi  par  la  publication  et  ne 
comportent,  en  outre,  que  des  mesures  d'in- 
térêt privé. 

Quatrièmement  enfin,  parce  que,  dans 
l'espèce,  la  cour  d*appel  n*ayant  eu  à  inter- 
préter aucune  convention,  Tarlicle  1162  du 
code  civil ,  cité  au  quatrième  moyen ,  ne 
peut  avoir  reçu  aucune  atteinte ,  et  que, 
si  le  décret  du  25  avril  1810,  ainsi  que 
l'arrêté  royal  du  SI  août  1814,  avaient  pu 
élre  violés,  ce  ne  pourrait  être  que  par 
relation  avec  les  autres  dispositions  invo- 
quées à  Tappui  du  pourvoi,  lesquelles  ne 
pouvant  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cas- 
sation, doivent  rester  en  dehors  du  dé- 
bat. 

Le  défendeur  concluait  de  là  qu^il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu,  pour  la  cour,  d'entrer 
dans  l'examen  du  pourvoi. 

Abordant  néanmoins  la  discussion  ,  il  ré- 
pondait au  premier  moyen  : 

Il  est  vrai  que  les  arrêtés  de  1814  ont 
changé  le  système  établi  sous  l'empire,  en 
ce  qui  concerne  le  casernement  des  troupei; 
lien  résulte  donc  que  les  communes  peuvent 
disposer  des  bâtiments qu*elles  avaient  reçus 
pour  le  logement  des  hommes  et  des  che- 
caus! ;nïah  il  ne  s*ensuit  pas  qu*elles  puis- 
sent également  distraire  de  leur  destination 
ceux  qu'Vavaienl  été  affectés  à  une  destination 
spéciale. 

L'arrêté  du  26  juin  1814  est  formel.  Il  ne 
s'occupe  que  des  casernes  et  des  écuries 
(art.  2). 

En  fait  :  il  résulte  des  décrets  de  1810 
que  l'hôtel  de  Salm-Salm  avait  été  concédé 
pour  servir  non  de  caserne  ou  d'écuries, 
mais  pour  magasins  militaires. 

L'arrêt  attaqué  constate  qu*en  1830  cette 
affectation  spéciale  durait  encore. 

L'obligation  de  loger  les  hommes  et  les 
chevaux  et  l'obligation  de -fournir  des  ma- 
gasins, sont  deux  devoirs  entièrement  dis- 
tincts et  dont  l'un  n'absorbe  aucunement 
Taulre. 

En  1814,  comme  en  1850,  l'hôtel  de 
Salm-Salm  servait  pour  magasins  militai- 
res. Les  arrêtés  de  1814  ,  qui  n'avaient  en 


vue  que  le  casernement,  n*ont  donc  pas 
atteint  cet  hôtel  si  ce  n*est  'pour  la  partie 
qui,  d'après  les  décrets  de  1810,  pouvait  en 
être  distraite  pour  le  casernement,  Ov  Tarrêt 
attaqué,  interprétant  souverainement  les 
décrets  de  1810,  décide,  en  fait,  que  Thôtel 
de  Salm-Salm  a  été  affecté  originairement 
au  logement  des4roupes  et  des  chevaux  et 
à  des  magasins  militaires. 

Deuxième  mqyen  :  —  Ce  moyen  était 
présenté  dans  la  supposition  où,  malgré  les 
arrêtés  de  1814,  les  décrets  de  1810  fussent 
encore  applicables. 

Fausse  interprétation  et  violation  de  l'ar- 
rêté du  roi  des  Pays-Bas  du  20  décembre 
1819  et  de  l'arrêté  du  régent  de  la  Belgique 
du  16  juin  1831  ;  violation  des  arrêtés  de 
18r4  cités  au  premier  moyen  ;  fausse  appli- 
cation des  décrets  de  1810  également  cités. 

Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
23  avril  1810,  les  villes  qui,  sans  autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat,  auraient  disposé, 
pour  une  autre  destination,  des  bâtiments 
qui  leur  étaient  cédés,  étaient  tenues  de 
pourvoir,  à  leurs  frais,  au  logement  des 
troupes  qui  se  trouvaient  dans  leur  en- 
ceinte. 

Par  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1819, 
la  ville  demanderesse  a  été  confirmée  dans 
la  pleine  propriété  des  bâtiments  qui  lui 
avaient  été  cédés  en  1810,  li  /a  charge  de 
pourvoir  au  logement  de  la  garnison  con- 
formément aux  ordonnances  existantes. 

Les  ordonnances  existantes  étaient  les 
arrêtés  de  1814.  D'après  ces  arrêtés,  les  villes 
étaient  tenues  de  pourvoir  au  logement  des 
troupes.  Ce  devoir,  nouveau  et  absolu,  n'a- 
vait'il  pas  fait  perdre  à  la  ville  d'Anvers  les 
bâtiments,  objets  des  décrets  de  1810?  Un 
doute  pouvait  rester  à  cet  égard. 

C'est  ce  doute  que  l'arrêté  du  20  décem- 
bre 1819  a  eu  pour  but  de  lever  en  décla- 
rant que  la  ville  était  confirmée  dans  la 
pleine  propriété  de  ces  bâtiments  à  la  charge 
de  pourvoir  au  casernement. 

En  décidant  que  la  demanderesse  est  te- 
nue à  plus  qu'au  logement  des  hommes  et 
des  chevaux ,  les  arrêts  dénoncés  ont  donc 
violé  cet  arrêté  et,  au  besoin,  l'article  tS  du 
décret  du  23  avril  1810. 

Ils  violent  aussi  l'arrêté  du  régent  du  16 
juin  1831  pujsqu'aux  termes  de  cet  arrêté 
la  ville  n'était  encore  tenue  qu'au  caserne- 
ment. 

Réponse,  —  L'arrêté  du  20  décembre 
1819,  non  inséré  au  journal  officiel,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  loi,  son  application  ne  peut 
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donc  être  déférée  à  la  censure  de  la  cour. 

Au  surplus  la  cour  d*appel ,  interprétant 
cet  arrêté,  décide  en  fait  qu'il  n'a  pas  relevé 
la  ville  d'Anvers  des  charges  spéciales  qui 
afTeclaient  les  immeubles  cédét.  Sous  ce 
rapport,  les  arrêis  dénoncés  échappent  donc 
encore  à  Texamen  de  la  cour  de  cassa- 
lion.  • 

Quanta  la  violation  de  l'arrêté  du  régent 
du  16  juin  1831,  cet  arrêté  n'a  pas  plus 
été  publié  que  celui  du  20  décembre  1819 
et,  en  fait,  l'arrêt  dénoncé  proclame  que 
dans  cet  arrêté  comme  dans  ceux  de  1814, 
également  invoqués  à  l'appui  du  moyen,  le 
mot  casernement  ne  doit  pas  s'entendre 
dans  le  sens  restreint  de  logement  dès  trou- 
pesy'hommea  et  chevaux. 

En  droit  on  ne  se  trouve  donc  en  présence 
d'aucune  loi  violée,  et,  quant  à  ce  qui  peut 
concerner  le  décret  du  23  avril  1810  et 
l'arrêté  du  21  août  1814,  les  seuls  qui  aient 
été  publiés,  à  leur  égard,  comme  à  l'égard 
des  aulres  textes  invoqués  par  le  pourvoi, 
la  cour  d'appel  s'est  bornée  à  les  interpréter 
en  fait. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  dé- 
crets de  1810  et  spécialement  de  l'article  S 
du  décret  du  23  avril;  violation  des  arrêtés 
de  1819  et  de  1831;  violation  des  arrêtes  de 
1814. 

En  ce  que  les  villes  qui  disposaient  des 
bâtiments  sans  autorisation  ne  pouvaient 
être  tenues  à  plus  qu'au  casernement  des 
troupeSf  à  leurs  frais,  et  que  la  ville  d'An- 
vers, y  pourvoyant ,  elle  ne  pouvait  être 
condamnée  à  plus. 

Réponse,  —  Ce  moyen  est  nouveau  et, 
par  conséquent,  non  recevabic. 

Au  surplus  : 

Que  la  ville  demanderesse  remplisse  en- 
tièrement ses  obligations  quant  au  caserne- 
ment,  c'est  possible,  mais  c'est  là  une  ques- 
tion que  la  cour  d'appel  n'a  pas  eu  à  exami- 
ner et  qu'elle  ne  décide  ni  aflSrmativement 
ni  négativement.  A  part  le  casernement,  la 
ville  était-elle  tenue  de  fournir  c/ex  magasins 
militaires,  conformément  à  rafifectalion 
qu'avait  reçue  "l'hôtel  deSalm-Salm  d'après 
les  décrets  de  cession  de  1810?  là  a  été  le 
terrain  du  litige. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  ville  se  prévaut  du 
logement  qu'elle  donne  aux  troupes  en  vertu 
de  l'article  S  du  décret  du  23  avril  1810, 
cela  doit  alors  s'entendre  d'un  logement 
sans  charges  pour  l'Etat,  ainsi  que  le  vou- 
lait le  décr-el.  Si  elle  entend  jouir  du  béné- 
fice des  décrets  de  1810,  elle  doit,  dans  ce 


cas,  renoncer  à  l'indemnité  que  lui  paye 
l'Etat  en  vertu  des  arrêtés  de  1814,  ou  bieo 
si  c'est  an  système  introduit  par  ces  arrêtés 
qu'elle  veut  donner  la  préférence,  elle  doit 
renoncer  aux  bâtiments. 

Enfin  le  moyen ,  qui  se  fonde  sur  la  vio- 
lation de  l'article  S  du  décret  du  23  avril 
1810,  manque  dans  tous  les  cas  de  base, 
parce  que  ce  n'est  pas  par  le  décret  do  23 
avril  que  l'hôtel  de  Salm-Salm  a  été  cédé  à 
la  ville  d'Anvers  et  a  été  affecté,  au  moins 
pour  une  partie,  à  des  magasins  militaires, 
c'est  par  celui  du  30  juillet  1810,  non  pn- 
blié.  Ni  l'article  S  du  décret  du  23  avril,  ni 
le  décret  du  30  juillet  suivant,  ne  peuvent 
donc  avoir  été  violés. 

Quatrième  et  dernier  moyen  :  —  Viola- 
tion des  décrets  de  1810  et  spécialement  de 
celui  du  30  juillet;  violation  des  mêmes 
arrêtés  de  1814;  violation  de  l'article  1162 
du  code  civil. 

En  ce  que  le  décret  du  30  juillet  1810, 
n'atrectant  l'hôtel  de  Salm-Salm  et  les  qua- 
tre maisons  qui  en  dépendent,  que  pour 
logements  et  magasins  militaires,  ei  la  ville' 
satisfaisant  aux  devoirs  qui  résultent,  pour 
elle,  des  arrêtés  de  1814,  la  cour  de  Bruxelles 
n'a  pu  ,  sans  étendre  arbitrairement  la  por- 
tée de  ce  décret,  dire  comme  elle  le  fait  : 
«  qu'il  résulte  des  dispositions  générales  sur 
la  matière  que  l'obligation  de  fournir  les 
magasins  nécessaires  à  l'arme  de  génie  est 
un  devoir  commun  à  toutes  les  villes  de 
garnison,  en  vertu  des  arrêtés  et  règlement 
de  181 4  »  ;  d'où  la  conséquence,  suivant  l'ar- 
rêt lui-même,  que  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
décret  de  1810  que  la  ville  serait  tenue  de 
fournir  ces  derniers  magasins,  et  qu'en 
interprétant  ainsi  la  convention  contre  la 
partie  contractante  en  faveur  do  stipulant, 
alors  qu'il  y  avait  doute ,  l'arrêt  du  23  mars 
1852  contrevient  aussi  expressément  à  l'ar- 
ticle 1162  do  code  civil. 

Réponse.  —  En  fait ,  l'arrêt  dénoncé  ne 
condamne  pas  la  ville  demanderesse  à  four- 
nir, au  département  de  la  guerre  ,  des  ma- 
gasins pour  le  génie. 

Après  avoir  constaté  que  l'hôtel  de  Salm- 
Salm,  conformément  à  la  destination  que 
lui  avait  donnée  le  décret  du  30  juillet 
1810,  se  trouvait  encore,  avant  les  arrêtés 
de  1814. 1819  et  1831 ,  affecté,  pour  la  por- 
tion qu'il  détermine,  à  des  magasins  mili- 
taires, il  condamne  simplement  la  ville  à 
refournir  des  magasins  militaires,  de  la 
même  étendue  ,  et  s'il  argumente  des  arrê- 
tés de  1814  et  des  règlements,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  générales  des  villes 
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de  garnison  quant  à  ce  qui  regarde  la  partie 
de  ces  magasins,  affectée  à  l'arme  du  génie, 
ce  n'est  que  dans  ses  motifs.  Ce  n'est  pas  à 
raison  des  besoins  du  génie  que  l'arrêt  atta- 
qué fixe  l'éleadue  des  magasins  que  la  ville 
est  tenue  de  livrer  à  l'Ëlat ,  mais  à  raison 
des  magasins  tnilUaires  qu'elle  devait  con- 
server dans  l'hôlel  de  Salm-Salm  en  vertu 
du  décret  du  30  juillet  1810  et  dont  l'Etat 
disposera  comme  il  jugera  convenir. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  grief  qui 
se  fonde  sur  ce  que  la  ville,  qui  exécute  les 
conventions  intervenues  entre  elle  et  l'Etal, 
en  ce  qui  regarde  le  casernement  sur  le 
pied  des  arrêtés  de  1814,  ne  pouvait,  en 
ménGie  temps,  et  dans  le  doute,  être  tenue 
des  obligations  résultant  des  décrets  de 
1810,  il  a  déjà  été  répondu  à  ce  moyen, 
tandis  qu'il  ne  peut  être  question  de  Tarli- 
cle  1162  du  code  civil ,  puisque  la  cour  n'a 
eu  aucune  convention  à  interpréter. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

A  l'occasion  du  premier  moyen  il  a  par- 
ticulièrement insisté  sur  ce  que  le  système 
des  arrêtés  de  1814,  loin  d'être  incompati- 
ble avec  les  décrets  de  1810,  n'était  au 
contraire  que  la  continuation  de  celui  dans 
lequel  ces  décrets  sont  entrés ,  du  caserne- 
ment des  troupes  par  les  administrations 
communales. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  fausse  interprétation  et  de  la  vio- 
lation du  décret  impérial  du  25  avril  1810, 
du  décret  du  50  juillet  suivant,  de  l'arrêté 
du  prince  souverain  des  Pays-Bas  du  26 
juin  1814,  et  spécialement  de  ses  articles 
1",  2  et  5,  de  l'arrêté  du  30  juin  1818,  de 
celui  du  3  août  de  la  même  année  et  de 
ceux  des  21  août  et  15  décembre  suivants  ; 

En  ce  que  les  arrêts  dénoncés  ont  refusé 
de  reconnaître  que  les  obligations  imposées 
à  la  ville  demanderesse  par  les  décrets  des 
25  avril  et  50  juillet  1810  ont  été  absorbées 
par  les  obligations  générales  du  caserne- 
ment résultant  pour  toutes  les  villes  du  de- 
voir de  caserner  les  troupes  qui  se  trou- 
vent dans  leur  enceinte,  en  vertu  du  régime 
introduit  par  les  arrêtés  </e  1814: 

Attendu  que ,  sous  le  régime  des  lois  des 
U  mai,  2S,  27  et  50  juin,  4,  5  et  8  juillet 
1791,  et  du  règlement  du  23  mai  1792, 
rstat  se  chargeait  du  casernement  des  trou- 
pes et  de  tout  ce  qui  était  relatif  au  service 
militaire  des  places; 

PASTC,  1853.-  Ire  PARTIE. 


Qu'en  1810  le  gouvernement  français, 
entrant  dans  un  système  nouveau  ,  celui  du 
casernement  par  les  villes,  système  com- 
plété plus  lard  par  les  arrêtés  de  1814, 
Tempcreur ,  par  un  premier  décret  du  25 
avril  1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  a 
déclaré  donner  en  toute  propriété  à  cent  et 
seize  villes  de  France  un  nombre  considé- 
rable de  casernes,  hôpitaux,  manutentions, 
corps  de  garde  et  autres  bâtiments'  mili- 
taires dont  la  remise  devait  être  faite  en 
vertu  de  décrets  spéciaux  pour  chaque  ville 
à  la  charge  de  les  entretenir,  et  sous  la  con- 
dition que  si  elles  les  employaient  sans  au- 
torisation du  gouvernement  à  une  autre 
destination  que  celle  qui  leur  était  affectée, 
elles  seront  obligées  de  pourvoir  au  loge- 
ment des  troupes  qui  se  trouveraient  dans 
leur  enceinte  ; 

Que  ce  premier  décret  du  25  avril  annon- 
çait ,  comme  devant  être  remis  à  la  ville 
d'Anvers,  huit  bâtiments  servant  de  ca- 
sernes sans  les  désigner  ; 

Attendu  que ,  par  un  second  décret  non 
publié,  du  50  juillet  suivant,  et  pris  en 
exécution  de  celui  du  25  avril ,  il  a  été  fait 
remise  à  la  ville  demanderesse,  non  pas 
seulement  de  huit  bâtiments  servant  de  ca- 
sernes pour  l'infanterie  et  la  cavalerie, 
ainsi  que  le  portait  le  tableau  annexé  au 
premier  décret,  mais  de  vingt-sept  bâti- 
ments militaires  parmi  lesquels  une  manu- 
tention de  vivres  ,  un  hôpital ,  douze  corps 
'de  garde,  quatre  bâtiments  occupés  par  les 
portiers,  consignes,  etc.,  et  enfin  l'hôtel  de 
Salm-Salm,  objet  du  litige,  à  la  condition 
de  le  faire  servir  pour  \ogQmenl  et  magasins 
militaires  ; 

Que  l'hôtel  de  Salm-Salm  avait  donc  reçu 
expressément,  par  le  décret  du  50  juillet 
1810,  la  double  destination  de  caserne  et 
de  magasin  militaire,  affectation  que  les 
arrêts  dénoncés  constatent  avoir  existé  an- 
térieurement à  1810  et  jusqu'en  Tannée 
1850; 

Attendu  que  l'arrêté  du  prince  souverain 
des  Pays-Bas,  du  26  juin  1814,  par  lequel 
les  administrations  municipales  ont  été 
chargées  du  casernement  des  troupes,  dé- 
termine dans  son  article  5  les  magasins  qui 
sont  la  conséquence  du  casernement; 

Qu'en  effet,  l'article  5  de  cet  arrêté,  après 
avoir  réglé  Tindeninité  à  payer  aux  com- 
munes pour  le  loyer  des  lits,  ajoute  :  «  On 
«  ne  portera  rien  en  compte  pour  Tentre- 
«  tien  des  locaux  servant  de  casernes  ou  de 
«  magasins  servant  pour  les  dépôts  de  diffé* 
u  rents  corps  et  autres ,  ces  objets  sont  lais- 
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4t  ses  à  charge  des  caisses  tiiunicîpales  pour 
u  compenser  les  avantages  que  la  présence 
»  des  garnisons  procure  aux  villes;  » 

Que  cette  limitation  des  devoirs  de  ca- 
sernement aux  fnagasins  pour  les  dépôts  des 
corps  a  reçu  sa  confirmation  dans  Particle  1$ 
du  règlement  général  sur  le  casernement 
des  troupes  du  30  juin  suivant,  pris  pour 
Texécution  de  cet  arrêté  portant  :  «  On  dé- 
«  signera  au  dépôt  de  chaque  corps  les  lo- 
<(  eaux  nécessaires  pour  les  magasins  et  les 
«  ateliers;  » 

Qu*il  est  donc  vrai  que  les  magasins  dont 
parient  Tarrété  royal  du  26  juin  1814  et  le 
règlement  du  50  juin  de-la  même  année  ne 
sont  que  ceux-là  qui ,  comme  accessoires 
du  casernement,  doivent  être  fournis  dans 
toutes  les  villes  de  garnison  ;  qui  devaient 
exister  de  même  alors  que  c'était  TEtat  qui 
pourvoyait  au  logement  des  troupes,  et  qui 
sont  autres  que  les  hôpitaux,  manutentions, 
corps  de  garde  et  magasins  militaires  dont 
ne  s'occupent  point  les  arrêtés  de  1814,  et 
indispensables  au  département  de  la  guerre 
pour  le  service  des  places,  indépendamment 
des  magasins  pour  les  dépôts  des  corps  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
résulte  donc  qu'entre  le  devoir  de  fournir 
le  casernement  et  les  magasins  qui  en  sont 
l'accessoire,  et  celui  de  fournir  les  magasins 
auxquels  la  demanderesse  est  tenue ,  en 
vertu  du  décret  du  30  juillet  1810,  il  n'existe 
aucune  incompatibilité; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  en 
décidant  que  les  obligations  générales  du 
casernement,  résultant  pour  les  villes  des 
arrêtés  de  1814,  n'ont  pas  absorbé  l'obliga- 
tion spéciale  imposée  par  le  décret  précité 
du  30  juillet  1810  à  la  ville  demanderesse 
de  faire  servir,  pour  une  partie,  l'bôLel  de 
Salm-Salm  à  des  magasins  militaires,  les 
arrêts  dénoncés  n*ont  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  invoquées  à  l'appui  de  la 
première  branche  du  premier  moyen  de 
cassation. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  du  moyen 
tirée  de  la  contrariété  prétendument  exis- 
tante entre  les  deux  arrêts  dénoncés  : 

Attendu  que  le  pourvoi  ne  cite  aucun 
texte  qui ,  de  ce  chef,  aurait  été  violé  ;  que 
ce  moyen  est  donc  non  recevable. 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  puisé 
dans  la  fausse  interprétation  et  la  violation 
de  l'arrêté  du  roi  des  Pays-Bas  du  âO  dé- 
cembre 1819  et  de  l'arrêté  du  régent  de  la 
Belgique  du  16  juin  1831,  la  violation  des 
arrêtés  de  1814  déjà  cités,  et  la  fausse  ap- 
plication des  décrets  de  1810; 


En  ce  que ,  en  supposant  que  ces  décrets 
fussent  encore  applicables ,  les  arrêtés  des 
âO  décembre  1819  et  16  juin  1831  avaient 
confirmé  la  ville  d'Anvers  dans  la  pleine 
propriété  de  l'hôtel  de  Salm-Salro,  libre  de 
toute  obligation  autre  que  celle  de  pourvoir 
au  casernement  des  homm«s  et  d^s  chevaux 
de  sa  garnison  : 

Attendu  que  la  cour  de  cassation ,  insti- 
tuée pour  maintenir  l'exacte  application  des 
lois ,  n'est  appelée  à  connaître  que  des  con- 
traventions expresses  à  la  loi  ; 

Attendu  que  Parrêté  royal  du  20  décem- 
bre 1819  et  l'arrêté  du  régent  du  16  juin 
1831  ,  qui  servent  de  base  au  deuxième 
moyen  de  cassation ,  ne  sont  que  des  actes 
admioistralifs  réglant  des  objets  d'intérêt 
privé  entre  le  gouvernement  et  la  ville  de- 
manderessef 

Attendu  que  les  arrêts  dénoncés,  inter- 
prétant ces  deux  arrêtés ,  déclarent  qu'ils 
n'ont  entendu  confirmer  la  ville  d'Anvers 
dans  la  propriété  de  l'hôtel  de  Salm-Salm 
que  sous  l'affectation  que  lui  assigne  le  dé- 
cret du  30  juillet  1810  de  le  faire  servir, 
non  pas  seulement  pour  le  casernement  des 
troupes,  mais  encore  pour  magasins  mili- 
taires ,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  relevée  de  celte 
dernière  obligation  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  est  sou- 
veraine et  ne  peut  être  soumise  à  Texamen 
de  la  cour  de  cassation  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  ne  peut  être  accueilli. 

Sur  le  troisième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  des  textes  déjà  cités ,  et  spéciale- 
ment de  l'article  5  du  décret  du  25  avril 
1810; 

En  ce  que  ce  décret  n'impose  aux  villes, 
qui  disposeraient  des  bâtiments  qui  leur 
ont  été  cédés,  d'autres  obligations  que  celle 
de  pourvoir  au  casernement  des  troupes 
qui  se  trouvent  dans  leur  enceinte ,  et  que, 
la  ville  y  pourvoyant,  elle  ne  peut  être  tenue 
à  plus  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  le  décret  du  23 
avril  1810  qui  a  fixé  les  obligations  de  la 
ville  demanderesse,  en  ce  qui  concerne 
l'affectation,  spéciale  de  l'hôtel  de  Salm- 
Salm  à  des  magasins  militaires ,  mais  bien 
le  décret  du  50  juillet  suivant  ; 

Attendu  qu'étant  établi ,  d'une  part,  que 
les  devoirs  du  casernement  n'ont  pas  ab- 
sorbé cette  obligation  spéciale ,  et ,  de  l'au- 
tre, que  les  arrêtés  des  20  décembre  1819 
et  16  juin  1831  ne  l'en  ont  pas  affranchie, 
les  arrêts  dénoncés,  en  décidant  que  la  de- 
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manderesse ,  qui  a  disposé  de  Thôtel  de 
SalmSaim,  est  tenue  à  plus  qu*au  logement 
des  troupes  qui  se  trouvent  dans  son  en- 
ceinte, n*ont  donc  contrevenu  à  aucune  des 
dispositions  invoquées  à  Pappui  du  moyen  , 
ni  à  Tarticte  5  du  décret  du  23  avril  1810 
spécialement. 

Sar  le  quatrième  et  dernier  moyen ,  tiré 
de  la  fausse  interprétation  et  la  violation 
des  arrêtés  de  1814 ,  du  décret  du  25  avril 
1810  et  de  celui  du  30  juillet  spécialement, 
et  aussi  de  la  violation  de  Tarticle  1162  du 
code  civil  ; 

En  ce  que  Tarrél  déGnitif ,  du  23  mars 
1852,  condamne  la  ville  demanderesse  à 
foarnir  à  TËlat  des  magasins  pour  le  génie, 
alors  que  le  décret  précité  du  30  juillet 
1810  n*affectail  Thôtel  de  Salm-Salm  qu*à 
des  logements  et  magasins  militaires  ,  et 
qae  la  ville,  fournissant  des  magasins  en 
exécution  des  arrêtés  de  1814,  satisfait  à 
ses  obligations; 

£t  secondement ,  sur  ce  que ,  dans  le 
doute  qui  existait  sur  l'étendue  des  obliga- 
tions résultant  pour  la  ville  des  décrets  de 
1810,  Tarrét  attaqué  étend  arbitrairement 
contre  elle ,  en  faveur  de  TEtal  stipulant, 
les  obligations  résultant  du  décret  du  30 
juillet  qu'elle  n'avait  pas  même  contestées: 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  par  son  dis- 
positif, condamne  la  ville  demanderesse  à 
fournir,  non  des  magasins  pour  le  génie 
délerroinément ,  mais  des  magasins  mili- 
taires, expressions  dont  se  sert  le  décret  du 
30  juillet  1810; 

Attendu  que  le  moyen,  en  tant  qu'il  se 
rattache  aux  décrets  de  1810  et  aux  arrêtés 
et  règlements  de  1814,  se  trouve  réfuté  par 
les  considérations  déduites  sur  le  premier 
moyen  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  violation 
de  l'article  1162  du  code  civil ,  que  les  dé- 
crets des  23  avril  et  30  juillet  1810  ne  sont 
pas  des  conventions  ; 

Que  l'article  1162  du  code  civil  étant 
sans  application  à  la  cause ,  ne  peut  donc 
avoir  été  violé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  ville  demanderesse  à  l'amende  de 
150  fr.  envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  le  défendeur  et  aux 
dépens. 

Du  24  février  1855.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M,  De  Gerlache ,  premier  prés.  —  Rapp. 
M.  Dewandre.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq, 
proc.  gén.  —  PI.  M.  Dolez,  ^  MM.  Maskens 
et  Mascart. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  -  Rsics 
d'admission. 

L'arrêt  qui  ,4>our  rejeter  la  délation  du  ser- 
ment décisoire ,  se  fonde  sur  ce  que  la  par- 
tie à  laquelle  il  est  déféré,  a^ant  été  inter- 
rogée sur  faits  et  articles,  a  déjà,  sous  la 
foi  du  serment,  répondu  au  fait,  contrevient 
aux  articles  1358  et  1300  du  code  civil.  — 
(Troisième  moyen.) 

(  COOL,  ÉPOUSE  DAT,  —  C.  CHASPAUX- CHAPELLE.) 

La  demanderesse  a  assigné  le  défendeur 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  pour  s'y  voir  condamner  1«  à  payer 
la  somme  de  273,000  francs,  formant  le 
prix  de  la  vente  du  domaine  de  l'Espinette, 
suivant  convention  verbale  du  25  octobre 
1831  ;  2»à  exécuter  le  bail  dudit  domaine  que 
la  demanderesse  soutenait  avoir  été  fait  à 
son  profit,  et  dont  elle  énumérait  les  clauses 
précédemment  arrêtées  entre  parties. 

La  demanderesse  soutenait  que  ce  bart 
étai(  une  des  conditions  de  la  vente  du  do- 
maine. 

De  son  c6té  le  défendeur  prétendait  que 
la  demande  n*élait  pas  fondée. 

Il  reconnaissait  l'existence  de  la  vente, 
mais  prétendait  que  le  payement  du  prix 
était  subordonné  aux  conditions  arrêtées 
par  une  seconde  convention  verbale  du  29 
novembre  1831,  portant,  entre  autres  stipu- 
lations ,  que  3,000  francs  ne  seraient  payés 
qu'après  qu'il  serait  justifié  par  des  actes  en 
due  forme  du  rachat  d'une  bande  de  terre 
de  2  mètres  73  centimètres  et  du  droit  d'y 
planter  à  perpétuité  le  long  de  la  route  de 
Bruxelles  à  Waterloo,  ainsi  que  du  rachat 
du  droit  de  plantation  le  long  de  la  drêve 
Brassine  ;  le  défendeur  demandait  qu'il  fOit 
passé  acte  de  la  vente ,  conformément  aux 
deux  conventions  verbales  précitées. 

Quant  au  bail,  le  défendeur  le  déniait. 

Dès  le  début  de  l'instance,  la  demande- 
resse avait  fait  interroger  le  défendeur  sur 
faits  et  articles. 

Après  cet  interrogatoire,  la  demanderesse, 
reproduisant  ses  concinsioris  introductives 
de  l'instance,  ajouta,  en  ce  qui  cancerne  le 
bail ,  qu'elle  s'en  référait  à  la  sagesse  du 
tribunal,  sous  la  réserve,  bien  entendu,  de 
ses  réclamations  pour  le  rembaursement  de 
ses  frais  de  labours,  travaux  et  semences,  si 
le  bail  n'était  pas  trouvé  devoir  exister. 

Le  7  février  1832 ,  le  tribunal  rendit  le 
jugement  suivant  : 
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u  Sur  la  demande  principale  : 

u  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  que, 
le  23  octobre  1851,  il  a  verbalement  acheté 
.  de  la  demanderesse,  au  prix  dé  275,000  fr., 
certaine  propriété  située  à  TEspinette,  quitte 
et  libre  de  tontes  charges,  d^uhe  contenance 
de  93  hectares  87  ares ,  ainsi  que  tous  les 
bâtiments  qui  en  dépendent; 

«  Attendu  qu'il  était  permis  aux  parties 
de  régler  de  commun  accord  et  même  de 
modifier  les  conditions  de  ladite  convention 
de  vente; 

«  Attendu  que  tel  a  été  Tobjet  des  stipu- 
lations verbales  avenues  le  29  novembre 
1831  ; 

u  Attendu  qu'il  appert  d'un  acte  passé 
devant  MM.  Blanc  et  son  collègue,  notaires 
de  résidence  à  Marseille ,  le  3  novembre 
1 831 ,  ledit  acte  dûment  légalisé  et  enregistré, 
que  la  demanderesse  a  été  autorisée  par'son 
mari  à  vendre  le  domaine  de  TEspinette  à 
telles  conditions  qu'elle  jugerait  convenir; 

u  Que  la  demanderesse  était  donc  capable 
de  faire  toutes  les  stipulations  auxquelles 
elle  a  consenti  ; 

.  tt  Attendu  que  la  demanderesse  ne  jus- 
tifie point  et  n'offre  pas  de  justifier  que  son 
consentement  n'aurait  été  donné  que  par 
erreur,  ou  qu'il  aurait  été  soit  extorqué  par 
la  violence,  soit  surpris  par  dol  ; 

u  Attendu  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites  ; 

tf  Que  dès  lors  les  stipulations  du  29  no- 
vembre 1831  doivent  sortir  leur  plein  et 
entier  efl^et; 

(I  Attendu  qu'il  suit  ultérieurement  de  là 
que  la  demanderesse  n'est  pas  recevable  à 
demander  le  payement  du  prix  d'achat  au- 
trement que  de  la  manière  dont  ce  prix  a 
été  stipulé  payable. 

te  En  ce  qui  concerne  le  prétendu  bail 
de  vingt-huit  ans  : 

(c  Attendu  que  dans  l'interrogatoire  subi 
le  21  janvier  1832,  le  défendeur  a  dénié 
le  bail  et  que  la  demanderesse  ne  fait  à  ce 
sujet  ni  preuve  ni  offre  de  preuve.  » 

u  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  sub- 
sidiaire, tendante  à  faire  condamneir  le  dé- 
fendeur à  passer  acte  notarié  de  vente; 
u  Attendu,  etc.. 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la 
demanderesse  de  ses  fins  et  conclusions.  » 

Ce  jugement  ayant  été  déféré  par  l'épouse 
Day  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  elle  y 
prit  entre  autres  les  conclusions  suivantes  : 


»  Quant  au  bail,  ordonner  à  l'intimé  de 
prêter  à  l'audience  rapprochée  à  fixer  le  ser- 
ment décisoire,  sauf  à  lui  de  le  refuser  s'il 
le  juge  convenable ,  sur  le  fait  suivant  :  «  Il 
est  vrai  que  lorsqu'au  mois  d'octobre  1831, 
l'appelante  a  traité  avec  l'intimé  de  la  vente 
de  sa  propriété  de  l'Espinelte ,  il  a  été  coo- 
venu  entre  eux  qu'elle  en  conserverait  la 
jouissance  à  titre  de  bail  pour  une  période 
d'années  convenue;»  pour  après  ce  serment 
prêté  être  fait  droit,  dépens  réservés  sur  ce 
point.  » 

«<  Pour  l'intimé,  sous  toutes  réserves  de 
droit  généralement  quelconques,  par  les 
motifs  repris  au  jugement  dont  appel  et 
tous  autres  à  suppléer,  M«  Feron  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour  mettre  l'appel  à 
néant  avec  amende  et  dépens,  dire  n'y  avoir 
pas  lieu  de  déférer  le  serment  ;  déniant,  en 
tant  que  de  besoin,  tous  et  chacun  des  faits 
avancés  par  les  appelants  dont  ils  n'offrent 
pas  la  preuve  et  qui  sont  du  reste  non  per- 
tinents, non  concluants  et  irrelevants.  » 

Sur  quoi  la  cour  rendit,  le  7  juillet  1832, 
l'arrêt  attaqué,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  l'autorisation  donnée  à 
l'appelante  par  son  mari  est  conçae  dans 
les  termes  les  plus  généraux  et  ne  limite  en 
rien  les  conditions  sous  lesquelles  elle  peot 
traiter  de  la  vente  de  la  propriété  dont  il 
s'agit; 

u  Attendu  que  la  convention  verbale  du 
29  novembre  1831  est  dans  les  limites  des 
pouvoirs  donnés  à  l'appelante; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucuYie  circon- 
stance au  procès  qui  pourrait  faire  supposer 
que  cette  convention  serait  le  résultat  da 
dol  de  l'intimé,  bien  moins  encore  qu'elle 
aurait  été  arrachée  à  l'appelante  par  la 
violence  qu'aucun  fait  n'est  précisément  ar- 
ticulé pour  établir  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  moyens  de  nullité  invoqués  contre  la 
convention  du  29  novembre  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  bail  que 
l'appelante  prétend  lui  avoir  été  consenli 
par  l'intimé,  que  devant  le  premier  juge, 
l'appelante  a  fait  interroger  l'intimé  sar 
faits  et  articles  ;  que  l'existence  du  bail  est 
posée  dans  le  troisième  fait  et  que  l'intimé, 
dans  sa  réponse  faite  sous  serment,  a  for- 
mellement déclaré  avoir  refusé  d'accéder  à 
la  proposition  faite  sur  ce  point  par  l'appe- 
lante; 

u  Que  par  conséquent,  le  serment  déféré 
de  nouveau  par  l'appelante  sur  ce  point 
serait  complètement  frustra toire ,  puisque 
la  preuve  qu'il  a  été  formellemeni  dénié 
sous  serment  existe  déjà  au  procès; 
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(t  Par  ces  luolifs,  et  adoptant  ceux  du 
premier  juge,  la  cour,  sans  s'arrêter  au«er- 
tneni  déféré^  qu'elle  rejette  comme  inadmis- 
sible dans  les  circonstances  de  la  cause,  met 
rappel  à  néant,  condamne  l'appelante  à  l'a- 
mende et  aux  dépens.  » 

Trois  moyens  de  cassation  ont  été  pré- 
sentés par  l'épouse  Day. 

Premier  moyen  :  —  Première  branche  ; 
violation  de  l'article  951  du  code  civil; 
fausse  application  des  articles  1582, 1583  et 
1650  du  même  code. 

D'après  la  convention  verbale  du  29  no- 
vembre 1851,  la  demanderesse  devait  ra- 
cheter une  bande  de  terre  de  2  mètres  75 
centimètres,  etc.,  pour  en  rendre  le  défen- 
deur propriétaire. 

Il  n'était  question  d'aucune  augmentation 
du  prix  antérieurement  fixé  pour  le  domaine 
de  TËspinetle  dont  la  contenance  avait  été 
fixée  au  moment  de  la  vente. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  prix,  par  suite, 
pas  de  vente  en  ce  qui  concerne  la  bande 
de  terre  de  2  mètres  75  centimètres.  11  ne 
pouvait  y  avoir  que  donation,  et  dès  lors,  il 
devait  en  être  passé  acte  devant  notaire, 
conformément  à  l'article  951  du  code  civil. 

Deuxième  branche.  Violation  des  articles 
217,  1124,  §  5,  1538  et  955  du  code  civil. 

La  femme  mariée  ne  peut  donner  ou 
vendre  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Si  la  stipulation  verbale  du  29  novembre 
1851,  relative  à  la  bande  de  terre,  est  une 
donation,  il  est  évident  que  la  demanderesse 
n'a  pas  été  autorisée. 

Si  c'est  une  vente ,  il  y  a  encore  défaut 
d'autorisation.  Le  consentement  donné  par 
le  mari  de  la  demanderesse,  le  3  novembre 
1851  ,  ne  concernait  que  la  vente  du  do- 
maine de  l'Ëspinette ,  comme  la  demande- 
resse le  possédait  alors,  et  ne  s'appliquait 
pas  à  la  vente  d'une  bande  de  terre  dont  la 
demanderesse  n'était  pas  propriétaire  et 
el  qu'elle  s'engageait  à  acheter  à  un  tiers. 

S'il  fallait  admettre  la  portée  que  l'arrêt 
attaqué  donne  à  l'autorisation  du  mari  de 
la  demanderesse,  on  devrait  y  voir  une 
autorisation  générale  d'aliéner,  proscrite 
par  l'article  1538  du  code  civil. 

Il  fallait  une  autorisation  spéciale  qui 
n'existe  pas. 

Réponse.  —  Le  moyen  n'est  pas  recevable 
1°  parce  que  la  demanderesse  n'a  pas  spé- 
cifié devant  le  juge  du  fond  quelle  était  la 
clause  de  la  convention  du  29  novembre 
1851 ,  qui  devait  être  considérée  comme 


donation,  et  qu'ainsi   le   moyen  est  nou- 
veau; 

2<>  Parce  que  l'arrêt  attaqué  décide  en 
fait  que  la  demanderesse  a  agi  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  don- 
nés par  son  mari,  et  qu'elle  était  capable  de 
faire  toutes  les  stipulations  auxquelles  elle  a 
consenti. 

Le  moyen  n'est  pas  fondé.  La  bande  de 
terre  était  comprise  dans  la  vente  de  l'Ëspi- 
nette, la  retenue  de  {S, 000  francs  convenue 
le  29  novembre  n'est  que  la,  garantie  de 
l'accomplissement  des  obligations  contrac- 
tées par  la  demanderesse. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'arti- 
cle 97  de  la  constitution.  Défaut  de  motifs 
en  ce  qui  concerne  le  moyen  déduit  de  ce 
que  la  convention  verbale  du  29  novembre 
1851  est  nulle  en  la  forme  comme  contenant 
des  avantages  gratuits. 

Le  défendeur  répond  que  le  moyen  n'a 
pas  été  clairement  précisé;  que  d'ailleurs 
l'arrêt,  décidant  qu'il  y  a  eu  vente,  est  suf- 
fisamment motivé. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1358,  1359,  1360,  1361  et  1715  du 
code  civil. 

La  demanderesse  a  déféré  le  serment  dé 
cisoire  en  ce  qui  concerne  la  convention  du 
bail.  L'arrêt  attaqué,  en  repoussant  cette 
délation  de  serment,  a  contrevenu  aux  arti- 
cles cités. 

De  ce  que  la  convention  de  bail  eût  été 
déniée  par  le  défendeur  lors  de  son  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  il  ne  résulte  pas 
que  la  demanderesse  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment décisoire  sur  l'existence  de  cette  con- 
vention. Le  serment  qui  précède  les  répon- 
ses sur  faits  et  articles  n'a  ni  le  caractère, 
ni  les  effets  du  serment  décisoire ,  on  peut 
se  parjurer  impunément  en  répondant  sur 
faits  et  articles.  La  loi  pénale  (art.  366  du 
code  pénal  )  porte  que  celui  à  qui  le  ser- 
ment aura  été  déféré  ou  référé  en  matière 
civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment^  sera 
puni  de  la  dégradation  civique. 

Le  défendeur  répond  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  le  serment  était  inadmissible 
parce  qu'il  serait  fruslratoire;  que  c'est  là 
une  décision  en  fait  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure; qu'un  premier  sermentayant  été  prêté, 
le  juge  a  refusé  avec  raison  d'en  ordonner 
un  second,  qu'il  est  au  pouvoir  du  juge 
d'admettre  ou  de  refuser  un  serment. 

M.  le  procureur  général ,  tout  en  soute- 
nant, contrairement  à  l'arrêt  attaqué,  que 
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le  serment  prêté  dans  an  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ne  peut  former  obstacle  à  ce 
que  le  serment  décisoire  soit  déféré  sur  les 
faits  de  cet  interrogatoire,  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  parce  que  cet  arrêt  pouvait  se 
justifier  par  d*autres  motifs;  qu*en  effet,  la 
loi  n*autorise  le  serment  décisoire  que  sur 
les  faits  dont  dépend  la  décision  de  la 
cause  ;  que  les  articles  1357, 1360  et  1361 
du  code  civil  sont  formels  à  cet  égard  et 
s*expliquent  par  la  réserve  avec  laquelle, 
dans  rintérét  de  la  morale  publique,  doit 
être  autorisé  Tusage  du  serment  en  justice  ; 
que  dans  fespèce  la  demande  avait  pour 
objet  un  bail  d*une  durée  de  vingt-huit 
années  et  consenti  pour  un  prix  de  90,  95  et 
100  francs  Thectare;  que  cela  résultait  des 
conclusions  prises  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  du  jugement  de  ce  tribu- 
nal et  de  rappel  qui  en  avait  été  interjeté; 
que  le  tout  étant  dénié  par  le  défendeur ,  la 
décision  de  la  cause  ne  dépendait  pas  du 
serment,  qui  n*était  déféré  que  sur  Tuni- 
que fait  de  Texislence  d'un  bail;  qu'il  reste- 
rait encore  à  en  prouver  et  à  en  vérifier  la 
durée  et  le  prix,  deux  éléments  essentiels  de 
tout  bail  ;  que  tous  ces  faits  étaient  consta- 
tés par  les  actes  authentiques  de  la  procé- 
dure; qu'en  conséquence,  réduit  au  fait  uni- 
que de  l'existence  du  bail,  le  serment  n'était 
pas  admissible  et  la  cour  d'appel  n'avait 
commis  aucune  contravention  en  refusant 
de  l'admettre. 

La  cour  de  cassation  a  pensé  que  pour 
justifier  l'arrêt  de  cette  manière  il  lui  fau- 
drait entrer  dans  une  appréciation  de  faits 
qui  sortait  de  ses  attributions,  et  elle  s'est 
bornée  en  conséquence  à  le  considérer  dans 
ses  rapports  avec  les  motifs  sur  lesquels  iJ 
était  fondé,  ce  qui  devait  en  entraîner  l'an- 
nulation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  1»  de 
la  violation  de  Tarticle  931  du  code  civil  et 
de  la  fausse  application  des  articles  1582, 
1583  et  1650  du  même  code,  en  ce  que  la 
convention  verbale  du  29  novembre  1851, 
relative  à  une  bande  de  terre  de  2  mètres 
75  centimètres,  constitue  une  donation,  et 
en  ce  que,  dès  lors  ,  il  devait  en  être  passé 
acte  devant  notaire  aux  termes  de  l'article 
931  précité;  2«  de  la  violation  des  articles 
217,  1124,  i  3,  1538  et  935  du  code  civil, 
en  ce  que ,  soit  que  l'on  considère  la  con- 
vention du  29  novembre  1851  comme  dona- 
tion ,  soit  qu'on  la  considère  comme  vente, 
elle  est  nulle  à  défaut  d'autorisation  de  la 
demanderesse  par  son  mari  ; 


Attendu,  sur  le  premier  point,  que  le 
jugement  du  7  février  1852,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  motifs,  porte  qu'il  était 
permis  aux  parties  de  régler  de  commun 
accord  et  même  de  modifier  les  conditions 
de  la  vente  de  l'Espinette,  consentie  en  Ta- 
veur  du  défendeur  par  convention  verbale 
du  25  octobre  1851,  et  que  tel  a  été  l'objet 
des  conventions  verbales  avenues  entre 
parties  le  29  novembre  de  la  même  année  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  l'arrél 
attaqué  constate  que  l'autorisation  donnée 
à  la  demanderesse  par  son  mari  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux  et  ne 
limite  en  rien  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  peut  traiter  de  la  vente  de  la  propriété 
dont  il  s'agit,  et  que  la  convention  verbale 
du  29  novembre  1851  est  dans  les  limites 
des  pouvoirs  donnés  à  la  demanderesse; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  décisions 
en  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  cootrevenir  à 
aucun  des  textes  cités. 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  contra- 
vention aux  articles  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  97  de  la  constitution,  en  ce  que  l'ar- 
rêt n'est  pas  motivé;  et  sur  le  moyen  déduit 
de  ce  que  la  convention  verbale  du  29  no- 
vembre 1851  est  nulle  en  la  forme ,  comme 
contenant  des  avantages  gratuits: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnais- 
sant dans  ses  considérants  que  la  convention 
verbale  du  29  novembre  1851  était  un  règle- 
ment ou  une  modification  des  conditions  de 
la  vente  du  domaine  de  l'Ëspinette,  motivait 
par  cela  même  le  rejet  du  moyen  fondé  sur 
ce  que  la  convention  précitée  était  nulle  en 
la  forme  comme  renfermant  une  dona- 
tion; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  contra- 
vention'aux  articles  1558, 1359,  1360, 1561 
et  1715  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'admettre  le  serment  déci- 
soire déféré  par  la  demanderesse  sur  le  fait 
du  bail  attaqué  par  elle  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  consi<léranls  de 
l'arrêt  attaqué  que  la  cour  d'appel  a  mis  le 
fait  posé  dans  la  délation  de  serment  rela- 
tivement au  bail ,  en  rapport  avec  le  fait  lel 
qu'il  se  trouve  consigné  et  circonstancié 
dans  le  n°  3  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles ,  et  a  considéré  le  serment  comme 
décisoire  ; 

Attendu  ,  en  droit ,  que  le  serment  prèle 
dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  4  novembre  1814, 
et  le  serment  décisoire,  ont  un  caractère 
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et  des  effets  civils  essentiellement  distincts  ; 

Attendu  en  effet  que  Tinterro^aloire  sar 
faits  et  articles  n'est  qu*un  mode  de  preuve, 
qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  des  faits 
allégués  sous  serment,  tandis  que  le  serment 
décisoire  a  le  caractère  d'une  transaction, 
rautorité  de  la  chose  jugée ,  et  que  lorsque 
ce  termeni  déféré  ou  référé  a  été  prêté,  Tad- 
versaire  n'est  pas  recevable  à  en  prouver  la 
fausseté,  qae  la  loi  entoure  le  serment  déci- 
soire d'une  plus  grande  solennité  en  exigeant 
qu'il  soit  prêté  en  audience  publique; 

Attendu  qae  celui  qui,  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  a  sous  la  foi  do 
fie rment  faussement  affirmé  oa  dénié  un  fait, 
est  à  Tabri  de  toute  poursuite  criminelle, 
mais  quela  loi  panit  celui  à  qui  le  serment 
aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile 
et  qui  aura  fait  un  faux  serment; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  serment  décisoire  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
autre  chose  que  le  serment  prêta  lors  d'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles; 

D'où  la  conséquence  ultérieure  que  l'in- 
terrogatoire subi ,  sous  la  foi  du  serment, 
par  l'une  des  parties,  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  le  serment  décisoire  soit  déféré  à 
cette  même  partie  sur  le  fait  dénié  dans  son 
interrogatoire  ; 

Attendu  que  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  en  tout  état  de  cause,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  juge  de  refuser  à  une  partie 
\ii\  droit  qu'elle  puise  dans  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  mécon- 
naissant ces  principes,  a  expressément  con- 
trevenu aux  articles  1358  et  1360  du  code 
civil; 

Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  7  juillet  18i$2,  en  ce 
qu'il  a  rejeté  le  serment  déféré  par  la  de- 
manderesse sur  le  fait  du  bail  par  elle  allé- 
gué, rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 
condamne  chacune  des  parties  en  la  moitié 
des  dépens  de  cassation  ;  condamne  le  dé- 
fendeur en  la  moitié  des  dépens  de  l'arrêt 
annulé; ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand. 

Du  3  mars  1853.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapporteur  M.  Vanhoegaerden.  —  Concl, 
M.  Leclercq ,  proc.  gén.  —  PI.  M.  Debehr, 
§  MM.  Bosquet  et  Colmant. 


MANDAT.    —    Prbdvs.    —    Présomptiows. 

L'arrêt  qui,  pour  apprécier  l'étendue  d'un 
mandat,  dans  une  affaire  où  la  valeur 
excède  \^0  francs,  se  fonde  non  pas  seule- 
ment sur  l'interprétation  du  mandat,  mais 
encore  sur  des  présomptions  puisées  en  de- 
hors  de  la  procuration,  contrevient  aux  ar- 
ticles 1985, 1998,  1341  et  1353  du  code  civiL 

(la  soc.  forestière  et  agricole,  -*  G.  DCBOIS.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Coppyn, 
à  Bruxelles,  le  9  mars  1836,  une  société 
anonyme  s'est  constituée  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  forestière  et  agricole,  ayant 
pour  but  la  plantation  de  bois  dans  des  ter- 
rains vagues  et  incultes,  le  défrichement  des 
forêts,  etc.;  elle  avait  pour  administrateurs 
les  sieurs  Coghen ,  Benard  ,  Victor  Zoude, 
et  pour  commissaires  les  sieurs  Théophile 
Fallo.n ,  Meeus-Vandermaelen ,  Gérard  Fal- 
Ion,  et  pour  directeur- gérant  le  sieur 
Dieudonné  G.  J.  Delvigne,  notaire  royal,  à 
Namur. 

L'article  ââ  du  contrat  portait  : 

«(  Pour  ses  honoraires  et  pour  indemnité 
«  de  ses  frais  de  bureaux,  et  des  honoraires 
i(  des  notaires  pour  tous  les  actes  que  pas- 
M  sera  la  société,  il  sera  alloué  au  direcleur- 
u  gérant  3  pour  cent  du  prix  principal  de 
u  toutes  les  ventes  qu'il  fera. 

u  Article  28.  Le  conseil  général  décide 
u  tout  achat  et  aliénation  des  propriétés 
u  mobilières  et  immobilières. 

((  Article  29.  Tout  acte  de  vente  autorisé 
<i  par  ce  conseil  doit  être  signé  par  le  prê- 
te sident  du  conseil  d'administration  ou  par 
«  un  des  administrateurs  à  ce  délégué  par 
u  lui.  » 

Plus  tard,  par  acte  passé  en  brevet  devant 
le  notaiire  Coppyn,  à  Bruxelles,  le  2  décem- 
bre 1840,  Coghen  et  Benard,  administra- 
teurs ,  Théophile  Fallon  et  Meeus-Vander- 
maelen ,  commissaires ,  ont  déclaré  consti- 
tuer pour  leurs  mandataires  généraux  et 
spéciaux  les  sieurs  Victor  Zoude,  adminis- 
trateur, et  Dieudonné  Delvigne ,  directeur- 
gérant,  «auxquels  ils  donnent  pouvoir  de, 
u  pour  et  au  nom  de  la  société ,  vendre  à 
u  telles  personnes ,  par  telles  voies ,  et  aux 
«  prix  y  charges  et  conditions  quHls  jugeront 
i(  convenables,  tout  ou  parties  des  terrains 
«  appartenant  à  la  susdite  société,  stipuler 
«  toutes  garanties,  fixer  l'époque  d'entrée 
u  en  jouissance  ,  convenir  du  mode  et  des 
u  époques  des  payements,  recevoir  le  prix 
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«  comptant  ou  à  Péchéance  des  termes  ac- 
((  cordés,  donner  quittance.  » 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Logé,  à 
Namar,  le  29  janvier  1841 ,  Victor  Zoude 
et  Dieudonné  Delvigne,  agissant,  le  pre- 
mier en  qualité  d*administrateur,  le  second 
en  qualité  de  directeur-gérant,  vendirent 
entre  autres  à  Martin  Hue,  cultivateur  à 
Lesves,  divers  immeubles  appartenant  à  la 
société. 

A  cette  occasion,  et  par  une  lettre  adres- 
sée aux  administrateurs  de  la  société,  le  24 
février  1847 ,  mais  qui  n'a  été  enregistrée 
que  le  4  décembre  1852^  le  notaire  Del- 
vigne disait...  :  u  II  s'agirait  d'étendre  les 
u  pouvoirs  que  vous  nous  avez  donnés  à 
u  M.  Zoude  et  à  moi  par  votre  procuration 
u  avenue  devant  M^*  Coppyn,  le  2  décembre 
c  1840,  en  ajoutant  pouvoir  de  céder  les 
4(  créances  de  la  société  résultant  de  la 
u  vente  des  biens-fonds.  Si  vous  adoptez 
«  ma  manière  de  v^ir  à  cet  égard  ,  MM., 
u  veuillez  passer  une  nouvelle  procuration 
«  dont  je  vous  joins  ci-contre  un  modèle.  » 

La  réponse  des  administrateurs  à  cette 
lettre  n'était  pas  produite  au  procès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Martin  Hue  souscrit, 
le  20  juin  1847,  un  effet  ainsi  conçu  :  u  Au 
«  20  février  1848,  je' payerai  à  M.  Delvigne, 
«(  notaire  à  Namur ,  et  directeur-gérant  de 
(t  la  société  forestière  et  agricole ,  ou  à  son 
u  ordre,  en  son  domicile  audit  Namur,  la 
«somme  de  12,600  fr.,  valeur  en  compte 
<c  sur  le  prix  de  vente  des  terrains  que  j'ai 
«  acquis  de  ladite  société  suivant  acte  avenu 
a  le  29 /anrt'er  1849.  » 

Par  acte  passé  devant  Delvigne  ,  le  4  fé- 
vrier 1848,  Martin  Hue  et  sa  femme  Anne- 
Josèphe  Dewayer  vendent  au  baron  de 
SpandI,  pour  25,600  fr.  dont  quittance^  une 
pièce  de  terre  de  1b  hecl.  15  ares  92  cent., 
située  à  Lesves  et  Saint-Gérard,  faisant 
partie  (dit  l'acte)  des  terrains  que  le  ven- 
deur a  acquis  delà  société  forestière  et  agri- 
cole, suivant  contrat  passé  devant  M®  Logé, 
notaire  à  Namur,  le  29  janvier  1841. 

L'effet  mentionné  ci-dessus  fut  endossé 
par  Delvigne  au  sieur  Charles  Dubois,  valeur 
reçue  comptant.  Liège,  16  février  1848. 

Le  21  juin  1848,  lendemain  de  l'échéance, 
cet  effet  fut  protesté  et  dénoncé  par  exploit 
du  5  juillet  1848  à  Martin  Hue,  à  la  société 
forestière  et  agricole ,  ainsi  qu'à  Coghen , 
Benard  ,  Th.  Fallon ,  Meeus-Vandermaelen, 
avec  assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  Namur. 

Martin  Hue  a  assigné  en  garantie  Del- 


vigne  et  les  commissaires  \   son   sursis. 

Devant  le  tribunal  de  Namur  Ch.  Dubois 
concluait  en  premier  lieu  à  la  condamna- 
tion solidaire  de  l»  Martin  Hue;  2o  la  société 
et  ses  quatre  membres  A.  Coghen,  Benard, 
Th.  Fallon  et  Meeus-Vandermaelen,  au 
payement  des  12,600  fr.,  import  de  l'effet, 
avec  intérêts  et  frais  ;  il  demandait  en  se- 
cond lieu  à  être  déclaré  cessionnaire  et  sub- 
rogé à  raison  du  transfert  de  Teffet  à  son 
profit  par  l'endossement  du  16  février  1848 
dans  tous  les  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques de  la  société  résultant  pour  celle-ci  de 
l'acte  de  vente  du  29  janvier  1841 ,  avec 
condamnation  solidaire  de  la  société  et  de 
ses  quatre  membres  ci-dessus  nommés  à  ga- 
rantir au  demandeur  l'exercice  et  les  effets 
de  cette  subrogation,  etc. 

La  société  et  les  quatre  associés  con- 
cluaient de  leur  côté  à  la  non -recevabilité 
et  au  non-fondement  de  ces  demandes  par 
la  raison  que  l'effet  en  question  était  étran- 
ger à  la  société  qui  ne  l'avait  jamais  sous- 
crit, qui  n'avait  autorisé  personne  à  le  sous- 
crire, et  qui  n'en  avait  rien  retiré;  que  le 
seul  mandat  que  le  notaire  Delvigne  eût 
obtenu  ne  lui  avait  pas  donné  le  pouvoir 
de  créer  une  obligation  quelconque  par  des 
effets  négociables  ou  par  endossement; que 
l'effet  n'avait  aucune  date  certaine  anté- 
rieure à  la  révocation  de  tout  mandat; qu'au 
surplus  il  n'avait  été  signé  par  Delvigne 
qu'en  son  nom  et  pour  son  compte,  et  qu'il 
n'en  avait  jamais  débité  que  lui-mèoie 
comme  ses  écritures  Tatlestaient. 

Sur  ce  débat  le  tribunal  de  Namur,  par 
jugement  du  S  février  1851 ,  statua  comme 
suit  : 

(I  Attendu  qu'un  billet  de  12,600  francs, 
à  l'échéance  du  20  juin  1848,  causé  valeur 
en  compte  sur  le  prix  de  vente  des  terrains 
acquis  de  la  société  forestière  et  agricole,  a 
été  souscrit  par  Martin  Hue ,  sous  la  date 
du  20  juin  1847,  au  profit  de  Delvigne, 
notaire,  directeur-gérant  de  ladite  société, 
et  passé  par  ce  dernier  à  l'ordre  du  deman- 
deur Dubois,  le  16  février  1848; 

({  Attendu  que  ce  billet  n'a  point  été  ac- 
quitté à  l'échéance,  et  que  le  défendeur 
Hue,  qui  l'a  souscrit,  en  doit  le  rembourse- 
ment au  demandeur; 

u  Attendu,  à  l'égard  de  la  société  défen- 
deresse ,  qu'étant  restée  étrangère  à  celle 
opération  ,  qui  est  le  fait  de  Delvigne, elle 
ne  pourrait  être  tenue  à  en  garantir  les  effets 
qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'elle  avait 
donné  à  celui-ci  des  pouvoirs  suffisants  pour 
l'obliger  à  ce  point  ; 
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«  ÂUenda  qo^il  ressort  uniquement  des 
pièces  produites  qu*elle  Pavait  chargé  de 
Tendre  les  biens  à  elle  appartenant  et  d*en 
recevoir  le  prix ,  ce  qui  nimpliquait  pour 
elle  d*autre  obligation  que  de  garantir  aux 
acquéreurs  la  validité  des  ventes  consenties 
par  Delvigne ,  et  des  payements  de  prix 
efTeclués  entre  ses  mains;  qu'elle  ne  s'ex- 
posait donc  par  ce  mandat  qu'au  riçque  de 
perdre  ce  que  son  mandataire  pouvait  rece- 
voir en  acquit  des  prix  de  vente  et  à  con- 
currence d'iceux;  qu'en  conséquence  sa 
responsabilité  ne  s'étend  point  au  delà  ; 

u  Attendu  qu'indépendamment  de  cette 
perte  qu'a  essuyée  la  société  défenderesse 
par  l'insolvabilité  de  Delvigne,  la  garantie 
réclamée  l'obligerait  encore  au  rembourse- 
ment de  tous  les  effets  de  l'espèce  de  celui 
dont  il  s'agit  qu'il  aurait  plu  à  Delvigne,  de 
concert  avec  des  acquéreurs  complaisants , 
de  créer  et  de  négocier  en  empruntant  le 
nom  de  la  société  sans  utilité  pour  celle-ci  ; 
u  Qu^évidemmentdes  pouvoirs  aussi  éten- 
dus ne  se  présument  pas,  et  le  demandeur 
ne  devait  en  croire  Delvigne  investi  que  sur 
la  reproduction  de  mandats  formels,  non 
circonscrits  dans  leur  portée,  et  tels  que 
n'en  confèrent  point  les  actes  versés  au 
procès  ; 

u  Qu'en  vain  ,  pour  engager  la  responsa- 
bilité de  la  société ,  voudrail-on  considérer 
comme  payée  à  la  décbarge  de  Martin  Hue, 
sur  son  prix  d'acquisition,  la  somme  comp- 
tée par  Dubois  à  Delvigne  pour  endosse- 
ment dadit  billet,  le  16  février  1848 ,  puis- 
que dès  le  4  ûvi  même  mois  la  presque  to- 
talité de  cç  prix  avait  été  acquittée  en  mains 
de  Delvigne  par  l'intermédiaire  du  sieur 
Despandl,  et  que  la  société  défenderesse  ne 
doit  garantir  les  payements  faits  à  Delvigne 
qu'à  concurrence  du  montant  réel  des  prix 
de  vente  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  faits  ar- 
ticulés, qu'ils  ne  sont  appuyés  d'aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que 
dès  lors  s'agissant  d'une  valeur  excédant 
1^0  francs,  la  preuve  par  témoins  n'est 
point  admissible  ;  qu'elle  n'est  pas  d'ailleurs 
concluante,  en  ce  qu'elle  tend  à  établir 
qu'en  certaines  circonstances  la  société  dé- 
fenderesse aurait  admis  en  payement  des 
biens  vendus  des  billets  souscrits  par  les 
acquéreurs ,  puisque  ce  serait  là  une  rati- 
fication de  ce  qui  aurait  été  fait  au  delà  du 
mandat  dans  des  cas  particuliers  ,  nuis  qui 
évidemment  ne  lierait  point  la  société  dans 
^'autres  cas ,  ni  conséquemment  dans  l'es- 
pèce actuelle  ; 

PASIC,  1858.  —  Ire  PARTIE. 


u  Attendu ,  quant  à  la  demande  de  com- 
munication des  registres ,  correspondances 
et  autres  pièces  de  la  société ,  dont  elle  ne 
fait  point  usage,  qu'elle  n'est  ni  fondée  sur 
un  texte  de  loi  ,<«fii  justifiée  par  les  circon- 
stances de  la  cause; 

tt  Attendu,  quant  aux  conclusions  récur- 
soires  de  Martin  Hue  contre  Delvigne  et  le 
comité  de  liquidation  ,  qu'il  ne  conste  pas 
d'une  action  intentée  à  cette  fin,  ni  d'aucun 
acte  de  procédure  impliquant  contrat  judi- 
ciaire à  cet  égard ,  et  qu'il  n'échet  pas  dès 
lors  de  s'en  occuper  ; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  le  ministère 
public  entendu ,  sans  avoir  égard  aux  de- 
mandes d'admission  à  preuve  et  de  com- 
munication de  pièces,  condamne  Martin 
Hue  à  payer  au  demandeur  !<»...;  â<*...;  dé- 
clare le  demandeur  non  fondé  en  son  action 
contre  la  société  forestière  et  agricole ,  le 
condamne  aux  dépens  envers  cette  der- 
nière; déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  » 

Appel  par  Ch.  Dubois  contre  la  société 
Coghen,  Benard,  Th.  Fallon  et  Meeus-Van- 
dermaelen  ,  fondé  au  principal  sur  ce  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documents  versés  au 
procès  que  le  notaire  Delvigne  avait  man- 
dat et  qualité  pour  négocier  au  profit  de 
l'appelant  le  billet  de  12,600  francs  dont  il 
s'agit ,  et ,  le  29  avril  1852 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Liège  qui  réforme  en  ces  termes  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  d'émender 
le  jugement  dont  est  «ppel ,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  admis  la  subrogation  dans  les  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  réclamés  par 
Charles  Dubois?  Pour  le  surplus,  y  a-t-il 
lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges  ? 

«  Considérant ,  sur  le  premier  chef  des 
conclusions  de  l'appelant,  que  Delvigne 
n'avait  aucun  pouvoir  d'emprunter  direc- 
tement ou  indirectement  pour  te  compte  de 
ta  société  forestière  dont  il  était  le  directeur- 
gérant;  que  par  suite  la  négociation  qu'il 
a  faite  du  billet  dont  il  s'agit,  sans  l'inter- 
vention de  la  société,  ne  peut  obliger  celle-ci 
à  en  payer  la  valeur  au  tiers  porteur; 

u  Considérant,  sur  le  deuxième  chef  de 
demande,  que  par  acte  notarié  du  29  jan- 
vier 1841 ,  Victor  Zoude ,  comme  adminis- 
trateur ,  et  le  notaire  Delvigne ,  comme  di- 
recteur-gérant, ont  vendu  à  Martin  Hue  des 
terrains  de  la  société  intimée  pour  une 
somme  de  21,166  fr.  50  cent,  payable  par 
termes  entre  les  mains  et  au  domicile  dudit 
notaire  Delvigne;  que  Martin  Hue  étant  en    ^ 
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retard  de  se  libérer,  souscrivit,  soos  la  date 
du  21  juin  1847 ,  un  billet  de  12,600  fr.  à 
Tordre  du  notaire  Delvigne ,  directeur-gé- 
rant de  la  société  forestière  et  agricole  ;  que 
ce  billet  est  causé  valeur  en  à-compte  sur  le 
prix  de  vente  de  1841  ;  qu*il  avait  donc 
réellement  pour  objet  une  quotité  équiva- 
lente de  cette  créance ,  et  dénotait  certain 
accord  entre  Tacquéreur  et  le  mandataire 
pour  la  céder  ou  transférer  k  un  tiers,  avec 
les  droits  qui  y  étaient  attachés;  que  ce 
«iode  de  transmission,  n*étant  interdit  par 
aucune  loi ,  doit  avoir  les  mêmes  effets  que 
Ja  cession  ordinaire;  qu'en  vain  Ton  prétend 
que  Delvigne  était  sans  qualité  pour  dispo- 
ser d*une  chose  appartenant  a  la  société 
intimée;  car  par  la  procuration  du  2  dé- 
cembre 1840,  les  fondés  de  pouvoirs  avaient 
toute  latitude  pour  vendre  les  terrains  et 
fixer  comme  ils  Tentendaient  les  prix  et  les 
conditions,  ainsi  que  le  mode  de  payement; 
que  de  plus  le  notaire  Delvigne  avait ,  en 
1846,  remis  à  la  société  des  promesses  né- 
gociables pour  les  prix  de  vente  qu'il  était 
chargé  de  recevoir,  et  qui  s'élevaient  à 
700,000  francs  environ;  qu'en  tel  état  de 
choses  il  est  indubitable  que  le  mandataire 
avait  le  pouvoir  de  céder  les  créances  qui 
lui  étaient  déléguées  comme  étant  la  contre- 
valeur  de  ses  promesses  ;  que,  loin  d'avoir 
à  en  souffrir ,  la  société  y  était  au  contraire 
intéressée,  puisqu'elle  était  par  là  déchar- 
gée de  la  garantie  qu'elle  avait  contractée 
envers  Ddvigne  sur  la  solvabilité  des  débi- 
teurs; qu'il  s'ensuit  que,  vis-à-vis  d'elle, 
V endossement  du  billet  de  12,600 />*.  doit 
valoir  au  moins  pour  la  cession  qu'il  ren» 
ferme ,  et  que  le  porteur  peut  en  réclamer 
le  bénéfice  indépendamment  de  la  garantie 
personnelle  et  solidaire  des  signataires;  qu'il 
est  certain  au  surplus  que  Delvigne  a  voulu 
transmettre  ledit  billet  en  la  qualité  où  il 
lui  avait  été  remis;  qu'en  supposant  qu'il 
aurait  quelques  jours  avant  touché  de  Mar- 
tin Hue  une  somme  de  18,000  fr.  à  valoir 
sur  la  vente ,  ce  payement  ne  pourrait  dé- 
truire le  titre  qu'ils  ont  souscrit  respective- 
ment, ni  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers 
qui  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  que 
si ,  tout  en  restant  dans  les  limites  de  son 
mandat,  Delvigne  a  trompé  la  confiance  de 
la  société  forestière ,  elle  doit  subir  la  con- 
séquence des  actes  de  celui  qui  gérait  pour 
elle ,  et  ne  saurait  en  rendre  victime  l'appe- 
lant, qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  man- 
dataire et  dans  l'ignorance  que  celui-ci 
abusait  de  ses  pouvoirs  ; 

tt  Considérant  que  Charles  Dubois  ayant 
obtenu  gain  de  cause  à  l'égard  des  signa-^ 


taires  du  billet ,  n*avaU  d*appel  â  interjeter 
qu'à  l'encontre  de  la  société  forestière ,  qui 
avait  été  renvoyée  de  la  demande  ;  qu'il 
n'avait  pas  à  s'inquiéter  des  prétentions 
formées  par  les  autres  parties  Tune  envers 
l'autre  ;  que  c'était  à  elles  à  se  pourvoir,  le 
cas  échéant,  ou  à  intervenir  dans  Tiostaoce 
d'appel; 

tt  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  Tappella- 
tion  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  eo  ce  que 
les  premiers  juges  n'ont  pas  admis  la  sub- 
rogation dans  les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège  réclamés  par  Charles  Dubois; 
émendant,  quant  à. ce,  déclare  que  rappe- 
lant, par  suite  de  l'endossement  et  transfert 
à  son  profit  du  billet  de  l^fiOOf^.  en  lUige, 
est  devenu  cessionuaire  et  a  été  subrogé 
dans  les  droits,  privilèges  et  hypothèques 
de  la  société  intimée,  résultant  pour  elle  de 
l'acte  du  29  janvier  1841,  reçu  par  H«  Logé, 
notaire  à  Namur,  contenant  vente  à  Martin 
Hue  des  biens- fonds  désignés  dans  les  con- 
clusions de  l'appelant  ;  condamne  ladite 
société  à  garantir  à  ce  dernier  l'existence 
des  droits  faisant  l'objet  de  cette  subroga- 
tion,  et,  dans  le  cas  où  elle  y  aurait  porté 
atteinte,  la  condamne  aux  dommages-inté- 
rêts ;  pour  le  surplus ,  et  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  ordonne  que  le  jugement 
à  quo sortira  son  effet;  condamne  la  société 
intimée  aux  trois  quarts  des  dépens  des 
deux  instances,  compense  l'autre  quart; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  pourvoi  était 
dirigé. 

Les  demandeurs,  avant  de  discuter  leurs 
moyens  de  cassation ,  disaient  :  La  mission 
des  mandataires,  aux  termes  de  la  procu- 
ration du  2  décembre  1840,  se  réduisait  à 
pouvoir  vendre  et  à  recevoir  le  prix  après 
avoir  vendu;  Delvigne,  à  titre  de  cette 
même  mission  et  au  nom  de  la  société,  ne 
pouvait  avoir  de  relations  qu'avec  les  ac- 
quéreurs ,  mais  nullement  avec  des  tiers 
étrangers  aux  aliénations  à  consommer. 

La  proposition  faite  par  Delvigne  dans  sa 
lettre  du  24  février  1847  d'ajouter  à  la  pro- 
curation du  2  décembre  18401e  pouvoir  de 
céder  les  créances  de  la  société  résultant  de 
la  vente  des  biens-fonds  n'a  pas  été  admise 
par  la  société. 

La  société  n'a  découvert  les  détourne- 
ments consommés  par  Delvigne  que  lorsque 
ce  dernier  a  suspendu  ses  payements  au 
mois  de  mars  1848 ,  et  elle  a  été  admise  de 
ce  cheFau  passif  de  la  liquidation  Delvigne 
pour  plus  de  1215,000  fr. 

Martin  Hue  a  signé  pour  59,600  fr.  de 
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billets  de  complaisance  en  blanc ,  <^ui  n*a- 
vaient  aucun  rapport  avec  son  acquisition; 
J.  J.  Bastin  (>)  en  a  signé  également  pour 
42,858  rr.,  ensemble  102,435  fr.;  lorsque 
convenait  à  Del  vigne  de  disposer  des  signa- 
tures ainsi  obtenues  il  remplissait  lui-même 
le  corps  des  billets  en  leur  donnant  à  son 
gré  la  causation  qu'il  lui  plaisait  d*y  atta- 
cher; cette  circulation  ne  concernait  que 
Deivigne  seul,  et,  après  sa  déconûture. 
Ton  a  encore  trouvé  cbez  lui  plusieurs 
billets  en  blanc. 

Enfin  Martin  Hue  a  payé  à  la  société ,  le 
4  février  1848,  18,366  fr.  sur  la  créance  de 
celle-€[i,  comme  si  Deivigne  n*avait  reçu  de 
lui  ni  signature  ni  titre  quelconque,  tandis 
que  dès  le  4  octobre  1847  Deivigne  avait 
endossé  à  M.  Maubach,  de  Namur,  deux 
billets  signés  Martin  Hue,  de  Timport  de 
13,000  fr.,  et,  le  2  novembre  1847,  de 
Pierpont  en  avait  escompté  un  autre  de 
7,000  fr. 

Après  renonciation  de  ces  faits  les  deman- 
deurs passaient  aux  deux  moyens  qui  ser- 
vaient de  base  à  leur  pourvoi,  et  qu*ils 
fondaient  : 

Premièrement  sur  la  violation  des  articles 
156, 140,  187  du  code  de  commerce,  1998 
du  code  civil,  création  par  excès  de  pouvoir 
d'un  résultat  arbitraire  attaché  à  un  en- 
dossement non  obligatoire  pour  les  effets 
que  la  loi  reconnatt. 

Secondement,  sur  la  violation  des  articles 
1108, 1162,  1313, 1541, 1333, 1236, 1230, 
1231,  1382,  1383,  1693,  344,  343,  931, 
2075,  2074,  2073, 1319, 1520, 1322,  1983, 
1988  et  1998  du  code  civil. 

Sur  un  abus  de  pouvoir,  et  enfin  sur  la 
violation  ultérieure  des  articles  136,  140  et 
147  du  code  de  commerce. 

Ainsi  que  le  proclame  Tarrét  attaqué, 
disaient-ils,  Deivigne  n'a  fait  qu'une  chose, 
il  a  endossé  le  billet ,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'il  a  emprunté  à  ràide  de  celte  négocia- 
lion;  la  garantie  personnelle  et  solidaire 
(article  140  du  code  de  commerce)  l'oblige 
clés  lors,  comme  signataire,  à  rembourser 
l'avance  du  banquier  qui  a  prêté  ses  fonds, 
mais  Deivigne  n*a  jamais  fait  ni  voulu  faire 
la  cession  des  droits  de  la  société  ;  la  cession 
est  tout  autre  chose  que  l'emprunt;  la  ces- 
sion suppose  un  prix  que  le  cédant  con- 
serve, que  le  cessionnaire  paye  et  ne  peut 

(^)  L*afiPairede  Bastin, sourpise  en  même  temps 
À  la  cour  de  cassation,  présentait  les  mêmes 
questions  que  celle  de  Hue. 


reprendre;  Temprunt  sur  billet  oblige  l'em- 
prunteur à  rendre  le  montant  du  billet  à 
l'échéance;  l'arrêt  attaqué,  en  présumant 
à  charge  de  la  société  un  contrat  de  cession 
à  raison  d*un  simple  endossement  qui  ne  la 
concerne  pas,  a  donc  violé  l'article  1108 du 
code  civil ,  qui  exige  consentement  formel 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige;  Tarticle  1162 
qili ,  pour  le  contrat  onéreux  ,  réclame  une 
stipulation  expresse  non  équivoque;  l'arti- 
cle 1313,  qui  veut  qu'il  y  ait  preuve  directe 
d'une  obligalion;  l'article  1541,  qui  veut 
un  acte  écn7  lorsque  la  valeur  excède  130 
francs ,  et  l'article  1333 ,  qui  interdit  toute 
présomption  en  cette  matière. 

u  Aucune  loi ,  porte  l'arrêt  attaqué ,  n*in- 
terdit  ce  mode  de  transmission ,  »  mais 
Deivigne,  en  empruntant,  n*a  voulu  de 
transmission  que  pour  le  billet  qu'il  endos- 
sait; l'unique  transmission  que  l'endosse- 
ment opère,  c*est  celle  de  Teffet  endossé 
qui  donne  le  droit  d*en  exiger  le  payement 
( articles  136  et  140  du  code  de  commerce  ). 
Présumer  outre  cette  transmission ,  qui 
est  la  seule  possible  selort  la  loi  et  qui,  dans 
l'espèce,  est  étrangère  à  la  société,  une 
autre  transmission  qui  dépouille  cette  der- 
nière de  ses  droits  et  privilèges,  c'est  con- 
trevenir tout  à  la  fois  aux  articles  156  et 
140  du  code  de  commerce  et  aux  articles 
cités  du  code  civil. 

La  subrogation  conventionnelle  n'existe 
que  moyennant  une  stipulation  expresse 
(article  1230 du  code  civil);  la  subrogation 
légale  (article  1231  ) suppose  des  conditions 
qu'il  est  impossible  d'invoquer  dans  la  cause 
actuelle  ;  donc  Parrêt  a  violé  les  articles 
1230  et  1231  du  code  civil. 

Le  sieur  Dubois  n'a  point  payé  la  dette 
de  Martin  Hue,  qui  n*était  plus  débiteur,  et 
qui  s*était  libéré  presqu'en  totalité  par  son 
payement  du  4  février  1848,  et  s'est  borné 
à  faire  à  Deivigne  un  prêt  qui  n'oblige  pas 
la  société ,  mais  alors  même  qu'on  paye  la 
dette  d'autrui ,  la  loi  exclut  la  subrogation, 
loin  de  la  présumer  ou  de  l'admettre;  un 
tiers  agissant  en  nom  propre  ne  peut  ac- 
quitter l'obligation  du  débiteur  qu'à  la  con- 
dition de  n'êire  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier  (article  1236  du  code  civil  )  ;  l'ar- 
rêt a  donc  contrevenu  à  cette  disposition , 
s'il  a  dans  cette  hypothèse  admis  la  subro- 
gation qu'elle  repousse. 

Ce  mode  de  transmission,  porte  encore 
l'arrêt,  doit  avoir  les  mêmes  efiets  que  la 
cession  ordinaire,  c*est-à-dire  la  vente  pro- 
bablement; Tarrêt  présume  donc  la  vente 
des  droits  de  la  société,  mais  alors  Tarrêt  a 
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violé,  avec  tous  les  textes  déjà  cités,  les 
arlicles  1582  et  1585  da  code  civil  concer- 
nant la  vente,  car  les  conditions  de  la  vente, 
raccord  sur  la  chose  et  Taccord  sur  le  prix 
n*existent  pas;  il  n*y  a  qu'un  emprunt,  et 
cependant  Tarrét,  outre  le  remboursement 
du  billet  et  la  garantie  personnelle  des  si- 
gnataires, qui  sont  Tobligalion  corrélative 
du  prêt,  accorde  pour  rien,  et  sans  équiva- 
lent, la  cession  des  droits  de  la  société. 

En  dépouillant  la  société  de  ses  droits,  de. 
sa  propriété,  sans  aucun  engagement  anté- 
rieur de  sa  part,  sans  aucun  équivalent 
pour  elle,  Tarrèt  a  encore  méconnu  les  ar- 
ticles 544  :  «  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir,  etc.,  et  545  ,  «  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété  si  ce  n*est  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  n 

En  attribuant  au  sieur  Dubois  le  bénéfice 
gratuit  de  la  cession  présumée,  en  le  grati- 
fiant ainsi  d'une  libéralité  effective  qu'au- 
cun acte  ne  stipule  aux  dépens  de  la  so- 
ciété, qui  n'a  jamais  rien  autorisé  de  pa- 
reil ,  il  a  violé  l'ahicle  931  du  code  civil  : 
«  Tous  actes  portant  donation  seront  passés 
devant  notaires,  etc.,  »  et  les  articles  1988 
et  1998  du  code  civil  relatifs  au  mandat. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  porte  :  «  La  cour 
«(  déclare  que  l'appelant  Dubois ,  par  suite 
«(  de  l'endossement  et  transfert  à  son  profit 
it  du  billet  en  litige,  est  devenu  cessionnaire 
«  et  a  été  subrogé  dans  les  droits  de  la  so- 
it ciétè  résultant  pour  elle  de  l'acte  de  vente 
«  de  1841  ;  »  c'est  donc  bien  à  l'endosse- 
ment seul ,  sans  aucune  stipulation  quel- 
conque, que  cet  effet  exorbitant  est  attribué. 
Si,  malgré  ces  termes,  on  prétendait  que 
la  cession  reconnue  au  profit  du  sieur  Du- 
bois ne  doit  produire  d'autre  conséquence 
que  de  garantir,  au  moyen  des  droits  de  la 
société,  l'obligation  personnelle  et  solidaire 
des  signataires  du  billet,  l'arrêt  aurait  violé 
alors  les  articles  2075,  2074  et  2075  en  con- 
stituant arbitrairement  un  gage  sans  con- 
vention,  sans  acte ,  sans  aucune  des  forma- 
lités, aucun  des  requisila  de  la  loi  ;  il  aurait 
violé  encore  une  fois  les  articles  1988  et 
1998  en  imposant  l'obligation  de  ce  nantis- 
sement à  raison  d'un  fait  du  mandataire 
qui  n'avait  jamais  été  autorisé  à  donner,  en 
gage  de  ses  obligations,  les  droits  de  la  so^ 
ciété. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  porte  en  outre  : 
«  La  cour  condamne  la  société  à  garantir 
«  au  sieur  Dubois  l'existence  des  droits  fai- 
«(  sant  l'objet  de  cette  subrogation ,  »  c'est 
appliquer  faussement  et  violer  l'article  1693 


du  code  civil ,  qui  n'impose  cette  obligation 
de  garantie  qu'à  celui  qui  a  vendu  libre- 
ment une  créance  ou  un  droit  incorporel 
dont  il  reçoit  le  prix;  c'est  violer  une  troi- 
sième fois  les  articles  1988  et  1998  relatifs 
au  mandat. 

Delvigne  a  endossé  pour  59,600  francs 
d'effets  signés  de  confiance  par  Martin  Hue, 
pour  42,835  fr.  d'effets  Bastin ,  ensemble 
102,435  fr.;  il  est  jugé  par  le  premier  con. 
sidérant  de  l'arrêt  que  ces  endossements 
n'engagent  pas  la  société.  La  société  a  fait 
successivement ,  avec  le  concours  de  Del- 
vigne, des  ventes  de  terrains  pour  plus  de 
600,000  fr.  déjà  payés.  Et  il  se  pourrait 
que  l'unique  mandat  de  recevoir  confié  à 
Delvigne  eût  donné  à  celui-ci  l'inconcevable 
pouvoir  de  contraindre  la  société  par  le 
simple  procédé  d'endossements  ,  non  obli- 
gatoires cependant,  à  garantir  l'existence 
de  102,435  fr.  de  créances  qui  pour  elle 
n'ont  jamais^  existé,  et  à  rendre  les  600,000 
francs  qu'elle  a  légitimement  reçus,  c'est- 
à-dire  à  garantir  l'existence  de  ces  600,000 
francs  de  créances  éteintes,  cela  est  absurde 
et  révoltant  d'iniquité  !  On  objecte  en  vaio 
la  teneur  de  la  procuration  du  2  décembre 
1840;  d'abord  celte  procuration  est  donnée 
à  deux  mandataires  conjointement,  ensuite 
elle  ne  permet  que  la  vente ^  la  fixation  du 
pris  y  les  condiiioni  et  le  mode  de  payement, 
mais  rien  de  plus ,  et  à  cet  égard  tout  était 
consommé  par  l'acte  du  29  janvier  1841 , 
les  mandataires  avaient  épuisé  leurs  pou- 
voirs; il  y  a  plus,  comme  le  constate  en  fait 
le  tribunal  de  Namur  (fait  non  contesté 
par  l'arrêt),  dès  le  4  février  1848,  douze 
jours  avant  l'endossement ,  la  presque  tota- 
lité du  prix  d'achat  avait  été  acquittée  en 
mains  de  Delvigne  par  l'intermédiaire  de 
Despandl.  En  vain  encore  sur  ce  point  l'ar- 
rêt dit-il  ;  u  Ce  payement  ne  pourrait  dé- 
«(  truire  le  titre  que  Martin  Hue  et  Delvigne 
u  ont  souscrit  réciproquement,  ni  préju- 
^(  dicier  aux  droits  d'un  tiers  qui  n'en  avait 
»  aucune  connaissance.  »  Il  ne  s'agit  pas, 
répo^ndent  les  demandeurs,  de  détruire  le 
titre'que  Dubois  a  obtenu,  il  s'agit  simple- 
ment de  renfermer  ce  titre  dans  ses  consé- 
quences légitimes,  de  ne  le  rendre  efiicace 
que  pour  ceux  qu'il  oblige ,  et  non  pas  pour 
la  société  qui  y  est  restée  étrangère.  L'arrêt 
a  donc  méconnu  la  règle  que  le  mandataire 
doit  se  renfermer  strictement  dans  les  ter- 
mes et  les  limites  de  son  mandat,  et  a  violé 
les  articles  déjà  cités  plusieurs  fois,  1988  et 
1998  du  code  civil. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  a  cherché  en  dehors 
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du  mandat,  dans  des  faits  postérieurs,  un 
prétexte  pour  étendre  les  pouvoirs  de  Del- 
vigne  ;  tt  De  plus  le  notaire  Delvigne  avait, 
u  dit-il ,  remis  en  1846  à  la  société  des  pro- 
u  messes  négociables  pour  les  prix  de  vente 
Il  qu'il  était  chargé  de  recevoir  et  qui  s*éle- 
u  valent  à  700,000  fr.  environ  ;  en  tel  état 
«  de  choses  il  est  indubitable  que  le  man- 
«  dataire  avait  le  pouvoir  de  céder  les 
«  créances  qui  lui  étaient  déléguées  comme 
«  étant  la  contre-valeur  de  ses  promesses,  » 
mais  il  y  a  dans  la  lettre  de  Delvigne  du  24 
février  1847  un  aveu  formel  qu'il  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'imposer  des  modiGcations 
aux  droits  de  créance  appartenant  à  la  so- 
ciété, puisqu'il  demandait  alors  pour  la 
première  fois  l'autorisation  de  les  céder, 
c'est-à-dire  une  extension  du  mandat  du  S 
décembre  1840,  comme  l'a  reconnu  le  juge- 
ment de  Dinant ,  en  cause  de-Bastin  ,  du  19 
jaiilet  1851.  L'arrêt ,  en  méconnaissant  la 
foi  due  à  cette  reconnaissance  écrite  et  fort 
catégorique  du  24  février  1847 ,  a  violé  les 
articles  1319,  1320  et  1322  du  code  civil, 
u  l'acte  fait  foi,  etc.,  n  et  a  contrevenu  aux 
arlicies  1341  ,  1353  et  1988  en  présumant 
un  mandat  ou  une  extension  de  mandat  en 
dehors  et  contre  la  teneur  de  l'acte  qui  avait 
constitué  le  mandataire  à  raison  de  faits 
postérieurs  ouvertement  contestés,  et  au 
mépris  d'un  écrit  formel  qui  exclut  et  con- 
damne l'extension. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu à  la  cassation  par  le  motif  que  la  valeur 
do  litige  excédait  130  francs;  qu'en  consé- 
quence la  preuve  du  mandat  sans  lequel  la 
cession  des  créances  de  la  demanderesse  au 
défendeur  était  nulle ,  ne  pouvait  être  faite 
que  par  titre  écrit;  que  la  cour  d'appel  avait 
néanmoins  admis  des  présomptions  pour 
preuve  de  ce  mandat  en  le  faisant  résulter 
des  circonstances  réunies,  1<*  d'un  acte  du 
2  décembre '1840,  qui  autorisait  le  direc- 
teur-gérant de  la  société  agricole  et  fores- 
tière à  vendre  ses  terrains  aux  conditions 
et  suivant  le  mode  de  payement  réglés  par 
lui;  2<>de  la  remise  qu'il  avait  faite  à  cette 
société  de  promesses  négociables  jusqu'à 
concurrence  des  prix  de  vente  à  recevoir  ; 
que  par  suite  l'arrêt  attaqué  contenait  une 
contravention  aux  articles  1983,  1333  et 
1341  du  code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  premier  et  second 
moyens  du  pourvoi,  en  tant  qu'ils  sont  tirés 
du  défaut  de  mandat  dans  le  chef  de  Del- 
vigne, et  partant  de  la  violation  des  articles 


1983,  1998, 1341  et  1333  du  code  civil  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  sur 
le  second  chef  de  demande  que  le  manda- 
taire Delvigne  avait  le  pouvoir  de  céder  les 
créances  de  la  société,  mais  qu'elle  a  déduit 
la  preuve  de  ce  mandat,  non  pas  des  termes 
seuls  de  la  procuration  du  2  décembre  1840, 
mais  encore  de  faits  et  circonstances  pris 
en  dehors  de  ladite  procuration  et  combinés 
avec  elle,  faits  et  circonstances  qui  ne  con- 
stituent que  de  simples  présomptions  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  articles  1341  et  1333 
du  code  civil ,  qui  défendent  d'admettre 
aucune  preuve,  soit  par  témoins  ,  soit  par 
présomptions,  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ainsi  qu'à  l'article  1983,  qui 
applique  au  mandat  le  principe  énoncé  dans 
lesdits  art.  1341  et  1333;  que  par  cela  même 
l'arrêt  a  violé  l'article  1998  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Liège  le  29  avril  1832;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  19  mars  1853.  —  !'•  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Gerlache,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Colinez.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq , 
proc.  gén.  —  PL  MM.  Dolez  et  Barbanson, 
\  MM.  Bosquet  et  Dohez  (du  barreau  de 
Namur). 

1*  MINERAI  DE  FER.  —  Roctx  concéder. 

—  EXTRàCTlOll.  —    PROPRItTt. 

2»  DÉPENS.  —  Cassation.  —  Frais  frus- 

TRATOIRRS. 

3«  DÉFENDEURS.    —    Indication    nomina- 

TIVR. 

l»  Le  minerai  de  fer  existant  sous  les  roules, 
construites  par  voie  de  concession  de  péages, 
appartient  à  l'État  et  non  aux  concession- 
naires de  ces  routes,  (  Code  civil ,  art.  538 , 
552;  loi  du  19  juillet  1832.) 

2o  Ne  peuvent  entrer  en  taxe  les  frais  occa- 
sionnés par  l'insertion,  dans  la  requête  en 
cassation  et  dans  les  significations  qui  en 
sont  faites  aux  défendeurs,  du  teçle  de  la 
décision  attaquée.  (Règl.  du  15  mars  1815', 
art.  5  et  8.) 

Ces  frais  restent  à  la  charge  personnelle  du 
signataire  de  la  requête, 

3o  La  requête  en  cassation  ne  doit  pas,  sous 
peine  de  déchéance,  indiquer  nominative'^ 
ment  les  défendeurs.  Il  suffit  qu'ils  soient 
suffisamment  désignés  dans  le  pourvoi. 
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(le  MIN.  DBSriri.,    —    C.    BRUICABT,  V£DVS 
KYBBABBTS   KT   COlfS.) 

Les  faits  de  celte  cause ,  les  conclusions 
de  M.  le  premier  avocat  général  Doreye, 
ainsi  qae  Parrét  attaqué ,  rendu  par  la  cour 
d*appetde  Liège,  le  5  juin  1851,  sont  rap- 
portés dans  ce  recueil,  année  1852,  S*  part., 
p.  17. 

Un  seul  moyen  servait  de  base  au  pour- 
voi dirigé  contre  Parrél  de  la  cour  de  Liège 
du  5  juin  1851  ;  il  consistait  dans  la  viola- 
tion des  articles  538,  55â  et  2118  du  code 
civil;  4  de  l'ordonnance  du  29  mars  1754, 
maintenue  comme  obligatoire  parla  loi  des 
19-22  juillet  1791  ;  50  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  1«' de  la  loi  du19  juillet  1832; 
1«  de  l'arrêté  royal  du  16  janvier  1835; 
en6n  dans  un  ordre  subsidiaire  de  Part.  8 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  deParlicle  8 
de  la  loi  des  22  novembre-1"'  décembre 
1790. 

L'article  538  du  code  civil,  portant  que 
touB  le»  cheminé^  rouie$  et  rues  à  charge  de 
VEtat,,,  ionl  considérée  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public ,  est  général ,  et 
comprend  par  conséquent  les  routes  con- 
struites par  voie  de  concession  de  péages, 
aussi  bien  que  les  routes  construites  par  un 
entrepreneur  soit  à  forfait ,  soit  sur  pied 
d'ua  bordereau  de  prix,  ou  les  routes  con- 
struites par  les  soins  de  Tadminislralion  ou 
en  régie. 

Il  ne  faut  pas  ici  prendre  en  considération 
le  mode  suivant  lequel  la  construction  de  la 
route  a  été  entreprise,  mais  uniquement  la 
destination  en  vue  de  laquelle  la  route  a  été 
construite:  cette  destination,  qui  n'est  autre 
chdseque  la  faculté  pour  tout  le  monde  de 
se  servir  de  la  route,  exclut  toute  idée  depro- 
priété  privée  dans  le  chef  de  qui  que  ce  soit. 
Ainsi  jugé  par  1a  cour  de  Liège  le  24  juin 
1843,  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le 
17  juillet  1845  (7.  de  Belg.,  1845,  1,  451). 
Aussi  l'expropriation  des  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  route  de  Ligny  à 
Denée  a-t-elle  été  faite  par  le  concession- 
naire au  nom  de  l'Etat  en  vertu  d'un  privi- 
lège décrété  d'utilité  publique.  Il  importe 
peu  que  la  route  doive  être  entretenue  aux 
frais  des  concessionnaires  ;  car  en  définitive, 
c'est  toujours  le  trésor  public  qui  en  sup- 
porte la  charge,  puisque  le  produit  des  bar- 
rières, abandonné  au  concessionnaire,  ap- 
partient nécessairement,  comme  tout  impôt, 
au  trésor  de  l'Etat.  Une  fois  construite,  la 
route  est  entrée  dans  le  domaine  public, 


avec  toutes  ses  dépendances  ;  l'article  5Sâ 
du  code  civil,  ainsi  conçu  :  la  propriété  du 
sot  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous,  est  général  comme  l'article  538,  et 
s'applique  par  conséquent  aux  routes,  pro- 
priété de  l'Etal,  comme  aux  autres  proprié- 
tés foncières  :  aussi  les  expropriations  se 
sont-elles  faites  sans  aucune  réserve,  et  l'on 
comprend  du  reste  que  la  destination  des 
terrains  expropriés  ne  permettait  pas  que 
le  dessous  fût  séparé  de  la  superficie,  car  il 
en  serait  résulté  qu'un  tiers  aurait  pu  se  « 
permettre  d'opérer  sous  la  roule  des  exca- 
vations de  nature  à  compromettre  sa  viabi- 
lité; en  supposant  même  que  l'indemnité 
payée  par  le  concessionnaire  pour  l'expro- 
priation des  terrains  eût  été  plus  élevée  à 
raison  du  minerai  que  ces  terrains  recelaient 
dans  leur  sein  (ce  qui  est  douteux,  puisque 
rien  ne  prouve  que  l'existence  de  ce  mine- 
rai fût  déjà  connue  à  cette  époque),  cela 
importerait  peu  au  litige,  puisque  le  con- 
cessionnaire n'avait  pas  le  choix  des  ter- 
rains à  eroprendre;  l'octroi  de  concession 
indique  te  tracé  à  suivre,  et  il  serait  devena 
impossible  au  concessionnaire  de  construire 
la  roule  dans  les  termes  de  son  octroi,  s'il 
avait  laissé  au  précèdent  propriétaire  le 
temps  et  les  facilités  nécessaires  pour  re- 
chercher et  exploiter  les  mines  que  les  ter- 
rains empris  pouvaient  contenir.  —  Qu'op- 
pose à  ces  principes  l'arrêt  dénoncé? 

Il  maintient  que  le  concessionnaire  ne 
jouissait  pas  seulement  du  droit  de  barrière, 
mais  encore  de  tous  les  avantages  accessoi- 
res, y  compris  le  droit  de  bâtir,  de  planter, 
et  même  d'hypothéquer  le  sol  durant  ia 
jouissance?  C'est  là  une  erreur  évidente. 
Permettre  au  concessionnaire  de  bâtir  et  de 
planter  le  long  de  la  route  concédée  (car  sans 
doute  l'arrêt  n'a  pas  entendu  attribuer  ao 
concessionnaire  le  droit  de  bâtir  et  de  planter 
sur  te  sol  même  de  la  route,  sans  avoir  obtenu 
de  l'autorité  compétente  l'alignement  néces- 
saire), ce  serait  violer  l'édit  de  décembre 
1607,  l'article  4  de  l'ordonnance  du  29  mars 
1754,  et  l'article  50  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807;  permettre  au  concessionnaire 
d'hypothéquer  la  route,  ce  serait  violer 
l'article  2118  du  code  civil,  combiné  avec 
les  articles  1<"  et  2  de  la  loi  du  22  novembre- 
1«'  décembre  1790  et  avec  l'article  538  du 
code  civil,  les  routes  étant  des  biens  hors 
du  commerce  :  comprendrait-on  en  effet 
une  hypothèque  sur  une  chose,  dont  il  ne 
serait  pas  permis  au  créancier  hypothécaire 
de  poursuivre  la  vente? 

L'arrêt  dénoncé  attribue  ensuite  au  con- 
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cesslonnaire  on  droit  de  propriélé  tempo- 
raire^  ou  un  droit  emphxféoiique,  ou  une 
possession  plus  ou  moins  étendue?.  Mais 
tout  cela  est  contraire  1°  aux  dispositions 
expresses  do  cahier  des  charges ,  nommé- 
ment aux  articles  15, 16,  26  et  27 ,  qui,  en 
ne  conférant  au  concessionnaire  que  le  droit 
de  percevoir  les  péages,  supposent  évidem- 
ment que  la  roule  elle-même  reste  la  pro- 
priété exclusive  de  TËtat  ;  et  Tarrét  dénoncé 
a  ainsi  violé  Tarticle  l'*"  de  la  loi  du  19 juil- 
,  let  1832,  et  rarrélé  royal  du  16  janvier 
1855,  en  attribuant  au  droit  concédé  un 
caractère  et  des  effets  que  Toctroi  de  con- 
cession n'a  ni  pu  ni  voulu  lui  donner;  tout 
cela  est  contraire  2»  aux  lois  qui  règlent  la 
malière  des  entreprises  de  travaux  publics 
moyennant  concession  de  péages  (art.  89  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi ,  article  2, 
sect.  5  de  la  loi  du  22  décembre  1789  et  la 
loi  déjà  citée  du  19  juillet  1832. 

Aux. termes  de  toutes  ces  lois,  le  conces- 
sionnaire ne  peut  obtenir  sur  les  travaux 
exécutés  aucun  droit  réel ,  par  cela  même 
qu'immédiatement  après  leur  construction, 
ces  travaux  entrent  dans  le  domaine  public: 
c'est  ce  qui  résulte  à  toute  évidence  des 
débats  auxquels  la  loi  du  19juillet  a  donné 
lieu  devant  la  chambre  législative;  aussi  le 
droit  du  concessionnaire  est-il  essentielle- 
ment mobilier ,  par  application  de  l'article 
526  du  code  civil  (Bruxelles,  21  décembre 
1844;5e/y.yMd.,III,194). 

Après  avoir  ainsi  justifié  au  fond  son 
pourvoi ,  le  demandeur  faisait  remarquer 
1°  que  ce  serait  à  tort  que  les  défendeurs 
soutiendraient  que  l'arrêt  attaqué  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  n'ayant 
fait  qu'interpréter  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  relatif  à  la  concession  :  car  la 
manière  dont  l'arrêt  est  ré/ligé  démontre 
qu'il  a  entendu  décider  la  question  en  prin- 
cipe; 2*>  que  s'il  en  était  autrement  il  y 
aurait  encore  lieu  à  cassation,  puisque  l'ar- 
rêt aurait  violé  l'article  8  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  et  l'article  8  de  la  loi  des  22  no- 
vembre-1"  décembre  1790,  d'après  les- 
quels les  minerais  constituent  une  propriété 
immobilière;  or  les  propriétés  immobilières 
qui  composent  le  domaine  de  l'Etat  ne  peu- 
vent être  aliénées  qu'en  vertu  d'un  décret 
législatif. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  Dewinter  et 
Gilles  répondaient  : 

L'arrêt  attaqué  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  ,  car  il  s'est  borné  a 
interpréter  en  fait  le  cahier  des  charges, 
convention  spéciale  par  laquelle,  au  dire  de 


l'arrêt ,  l'Etat  a  renoncé  pendant  quatre- 
vingt-dix  ans  à  la  propriété  de  tout  ce  qui 
dans  la  route  n'est  pas  d'usage  public.  Au 
surplus  l'arrêt,  en  interprétant  dans  ce  sens 
le  cahier  des  charges,  n'a  pas  violé  la  loi  qui 
défend  d'aliéner  une  propriélé  immobilière 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret  législatif  ; 
car  d'abord  on  n'aliène  que  ce  que  l'on  a  ; 
or  l'Ëtat,  stipulant  le  cahier  des  charges,  n'a 
rien  encore;  en  laissant  au  concessionnaire 
pour  quatre-vingt-dix  ans  la  jouissance  à 
titre  de  propriétaire  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
affecté  au  service  public,  l'Etat  n'aliène  rien; 
il  ne  fait  que  limiter  son  acquisition,  en 
d'autres  termes  il  ne  peut  pas  aliéner  des 
minerais  qu'il  ne  possède  pas  encore,  seule- 
ment il  ne  les  acquiert  pas.  Ensuite  ,  s'il  est 
vrai  qu'en  général  il  faut  un  acte  législatif 
pour  autoriser  des  aliénations  domaniales 
immobilières,  il  y  a  exception  implicite  à 
cette  règle  en  matière  de  concessions  ;  la  loi 
de  1832,  sauf  quelques  points  limités,  laisse 
à  l'Etat  le  droit  d'en  régler  les  conditions 
comme  il  l'entend, ^e  qui  comprend,  le  cas 
échéant,  le  droit  d'aliénation;  c'est  ce  qui 
résulte  des  discussions  que  cette  loi  a  subies 
à  la  chambre  des  représentants,  et  particu- 
lièrement du  discours  de  M.  d'Elhoungne. 

An  fond ,  la  décision  du  juge  d'appel 
est  sage  et  conforme  non-seulement  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges ,  mais 
encore  aux  principes  les  plus  purs  du  droit  ; 
en  effet ,  le  titre  que  l'Etat  peut  invoquer 
à  l'appui  de  sa  thèse  n'est  pas  l'article  538 
du  code  civil,  puisque  cet  article  ne  parle 
que  des  routes  à  charge  de  l'Etat,  et  que  les 
routes  concédées,  pendant  le  temps  de  la 
concession,  ne  sont  pas  à  charge  de  l'Etat; 
mais  le  véritable  et  seul  titre  de  l'Etat  à  la 
propriélé  des  routes  concédées,  créées  des 
deniers  d'autrui»  c'est  l'usage  public,  la  des- 
tination publique  de^ l'objet^  d'où  il  suit 
nécessairement  que  le  droit  de  l'Etat  doit  se 
borner  à  ce  qui  est  d'usage  public  dans  la 
route  ;  d'où  la  conséquence  ultérieure  que 
le  concessionnaire  qui  a  acheté  le  terrain  de 
la  roule,  qui  a  un  titre  antérieur  à  celui  de 
l'Etat,  reste  propriétaire  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  incompatible  avec  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  société;  il  reste  proprié- 
taire de  tout  ce  qui  dans  la  roule  est  suscep- 
tible de  propriélé  privée ,  par  exemple  des 
arbres  qu'il  a  plantés,  des.  matériaux  qu'il 
remplace,  des  produits  divers  du  sol  et  des 
richesses  qu'il  contient,  nommément  des 
minerais  qui  peuvent  être  exploités  ^sans 
danger  pour  la  route.  On  objecte  à  la  vérité 
que  le  concessionnaire  a  acquis,  comme  man- 
dataire de  l'Etat,  pour  TEtat;  mais  cette  idée 
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ne  supporte  pas  Texamen  :,car  alors  il  fao- 
drail  dire  que  TEtat  est  devenu  propriétaire 
dès  le  jour  même  de  Tacquisition ,  tandis 
quMl  ne  devient  en  réalité  propriétaire  que 
du  jour  de  la  mise  en  circulation  ;  il  faudrait 
dire  que  TËtat  est  propriétaire ,  non-seule- 
ment du  sol  de  la  route,  mais  encore  des 
parcelles  de  terrain  qui  ne  sont  pas  utili- 
sées et  qui  sont  revendues  après  Tacheve- 
ment  des  travaux,  que  TËlat  aurait  le  droit 
d*exiger  le  prix  obtenu  à  la  revente  pour  ces 
parcelles  de  terre,  etc.,  ce  qui  p'est  pas  soute- 
nable.  Il  s^agit  d*appliquer  la  loi  du  16  juil- 
let 1852;  or  dans  la  pensée  de  cette  loi, 
révélée  par  les  discussions  (séance  du  14 
juillet  1852),  le  concessionnaire  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession  devait  con- 
server la  propriété  de  la  roule  dans  tout  ce 
qui  était  compatible  avec  l'usage  public; 
et  Ton  trouve  une  nouvelle  preuve  de  cette 
vérité  dans  le  modèle  du  cahier  des  charges 
adopté  par  le  gouvernement  d'alors  (voyez 
les  articles  11,  16  et  27).  Les  défendeurs 
invoquaient  enfin  Tautoj^té  de  Colelle,  Droit 
administratif  appliqué  aux  travaux  puhlicB, 
t.  I«',  p.  505,  n«»  25  et  26  et  p.  570,  n»»  5, 
6  et  7  ;  Delalleau,  Revue  de  lég. ,  t.  I«% 
p.  177  et  suiv.,  p.  558  et  suiv.,  t.  V, 
p.  140  et  suiv.,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  17  février  1841 
(Sirey,  1841,  1,450). 

Les  autres  défendeurs  au  pourvoi  (famille 
Everaerts  et  société  des  routes  réunies) 
répondaient  à  leur  tour  : 

Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est 
nul  dans  la  forme,  et  conséquemment  non 
recevable. 

La  requête  introductive  du  pdurvoi  n'in- 
dique pas  nominativement  quels  sont  ceux 
contre  lesquels  il  est  dirigé;  ils  ne  sont  pas 
même  tous  dénommés  dans  l'exposé  des 
faits  que  contient  la  requête;  on  y  voit  figu- 
rer seulement,  outre  les  sieurs  Dewinter  et 
Gilles  et  la  société  des  roules  réunies,  la 
dame  veuve  Everaerts  et  consorts. 

Or,  l'indication  des  défendeurs  est  évi- 
demment un  élément  essentiel  de  tout  pour- 
voi en  cassation;  il  faut  en  effet  que  chacun 
des  défendeurs  (  et  dans  l'espèce  il  y  en  a 
neuf  ou  dix)  puisse  s'assurer  si  à  son  égard 
le  pourvoi  a  été  interjeté  dans  le  délai  voulu 
^  par  la  loi;  il  faut  aussi  que  la  cour  puisse,  le 
cas  échéant,  ainsi  que  le  demandent  d'ail- 
leurs les  conclusions,  renvoyer  les  parties 
devant  une  autre  cour  d'appel ,  et  condam- 
ner les  défendeurs  aux  dépens;  mais  com- 
ment la  cour  connaitra-t-elle  ceux  qu'elle 
devra  renvoyer  et  condamner  aux  dépens , 


si  le  pourvoi,  c'est-â-dire  la  requête  intro- 
ductive, qui  fixe  irrévocablement  le  contrat 
judiciaire ,  ne  les  désigne  pas  nominative- 
ment? 

D'autre  part ,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné 
à  interpréter  en  fait  le  cahier  des  charges, 
convention  intervenue  entre  l'Etat  et  le  con- 
cessionnaire. 

C'est  en  combinant  entre  elles  les  diffé- 
rentes clauses  du  cahier  des  charges  que 
l'arrêt  attaqué  en  a  déduit  la  conséquence 
que  le  concessionnaire  a  conservé  la  pro- 
priété temporaire  de  la  route;  et  ce  qui 
démontre  ultérieurement  que  l'arrêta  sta- 
tué en  fdit,  c'est  qu'il  finit  par  discuter  et 
réfuter  non  point  des  objections  de  droit, 
mais  des  objections  défait;  en  d'autres  ter- 
mes des  circonstances  desquelles  on  eût  pu 
induire  que  l'intention  des  parties  n'était 
point  telle  que  venait  de  le  dire  l'arrêt,  en 
interprétant  le  cahier  des  charges. 

Subsidiairement  et  en  droit ,  le  raine- 
rai qui  ne  peut  se  trouver  sous  la  roule 
concédée  est  la  propriété  du  concession- 
naire :  ^ 

D'abord,  parce  que  tant  que  dure  la  con- 
cession à  un  particulier,  la  route  ne  fait 
point  partie  du  domaine  public  ; 

Ensuite,  parce  qu'en  supposant  que  la 
route  fasse  partie  du  domaine  public,  l'Etat 
n'aurait  pas  pour  cela  la  propriété  des  mi- 
nerais gisant  sous  la  route; 

Enfin  et  en  troisième  lieu ,  parce  qu'en 
admettant  même  que  l'Etat  fût  propriétaire 
des  minerais ,  le  minerai  extrait  pendant  la 
durée  de  la  concession  appartiendrait  encore 
dans  l'espèce  au  concessionnaire» 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  pu- 
blic avec  le  domaine  de  l'Etat.  Les  choses 
comprises  dans  le  domaine  de  l'État  sont 
celles  dont  l'Etat  jouit  à  titre  de  propriété 
privée ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  l'E- 
tat est  alors  4jne  personne  civile,  qui  est 
propriétaire,  comme  pourrait  l'être  tel  in- 
dividu déterminé.  Les  choses  comprises 
dans  le  domaine  public  ne  sont  la  pro- 
priété de  personne,  mais  appartiennent  à 
tous;  l'Etat  alors  est  un  pouvoir  politique, 
qui  protège  les  droits  de  tous ,  il  n'eierce 
à  l'égard  de  ces  choses  (comme  dit  Prond- 
bon,  Dom.  publ.^  n«  205),  qu'une  hante 
main  ayant  pour  but  non  pas  de  s'en  assu- 
rer la  jouissance  exclusive ,  mais  an  con- 
traire d'en  assurer  la  jouissance  à  tout  le 
monde,  au  public.  Dans  cette  catégorie  se 
trouvent  nommément  les  routes  à  charge 
de  l'Etat  (article  558  du  code  civil).  —  Gela 
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posé ,  on  demande  si  une  roate  construite 
par  un  concessionnaire,  moyennant  la  per- 
ception par  ce  dernier  des  péages  pendant 
quatre-vingt-dix  ans,  peut  être  considérée 
comme  faisant  partie  du  domaine  public? 
La  négative  est  certaine. 

Le  caractère  essentiel  du  domaine  public, 
c*est  que  tous  ont  Tusage,  à  un  droit  égal, 
d'une  chose  commune,  parce  que  tous  ont 
coopéré,  par  leur  représentant  légal  (l'Ëtat) 
à  la  création  de  cette  chose  commune;  Pidée 
de  domaine  public  suppose  nécessairement 
rinlervention  du  public  seul,  et  par  suite 
rinaliénabilité  absolue,  c*est-à-dirc  Texclu- 
sion  de  tout  droit  particulier  sur  Tobjet  du 
domaine;  elle  exclut  par  cela  même  et  né- 
cessairement rintervenlion  d*un  particulier, 
puisque  cette  intervention  devrait  donner 
naissance  à  un  droit  particulier,  corrélatif  à 
la  nature  de  Fintervention ,  incompatible 
avec  le  domaine  public»  Or  lorsqu'une  route 
se  crée  par  voie  de  concession,  elle  est  Toeu- 
vre,  non  pas  de  PEtat,  agissant  au  nom  de 
tous,  car  PEtat  ne  débourse  pas  un  centime, 
mais  Pœuvre  d*un  particulier,  à  qui  les 
autres  membres  de  la  société  qui  voudront 
profiter  de  la  route  payent  une  rémunéra- 
tion pour  prix  de  Pusage  qu'ils  font  de  Pœu- 
vre que  lui  seul  a  créé.  C*est  lui  (te  conces- 
sionnaire) qui  achète  et  paye  de  ses  deniers 
tous  les  terrains  nécessaires  à  la  confection 
de  la  route,  c'est  lui  qui  entrelient  la  route 
à  ses  frais,  qui  subit  les  pertes  ou  le  déGcit 
de  Pentreprise,  s'il  y  en  a,  qui  nomme  tes 
employés  chargés  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  travaux,  qui  exerce  la  police 
sur  la  route  concédée  :  il  est  vrai  que  les 
agents  de  PEtat  exercent  cette  police  con- 
curremment avec  les  agents  du  concession- 
naire, mais  c'est  uniquement  par  la  raison 
qu'il  est  impossible  de  soustraire  un  endroit 
quelconque  du  territoire  à  la  police  géné- 
rale. A  cela  près,  l'Etat  n'est  pour  rien  dans 
la  construction  ni  dans  l'entretien  de  la 
route  concédée:  si  le  public  rembourse  le 
prix  par  les  péages,  ce  n'est  qu'au  bout  de 
quatre-vingt-dix  ans,  ce  n'est  donc  aussi 
qu'après  quatre-vingt-dix  ans,  que  le  do- 
maine de  la  roule  passera  du  concession- 
naire au  public,  comme  il  est  passé  des 
anciens  propriétaires  au  concessionnaire,  en 
échange  du  prix  payé  par  ce  dernier  au 
moment  de  l'acquisition  des  terrains.  Le 
seul  pouvoir  de  l'Etat  pendant  la  concession 
est  le  pouvoir  de  toute  personne  qui  a  un 
droit  éventuel,  c'est-à-dire  de  veiller  à  ce 
que  te  débiteur  futur  ne  fasse  rien  qui  porte 
préjudice  a  ce  droit  éventuel,  et  ici  consé- 
quemment  de  veiller  à  cç  que  la  route  se 

PA8IG.,  1853.—  lr«  PàXTIK. 


fasse  et  s^entretienne  de  façon  à  pouvoir 
être  remise  en  bon  état  à  la  Gn  de  la  con- 
cession, comme  le  veut  l'article  16  du  cahier 
des  charges» 

En  supposant  que  la  roule  fasse  partie 
du  domaine  public,  le  minerai  appartien- 
drait encore  au  concessionnaire.  —  Les 
droits  d'un  concessionnaire  ne  peuvent  être 
limités  que  par  les  droits  contraires  qui 
naîtraient  au  proGl  de  PEtat  de  la  nature 
du  domaine  public  ;  PEtat  n'a  pas  plus  la 
propriété  de  la  route  que  le  concession- 
naire lui-même  :  c'est  ce  qui  ressort  évi- 
demment de  la  distinction  qui  a  été  faite 
ci-dessus  entre  le  domaine  de.  PEtat  et  le 
domaine  public.  En  matière  de  domaine 
public,  l'Etat  n'a  que  cette  haute  main,  cette 
haute  direction,  dont  parle  Proudhon,  /.  c, 
n'a  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  garantir  à  tous  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  la  chose  destinée  à 
l'usage  de  tous,  c'est-à-dire  le  passage  libre, 
la  voie  de  circulation,  et  rien  de  plus  :  c'est 
en  effet  ce  passa'ge  seul  qui  constitue  le 
droit  du  public,  et  il  est  de  toute  évidence 
qu'en  vain  qui  que  ce  soit  ((u  public  récla- 
merait le  partage  du  minerai  comme  il 
réclame  le  passage  sur  la  route;  l'extraction 
du  minerai,  qui  a  lieu  non  pas  dans  la  route 
comme  route,  mais  dans  les  profondeurs  du 
sol  sur  lequel  est  établie  la  route,  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  le  passage  du  public  sur 
la  route ,  du  moment  où  celte  extraction  se 
fait  de  façon  à  ne  pas  compromettre  la  route 
elle-même. 

En  supposant  que  PEtat  soit  propriétaire 
du  minerai,  et  que  le  concessionnaire  ne  soit 
qu'un  simple  délégué  de  l'Etat,  encore  le 
minerai  appartiendrait-il  dans  l'espèce  au 
concessionnaire,  parce  qu'il  suffit  de  lire  le 
cahier  des  charges,  pour  se  convaincre  que  le 
salaire  accordé  par  l'Etat  à  son  préposé,  c'est 
pendant  quatre-vingt-dix  ans  la  jouissance 
de  l'immeuble  par  lui  créé  sans  aucune  res- 
triction. En  vain  dirait-on  que  ce  cahier  ne  lui 
accorde  que  des  péages  ;  l'article  17  ne  fait 
qu'accorder  un  droit  nouveau  ou  plutôt  que 
fixer  la  quotité  du  péage  dû ,  mais  il  ne  dit 
pas  qu'il  n'aura  que  ce  droit.  —  Au  reste  ce 
point  du  moins  est  constaté  souverainement 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué ,  à  savoir  que  le 
cahier  des  charges  confère  au  concession- 
naire une  emphyléose,  un  -droit  analogue  à 
Pemphytéose,  et  «  par  suite  il  est  inconles- 
tt  table  que  le  concessionnaire  avait  évidem- 
u  ment  le  droit  d'extraire  le  minerai  durant 
«  la  concession.  »  Et  que  l'on  ne  dise  pas 
que  ce  serait  là  une  aliénation  immobilière 
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et  par  conséquent  une  yiolatîon  des  lois  qui 
défendent  à  TEtat  d*aliéner  les  domaines 
nationauz.sans  Tinlervention  de  la  législa- 
ture. Quand  cela  serait,  il  en  résulterait 
seulement  que  TËtat  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs; mais  cela  n*est  pas,  car  en  réalité 
PEtat  n*a  concédé  qu'un  droit  d'usage  pour 
un  temps  déterminé.  Voir  le  discours  pro- 
noncé par  le  ministre  lors  des  discussions 
sur  la  loi  du  19  juillet  1853,  dans  la  séance 
du  13  juillet  où  il  disait  :  »  Quand  la  con- 
cession est  au-dessous  de  quatre-vingt-dix 
ans,  il  n*y  a  pas  aliénation  du  domaine  pu- 
blic, il  y  a  seulement  usage  du  domaine 
public ,  et  le  roi  doit  avoir  le  pouvoir  de 
concéder.  » 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  et  tirée  de  ce  que  les  noms  de  tous 
les  défendeurs  n*étaient  pas  énoncés  dans  la 
requête  en  cassation,  M.  le  procureur  géné- 
ral a  conclu  à  ce  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  fût  écartée,  par  le  motif  que  le  pourvoi, 
embrassant  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées par  Tarrêt  attaqué  contre  les  re- 
quérants, désignait  suffisamment  comme  dé- 
fendeurs tous  ceux  au  profit  de  qui  elles 
avaient  été  prononcées. 

Au  fond ,  il  a  placé  directement  la  ques- 
tion du  litige  dans  la  loi  du  19  juillet  1853 
et  dans  Tarrété  royal  du  16  janvier  1835 
porté  pour  Texécution  de  cette  loi. 

L*arrêt  attaqué  ne  cojfitient  pas,  dit  M.  le 
procureur  général ,  une  simple  interpréta- 
tion de  Pacte  de  concession  de  péages,  dont 
se  prévalent  les  défendeurs  ;rinlerprétation 
d*un  acte  a  pour  cause  un  doute  sur  la  signi- 
fication dé  ses  clauses  et  pour  fins  le  choix 
entre  les  diverses  significations,  qui  lui  sont 
ou  peuvent  lui  être  attribuées;  nul  doute  ne 
s*est  dans  Pespèce  élevé  en  ce  point  sur 
Pacte  de  concession ,  et  la  cour  d*appel  n'a 
ni  recherché  ni  constaté  le  véritable  sens  de 
ses  clauses  ;  partant  du  sens  uiiiformément 
reconnu  par  elle  et  par  les  parties  ,  elle  a 
déterminé  les  effets  juridiques ,  qu'il  com- 
portait et  qui  seuls  étaient  contestés  entre 
celles-ci;  elle  a,  dans  cet  ordre  d*idées, 
décidé  que  Pentrepreneur  par  voie  de  con- 
cession de  péages  de  la  roule  de  Ligny  à 
Deriée  avait  la  propriété  temporaire  de  cette 
route  et  du  sol ,  sur  lequel  elle  est  assise, 
que  par  suite  il  avait  le  droit  d'exploiter  les 
minerais  gisant  dans  ce  sol;  cette  décision 
marque  les  termes  de  la  question  du  litige. 

La  cour  d'appel  a-t-elle  attribué  à  Pacte 


de  concession  des  effets  conformes  on  con- 
traires à  la  loi  du  19  juillet  1853,  et  à  Par- 
rété  royal  du  IGjativier  1835,  doni  cet  acte 
tire  son  existence  ? 

Telle  est  cette  question. 

Analysant  les  dispositions  de  Parrété  de 
1855  et  de  la  loi  de  1853  ,  dont  il  n'est  qoe 
Pexécution,  déduisant  des  termes  de  celte 
analyse  et  des  principes  qu'ils  expriment 
la  position  réciproque  de  PËtat  et  du  con- 
cessionnaire,  H.  le  procureur  général  en 
conclut  que  celui-ci  n'a  d'autre  propriélé 
que  celle  des  péages,  que  PEtat  seul  est  pro- 
priétaire de  la  route  et  du  sol ,  sur  lequel 
elle  est  assise,  et  qu'en  conséquence  pour 
avoir  attribué  celte  propriété  à  l'on  au  dé- 
triment de  l'autre,  la  cour  d'appel  a  expres- 
sément contrevenu  à  la  loi,  qui  la  refuse  au 
premier  et  la  reconnaît  au  dernier. 

Avant  d'entrer  dans  le  développement  de 
la  portée  de  la  loi  de  1853  et  de  l'arrêté 
royal  dé  1855,  M.  le  procureur  générai, 
*  recherche  ce  que  peut  valoir  une  dislÎDC- 
tion  qu'avait  faite  la  défense  entre  le  do- 
maine public  et  le  domaine  civil  de  l'Etat 
et  dont  elle  avait  cru  pouvoir  induire  que 
ces  deux  sortes  de  domaines  étaient  choses 
de  nature  absolument  différente,  que  par 
suite  la  manière  d'acquérir  Pune  et  ses 
effets  juridiques  différaient  du  tout  au  tout 
de  la  manière  d'acquérir  l'autre  et  de  ses 
effets  juridiques,  et  que  tous  les  raisonne- 
ments tirés  du  droit  civil  et  applicables  au 
domaine  civil  de  PEtat  étaient  inapplicables 
au  domaine  public ,  ce  qui  devait  faire  re- 
pousser la  portée  juridique  attribuée  par  le 
pourvoi  à  la  loi  de  1853  et  à  Parrété  royal 
de  1835  et  placer  ailleurs  la  décision  du 
litige. 

La  distinction,  suivant  ce  magistrat,  man- 
que complètement  de  base;  il  n'existe  qu'un 
seul  domaine  propre  à  la  nation  et  ce  do- 
maine comprend  toutes  les  choses  qoe  dé- 
signe le  défendeur  s.ou8  les  dénominations 
diverses  de  domaine  public ,  de  domaine  de 
l'Etat,  de  domaine  national  ;  Punique  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  elles  consiste  dans  la 
destination  donnée  à  quelques-unes  d'elles 
pour  un  service  public  déterminé  et  il  n'en 
dérive  d'autre  conséquence  que  «Pimpres- 
criptibilité  de  ces  choses  durant  leur  desti- 
nation; mais  ni  cette  conséquence  ni  la  dif- 
férence, dont  elle  dérive,  n'en  change  aucu- 
nement la  nature;  toutes  n'en  sont  pas 
moins  au  même  degré  et  au  même  titre  la 
propriété  de  la  nation,  toutes  sont  indiffé- 
remment et  avec  une  égale  exactitude  qua- 
lifiées domaine  public ,  domaine  de  PEtat, 
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domaine  de  la  nation,  et  toutes  comportent 
un  même  droit  civil,  le  domaine  de  pro- 
priété reposant  sur  le  chef  de  la  personne 
civile  de  TEtat. 

C'est  ce  que  démontrent  le  langage  de  la 
loi  à  leur  égard  et  les  effets  de  droit  qu'elle 
reconnaît  également  sur  toutes  à  TEtat. 

Le  langage  de  la  loi  se  retrouve  le  même 
dans  des  dispositions  non  moins  séparées 
par  le  temps  que  par  le  régime,  sous  lequel 
elles  ont  paru,  le  code  civil  et  la  loi  des 
5  novembre-Sé  décembre  1790. 

.Qu*on  lise  les  articles  1558,  539,  340  et 
Ml  du  code  civil  et  l'on  y  verra  comprises 
sous  la  dénomination  de  domaine  de  PEtal 
toutes  choses  qui  lui  sont  propres ,  qu'elles 
soient  affectées  ou  non  à  un  service  public  ; 
Proudhon ,  l'auteur  des  traités  de  la  Pro- 
priété et  du  Domaine  public,  a  écrit  qu'il  y 
avait  eu  erreur  dans  la  rédaction,  mais  er- 
reur ou  non,  la  loi  existe,  nous  ne  pouvons 
voir  que  ses  termes  et  ils  excluent  toute 
distinction. 

il  en  est  de  même  de  la  loi  des  3  novem- 
breââ  décembre  1790;  cette  loi  constitue  le 
domaine  national;  ses  dispositions  sont  pré- 
cédées d'un  long  préambule  contenant  de 
nombreuses  observations  sur  l'utilité  de  ce 
domaine  et  les  soins. qu'il  réclame,  et  dans 
le  cours  de  ces  observations  l'on  trouve 
eucore  celte  expression,  domaine  public, 
employée  précisément  pour  désigner  ce  que 
les  défendeurs  appellent  domaine  civil  de 
TElat,  puis  quand  on  reporte  son  attention 
sur  les  dispositions  mêmes  de  la  loi,  l'on 
trouve  placées  sous  le  litre  de  domaine 
national  et  ce  qu'ils  prétendent  appeler  ex- 
clusivement domaine  public,  et  ce  qu'ils 
prétendent  réserver  au  domaine  civil ,  de 
sorte  que  dans  les  diverses  parties  de  cette 
loi,  ce  sont  toutes  dénominations  ayant  la 
même  signiGcation  et  comprenant  dans  une 
même  catégorie  les  choses  entre  lesquelles 
ils  croient  pouvoir  élever  une  distinction 
absolue. 

Cette  distinction  n'est  donc  pas  possible, . 
toutes  sont  au  même  degré  et  au  même  titre 
choses  de  l'Etal,  il  n'y  a  nulle  différence 
à  faire  entre  ses  droits  sur  les  unes  et  sur 
les  autres;  ce  sont  les  droits  de  la  propriété, 
qu'elles  soient  ou  non  affectées  à  un  service 
public;  leur  destination  n'en  change  pas  la 
nature, 

Aussi,  et  cela  suffirait  pour  le  démontrer, 
c'est  l'Etat  lui-même  qui  leur  donne  une 
destination  spéciale,. et  comme  en  la  leur 
donnant  il  fait  acte  de  disposition,  cet  acte 


est  une  preuve  qu'il  en  a  le  domaine  de 
propriété;  de  même,  c'est  l'Etat  qui  leur 
retire  cette  destination,  autre  signe  de  sa 
propriété,  et  la  destination  une  fois  retirée, 
l'Etat  n'acquiert  rien ,  aucune  mutation  ne 
s'opère  sur  son  chef,  il  reste  à  l'égard  de 
ces  choses  ce  qu'il  était  auparavant,  proprié- 
taire ;  la  propriété  ne  lui  en  est  pas  transfé- 
rée, il  la  conserve,  il  garde  ce  qu'il  avait; 
enfin,  s'il  s'élève  une  contestation  judiciaire 
à  leur  égard,  c'est  encore  l'Etat  qui  agit  en 
nom,à  titred'ayantdroi4soiten  demandant, 
soit  en  défendant,  c'est  contre  ou  pour  l'Etat 
en  ce  nom  et  à  ce  titre  que  la  justice  pro- 
nonce ,  et  ainsi  c'est  toujours  lui  qui  nous 
apparaît  comme  propriétaire,  malgré  la  des- 
tination spéciale  de  ces  choses. 

Comment  d'ailleurs  en  pourrait-il  être 
autrement?  Comment  voir  pour  elles  dans 
le  public  suivant  le  système  des  défendeurs 
un  propriétaire  distinct  de  l'Etat?  Le  public, 
disent-ils,  c'est  tout  le  monde,  ce  sont  tous 
ceux  qui,  en  dehors  du  corps  de  l'Etat, 
usent  des  choses  du  domaine  public  ;  mais 
entre  chaque  individualité  et  les  droits  qui 
s'y  ratlirtbent  d'une  part,  et  la  personne 
civile  de  l'Etat  d'autre  part,  il  n'y  a  point 
place  pour  une  troisième  personne ,  repré- 
sentant le  public,  représentant  ce  qu'on 
appelle  tout  le  monde,  et  capable  d'acquérir, 
de  posséder  et  d'exercer  des  droits  civils;  il 
faut  choisir  entre  Pindividu  et  l'Etat,  et 
comme  Tindividu ,  on  doit  le  reconnaître, 
ne  peut  revendiquer  sur  ces  choses  un  droit 
de  propriété  quelconque,  force  est  bien  de 
la  voir  sur  le  chef  de  l'Etat,  qui  en  effet 
n'çst  autre  que  la  personnification  de  tout 
le  monde  et  par  suite  est  le  véritable ,  l'uni- 
que  propriétaire  de  ce  dont  les  défendeurs 
prétendenC  faire  l'objet  d'un  domaine  dis- 
tinct, comme  il  est  le  propriétaire  de  ce  qui 
compose  le  domaine  national. 

Toute  cette  théorie  manque  donc  de  base 
et  avec  elle  doivent  disparaître  les  consé- 
quences qu'on  en  a  tirées,  sur  la  manière 
d'acquérir  ce  qu'on  appelle  le  domaine  pu- 
blic et  ce  qu'on  appelle  le  domaine  civil  de 
l'Etat,  ainsi  qiie  sur  les  droits  différents  pro- 
pres à  l'un  et  à  l'autre,  et  le  débat  doit  se 
renfermer  dans  la  portée  juridique  de  la  loi 
du  19  juillet  1832  et  de  l'arrêté  royal  du 
IGjanvier  1833. 

M.  le  procureur  général  commence  sa 
recherche  sur  ce  point  par  l'examen  de  l'ar- 
rêté royal  qui,  rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi,  en  développe  plus  explicitement  les  prin» 
cipes. 

L'article  1«'  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
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«  II  sera  construit,  par  voie  de  concession 
«(  de  péages,  une  roule  de  Lîgny  à  Denée, 
«I  ouvrant  une  communication  entre  la  route 
«t  de  deuxième  classe  de  Gharleroi  à  Namur 
<(  et  la  route  provinciale  de  Bouillon  à 
«  Sorotel.  » 

Cette  disposition  se  présente  sous  deux 
rapports ,  qui  concourrent  également  vers 
une  même  fin ,  la  résolution  de  construire 
une  route  de  Ligny  à  Denée  et  fe  mode  de 
construction  de  cette  route. 

La  résolution  de  construire  émane  du  roi  ; 
il  n'autorise  pas  la  construction  d*une  route, 
il  ne  concède  pas  non  plus  à  qui  que  ce  soit 
une  route  ou  la  construction  d'une  route,  il 
statue,  et  il  statue  abstraction  faite  de  toute 
personne;  il  ne  fait  pas  acte  d'intérêt  privé, 
il  fait  acte  d'intérêt  public,  le  roi  ordonne 
une  construction  ,  il  agit  à  ce  titre  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  il  agit  en  vertu 
du  pouvoir  dont  l'investit,  en  ces  matières, 
la  loi  des  SS  décembre  1789-janvier  1790. 

Il  ordonne  donc  au  nom  de  l'Etat  et  pour 
l'Etat,  qui  se  personnifie  en  lui  quant  au 
pouvoir  exécutif;  la  roule  dont  iL  prescrit 
.la  construction  doit  donc  être  construite 
pour  l'Etal;  tous  les  éléments  de  cette  route 
doivent  donc  être  acquis  pour  l'Etat,  et  par 
une  dernière  conséquence  de  cette  forme 
sous  laquelle  se  manifeste  l'action  royale, 
l'Etat  doit  devenir  propriétaire  du  tout  com* 
posé  de  ces  éléments,  il  doit  devenir  pro- 
priétaire et  de  la  route  et  du  sol  sur  lequel 
elle  sera  élablie. 

Cette  conséquence  dérive  non  moins  net- 
tement du  second  rapport  sous  lequel  se 
présente  la  première  disposition  de  l'arrêté  ; 
La  route  doit  êlre  construite  par  voie  de 
concession  de  péages;  ainsi  l'ordonne  le 
roi. 

Des  péages  seront  concédés; 

Et  à  qui  ?  Par  qui?  Pour  quoi? 

Ils  seront  concédés  an  constructeur  de  la 
route. 

Ils  lui  seront  concédés  par  l'Elat. 

Ils  lui  seront  concédés  pour  la  réalisation 
de  l'œuvre ,  dont  l'ulilité  publique  est  re- 
connue; ils  lui  seront  concédés  par  l'Etat 
pour  la  construction  et  tout  ce  qui  doit  y 
entrer. 

Le  constructeur,  celui  qui  prendra  sur 
lui  cette  charge  (il  est  encore  inconnu  le 
jour  de  l'arrêté  ),  recevra  de  l'Etat  le  droit 
de  percevoir  des  péages  et  s'obligera  de  son 
côté  envers  l'Etat  à  lui  fournir  en  échange 
de  ce  qu'il  reçoit ,  et  à  lui  fournir  sans  en 
rien  réserver,  l'arrêté  ne  porte  aucune  res- 


triction à  cet  égard  ,  une  route  avec  tout  ce 
qui  la  constitue;  telle  est  donc  la  position 
que  fait  l'arrêté  à  l'Etat  et  au  constructeur 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre;  d'une  part,  oa 
acquéreur  de  péages,  et  d'autre  part,  un 
acquéreur  d'une  route  avec  tout  ce  que 
comprend  semblable  domaine ,  la  prapriélé 
de  la  surface  avec  celle  du  dessus  et  du 
dessous. 

C*est  ce  qu'achèvent  de  prouver  la  nature 
du  droit  de  péages,  la  cause  et  la  mesure 
des  péages. 

Le  droit  de  péage  est  inhérent  à  l'autorité 
publique,  car  il  s'exerce  à  titre  d'autorité 
et  par  des  moyens  coactifs  propres  à  Taulo- 
rite;  il  appartient  donc  exclusrvement  à 
l'Etat,  nul  ne  peut  y  prétendre  et  l'exercer 
de  son  chef  personnel ,  nul  ne  peut  le  tenir 
que  de  l'Etat  el  l'exercer  que  du  cher  de 
l'Etat  ;  certes  un  particulier  pourrait  perce- 
voir un  péage  sur  sa  chose ,  en  raison  de 
l'usage ,  qu'il  en  accorderait  an  public  et  il 
n'aurait  besoin  pour  cela  ni  d'autorisation 
ni  de  concession,  mais  le  droit  qu'il  exerce- 
rait en  le  percevant  serait  d'une  toute  aulre 
nature,  car  il  ne  serait  que  le  résultat  de 
conventions  privées  auxquelles  l'autorité 
publique  serait  absolument  étrangère  soit 
dans  son  principe,  soit  dans  ses  moyens 
d'action;  il  ne  pei^t  donc  être  confondu  a?ec 
le  droit  de  péages,  dont  il  s'agit  ici,  avec  ce 
droit,  réglé  par  la  loi  dans  sa  naissance  et 
dans  son  existence;  celui-ci,  à  la  différence 
de  l'autre,  ne  peut  émaner  que  de  l'Ëtal; 
en  le  concédant,  l'Etat  cède  sa  chose,  et  la 
cède  contre  une  autre  chose,  et  de  là  il  suit 
que  celte  autre  chose  lui  est  acquise  à  litre 
onéreux,  qu'elle  devient  sa  chose  comme 
l'était  celle-là  même  qu'il  a  échangée  contre 
elle ,  et  dont  elle  forme  ainsi  le  véritable 
prix. 

La  cause  et  la  mesure  des  péages  nous 
en  fournissent  une  nouvelle  preuve  :  elles 
ne  sont  autres,  en  effet,  pour  le  concession- 
naire, que  la  valeur  des  terrains  nécessaires 
à  la  construction ,  celle  des  matériaux  qui 
doivent  y  entrer,  celle  de  la  main-d'ceavre 
qui  doit  y  être  employée ,  celle  de  Tirldus- 
trie  et  des  soins  qui  doivent  y  être  apportés, 
enfin  les  bénéfices  qui  doivent  êlre  recueillis 
sur  l'usage  de  toutes  ces  valeurs  réunies; 
c'est  pour  faire  rentrer  dans  ses  mains  ces 
valeurs  et  ces  bénéfices  que  l'entrepreneur 
d'une  construction  calcule  les  offres  qu'il 
se  propose  de  faire  pour  l'obtenir;  selon  que 
les  terrains,  les  matériaux,  la  main-d'œuvre, 
l'industrie  du  constructeur  seront  plos  ou 
moins  précieux  il  demandera  et  obtiendra 
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des  péages  d'ane  valeur  et  d'une  dorée  plus 
oa  moins  grandes,  et  ce  que  la  cour  d'ap- 
pel a  dit  de  Tinjustice  de  ne  point  lui  re- 
connattre  le  droit  d^exploiler  des  rainerais 
dans  des  terrains  acquis  par  loi  plus  chère- 
ment à  raison  de  leur  contenu  manque  com- 
plètement de  base;  ses  offres  et  sa  conces- 
sion sont  toujours  proportionnées  à  ce  que 
vaut  ce  qu*il  s'oblige  à  procurer  à  Pfitat,  et 
de  là  il  suit  que  les  péages  que  TËlat  lui 
concède  sont  en  réalité  le  prix  des  terrains, 
des  matériaux ,  de  la  main-d'œuvre  et  de 
rindoslrie  appliqués  à  la  roule,  en  un  mot, 
de  cette  route  même,  composée  de  tous  ces 
éléments,  qu'en  conséquence  l'entrepre- 
neur s'oblige  à  les  acquérir  pour  l'Etat,  à 
construire  son  œuvre  pour  rÉlat,  que  cette 
œuvre,  la  route,  devient,  avec  chacun  de 
ses  éléments,  la  propriété  de  l'Etat ,  et  que 
rentre|)reneur  n'a  d'autres  droits  que  les 
péages,  véritable  équivalent  de  la  propriété 
publique  créée  par  lui. 

Ces  dernières  considérations,  qui  font  du 
sol  comme  de  la  route  la  cause  et  la  mesure 
des  péages,  répondent  parlsela  même  à 
robjection  tendante  à  distinguer  l'une  de 
l'autre  et  à  laisser  le  sol  en  dehors  de  l'ac- 
quisition faite  par  l'Etat. 

Cette  distinction  d'ailleurs  est  inconceva- 
ble; elle  fait  de  la  route,  non  plus  une  chose 
du  domaine  public,  mais  une  servitude; 
elle  est  contraire  à  la  réalité,  puisqu'une 
route  pavée  absorbe  le  sol  en  embrassant  sa 
surface,  et  en  le  soustrayant  à  tout  autre 
usage  que  la  circulation  du  public;  elle  est 
contraire  au  principe  qu'une  route  publique 
implique  un  soi  public ,  principe  fondé  sur 
l'impossibilité  de  les  séparer ,  principe  reçu 
de  loul  temps  dans  notre  droit  où  il  est 
entré  par  le  droit  romain  qui  le  consacrait 
en  ces  termes ,  véritable  résumé  de  toute 
cette  discussion  : 

«  Yiam  publicam  eam  dicimus  cujus 
'  u  etiam  solum  publicum  est.  Non  enim 
»  sicuti  in  via  privalâ,  ita  in  publicâ  acci- 
«  pimus.  Viœ  privât»  solum  alienum  est , 
u  et  jus  tantum  eundi  et  agendi  nobis  com- 
te pelit;  viœ  autem  publicse  solum  publicum 
u  est  relictum  ad  direclum  certis  finibus  ab 
«  eo,  qui  jus  publicandi  habuit ,  ut  publiée 
<(  irelur,  commearetur  »(loi  S,  §  21,  ff.,  ne 
quid  in  publico). 

Tel  est  donc  le  principe  auquel  aboutis- 
sent  et  le  caractère  propre  d'une  disposition 
royale,  qui  ordonne  la  construction  d'une 
route,  et  la  nature  du  droit  de  péages,  et  la 
mesure  comme  la  cause  des  péages ,  et  la 
nature  d'une  route  publique  :  une  voie  pu- 


blique inséparablement  liée  à  un  sol  public 
d'où  dérive  pour  l'entrepreneur  de  sem- 
blable route  un  droit  restreint  à  une  percep- 
tion de  péages. 

Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  royal 
ou  plutôt  la  disposition  de  l'article  4  nous 
en  fournit  une  nouvelle  preuve;  les  arti- 
cles 2  et  3  se  bornent  à  fixer  le  tracé  et  la 
largeur  de  la  route,  et  l'article  5  renvoie 
au  cahier  des  charges  annexé  à  l'arrêté 
pour  les  obligations  du  futur  adjudicataire 
de  l'entreprise. 

L^article  4  porte  :  u  Les  propriétés  qui 
u  seront  nécessaires  à  l'établissement  de  la 
<(  route  et  de  ses  dépendances  seront  em- 
«  prises  et  occupées  conformément  aux  lois 
«(  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
<(  d'utilité  publique.  » 

Le  roi  procède  par  la  disposition  de  cet 
article  comme  il  a  procédé  par  celle  de 
l'article  1«'  :  de  même  qu'il  a  ordonné  la 
construction  de  la  route ,  il  ordonne  l'em- 
prise, et  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires; il  ordonne  à  titre  de  l'autorité  royale 
dont  il  est  investi ,  il  ordonne  l'emprise  au 
nom  de  l'Etat ,  il  ordonne  qu'elle  soit  faite 
pour  l'Etat,  il  ordonne  que  l'acquisition  en 
soit  faite  pour  et  au  nom  de  l'Etat  ;  en6n  il 
ordonne  que  le  tout  s'accomplisse  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique ,  il  ordonne 
par  conséquent  une  expropriation  opérée 
au  nom  de  l'Etat  et  par  l'autorité  de  l'Etat, 
ce  qui  conduit  en  définitive  à  ce  résultat 
que  les  propriétés  expropriées,  emprises  et 
occupées  passent  du  chef  des  propriétaires 
particuliers  sur  le  chef  de  l'Etat. 

En  vain  objectet-on  que,  suivant  le  cahier 
des  charges,  c'est  l'entrepreneur  de  la  route 
qui  doit  acquérir  les  terrains,  que  c'est  lui 
qui  en  est  mis  en  possession  ,  qu'à  l'expira- 
tion du  terme  'de  sa  concession  il  en  fait 
remise  à  l'Etat,  et  que  tout  cela  suppose 
une  propriété  dans  son  chef. 

S'il  doit,  en  effet,  l'acquérir,  c'est  en  ce 
sens  qu'il  est  chargé  de  la  dépense  des  ac- 
quisitions, qu'il  doit  payer  les  terrains  dont 
le  prix  lui  reviendra  plus  tard  à  l'aide  de 
ses  péages;  l'article  11  du  cahier  des  char- 
ges pris  dans  «on  ensemble  n'a  pas  d'autre 
signification,  et  n'implique  par  conséquent 
aucune  propriété  dans  son  chef. 

Il  en  est  de  même  de  sa  possession  et  de 
la  remise  qu'il  en  doit  faire  à  l'Etaf ,  ce  ne 
sont  là  que  des  corrélatifs,  l'une  de  l'obli- 
gation qui  lui  incombe  de  construire  et 
d'entretenir  la  route,  obligation  qu'il  ne 
peut  remplir  si  les  terrains  ne  sont  placés 
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soQs  sa  main ,  l'autre  de  la  détention  quMI 
en  a  pour  cette  fin;  elles  n'ont  en  consé- 
quence aucun  rapport  avec  une  propriété 
quelconque  en  son  chef. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  induire  de  ces  stipu- 
lations contre  l'acquisition  des  terrains  au 
nom  et  par  l'autorité  de  l'Etat ,  acquisition 
consacrée  d'ailleurs  en  termes  formels  par 
l'article  4  de  l'airrété  royal ,  et  non  moins 
formellement  consacrée  par  les  lois  du  8 
mars  1810  et  du  17  avril  1851$  auxquelles 
cet  arrêté  renvoie  et  qui  en  confirment  la 
disposition. 

.  Suivant  ces  lois  l'emprise  et  l'occupation 
des  biens  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  peuvent  s'eflWctuer  sans  l'inter- 
vention des  tribunaux,  et  cette  intervention 
est  réclamée ,  la  dépossession  des  proprié- 
taires particuliers  et  les  indemnités  dues  de 
ce  chef  sont  poursuivies  par  les  gouverneurs 
des  provinces ,  commissaires  du  roi ,  et  re- 
présentant l'Etat. 

i^'est  donc  TEtat  qui  est  partie  dans  ces 
poursuites,  c'est  pour  ou  contre  l'Etal  que 
les  tribunaux  prononcent,  c'est  l'Elat  que 
leurs  jugements  d'expropriation  donnent 
pour  débiteur  aux  propriétaires  expro- 
priés, c'est  l'Etat  enfin  qui  acquiert  et  de- 
vient propriétaire  ,  et  si ,  dans  certaines  es- 
pèces de  travaux  publics ,  les  biens  expro- 
priés passent  sur  la  tête  de  particuliers,  ce 
ne  sera  qu'après  avoir  passé  sur  celle  de 
l'Etat  qui  en  aura  fait  une  véritable  rétro- 
cession. 

Aussi  la  loi  du  17  avril  1855,  qui  prescrit 
la  revente  des  terrains  expropriés  et  re- 
connus plus  tard  inutiles  pour  les  travaux 
entrepris,  appelle- 1- elle  par  l'article  25 
l'administration  à  faire  cette  revente  sans 
distinguer  entre  le  cas  d'une  entreprise 
directe  et  celui  d'une  entreprise  par  voie  de 
concession  de  péages;  les  terrains  expro- 
priés étaient  passés  du  chef  des  proprié- 
taires particuliers  sur  le  chef  de  l'Etat,  c'est 
du  chef  de  l'Etat  qu'ils  doivent  par  la  re- 
vente passer  de  nouveau  sur  le  chef  de  par- 
ticuliers; tel  est  le  motif  de  la  disposition, 
et  ce  motif  nous  en  révèle  l'esprit;  l'article 
suivant  nous  le  révèle  également  en  dispen- 
sant de  tous  frais  l'enregistremeni  des  divers 
actes  relatifs  à  l'expropriation  et  à  la  re- 
vente,  et  en  nous  montrant  ainsi  toujours 
l'Etat  partie  dans  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  conséquemment 
acquéreur  des  biens  expropriés. 

Tout  concourt  donc  dans  l'arrêté  royal 
dont  l'acte  de  concession  tire  son  existence 
pour  nous  montrer  l'Etat  faisant  construire 


pour  lui  et  acquérant  pour  lui  la  route 
dont  il  s'agit ,  avec  tous  ses  éléments ,  et 
partant  avec  le  sol  sur  lequel  elle  est  assise 
et  tout  ce  que  ce  sol  comprend. 

Et  ce  qu'on  trouve  dans  cet  arrêté  on  le 
trouve  également  dans  la  loi  du  19  juillet 
1852  pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été 
porté. 

Les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
les  principes  dont  ils  sont  l'expression  sont 
en  parfait  rapport  avec  l'arrêté  et  condui- 
sent absolument  aux  mêmes  conséquences. 

Les  articles  l**'  et  â  portent  : 

Article  1".:  «  Le  gouvernement  est  au- 
u  torisé  à  concéder  des  péages  pour  un 
«  terme  qui  n'excédera  pas  quatre-vingl- 
<(  dix  ans ,  en  se  conformant  aux  lois  exis- 
«(  tantes.  . 

((  Sont  exceptées  de  la  présente  disposition 
((  les  concessions  pour  travaux  de  canalisa- 
tt  tion  des  fleuves  et  des  rivières.  » 

Article  2.  «  Les  péages  à  concéder  aux 
«  personnes ,  aux  sociétés  qui  se  chargent 
(c  de  l'exécution  des  travaux  d'utilité  pu- 
te blique  sont  fixés  pour  toute  la  durée  de 
«  la  concession.  » 

Là.,  comme  dans  l'arrêté  royal,  qui  n'a 
fait  que  reproduire  le  langage  de  la  loi ,  il 
n'y  a  d'autre  concession  faite  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics  que  celle  du  droit 
de  percevoir  des  péages ,  et  nous  avons  vu 
quelle  est  la  nature  de. ce  droit,  quelle  est 
la  mesure,  quelle  est  la  cause  des  péages, 
un  droit  propre  à  l'Etat,  des  péages  corres- 
pondant par  leur  élévation  et  leur  durée  à 
la  valeur  des  terrains,  des  matéiriaux,  de  la 
main-d'œuvre  et  de  l'industrie  qui  doivent 
entrer  dans  les  constructions. 

Ce  droit ,  avec  les  péages  qu'il  embrasse, 
est  cédé  par  l'Etat  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, il  l'est  en  échange  de  tous  les  élé- 
ments de  ces  travaux ,  il  l'est  en  échange 
de  toutes  les  choses  que  comportent  ces 
éléments,  et  par  conséquent  en  fait  de 
routes  il  Test  en  échange  de  ces  routes  et 
du  sol  sur  lequel  elles  sont  assises;  ces 
routes  avec  ce  sol  deviennent  ainsi  la  pro- 
priété de  l'Etat,  propriété  acquise  au  prix 
de  ces  péages  dont  la  concession  forme 
l'autre  terme  du  contrat  commutalif  passé 
dans  l'acte  de  concession  entre  l'Etat  et 
l'adjudicataire. 

C'est  ce  que  confirme  non  moins  claire- 
ment l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  a  été 
présenté  aux  chambres ,  et  qui  en  exprime 
officiellement  la  pensée  ;  nous  ne  dirons 
rien  des  débats  auxquels  elle  a  donné  lieu, 
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la  question  du  litige  n^y  a  pas  été  examinée, 
elle  n*y  a  pas  même  été  touchée ,  on  n*y 
trouve  que  des  idées  individuelles  émises 
sur  d'autres  questions,  et  qu'on  ne  peut 
rapporter  à  la  question  qui  nous  occupe, 
parce  que  ceux  qui  les  ont  émises  n'y  ont 
point  pensé,  et  n*ont  pu  leur  donner  à  cet 
égard  le  degré  d'exactitude  convenable. 

L'exposé  des  motifs  porte  :  <(  Le  pouvoir 
(I  d'ordonner  des  travaux  comprend  néces- 
«  sairement  la  faculté  de  régler  le  mode 
il  (inexécution  et  de  payement.  Le  gouver- 
<i  nement  pourrait  donc  céder  à  l'entrepre- 
«  neur ,  pour  prix  de  ses  avances  ,  la  jouis* 
«  sance  pendant  un  certain  temps  des  pro- 
«  duits  éventuels  de  la  communication  à 
u  ouvrir.  Mieux  que  tout  autre  pouvoir  il 
<(  pourra  régler  équîtablement  les  condi- 
n  tiens  de  ce  marché  dans  lequel  il  s'agit 
M  d'établir  une  espèce  de  balance  entre  les 
u  frais  de  l'entreprise  ei  les  produits  à  ob- 
«  tenir.  L'autorisation  d'exécuter  un  ou- 
ït vrage  quelconque  et  le  péage  à  concéder 
«(  pour  prix  de  son  exécution  sont  deux 
(I  corrélatifs  qu'on  ne  peut  séparer.  Il  con- 
<i  vient  qu'ils  soient  réunis  dans  une  même 
<i  main.  » 

Ainsi,  suivant  cet  exposé,  le  droit  de  con- 
céder des  péages  que  la  loi  consacre  et  con- 
fère au  gouvernement  n'est  que  la  consé- 
quence du  droit  qui  lui  appartient  à  ce  titre 
de  régler  le  mode  d'exécution  et  le  paye- 
ment des  travaux  publics.  Les  péages  sont 
le  prix  de  ces  travaux;  ils  correspondent 
aux  produits  de  la  chose  créée  par  eux  ;  le* 
concessionnaire  reçoit  de  l'Etat  la  jouissance 
de  ces  produits  ;  à  cette  jouissance  se  borne 
son  droit;  la  chose  pour  le  surplus,  et  par 
conséquent  pour  la  propriété ,  appartient  à 
t'Ëtat  dont  le  concessionnaire  en  a  reçu  le 
prix. 

Toujours  donc ,  soit  que  Ton  consulte  cet 
exposé  de  motifs,  soit  que  l'on  consulte  la 
loi  à  l'appui  de  laquelle  il  a  été  présenté, 
soit  que  l'on  consulte  l'arrêté  royal  rendu 
en  exécution  de  cette  loi ,  on  trouve  dans 
i*acte  d'adjudication  de  la  construction  de 
la  route  de  Ligny  à  Denée ,  d'une  part ,  un 
entrepreneur  d'ouvrage ,  l'adjudicataire  ; 
d'autre  part,  l'Etat  qui  le  charge  de  celte 
entreprise ,  qui  lui  en  paye  le  prix,  et  qui 
par  conséquent  s'assure  la  propriété  de  la 
chose ,  objet  de  l'entreprise  ;  telle  est  la  po- 
sition réciproque  que  leur  ont  faite  la  loi 
et  l'arrêté;  on  ne  peut  l'altérei;  sans  y  con- 
trevenir. 

De  cette  position  il  suit  que  l'Etat  fait 
construire,  fait  entretenir  la  route  en  four- 


nissant l'équivalent  par  la  concession  du 
droit  de  péages  à  l'entrepreneur  chargé  de 
la  construction  et  de  l'entretien ,  que  lui- 
même  il  l'entretient  directement  après  l'ex- 
piration du  terme  de  la  concession,  et  qu'en 
conséquence  elle  est  à  sa  charge ,  elle  est 
une  dépendance  du  domaine  public  ,  et  on 
ne  peut  attribuer  à  qui  que  ce  soit  un  droit 
de  propriété  sur  elle  ou  sur  ce  qui  en  fait 
partie  sans  contrevenir  et  à  la  loi  des  K  no- 
vembre-ââ  décembre  1790  et  à  l'article  658 
du  code  civil  qui  lui  assignent  ce  caractère, 
et  à  l'article  K5â  du  même  code ,  qui  éten- 
dent la  propriété  du  sol  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur,  sauf  en  fait  de  mines,  les  con- . 
cessions  ou  autorisations  légalement  accor- 
dées. 

Toutes  ces  contraventions  la  cour  d'appel 
les  a  commises  en  attribuant  par  l'arrêt 
attaqué  aux  défendeurs  un  droit  de  pro- 
priété temporaire'sur  la  route  dont  il  s'agit 
au  procès ,  ainsi  que  le  droit  d'exploiter  les 
minerais  gissant  sous  le  sol  de  cette  route. 

Il  y  a  en  conséquence  lieu  d'annuler  jon 
arrêt. 

ABB&T. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  6n  de 
non-recevdir  opposée  au  pourvoi  par  la 
société  des  routes  réunies  (directeur  gérant 
Stanislas  Dumont),  ainsi  que  par  la  veuve  et 
les  enfants  Everaerts  et  tirée  du  défaut  de 
désignation  dans  la  requête  introductive  de 
ceuxjcontre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé  : 

Attendu  que  ni  les  articles  7  et  8  de 
l'arrêté  du  15  mars  1815,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi,  n'exigent  que  cette  désignation 
soit  faite  en  termes  sacramentels  dans  la 
requête  introductive; 

Que  sans  doute  il  importe  que  chacune 
des  parties  figurant  dans  l'arrêt  attaqué 
puisse  s^assurer  si  elle  se  trouve  comprise 
dans  le  pourvoi ,  mais  que  dans  l'espèce  la 
requête  fournit  à  cet  égard  les  indications 
nécessaires ,  puisqu'il  résulte  suflBsamment 
de  l'exposé  des  faits  que  contient  ladite 
requête  niis  en  rapport  avec  les  termes  gé- 
néraux des  conclusions,  que  le  pourvoi 
atteint  indistinctement  tous  ceux  au  profit 
desquels  a  été  rendu  l'arrêt  attaqué. 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  par  tous  les  défendeurs 
et  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  interpréter  en  fait  le  cahier  des 
charges,  et  échappe  ainsi  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  : 

Attendu  que  la  question  soulevée  devant 
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la  cour  d*appel  de  Liège  élait  celle  de  savoir 
si  le  minerai  de  fer  gisant  sur  une  route 
construite  moyennant  concession  de  péage 
et  pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  ans, 
appartient  à  l'Etat  ou  bien  au  concession- 
naire pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

Que  pour  résoudre  cette  question,  la  cour 
d*appel  a  argumenté,  il  est  vrai,  de  certaines 
stipulations  du  cahier  des  charges  concer- 
nant les  dépenses  d'emplacement ,  de  con- 
struction el  d'entretien  de  la  route ,  mais 
qu'elle  s'est  néanmoins  déterminée  ultérieu- 
rement par  des  considérations  juridiques 
étrangères  à  la  teneur  du  cahier  des  char- 
•  ges,  nommément,  lorsqu'elle  a  décidé  que 
le  concessionnaire  jouit  du  droit  de  bâlir, 
planter,  et  même  d'hypothéquer  le  soi  du- 
rant sa  jouissance,  et  que  les  droits  et  char- 
ges de  l'entreprise  accusent  une  propriété 
temporaire,  telle  que  celle  d'un  emphytéote, 
ou  du  moins  une  possession  réelle  plus  ou 
moins  étendue; 

Que  cela  est  d'autant  plus  évident,  que 
dans  les  différentes  phases  du  procès,  il  ne 
s'est  élevé  entre  parties  aucun  doute  sur  le 
sens  des  clauses  du  cahier  des  charges. 

Au  fond ,  sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion tiré  de  la  violation  des  articles  K38, 
tS5â  et  SUS  du  code  civil;  de  l'article  4  de 
Tordonnance  du  29  mars  1754  maintenu 
comme  obligatoire  par  la  loi  des  19ââ  juil- 
let 1791,  et  de  l'arlicie  KO  de  la  loi  du  16 
septembre  1807;  de  l'article  1«'  de  la  loi  du 
19  juillet  1832  et  de  Particle  1<"  de  l'arrêté 
royal  du  16  janvier  1835,  enfin,  et  dans  un 
ordre  subsidiaire,  de  l'article  8  de  la  loi  du 
â1  avril  1810  et  de  l'article  8  de  la  loi  des 
Sa  novembreî*''  décembre  1790: 

Attendu  que  les  travaux  publics  exécutés 
par  l'Etat  sont  par  cela  «néme  la  propriété 
de  l'Etat  ; 

Qu'il  en  est  ainsi,  dans  le  sens  légal ,  des 
chemins  publics  quoiqu'ils  soient  comme 
dépendances  du  domaine  public  inaliénables 
et  imprescriptibles;  que  c'est  ce  qui  résulte 
notamment  des  arlicles  â  et  5  de  la  Toi  du 
9  ventôse  an  xiii,  de  la  combinaison  des 
articles  539,  540  et  541  du  code  civil,  ainsi 
que  des  articles  â,  3,  5,  6  et  7  du  paragra- 
phe l«'du  décret  des  S2  novembre-1<"  dé- 
cembre 1790; 

Attendu  que  lorsqu'un  particulier  oo  une 
société  se  charge  pour  l'Etat  de  l'exécution 
des  travaux  publics,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  juillet  1832,  la  nature  de  ces 
travaux  reste  la  même ,  et  qu'un  chemin 
public  que  l'Etal  fait  construire  par  voie  de 
concession  temporaire  de  péages  devient 


une  dépendance  du  domaine  pQbiic,  en 
d'autres  termes,  une  rouie  de  l'Etat^,  tout 
aussi  bien  que  le  cbemio  construit  directe- 
ment par  l'Etat; 

Que  la  construction  d'une  route  par  voie 
de  concession  de  péages  n'est  autre  chose 
qu'une  entreprise  à  forfait,  dont  le  prix,  au 
lieu  de  consister  en  une  somme  déterminée, 
consiste  dans  le  produit  aléatoire  du  droit 
de  barrières  pour  un  terme  qui  ne  peat  pas 
excéder  quatre-vingt-dix  ans; 

Qu'il  importe  peu  que  le  concessionnaire, 
après  la  construction  de  la  route,  doive  sup- 
porter encore,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le 
constate,  la  charge  d'entretien  et  les  cas 
fortuits;  que  nonobstant  cette  clause  acces- 
soire de  la  concession,  la  route  n'en  est  pas 
moins  une  route  à  la  charge  de  l'Etat  (arti- 
cle 538  du  code  civil),  puisque  le  prix  équi- 
valent de  l'entretien  et  des  cas  forlaits 
est  nécessairement  compris  dans  le  produit 
concédé  des  barrières,  et  que  le  produit  des 
barrière^  constitue  un  revenu  de  l'Etat  ; 

Qu'il  est  d'autant  plus  vrai  que  l'Etat  est 
propriétaire  du  fonds  même  de  la  route, 
que  les  acquisitions  ont  été  faites  en  son 
nom  et  à  son  profit ,  et  que  si  des  terrains 
acquis  ne  recevaient  pas  la  destination  pro- 
jetée, c'est  à  l'Etat  qu'appartiendrait  le  droit 
de  les  revendre,  aux  termes  de  l'article  23 
de  la  loi  du  17  avril  1835  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Attendu  que  la  propriété  de  la  route  étant 
ainsi  reconnue  résider  dans  le  chef  de 
l'Etat,  il  en  résulte  comme  conséquence  né- 
cessaire, et  par  application  de  l'article  552 
du  code  civil,  que  le  minerai  gisant  sous  le 
sol  de  ladite  route  appartient  également  à 
l'Etat; 

Qu'an  surplus,  le  droit  qu'a  le  conces- 
sionnaire de  percevoir  les  péages  de  la  route 
n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  d'emphy- 
léose  tel  qu'il  est  défini  dans  l'article  1"  de 
la  loi  du  10  janvier  1824  et  que  l'emphy- 
téote  lui-même  ne  pourrait  extraire  le  mi- 
nerai du  fonds  emphytéotique  qu'en  tant 
que  l'exploitation  aurait  déjà  été  commen- 
cée à  l'époque  de  l'ouverture  de  son  droit 
(article  3  de  la  loi  précitée  )  ; 

Que  c*est  en  méconnaissant  les  principes 
qui  précèdent,  que  l'arrêt  attaqué  a  décide 
que  le  bénéfice  d'exploitation  du  minerai 
sous  la  route  revenait  exclusivement  au 
concessionnaire,  soit  à  titre  de  propriété 
temporaire  telle  que  celle  d'un  emphytéote^ 
soit  à  titre  d'une  poeeesùon  réelle  plu^  oa 
moins  étendue; 
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Que  par  cette  décision  Tarrêt  a  violé  les 
arlicles  838  et  5i$â  du  code  ciTÎI; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  s'arrêter  au%  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  les  défen- 
deors  et  dont  ils  sont  déboutés,  casse  et 
annule  Tarrét  rendu  entre  parties  par  la 
cour  d'appel  de  Liège  le  5  juin  18K1 ,  con- 
damne les  défendeurs  aux  frais  de  cet  arrêt 
et  à  ceux  de  l'instance  en  cassation,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  ceux  qui  ont  été  oc- 
casionnés frustratoirement ,  par  l'insertion 
dans  ta  requête  du  texte  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Namur  et  de  l'arrêt  atta- 
qué, ainsi  que  par  les  significations  qui  en 
ont  été  faites  aux  défendeurs,  lesquels  frais 
resterontà  la  charge  personnelle  du  signa- 
taire de  ta  requête  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
susdite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Gand. 

Du  K  février  1835.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Colinez.  —  ConcL  conf.  M.  Le- 
clercq,  proc  gén.  —  PL  MM.  Maubach  et 
Allard,  §  MM.  Dolez,  Maskens  et  Guillery. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE 
DE  RESIDUO. 

La  loi  des  14-15  novembre  1792  ahoUtive  de$ 
substitutions  s'applique  à  toutes  celles  qui, 
à  cette  époque ,  étaient  considérées  comme 
substitutions  fidéicommissaires.  ^Loi  des 
14-15  novembre  1792.) 

EnMandre  et  à  Bruges  spéciale f nent ,  où, 
dans  le  silence  des  coutumes,  le  droit  ro- 
main constituait  le  droit  commun,  le  fidéi- 
commis  de  residuo  ou  de  eo  quod  supererit, 
était  considéré  comme  renfermant  une  sub» 
stitution  fidéicommissaire. 

Varrêt  qui,  appréciant  les  clauses  d'un  con- 
trat de  mariage,  décide  en  fait  qu'il  con- 
tient une  institution  avec  charge  de  conset^ 
ver  et  de  rendre  tout  ce  qui  restera  des  biens 
au  décès  de  l'institué,  sans  dérogation  aux 
dispositions  de  la  loi  qui  imposait  à  l'insti- 
tué l'obligation  de  n'aliéner  les  biens  re- 
cueillis qu'à  titre  onéreux,  par  actes  entre- 
vifs, pour  des  besoins  réels  et  de  bonne  foi, 
et  de  délaisser,  dans  tous  les  cas,  au  substi- 
tué le  qtutrt  au  moins  de  ces  biens,  est  sou- 
verain et  échappe  à  l'examen  de  la  cour  de 
cassation, 

l'arrêt  qui  décide,  en  droit,  que  des  clauses, 
dont  telle  est  la  portée  en  fait,  constituent  une 
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substitution  de  residuo  ou  de  eo  quod  supe- 
rit,  abolie  par  la  loi  de»  14-15  novembre 
1792,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
alors  que  le  pourvoi  ne  cite  aucun  texte 
comme  violé  par  cette  décision, 

La  décision  hypothétique  d'un  point  de  droit, 
fût-elle  erronée,  ne  peut  donner  ouverture- 
à  cassation  si,  d'ailleurs,  le  dispositif  de 
Varrêt  ou  du  jugement  attaqué  se  justifie 
par  ses  autres  motifs. 

L'article  896  du  code  civil  n'est  pas  applica- 
ble aux  substitutions  fidéicommissaires  ou- 
vertes sous  l'empire  de  la  loi  de  1792.  (  Loi 
des  14-15  nov.  1792,  art.  1,  2  et  3;  coutume 
de  Bruges,  tit.  III,  art.  2  ;  loi  5,  Cod.,  de  oblig, 
et  act,f  code  civil,  art.  896.)  ' 

(  YIBBEKE  ,  V«  WARWTlf SBEBGHE    ET    CONS,  ,    — 

c,    d'hont,  v»   pbbbs  et  COWS.  ) 

Les  époux  d'Hont,  auteurs  des  parties 
en  cause,  se  sont  mariés  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Bruges;  une  clause  de  leur 
contrat  de  mari«ge  du  28  juin  1760  porte 
en  substance,  qu'en  cas  de  <iissolution  du 
mariage  sans  enfants,  le  survivant  des  deux 
époux  retiendra  en  pleine  propriété  toute  la 
succession  de  l'époux  prédécédé,  bien  en- 
tendu qu'après  le  décès  du  survivant,  les 
héritiers  du  prédécédé  recueilleront  les  biens 
immeubles  venus  du, côté  du  prédécédé  qui 
existeront  encore  en  nature. 

L'épouse  d'Hont,  Isabelle  Claesemans , 
auteur  des  demandeurs ,  est  décédée  sans 
enfants  le  25  octobre  1768;  Charles  d*Hont, 
l'époux  survivant,  auteur  des  défendeurs, 
avait  recueilli  la  succession  de  son  épouse 
en  vertu  de  la  clause  précitée  de  soo  con- 
trat de  mariage,  lorsque  fut  publiée  en 
Belgique  la  loi  des  14-15  novembre  1792 
qui  abolit  les  substitutions;  il  est  mort  après 
cette  publication,  le  31  janvier  1798. 

Les  demandeurs ,  comme  héritiers  de 
l'épouse  prédécédée,  réclamèrent  les  im- 
meubles provenant  de  la  succession  qui  exis- 
taient encore  en  nature  après  le  décès  de 
l'époux  survivant;  ils  se  fondèrent  sur  la 
clause  prémenlionnée  du  contrat  de  ma- 
riage. 

Les  défendeurs,  représentant  le  mari  sur- 
vivant, soutinrent  que  cette  clause  renfer- 
mait une  substitution  fidéicommissaire  de 
residuo,  atteinte  par  la  loi  des  14-15  no- 
vembre 1792;  que  les  biens  de  l'épouse 
prédécédée  recueillis  par  leur  auteur  avaient 
été  affranchis  par  cette  loi  du  lien  de  sub- 
stitution dont  ils  étaient  vinculés  en  faveur 
des  demandeurs,  et  que,  partant ,  ceux-ci 
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n'avaient  aacaa  lîlre  pour  les  réclamer  dans 
la  succession  de  Téponi  survivant  au  pré- 
judice des  héritiers  de  ce  dernier. 

L'action  des  demandeurs  fut  repoussée 
par  le  tribunal  de  Bruges;  le  jugement  de 
ce  tribunal  auquel  Tarrêt  attaqué  se  réfère , 
après  avoir  rappelé  les  termes  de  la  clause 
dont  il  y.agit,  fonde  sa  décision  sur  ce  que 
diaprés  le  droit  romain  et  sous  Tancienne 
jurisprudence  de  France  une  pareille  dispo- 
sition formait  une  substilolion  fîdéicommis- 
saire  et  notamment  celle  dite  communément 
tîdéicommis  de  eo  quod  êupererit  ou  substi- 
tution de  residuo,  puisqu^on  y  voit  tous  les 
caractères  dislinctifs  de  celte  espèce  de  dis- 
position; savoir,  comme  le  disent  les  auteurs 
de  répoque,  ordre  succeêêif  ei  irait  de  temps, 
c*est-à-dire  qu'une  première  personne  est 
instituée  dans  la  propriété  des  biens  de  la 
succession  dont  il  s*agit;  qu'une  deniième 
est  instituée  en  second  ordre  et  appelée,  après 
que  la  première  aura  recueilli  et  sera  décidée, 
pour  ce  qui  restera  des  immeubles  de  cette 
succession  ;  de  manière  que  le  droit  de  cet 
appelé  en  second  ordre  et  même  sa  personne 
étaient  incertains  et  subordonnés  au  prédé- 
cès du  grevé  ou  héritier  en  premier  ordre, 
et  qu'en  attendant  la  propriété  reposait  sur 
la  tète  de  ce  dernier;  que  dans  l'espèce,  le 
premier  institué  n'avait  pas  la  liberté  indé- 
finie d'aliéner;  qu'il  ne  pouvait  le  faire  qu'à 
titre  onéreux  et  non  à  titre  de  don  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament,  pour  ses  besoins 
réels  et  dé  bonne  foi  et  non  frauduleuse- 
ment, boni  viri  arbitrio  et  même  en  délais- 
sant au  substitué  au  moins  la  quarte  falcidie 
des  biens,  et  non  arbitrairement  et  sans 
limites  (11.  70,  §  5,  ff.,  de  leg.,  2»,  M  et  58, 
§  4,  ff.,  ad  senatunconsultum  Trebellianutn 
et  la  novelle  108,  cb.  i«'). 

Sur  rappel  interjeté  par  les  demandeurs, 
le  jugement  du  tribunal  de  Bruges  a  été 
con6rmé  par  l'arrêt  attaqué  (voy.  Pasic, 
1852,  2,  p.  82). 

Les  demandeurs  présentaient  un  seul 
moyen  de  cassation  consistant  dans  la  fausse 
application  et  par  suite  la  violation  du  dé- 
cret des  14-15  novembre  1792,  art.  1«', 
2  et  5,  au  besoin  de  l'article  896  du  code 
civil  ;  violation  de  l'article  2,  titre  III,  de  la 
coutume  de  Bruges  et  violation  de  la  loi  5, 
Code,  de  oblig,  et  action,  (i). 


(*)  Loi  5,  IV,  10,  Cod.  «  Sicul  initio  libéra 
a  potestas  unicuiqueest  habendivel  non  habendi 
it  contractus;  ità  renunciare  semel  constituts 
u  obligationi,  adversario  non  conseDiiente, 
«  mémo  polest.  Qua  propter  intelligere  debetis 


Les  demandeurs  disaient  en  résumé  : 

L'arrêt  dénoncé  constate  en  fait  qoe  le 
défunt  d'Hont  avait  bien  charge  de  remettre 
aux  demandeurs  les  biens  qui  loi  venaient  de 
sa  femme,  mais  pour  autant  qu'ils  se  troa- 
vassent  dans  sa  succession  au  jour  de  son  dé- 
cès, en  un  mot,  il  y  avait  charge  de  rendre, 
mais  non  de  conterter.  Voir  les  considérants 
premier  et  quatrième  de  l'arrêt. 

Dès  lors  la  clause  du  contrat  de  mariage 
ne  constituait  pas  une  substitution. 

La  seule  nature  des  choses  indique,  en 
effet,  que  du  moment  où  le  testateur  laisse 
an  premier  institué  ta  faculté  d'aliéner  les 
droits  légués  y  il  est  absolument  impossible 
qu'il  substitue  d'avance  le  second  institué 
dans  ces  droits. 

Aussi,  en  droit  romain  ,  le  grevé  étail-il 
toujours  tenu  de  conserver  au  moins  une 
quote-part  des  biens,  et  il  ressort  de  toales 
les  dispositions  de  l'ordonnance  do  mois 
d'août  1747  que  l'obligation  de  conserver 
était  de  Tessence  de  la  substitution. 

Aussi  les  auteurs,  bien  qu'ils  qualifient 
de  substitution  la  disposition  avec  charge  de 
rendre  ce  qui  restera,  de  même  qu'ils  quali- 
fient ainsi  la  substitution  vulgaire,  n'altri- 
buent-ils  néanmoins  le  caractère  de  substi- 
tution véritable  que  lorsqu'il  y  a  charge  de 
conserver. 

Le  code  enfin  qui,  comme  les  discussions 
le  prouvent,  n'a  fait  que  maintenir  Tan- 
cienne  législation,  fait  de  l'obligation  de 
conserver  le  caractère  essentiel  de  la  substi- 
tution, à  défaut  de  cette  obligation,  disent 
les  demandeurs  dans  leur  requête  en  proDeo, 
la  transmission  ne  s'opère  pas  de  Pautear 
du  fidéicommis  au  substitué  par  la  seule 
volonté  du  premier ,  mais  par  une  sorte  de 
ratification  tacite  du  grevé  qui  ne  les  a  pas 
aliénés  alors  qu*il  pouvait  le  faire. 

Il  est  donc  évident  que  la  disposition 
du  contrat  de  mariage  des  époux  d'Hont  ne 
constituait  pas  une  substitution  ;  qoe  la 
déclarer  nulle,  c'est  faussement  y  appliquer 
la  loi  de  1792  .qui  n'a  point  porté  atteinte  à 
de  telles  dispositions,  non  plus  que  Tarlicie 
896  du  code  civif  qui  se  trouverait  violé,  si 
l'espèce  se  trouvait  soumise  à  son  empire; 
que  c'est  par  suite  violer  l'article  2 ,  tit.  Ill 
de-  la  coutume  de  Bruges  qui  permet  aux 


a  voluntariie  obligalioni  semel  vos  nexos,  ab 
«  hâc,  non  consenlienle  altéra  parte,  cujus  pre- 
tt  cibus  fecislis  mentionem  minime  posse  disce- 
«  dere.  » 
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fulars  époai  de  faire  tels  traités  anténup- 
tiels  que  de  conseil  et  veut  que  ces  traités 
sortent  leurs  pleins  et  entiers  effets,  pourva 
qu'ils  ne  soient  pas  en  opposition  avec  Tar- 
ticle  â7  de  Tédit  perpétuel  de  1611  ;qae 
c'est  enOn  violer  la  loi  romaine  citée  à  Tap- 
pai  du  pourvoi  qui  était  en  vigueur  à  défaut 
de  disposition  analogue  dans  les  coutumes 
et  qui  énonce  le  principe  aujourd'hui  écrit 
dans  Tarticle  1134  du  code  civil. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  divisaient 
leur  mémoire  ou  réponse  en  deux  parties; 
dans  la  première,  ils  soutenaient  d*abord 
que  le  moyen  de  cassation  n'était  pas  rece- 
vable;  ils  invoquaient  les  articles  17  de  la 
loi  du  4  août  1832  et  3  de  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790. 

11  n'y  a  lieu  à  cassation,  disaient- ils,  que 
pour  contraveniion  expresse  au  teite  de  la 
loi; la  fausse  application  d'une  loi  n'enlrafne 
la  cassation  d'une  décision  que  lorsqu'elle  a 
pour  conséquence  la  violation  de  cette  loi  ; 
mais  si,  en  décidant  que  les  circonstances 
requises  pour  l'application  de  la  loi  existent, 
tandis  qu'en  réalité  elles  n'exislen|  pas,  et 
si,  par  suite,  en  appliquant  cette  loi  à  un 
cas  pour  lequel  elle  n'est  pas  faite,  le  juge 
ne  décide  pas  le  contraire  de  ce  que  la  loi  a 
décidé,  Il  n'aura  pas  contrevenu  à  la  loi  ;  il 
pourra  bien  y  avoir  mal  jugé,  mais  non 
ouverture  à  cassation. 

Dans  l'espèce,  en  supposant  avec  les  de- 
mandeurs que  Tarrét  attaqué  ait  faussement 
appliqué  le  décret  du  14  novembre  1792,  il 
n'a  pu  violer  son  texte,  il  constate  la  nature 
el  les  termes  d'une  clause  du  contrat  de 
mariage  des  époux  d'Hont  ;  il  décide  que 
celle  clause  constitue  une  substitution  fidéi- 
commissaire.  Ce  point  une  fois  éUbli,  l'arrêt 
attaqué  devait  nécessairement  la  déclarer 
atteinte  par  la  loi  de  1792,  et,  loin  de  con- 
trevenir à  cette  loi,  il  l'a  sanctionnée. 

£n  admettant  avec  les  demandeurs  qu'il 
n'y  ait  pas  de  substitution  dans  cette  clause, 
l'arrêt  attaqué  en  décidant  le  contraire  n'a 
pas  contrevenu  au  décret  de  1792,  qui  ne 
définit  pas  la  substitution  et  ne  dit  pas  quels 
en  sont  les  caractères;  les  demandeurs  ne 
citent  aucun  autre  texte  que  l'arrêt  attaqué 
eût  violé  en  décidant  que  la  clause  dont 
s'agit  constitue  une  substitution.  S'fl  y  a 
erreur  dans  cette  décision,  cette  erreur  ne 
constitue  qu'un  mal  jugé  et  la  fausse  appli- 
cation du  décret  de  1792  qui  s'en  est  suivie 
ne  renferme  pas  une  contravention  expresse 
à  ce  décret. 

Les  autres  violations  de  lois  invoquées 
par  les  demandeurs  tombent  avec  celle  du 


décret  de  1792;  l'arrêt  attaqué  ne  décide 
pas,  en  effet ,  contrairement  à  l'article  2, 
titre  III,  de  la  coutume  de  Bruges ,  que  les 
époux  d'Hont  n'ont  pu  insérer,  en  1760,  la 
clause  dont  il  s'agit  dans  leur  contrat  de 
mariage  V  ni  qu'elle  n'était  pas  alors  vala- 
ble. 

L'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  davantage,  con- 
trairement à  la  loi  5,  Cod.,  de  oblig,  et 
aciion.f  et  au  principe  inscrit  dans  l'article 
1134  du  code  civil ,  que  cette  clause  n'était 
pas  obligatoire  pour  ceux  qui  l'ont  stipulée; 
il  décide  seulement  qu'elle  a  été  anéantie 
dans  une  partie  de  ses  effets  par  le  décret 
de  1792. 

Ces  deux  derniers  textes  n'ont  donc  pas 
été  violés  et  l'article  896  du  code  civil  n'a 
pu  l'être,  puisqu'il  s'agit  d'une  convention 
faite  et  qui  a  dû  produire  ses  effets  long- 
temps avant  sa  publication. 

Darrs  la  seconde  partie  de  leur  mémoire 
les  défendeurs  s'attachent  à  démontrer  que 
la  clause  dont  il  s'agit  renfermait  une  sub- 
stitution fidéicommissaire  atteinte  par  le 
décret  de  1792. 

Cette  clause  attribue  expressément  à  l'é- 
poux survivant,  Charles  d'Hont,  en  pleine 
propriété  tous  les  biens  de  la  succession  de 
sa  femme  prédécédée,  et  attribue  après  la 
mort  du  survivant  aux  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  les  biens  immeubles  propres  à 
cette  dernière  qui  alors  existeront  encore 
en  nature. 

Cette  clause  renferme  évidemment  une 
substitution  fidéicommissaire  selon  les  prin- 
cipes en  vigueur  en  1792,  selon  le  langage 
du  droit  adopté  à  celle  époque. 

Or  le  décret  de  1792  atteint  dans  la  géné^ 
ralilé  de  ses  expressions  toutes  les  substitu- 
tions fidéicommissaires  sans  distinction  de 
genre  ni  d'espèce. 

,  Les  défendeurs  citaient  un  grand  nombre 
d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  antérieur 
au  code  civil  et  qui,  tous,  enseignent  que  la 
substitution  est  une  disposition  par  laquelle 
en  gratifiant  quelqu'un  on  le  charge  de  ren- 
dre la  chose  à  un  tiers  que  l'on  gratifie  en 
second  ordre.  Ce  qui  caractérise  la  substitu- 
tion c'est  L'ordre  successif  de  différentes  per- 
sonnes gratifiées  les  unes  après  les  autres. 

Ce  caractère  se  rencontre  dans  la  clause 
dont  il  s'agit. 

La  substitution  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment l'obligation  de  conserver  les  biens  qui 
en  font  l'objet;  l'affranchissement  de  l'obli- 
gation de  conserver  laisse  subsister  l'ordre 
successif  caractéristique  de  la  substitution; 
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la  clause  de  restituer  au  second  institué  les 
biens  qui  resteront  à  la  mort  du  grevé  est 
tout  simplement  une  substitution  condition- 
nelle, cette  clause  ne  change  pas  de  nature 
parce  que  ses  effets  sont  subordonnés  à  une 
condition. 

On  ne  trouve  nulle  part  la  distinction  que 
les  demandeurs  ont  cherché  à  établir  entre 
la  substitution  de  eo  guod  êupererit  et  celle 
si  quid  supererit;  cette  distinction  ne  peut 
d*ailleurs  eiercer  aucune  influence  sur  le 
sort  du  pourvoi  ;  que  la  substitution  soit  de 
eo  guod  supererit  ou  si  quid  supererii,  tou- 
jours est-il  que  c*est  une  substitution  et 
puisqu'elle  n*est  point  directe  elle  est  Gdéi- 
commissaire. 

L'obligation  de  conserver  était  si  peu  de 
Tessence  de  la  substitution  ûdéicommissaire 
que  dans  le  droit  antéjustinien ,  il  était  de 
principe  que  lorsqu'un  héritier  avait  été 
grevé  de  la  restitution  après  son  décès  de  ce 
qui  resterait  des  biens  de  la  succession ,  il 
pouvait  aliéner  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, pourvu  qu'il  le  TU  de  bonne  foi  et  non 
en  fraude  de  la  subslitution  (  I.  54,  ad  sen. 
consulLTrebell.),  et  que  Pothier,  des  Subsli' 
tuiions,  n''  609,  enseigne  que  la  substitution 
peut,  sans  perdre  son  caractère  de  substitu- 
tion fidéicommissaire ,  être  restreinte  aux 
seuls  objets  que  l'héritier  grevé  se  trouvera 
avoir  en  nature  lors  de  l'ouverture  de  la 
substitution. 

On  peut  faire  une  substitution  comme 
tout  autre  contrat  sous  une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire;  aussi  Peregrinus  et 
Thevenau  enseignent-ils  que  le  substituant 
peut  permettre  l'aliénation  indéûnie,  et 
qu'une  substitution  contenant  celte  clause 
est  valable,  vu  qu'il  y  a  obligation  de  rendre 
dans  le  cas  où  le  grevé  n'a  pas  aliéné. 

A  l'appui  de  leur  systènie  les  défendeurs 
produisaient  une  consultation  de  M.  Haos,. 
professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  droit 
de  l'université  de  Gand,  ainsi  conçue  : 

K  On  demande  1»  si  Ton  dislingue  en 
droit  romain  entre  lefidéicommis  de  eo  quod 


■  (*)  Tradtiction,  Mais  si  le  mariage  venait  à  se 
dissoudre  sans  enfants  nés  ou  à  naître ,  dans  ce 
cas  rintention  des  parties  contractantes  est  que, 
comme  condition  de  leur  futur  mariage,  le  sur- 
vivant ou  la  survivante  des  conjoints  aura  et  re- 
tiendra la  pleine  propriété  de  généralement  tous 
les  biens  de  la  mortuaire,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  actions ,  charges  ou  créances ,  rien  ré- 
servé ni  excepté,  de  telle  sorte  que  dans  le  cas  de 
décès  sans  génération,  aura  lieu  la  condition  : 


supererit  et  le  fidéi  corn  mis  si  quid  supererii; 

«  S<*  Si ,  dans  la  supposition  qu'on  pût 
admettre  une  pareille  distinction,  I'oq  doit 
reconnaître  un  Gdéicommis  de  eo  quod  su- 
pererit dans  une  disposition  conçue  eoces 
termes  : 

u  Maer  in  zoo  verre  helzelve  hnwelyk 
quaeme  te  scheeden  zonder  kindereo  gebo- 
ren  ofte  apparent  geboren,  is  in  dien  ge?alle 
den  wille  ende  verstand  van  partyen  coo- 
tractanten,  als  conditie  van  hetzelve  hun 
aensiaende  huwelyk,  dalden  langstlevenden 
of  de  langstlevende  van  hun.  beyde  in  volien 
eygendom  ende  proprieteyt  zal  hebben  ende 
bebouden  aile  generaclyk  de  goederen  van 
den  sterfhuyze,zoomeubele  als  immenbele, 
aclien,  baeten  ende  credicten,  niets  oytges- 
teken  nogte  gereserveert,  in  der  voegen  dat 
in  den  gevalle  van  geen  kind  ofte  kinderen, 
zal  plaeis  hebben  de  conditie  en  bespreek 
van  langst  leefi  al,  wel  verstaende  nochlans 
dat  naer  het  overiyden  van  den  langstleven- 
den van  bon  beyde,  de  hoirs  van  den  eerst 
overleden  zullen  mogen  deelen  ende  proli- 
teeren  de  immeubele  goederen  de  welke  ten 
tyde  van  het  overiyden  van  de  tweedeover- 
ledene,  als  gekomen  van  de  zyde  van 
d'eerste  overledene,  nog  zouden  exisleren 
ende  mogen  in  wezen  zyn,  zonder  tôt  iels 
anders  ofte  voorders  te  kunnen  geregt  we- 
zen, mits  de  conditie  van  langst  leeflal, 
buyten  de  immeubele  goederen .  alsdan  in 
wezen  van  d'eerste  overledene  te  bevinden, 
in  het  regard  van  aile  anders  ende  vpordere 
goederen,  zal  moeten  zyn  effect  ende  oyt* 
werkinge  hebben  (0.  n 

«  Le  soussigné ,  professeur  ordinaire  à  la 
faculté  de  (Jroit  de  l'université  de  Gand, 
consulté  sur  les  deux  questions  qui  précè- 
dent, est  d'avis  comme  suit  : 

Le  6déicommis  qui  renferme  le  contrat 
anténuptial  dont  il  s'agit  a  pour  objet  les 
immeubles  provenant  de  la  succession  du 
conjoint  prédécédé  et  qui  existeraient  encore 
dans  la  succession  du  conjoint  survivant. 

u  Un  pareil  fidéicommis  tombe  sous  Ta p* 
plication  de  la  novclle  108. 


au  dernier  vivant  y  tout;  bien  entendu  cependant 
qu^après  le  décès  du  dernier  vivant  des  conjoinis 
les  hoirs  du  {)rémourant  recueilleront  les  biens 
immeubles  qui,  à  Tépoque  de  la  mort  du  surTi- 
Tant,  existeraient  encore  et  proviendraient  du 
côté  du  prémourant ,  sans  pouvoir  rien  préieo- 
dre  au  delà,  puisque  la  condition  au  dernier  tout, 
à  Texception  des  immeubles  du  prémourant  qui 
existeraient  encore,  aura  son  effet  à  Tégard  de 
tous  les  autres  biens. 
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«  Les  termes  donl  le  testateur  s*est  servi 
pouf  rétablir  sont  indifférents. 

tt  Qu*il  ait  dit  :  j'institue  mon  époux  et  je 
veui  qu'à  son  décès  il  rende  à  mes  héritiers 
naturels  ce  gui  lui  restera  des  immeubles 
de  ma  succession  ,  ou  qu'il  se  soit  exprimé 
en  ces  termes  :  j'institue  mon  époux  et  je 
veux  qu'à  son  décès  mes  héritiers  naturels 
partagent  les  immeubles  que  je  lui  ai  lais- 
sés, s'il  lui  en  reste  encore^  l'obligation  du 
fiduciaire  est  toujours  la  même,  il  doit  con- 
server le  quart  de  ses  immeubles  pour  les 
rendre  aux  fidéicommissaires. 

La  novelle  108,  ch.  I<",  est  formelle  à  cet 
égard  :  Si  vero ,  dit  Justinien...  ea  solum 
fideicommisso  subjecerit,  qus  tempore  mor- 
tis  inventa  vel  relicta;  id  quod  indeGnite  a 
majoribus  dictum  est,  sub  légitima  divisione 
et  ordine  dedicamus.  Nam  si  quis  hoc ,  ykl 

ETIAM  ALIDD  QUID  DIXBRIT,  SaUCimUS,  Ct  fidci- 

commissi  resti(utione  gravatur  usque  ad 
solam  Falcidiam  institulionis  su»  sbrvari 
necesse  babeat,  nec  quidquam  plans  it  ihdk 
DiiiNuiKi  possit. 

t(  L'auih,  contra  cum  rogatur,  Cod.,  ad 
sen.-consult.  TrehelL  (  6 ,  49  )  n'est  pas 
moins  explicite. 

«  Contra  cura  rogatus  fuerit  quis,  ut, 
«  sine  liberis  decedens,  quod  tune  ex  hère- 
K  dilate  soperest,  restituât,  yilauis  hujus- 

«  lOQI   FIDIICOHHISSI  VERBIS  6RAVATDS  ,  quar- 

«  tam  institulionis  Gdeicommissario  cogitur 

«  RESERYARB.  » 

u  La  distinction  que  l'on  voudrait  établir 
entre  la  disposition  de  eo  quod  supererit  et 
celle  si  quid  supererit  est  donc  contraire  à 
la  législation  de  Justinien. 

u  Aussi  n'en  trouve-t  on  pas  la  moindre 
trace  dans  les  Commentaires  du  droit  ro- 
main. Pothier,  Pandectes,  1. 36, 1. 1«',  n«*25 
et  saiv.,  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  distinc- 
tion; Yanleeuwen,  Censura  fàrensis,  1.  3, 
cap.  vu,  n»  IS  et  Voet,  I.  36,  t.  1",  n"  K4 
à  è6,  qui  expliquent  les  principes  du  droit 
romain  et  du  droit  coutumier,  sont  égale- 
ment muets  sur  ce  point.  Même  silence  de 
la  part  de  Ferez,  ad.  cod.,  I.  6,  t.  49,  n«*  12 
et  13. 

u  Quant  aux  commentaires  allemands, 
celte  distinction  leur  est  aussi  inconnue 
qu'aux  auteurs  de  l'école  française  et  hol- 
landaise. Nous  citerons  les  Commentaires 
de  Gluck  et  de  Vangerow,  les  Manuels  de 
Thibaut  et  de  Muhlenbruch  et  surtout  les 
Traités  particuliers,  sur  les  legs  et  fidéi- 
commis,  publiés  par  Westphal  et  RosShirt. 

«  Si  Pon  consulte  les  termes  du  contrat 


anténuptial  dont  il  est  question,  on  demeure 
convaincu  que  les  futurs  conjoints,  en  s'in- 
stitnant  mutuellement,  ont  eu  réellement  , 
l'intention  de  faire  un  fidéicommis  de  resi^ 
duo  en  faveur  des  héritiers  naturels  du  pré- 
mourant. En  effet,  après  avoir  dit  que  le 
conjoint  survivant  aurait  tous  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  en  pleine  propriété,  et 
sans  en  excepter  aucun,  ils  ajoutent,  wel 
verstaende  nogtans,  etc.,  expression  qui 
restreint  évidemment  la  disposition  précé- 
dente par  une  cAar^a  imposée  à  l'institué  en 
faveur  des  héritiers  naturels  du  conjoint 
prédécédé;  charge  qui,  sous  l'empire  de  la 
législation  de  Justinien,  consiste  à  conser- 
ver et  à  rendre  le  quart. 

u  Vainement  objecterait-on  que  le  contrat 
anténuptial  confère  au  survivant  la  pleine 
et  entière  propriété  de  tous  ks  biens  ,  sans 
exception,  qui  ont  appartenu  à  l'époux  pré- 
décédé. 

»  Dans  le  fidéicommis  de  residuo,  le  Odéi- 
commissaire  a  la  libre  disposition  des  (rois 
quarts  de  l'hérédité  et  il  peut  choisir  les 
biens  qu'il  lui  plaît  d'aliéner ,  pourvu  qu'il 
en  conserve  le  quart,  il  peut  même  aliéner 
ce  quart  s'il  en  a  besoin  pour  vivre  ;  il  peut 
l'employer  pour  constituer  une  dot  ou  pour 
faire  une  donation  nuptiale.  Ce  droit  lui  est 
expressément  reconnu  par  la  novellè  et 
l'authentique  précitées.  Sous  ce  rapport  : 
niets  uxtgesteken  nogte  gereserveert .  Tout 
fidéicommis  de  residuo  est  donc  naturelle- 
ment conditionnel,  il  renferme  la  condition 
tacite  :  s'il  reste  quelque  chose;  les  disposi- 
tions quod  supererit  et  si  quid  supererit, 
sont  synonymes ,  elles  doivent  produire  les 
mêmes  effets,  et  la  distinction  que  l'on  vou- 
drait faire  entre  l'une  et  l'autre  serait  aussi 
contraire  à  la  nature  des  choses ,  qu'aux 
textes  du  droit  romain. 

u  Quant  à  la  clause  dir  contrat  anténup- 
tial par  laquelle  il  est  dit  que  les  fidéicom- 
missaires ne  peuvent  exiger  que  les  immeu- 
bles qui  se  retrouveraient  en  naturç  dans  la 
succession  du  survivant  époux,  celte  clause 
n'a  d'autre  but  que  de  remettre  au  fiduciaire 
l'obligation  de  fournir  caution  pour  la  res- 
titution du  quart,  obligation  dont  il  peut 
être  dispensé  en  vertu.de  la  novelle  108. 

«Mais  en  supposant  même  que  les  termes 
dont  les  contractants  se  sont  servis  rendent 
leur  intention  douteuse,  encore  faut-il  ad- 
mettre qu'ils  ont  voulu  faire  un  fidéicommis 
de  residuo,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  entendu 
imposer  à  l'institué  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  le  quart  des  immeubles  du 
prémourant. 
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u  D*abord ,  en  faisant  un  Gdéicommis,  le 
testateur  est  censé  avoir  youIu  se  conformer 
aui  dispositions  du  droit  commun  ,  «  fldei- 
commiUentes,  dit  Leyser,  Médit,  ad  Pand,, 
spec.  CCCCIV,  n*^  6,  fideicommiUenies  dis- 
poittioni  juris  communié  $e  conformasse 
prœsumuntur.  Or  le  droit  commun,  en  vi- 
gueur à  répoque  de  la  confection  du  contrat 
anténoptial,  était  la  législation  de  Jnstinien. 
Cest  donc  à  celte  législation  que  les  parties 
sont  présumées  avoir  voulu  se  soumettre. 

«  Ensuite  le  même  Leyser,  ioco  citato, 
n®  171 ,  décide,  en  principe  que  :  in  inief' 
pretandis  fideicomthissis  dubiis  ,  proximo 
heredi  ab  intesiato  favendum  est, 

«(  Par  ces  motifs,  j'estime  que  l'acte  en 
question  renferme  un  fidéicommis  de  eo 
quod  supererit  oa,  ce  qui  revient  au  même, 
si  quid  supererit,  et  non  pas  un  Gdéicommis 
purement  conditionnel,  un  fidéicommis 
sans  charge  de  conserver  et  qui  abandonne 
tout  à  la  libre  disposition,  à  la  volonté  illi- 
mitée du  survivant  époux. 

<i  Ainsi  délibéré  à  Gand ,  le  30  octobre 
1851.» 

Les  demandeurs  invoquent  en  vain  Tor- 
donnance  française  du  mois  d'août  1747 
comme  ayant  subordonné  Texislence  de  la 
substitution  à  la  prohibition  absolue  d'alié- 
ner les  biens  grevés.  Le  Traité  des  substitU' 
tions  de  Polhier  tout  entier  répond  à  celte 
objection.  Publié  peu  de  temps  après  cette 
ordonnance,  il  en  est  en  quelque  sorte  le 
commentaire,  et  comme  on  vient  de  le  voir, 
il  considère  comme  conservant  le  caractère 
de  substitution  fidéicommissaire  la  substi- 
tution de  tout  ce  qui  restera  en  nature  des 
biens  de  la  succession  et  même  celle  de  tout 
ce  dont  l'héritier  n'aura  pas  disposé;  il  est 
donc  impossible  de  soutenir  qu'une  clause 
n'emportant  comme  celle  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  aucune  prohibition  d'aliéner,  si  ce 
n'est  de  mauvaise  foi ,  n'ait  point  été  à  la 
date  du  décret  de  1792  une  véritable  sub- 
stitution fidéicommissaire. 

L'article  896  du  code  civil  et  les  passages 
des  discours  des  orateurs  du  gouvernement 
sur  cet  article  invoqués  par  les  défendeurs, 
sont  sans  influence  au  procès;  on  ne  peut 
*  dénier  au  décret  de  1792  son  sens  naturel 
et  juridique  parce  que  ces  orateurs  ne  l'au- 
raient pas  aperçu  ou  même  parce  que  le 
législateur  aurait  sans  le  savoir  restreint  la 
prohibition  des  substitutions  pour  l'avenir 
quant  à  leur  caractère,  ce  n'en  serait  pas 
moins  dans  les  idées  et  les  principes  ayant 
cours  en  1792  et  non  en  1803  qu'il  faudrait 
rechercher  le  sens  de  ce  décret. 


M.  le  procureur  général  Leciercq  a  conclu 
au  rejet  par  les  motifs  suivants  développés 
à'  l'audience  : 

u  Eo  fait,  la  cour  d'appel  a  reconnu 
par  l'appréciation  des  clauses  de  la  conven- 
tion anténuplielle  passée  entre  les  époux 
d'Hont,  que  ces  époui  ont  voulu  donner 
à  l'institution  contractuelle  stipulée  entre 
eux  les  effets  de  la  disposition  connue  en 
jurisprudence  sous  la  dénomination  de  sub- 
stitution de  residuo  ou  de  eo  quod  super- 
erit; 

«  En  droit,  la  cour  d'appel  a  décidé 
que  pareille  disposition  était  une  subslila- 
tion  fidéicommissaire  ; 

«  De  ce  chef  aucun  moyen  de  cassa- 
tion n'a  été  présenté ,  le  moyen  du  pour- 
voi portant  exclusivement  sur  l'absence  de 
tout  caractère  de  substitution  fidéicommis- 
saire dans  la  disposition  connue  en  juris- 
prudence sous  la  dénomination  de  substila- 
tion  si  quid  supererit; 

u  D'ailleurs  il  résulte  des  principes  con- 
sacrés par  le  droit  romain  que  la  dispo- 
sition de  residuo  ou  de  eo  quod  supererU 
était  une  véritable  substitution  fidéicommis- 
saire; 

u  En  effet  le  premier  appelé  ne  poovait, 
au  jour  de  son  décès,  rien  laissera  ses  héri- 
tiers légitimes  ou  testamentaires  des  biens 
compris  dans  la  disposition  et  non  aliénés 
par  lui  durant  sa  vie;  il  était  tenu  ,  quelles 
que  fussent  ses  intentions  à  cet  égard,  de  les 
laisser  suivre  au  second  appelé  et  par  con- 
séquent de  les  lui  conserver  et  de  les  lai 
rendre  relativement  à  ses  représentants  à 
cause  de  mort; 

H  s'ensuit  1<>  que  le  second  appelé  suc- 
cédait dans  ces  biens  non  du  chef  du  pre- 
mier appelé,  mais  du  chef  de  l'instituant; 
qu'il  était  en  conséquence  substitué  à  ce 
premier  appelé,  et  que  comme  cette  substi- 
tution n'était  point  une  substitution  directe 
ou  vulgaire,  force  est  bien  qu'elle  fût  une 
substitution  indirecte  ou  fidéicommissaire  ; 
2<*  que  le  second  appelé  tenait  son  droit  de 
rinstiluant,  qu'ainsi  ce  droit  lui  était  acquis 
du  jour  de  la  mort  de  ce  dernier  ou  de  l'ou- 
verture de  l'institution,  c'est-à-dire  en  même 
temps  que  le  droit  du  premier  appelé  était 
acquis  à  celui-ci;  qu'en  conséquence  les 
deux  droits  devaient  se  coordonner  entre 
eux  et  que  de  là  dérivaient  les  limites  de 
l'aliénabilité  entre-vifs  des  biens  de  la  part 
du  premier  appelé ,  et  une  extension  de  la 
charge  de  conserver  qui  est  l'un  des  carac- 
tères de  la  substitution  fidéicommissaire; 
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a  Ces  considérations  pourraient  être  con- 
testées sons  Pempire  du  code  civil ,  parce 
qa'aujourd^hui  tes  dispositions  da  droit 
romain  et  les  principes  consacrés  par  elles 
ont  été  expressément  abrogés;  on  pour- 
rait à  la  vérité  répondre  que  ces  dispositions 
prêtaient  pas  arbitraires  et  ne  faisaient  que 
reconnaître  des  principes  vrais  en  eux- 
mêmes,  et  par  suite  encore  applicables, 
mais  cette  discussion  serait  oiseuse  dans 
l'espèce;  Tinstitution  dont  il  s^agit  au  pro- 
cès a  été  faite  et  s*est  ouverte  dans  un 
temps  où  le  droit  romain  faisait  partie 
de  la  législation ,  ainsi  elle  est  régie  par 
ce  droit  quoi  qu*on  puisse  penser  de  Tin- 
flaence  de  son  abrogation  sur  les  effets  de 
Tarticle  896  du  code  civil  relatif  aux  substi- 
tutions Gdéicommissaires;  en  conséquence 
il  suffit  que  d*après  les  faits  constants , 
elle  soit  une  institution  de  residuo  ou  de  eo 
qnod  supererity  et  que  suivant  le  droit  en 
Fîgueur  au  temps  où  elle  a  été  faite,  Pinsti- 
tu tion  Je  res}'c/uo  soit  une  substitution  fidéi- 
commissaire  pour  qu*on  doive  en  conclure 
qu*elle  a  été  atteinte  par  la  loi  des  S5  octobre- 
14-15  novembre  1792  abolitive  des  sub- 
stitutions Gdéicommissaires,  et  que  la  cour 
d'appel,  qui  lui  a  fait  Papplication  de  cette 
loi,  n*a  commis  aucune  contravention ,  en- 
core qu'elle  ait  bypothétiquement  examiné^ 
dans  les  motifs  de  son  arrêt  quelles  peuvent 
être  la  nature  et  la  valeur  de  l'institution  et 
quid  supererU,  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consistant  dans  la  fausse  applica- 
tion, et,  par  suite,  violation  de  la  loi  des 
14-15  novembre  1792,  articles  1,  2  et  5, 
comme  au  besoin  de  l'article  896  du  code 
civil,  et  dans  la  violation  de  l'article  2, 
titre  m,  de  ia  coutume  de  Bruges  et  de  la 
loi  5,  Cod.,  deohlig.  et  acL,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  comme  une  substitution 
abolie  par  cette  loi ,  une  disposition  qui  ne 
renferme  aucune  obligation  de  conserver  : 

Attendu  que  la  loi  des  14-15  novembre 
1792  interdit  et  prohibe  à  l'avenir  touteê 
substitutions  ei  abroge  celles  qui,  faites  avant 
sa  publication ,  n'étaient  pas  encore  alors 
ouvertes  ; 

Attendu  que ,  dans  le  langage  juridique 
de  l'époque,  l'expression  substitutions,  em- 
ployée sans  autre  qualification ,  ne  s'appli- 
quait qu'aux  substitutions  Gdéicommissai- 
res; que  la  loi  de  1792  ne  définit  pas  autre- 
ment les  substitutions  qu'elle  interdit,  pro- 


hibe et  abolit,  et  qu'ainsi  elle  embrasse  dans 
sa  généralité  toutes  dispositions  qui,  d'a- 
près la  législation  en  vigueur  dans  les  lieux 
et  à  l'époque  de  sa  publication,  constituaient 
des  substitutions  fidéicomroissaires; 

Attendu  qa'en  Flandre,  lors  de  la  publi- 
cation de  cette  loi,  et  spécialement  à'Bruges, 
la  jurisprudence ,  d'accord  avec  les  lois  ro- 
maines qui,  dans  le  silence  des  coutumes 
générales  et  locales,  et  des  édits  ou  ordon- 
nances du  souverain,  constituaient  le  droit 
commun,  considérait  le  fidéicommis  de  re^ 
êiduo  ou  de  eo  quod  supererit  comme  ren- 
fermant une  véritable  substitution  fidéi- 
comroissaire  emportant  par  sa  nature  obli- 
gation par  l'institué  grevé  de  n'user  et  de 
ne  disposer  des  biens  recueillis  qu'en  bon 
père  de  famille ,  à  titre  onéreux  pour  ses 
besoins  réels  et  dans  certaines  limites; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  en 
fait  par  la  première  partie  de  ses  motifs 
u  que  la'  clause  du  contrat  de  mariage  du 
u  28  juin  1760  dont  il  s'agit,  attribue  ex- 
«  pressément  à  l'époux  survivant;  Charles 
«  d'Hont,  en  plein  domaine  et  propriété, 
u  tous  les  biens  de  sa  femme  prédécédée 
<t  Isabelle  Claesemans,  sans  aucune  excep- 
te tion  ni  réserve,  et  attribue  également 
((  après  la  mort  du  survivant  aux  héritiers 
«  de  l'épouse- prédécédée  les  biens  immeu- 
<(  blés  de  cette  dernière  ;  » 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  la 
portée  de  cette  clause,  constate  encore,  en 
fait,  qu'on X  trouve  tous  les  caractères  rap' 
pelés  par  le  premier  ;ii^e,' caractères  qui, 
d'après  le  jugement  de  première  instance 
auquel  cet  arrêt  fait  appel,  sont  : 

1<>  Institution  de  Charles  d'Hont  dans  la 
propriété  des  biens  notamment  des  immeu- 
bles de  la  succession  de  son  épouse  prédé- 
cédée ; 

2»  Substitution  des  demandeurs  ou  de 
leurs  auteurs  appelés  en  second  ordre,  après 
que  le  premier  institué  aura  recueilli  et  sera 
décédé,  pour  tout  ce  qui  restera  des  mêmes 
immeubles; 

Et  5«  absence  de  dérogation  aux  disposi- 
tions de  la  loi  qui  imposent  à  l'institué 
grevé  Tobligalion  de  n'aliéner  les  biens  re- 
cueillis qu'à  titre  onéreux,  par  actes  entre- 
vifs pour  des  besoins  réels  et  de  bonne  foi, 
boni  viri  arbitrio,  et  même  de  délaisser, 
dans  tous  les  cas,  au  substitué,  le  quart  au 
moins  de  ces  biens  ; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  de  cette 
manière  la  portée  de  la  clause  dont  il  s'agit, 
l'arrêt  attaqué  décide,  en  droit,  que  les 
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caractères  qo^elle  reoferme  sont  ceux  qui 
distinguent  la  substilalion  fidéicommissaire 
de  residuo  ou  de  eo  quod  supererii,  et  que 
par  suite  cette  disposition  constitue  une 
véritable  substitution  fidéicommissaire  de 
cette  espèce; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
n*ontcité  aucun  texte  de  loi  auquel  la  déci- 
sion de  ce  point  de  droit  aurait  contrevenu  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  substitution  fidéicommissaire  de  residuo 
ou  de  eo  quod  êupererii  dont  il  s'agit,  non 
encore  ouverte  au  profit  des  demandeurs, 
en  cassation  lors  de  la  publication  faite  en 
Belgique  de  la  loi  des  14-15  novembre  1792, 
aurait  été  abolie  et  rendue  sans  effets  par 
celte  loi  alors  même  que,  comme  les  deman- 
deurs en  cassation  le  soutiennent,  Tabolilion 
qu'elle  prononce  ne  serait  applicable  qu'aux 
substitutions  emportant,  pour  les  institués 
en  premier  ordre,  charge  de  conserver  et  de 
rendre  à  des  tiers  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que,  comme  les 
demandeurs  en  cassation  le  soutiennent ,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  fidéi- 
commis  de  residuo  ou  de  eo  quod  supererii 
et  la  substitution  si  quid  supererii^  que 
celle-ci  ne  présente  pas  les  caractères  d'un 
véritable  fidéicommis ,  et  qu'ainsi  elle 
échappe  à  la  prohibition  et  à  l'abolition  pro- 
noncée par  la  loi  de  1792,  cette  circon- 
stance serait  sans  influence  sur  le  sort  de 
leur  pourvoi  ; 

Attendu  en  effet  que  si,  avant  le  code 
civil,  on  distinguait,  dans  la  pratique,  la 
substitution  si  quid  supererii  du  fidéicom- 
mis de  residuo  ou  de  eo  quod  supererii, 
c'était  seulement  en  ce  sens  que  la  première 
de  ces  dénominations  s'appliquait*à  la  dis- 
position qui,  dérogeant  aux  lois  restrictives 
de  la  faculté  d'aliéner  les  biens  recueillis, 
permet  à  l'institué  d'en  disposer  indéfini- 
ment par  cela  seul  qu'elle  subordonne  la 
substitution  à  la  condition  qu'il  restera  quel- 
que chose  de  ces  biens ,  si  quid  supererii^ 
tandis  que  sous  la  dénomination  de  fidéi- 
commis (le  residuo  ou  de  eo  quod  supererii 
on  comprenait  la  disposition  qui ,  comme 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  appelait  le 
substitué  à  recueillir  en  second  ordre  ceux 
des  biens  donnés  à  l'institué  qui  existeront 
encore  lors  de  son  décès,  sans  permettre  à  ce 
dernier  de  les  aliéner  tous,  sans  s'expliquer 
sur  la  manière  dont  il  pourra  en  user  ou  en 
disposer,  et  en  s'en  référant  ainsi  tacitement 
à  cet  égard  aux  dispositions  de  la  loi; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 


d'Hont  n'a  pas  dérogé  en  faveur  de  l'époux 
survivant  aux  lois  restrictives  de  ta  faculté 
d'aliéner,  et  que  loin  de  voir  dans  la  clause 
de  ce  contrat  de  mariage  invoquée  par  les 
demandeurs  en  cassation  une  substitution 
SI  quid  supererii,  il  a  au  contraire  expressé- 
ment décidé  qu'elle  constitue  une  véritable 
substitution  fidéicommissaire  de  residuo  ou 
de  eo  quod  supererii^  ce  qui  suffît  pour  mo- 
tiver son  dispositif;  d'où  il  suit  qu'il  est 
inutile  d'examiner  si  cet  arrêt  a  contrevenu 
à  la  loi  en  décidant  hypolhétiquement  et 
subsidiairemenl,  par  la  seconde  partie  de 
ses  motifs,  que,  si  la  substitution  dont  il 
s'agit  devait  être  considérée  comme  une 
substitution  si  quid  supererii,  elle  aurait 
encore  été  abolie  par  la  loi  de  1792; 

Attendu  que  l'article  896  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  à  une  substitution  fidéi- 
commissaire ouverte  sous  l'empire  de  ladite 
loi  de  1792etabolie  par  l'art.  2  de  cette  loi; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  méconnu 
ni  le  droit  qu'avaient  les  époui  d'Hont  de 
régler  les  conditions  de  leur  association  con- 
jugale comme  ils  l'entendaient,  ni  la  force 
obligatoire  des  stipulations  de  leur  contrat 
de  mariage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'article  2  de  la  loi  des  i4-1tS  novem- 
bre 1792  et  qu'il  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  de  lois  et  coutumes  cités  à  l'appui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi, con- 
damne les  demandeurs  en  cassation  à  l'a- 
mende de  150  francs,  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  les  défendeurs  et  aux 
dépens. 

Du  3  mars  1885.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Fernelmont. —  Concl.conf.  M.  Leclercq, 
procureur  gén.  —  PI*  M.  Dolez,  §  MM.  Bos- 
quet et  Rollin. 


!•  ACQUIESCEMENT.  —  Jugeheut  exécd 

TOIRE   PAR    PROVISION.    —    ËIVQDtTB. 

2"  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. -Prkove 

PAR    TÉMOINS. 
3*»    APPEL.      —     JcGEHEIfT       ORDONNART     DE 
PLAIDER    AU    POND. 

4»  JURIDICTION.  —  Attribution  spéciale. 
—  Renvoi  par  le  juge  d'appel.  —  Liec 

DE   l'ouverture    DE   LA   SUCCESSION. 

1«  La  partie  qui,  à  la  suite  de  la  signification 
faite  à  son  avoué,  à  tels  périls  que  de  droit, 


COUR  DE  CASSATION. 
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d'un  jugement ,  exécutoire  par  provision , 
qui  l'admet  à  la  preuve  de  certaine  faits 
tout  en  rejeltant  d'autres  faits,  exécute  la 
partie  du  jugement  qui  lui  est  favorable  en 
protestant  formellement  que  c'est  sous  la 
réserve  expresse  de  l'appel  qu'elle  a  déjà 
formé,  et  uniquement  pimr  éviter  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  257  du  code 
de  procédure  civile,  ne  doit  pas  être  décla- 
rée avoir  acquiescé  au  jugement  (*).  (Gode 
civil,  art.  1350,  1351,  1352,  1338;  code  de 
proc,  art.  257.) 

2«  En  matière  de  vérification  d'écriture ,  des 
témoins  peuvent  être  appelés  à  déclarer  s'ils 
reconnaissent  la  pièce  déniée  comme  ayant 
été  écrite  et  signée  par  celui  à  qui  elle  est 
attribuée  («).  (Gode  de  proc,  art.  211, 193  et 
195.) 

3o  Le  jugement  qui,  tout  en  écartant  des  faits 
articulés ,  parce  qu'ils  doivent  nécessaire- 
ment précéder  l'examen  du  fond,  ordonne 
de  plaider  à  toutes  fins,  est  susceptible  d'ap- 
pel avant  le  jugement  définitif.  (Gode  de 
proc,  art.  451.) 

4o  La  cour  d'appel  qui,  en  matière  de  succes- 
sion, infirme  le  jugement  dont  est  appel, 
n'est  pas  tenue  de  renvoyer  l'exécution  de 
son  arrêt  au  juge  du  lieu  de  l'ouverture 
delà  succession. 

L'attribution  de  juridiction  dont  parle  l'ar- 
ticle 472  du  code  de  procédure  doit  s'enten- 
dre d'une  attribution  spéciale  et  exception- 
nelle et  non  de  celle  indiquée  à  l'article  59 
pour  les  ajournements  (').  (Code  de  proc, 
art.  59, 11°  3,  et  472.) 

(COSSÉS  DE  SEHHERIE  ET  CONS.,  —  G.  CONSTANCE 
IIGHEL  ET    SOPHIE   MABQUEBREUCQ.  ) 

Jales  de  la  Roche  est  décédé  le  16  join 
1848.  Peu  de  temps  après  sa  mort,  le  2â 
JQillet,  Constance  Micliel  et  Sopliie  Mar- 
quebreucq,  domestiques  au  château  du 
sieur  Guland,  son  oncle,  lieu  du  décès,  ont 
attrait  les  demandeurs  en  cassation  devant 


(*)  Voy.  Gand,  31  déc.  1835  {Paêic,  1836,  2, 
606)  ;  Gbauvean  sur  Garré,  art.  443,  quest.  1574j 
Dalloz,  Nouv,  rép,^  édit.  in-4»,  ▼<>  Appetincid,^ 
ûw  143  et  suiv.,  et  157  et  auiv. 

(*)  Voy.  BoDcenne,  t.  2,  ch.  15,  p.  153  ;  Chau- 
▼cau  sur  Garré,  no  825  hia ;  Thomine,  art.  212, 
n° 427 ;  Dallez,  in-8o,  vo  Férific^l,  28, no  13 ;  Pi- 
geau,  Comtn,  sur  le  code  de  proc,  t.  1,  p.  441  j 
Carré,  not  804,  854  biê;  Renne»,  26  juillet  1813  ; 
Dalioz,  i.  28,  p.  240;  cass.  de  France,  10  mars 
1846  (Sirey,  1846,  1,  323);  Berriai-Saint-Prix, 

PASIC,  1853.  ->  lr«  PARTIE. 


le  tribunal  de  Tournai  pour  qu*ils  eussent 
à  leur  faire  la  délivrance  du  legs  à  eux  fait 
par  le  défunt,  Jules-Bruno  de  la  Roche,  en 
vertu  de.  son  testament  olographe  du  22 
janvier  1846,  déposé  depuis  en  Tétude  de 
M"  Jouret ,  notaire  à  Lessines ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  dudit  tri- 
bunal ,  ce  legs  consistant  pour  chacune  des 
demanderesses  dans  la  moitié  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par 
le  défunt,  et ,  pour  le  défaut  par  les  défen- 
deurs de  ce  faire,  voir  dire  que  le  jugement 
à  intervenir  en  tiendrait  lieu. 

Quant  au  testament,  il  avait  été  remis  par 
le  juge  de  paix,  dans  un  paquet  cacheté,  au 
président  du  tribunal  de  Tournai,  qui  en 
avait  fait  Pouverture  et  procédé  à  sa  des- 
cription ,  conformément  à  Tarlicle  1007  du 
code  civil. 

Les  assignés  en  ayant  dénié  l'écriture  et 
la  signature,  le  tribunal  de  Tournai,  par 
jugement  du  22  décembre  1848,  admit  les 
demanderesses  en  délivrance  à  vérifier,  tant 
par  titres  que  par  experts,  et  par  témoins, 
récriture  et  la  signature  dudit  testament, 
ordonnant  en  même  temps  le  dépôt  du  tes- 
tament au  greffe. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  de- 
manderesses en  délivrance  firent  signifier 
deux  faits  dont  elles  demandaient  à  faire  la 
preuve  par  les  témoins  indiqués  dans  leur 
écrit,  savoir  :  , 

1«  Que  le  notaire  Jouret,  qui  connaissait 
parfaitement  récriture  de  Jules  de  la  Roche, 
était  à  même  de  reconnaître  si  les  écriture 
et  signature  déniées  étaient  bien  celles  du 
défunt  ; 

2<*  Qu*il  en  était  de  même  du  clerc  de  ce 
notaire,  le  sieur  Lepoivre,  du  sieur  Wil- 
liame  et  du  sieur  Fautrès. 

Les  assignés  s'opposèrent  à  ce  mode  de 
preuve.  Ils  soutinrent  que  la-  preuve  de  ces 
faits  était  inadmissible  en  la  forme,  attendu 
que  les  demanderesses  tentaient  par  là  de 
procéder,  par  enquête  ou  par  témoins,  et  en 


Cours  de  procéd,;  de  la  Vérifie,  d'écrit.,  note  29, 
p.  191  ;  Colmar,  12  juillet  1807;  Brux.,  9  janvier 
1828  {Pasic,  1848,  p.  70);  cass.  de  France, 
25  juillet  1833  (Sirey,  1833, 1,  616). 

(5)  Voy.  Dalioz,  Nouv,  rép,^  v®  Compét,  civile, 
no  62;  Godef.,  sur  la  loi  62,  de  regulis  juris; 
Ghauveau  sur  Garré,  quest.  1669  6m;  Thomine, 
n»  522;  Boitard,  sur  Tart.  472;  cass.  de  France, 
28  mars  1849  (Sirey,  1849,  1,  353),  17  novem- 
bre 1840,  et  la  note  7  du  J.  du  Palais,  l'»  part., 
p.  145  CSircy,  1841, 1,  111). 
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dehors  deê-  conditions  légales,  à  une  seconde 
egfpertise,  alors  qu*une  première  expertise 
avait  déjà  été  ordonnée  conformément  à  la 
loi. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  S7  juin  1849 
qui ,  admettant  ce  soutènement,  rejette  la 
preuve  des  deux  faits  basés  sur  la  connais- 
sance personnelle  que  le  notaire  Jouret,  son 
clerc,  ainsi  que  les  sieurs  Wiliiame  et  Fau- 
très,  pouvaient  avoir  de  récriture  et  de  la 
signature  de  Jules  de  la  Roche,  et  reçoit 
les  demanderesses  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins des  autres  faits  par  elles  articulés. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Vu  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
le  2â  décembre  1848,  lequel ,  en  admettant 
les  demanderesses  à  vérifier,  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins,  récriture  et 
la  signature  du  testament  dont  il  s^agit  au 
procès ,  leur  ordonne ,  si  elles  veulent  user 
de  la  preuve  testimoniale,  de  faire  préala- 
blement signifier-les  faits  qu*elles  entendent 
ainsi  prouver  et  d*en  faire  reconnaître  la 
pertinence  par  le  tribunal. 

«  En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par 
les  demanderesses  par  acte  d'avoué  signifié 
le  29  avril  dernier  : 

u  Attendu  que  par  cet  écrit  elles  signa- 
lent quatre  personnes  comme  ayant  corres- 
pondu avec  le  défunt  Jules -Bruno  de  la 
Roche,  l^ayant  vu  écrire  et  signer  dans 
d'autres  circonstances,  et  connaissant  par- 
faitement son  écriture  et  sa  signature,  de 
sorte  que  ces  personnes  seraient  à  même 
de  reconnaître  si  les  écriture  et  signature 
déniées  sont  bien  celles  dudit  défunt; 

«  Attendu  qu'elles  provoquent  ainsi  une 
vérification  des  écriture  et  signature  mé* 
connues  par  la  comparaison  que  des  hom- 
mes de  leur  choix  feraient  de  ces  écriture  et 
signature  avec  le  souvenir  qu'ils  ont  gardé 
d'autres  écritures  et  signatures  attribuées 
par  eux  au  défunt,  ou  peut-être  avec  des 
écritures  et  signatures  qui  sont  encore  en 
leur  possession  et  qu'ils  attribuent  égale- 
ment au  défunt  ; 

«  Attendu  que  la  vérification  de  l'écriture 
déniée  ou  méconnue  par  la  comparaison 
de  cette  écriture  avec  d'autres  écritures  du 
défunt  est  au  nombre  des  moyens  de  preuve 
formellement  admis  par  la  loi,  mais  qu'elle 
l'a  soumise  à  des  formes  spéciales  rigou- 
reusement exigées  ; 

«  Que  cette  vérification  doit  être  confiée 
à  des  experts  sur  le  choix  desquels  les  par- 
ties se  sont  accordées  ou  que  le  juge  doit 


désigner  d'office ,  afin  que  leur  impartialité 
ne  puisse  être  mise  en  doute  ; 

«  Qu'elle  doit  se  faire  sur  des  pièces  de 
comparaison  dont  le  choix  est  l'objet  d'un 
débat  contradictoire  et  dont  la  sincérité 
soit  absolument  certaine,  tellement  que  les 
écritures  et  signatures  privées  non  expres- 
sément et  spontanément  reconnues,  qui 
seraient  proposées  pour  pièces  de  compa- 
raison, doivent  être  rejetées,  encore  qu'elles 
eussent  été  précédemment  vérifiées,  parce 
que ,  selon  l'expression  de  l'orateur  du  Iri- 
bunat,  Périn  ,  il  doit  n'y  avoir  aucun  doQle 
qu'elles  ont  été  écrites  et  signées  par  celui 
dont  l'écriture  est  déniée,  et  qu'il  reste  tou- 
jours un  doute  sur  la  sincérité  d'une  pièce 
méconnue,  nonobstant  sa  vérification  ; 

«(  Que  cette  vérification  faite  ainsi  an 
moyen  de  la  comparaison  avec  des  écri* 
turcs  dont  la  sincérité  est  avouée  d'avance 
par  les  deux  parties  doit  être  constatée  par 
un  procès-verbal  donnant  l'opinion  motivée 
des  experts,  opinion  que  le  tribunal  ensuite 
admet  ou  rejette,  selon  qu'il  trouve  ou  uon 
concluants  les  éléments  de  conviction  men- 
tionnés au  procès-verbal  ; 

«  Attendu  que  ces  précautions  du  légis- 
lateur pour  que  la  vérification  par  compa- 
raison d'écriture  ait  une  base  certaine  et 
soit  une  œuvre  impartiale  et  raisonnée  se- 
raient tout  à  fait  vaines  s'il  était  loisible  à 
la  partie  chargée  de  la  preuve  de  faire  faire, 
sous  forme  d'enquête  ,  une  vérification  par 
des  hommes  de  son  choix  sur  pièces  de 
comparaison,  qui,  non-seulement  ne  se- 
raient pas  contradictoirement  admises,  mais 
ne  seraient  pas  même  indiquées  ni  pro- 
duites ou  simplement  sur  le  vague  souvenir 
d'écritures  attribuées  au  défunt; 

u  Attendu  que  la  loi  serait  Inconséquente 
avec  elle-même  si  elle  permettaiJL  que  la 
preuve  par  témoins  de  la  sincérité  d'une 
écriture  ou  d'une  signature  reçût  cette  di- 
rection et  couvrit  une  eipertise  destituée 
de  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de 
base  certaine  dont  le  législateur  s'est  efforcé 
de  l'entourer  ; 

t(  Attendu  que  tel  n'est  point  le  sens  de 
l'article  âll  du  code  de  procédure  civile; 
que,  d'après  cet  article,  les  témoins  experts 
sont  appelés  pour  déclarer  les  faits  pouvant 
servir  à  découvrir  la  vérité,  c'est-à-dire  les 
faits  d'où  le  juge  pourra  conclure  que  la 
pièce  est  ou  n'est  pas  l'œuvre  de  celui  à  qui 
on  l'attribue;  que  l'article  lui-même  en 
donne  expressément  l'exemple  en  posant 
l'hypothèse  de  témoins  qui  auraient  va 
écrire  et  signer  l'acte  litigieux;  que  Ton 
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devrait  admettre  de  même  à  produire  les 
témoins  qui  auraient  recueilli  de  la  bouche 
de  celai  à  qui  la  pièce  est  attribuée  Taveu 
que  cette  pièce  émane  de  lui  ou  ceux  qui 
pourraient  déclarer  d'autres  circonstances 
quelconques  tendantes  à  établir  qu'il  a  écrit 
et  signé  la  pièce  contestée  ;  que ,  dans  tous 
les  cas,  le  rôle  des  témoins  produits  est 
borné  à  celui  que  la  loi  assigne  aux  témoins; 
qu'ils  révèlent  des  faits  dont  le  juge  tire 
ensuite,  pour  la  décision  du  pointa  juger, 
les  conséquences  logiques;  mais  que,  d'a- 
près les  conclusions  de  l'écrit  susrappelé , 
ce  ne  seraient  point  des  faits,  mais  une 
opinion  que  viendraient  produire  les  té- 
moins; sans  avoir  va  écrire  l'acte,  sans 
avoir  reçu  l'aveu  qu'ij  émane  du  défunt, 
ils  viendraient  reconnaître  la  pièce  comme 
émanée  de  lui  par  comparaison  avec  d'au- 
tres écritures  qu'ils  ont  vues  autrefois ,  et 
ainsi ,  sans  déciarer  aucuns  faits,  ils  vien- 
draient uniquement  pour  procéder  à  une 
vériûcation  par  comparaison  qui  est ,  d'à* 
près  la  loi ,  du  domaine  de  l'expertise  ; 

«  Attendu  qu*à  tort  on  argumente  de  l'ar- 
ticle 312  du  même  code;  que  si  cet  article 
veut  que  Ton  représente  aux  témoins  les 
pièces  méconnues,  et  qu'elles  soient  par 
eux  parafées,  ce  n'est  pas  pour  transformer 
les  témoins  en  experts,  ce  qui  serait  en  op- 
position manifeste  avec  l'article  211 ,  qui 
borne  le  rôle  du  témoin  à  la  déclaration  de 
faits ,  et  qui  en  donne  même  pour  exemple 
le  fait  d'avoir  vu  écrire  et  signer  l'acte  con- 
testé; mais  c'est,  selon  l'opinion  de  Bon- 
cenne,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  prétexte  de 
dire  qu'en  déclarant  avoir  vu  écrire  ou  si- 
gner l'acte,  ils  ont  peut  être  entendu  parler 
d'un  acte  autre  que  celui  qui  fait  l'objet  du 
procès. 

u  En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par 
les  demanderesses  par  leur  écrit  signifié  le 
22  mai  dernier,  et  ceux  articulés  par  les  dé- 
fendeurs par  leur  écrit  signifié  le  16  mai 

dernier  ; 

u  Attendu  que  la  plupart  sont  admissi- 
bles comme  pouvant  éventuellement  n'être 
pas  sans  influence  pour  apprécier  en  défi- 
nitive le  résultat  de  tous  les  éléments  de 
conviction,  ou -au  moins  eomme  tendants  à 
combattre  des  faits  qui  peuvent  n'être  pas 
sans  influence  à  cette  fin  ;  mais  en  les  ré- 
duisant aux  faits  proprement  dits,  sans  les 
déductions  ou  raisonnements  qui  s'y  trou- 
vent mêlés  ; 

"  Que  cependant  les  faits  compris  sous  le 
n^  1  de  l'écrit  des  défendeurs ,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  les  vérifier ,  devraient 


l'être  par  des  actes  de  l'état  civil  et  de  la 
justice  de  paix,  et  non  par  témoins,  et  qu'il 
serait  sans  intérêt  pour  la  question  a  juger 
de  vérifier  si  le  revenu  du  défunt  s'élevait 
à  3,600  fr. ,  comme  le  disent  les  demande- 
resses, ou  à  3,200  fr.  seulement,  comme  le 
disent  les  défendeurs; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  prises  par  les  deman- 
deresses signifiées  par  l'écrit  susdit  du  21 
avril  dernier,  desquelles  elles  sont  débou- 
tées, les  admet  à  vérifier  par  témoins  les 
faits  suivants  :  l»...  ;9«...,  et,  vu  la  loi  du 
23  mars  1841 ,  dit  que  le  présent  jugement 
sera  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 
appel,  et  sans  qu'il  faille  donner  caution.  >» 

Le  12  avril  1830,  les  défendeurs  levèrent 
expédition  de  ce  jugepnenl  et  le  firent  signi- 
fier à  l'avoué  des  demanderesses  à  tels  pé- 
rils que  de  droit. 

Le  13  du  même  mois  celles-ci  ont  inter-: 
jeté  appel  de  ce  même  jugement.  On  lisait 
à  cet  acte  :  u  Prolestant  de  nullité  et  de 
K  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  inté- 
«  rets ,  contre  tout  ce  qui  serait  ou  pourrait 
u  être  fait  au  mépris  du  présent  appel*  » 

Le  19  avril ,  ainsi  quatre  jours  après  leur 
acte  d'appel  du  jugement  du  27  juin ,  qui 
rejetait  une  partie  des  faits  comme  non 
admissibles  par  le  mode  proposé  ou  comme 
non  pertinents ,  et  admettait  la  preuve  par 
témoins  des  autres  faits  présentés  par  les 
demanderesses ,  celles-ci  ont  ouvert  leur 
enquête  f  mais  en  faisant  encore  consigner 
au  procès-verbal  par  leur  avoué  u  que  c'é- 
«  tait  sous  réserves  formelles  de  tous  les 
u  droits  d'appel  de  ses  clientes  déjà  exer- 
«  ces  par  deux  exploits  séparés  du  13  avril 
t(  courant ,  et  n'agissant  que  comme  con- 
Il  traintes  par  suite  de  l'exécution  provisoire 
«  accordée  par  ledit  jugement ,  et  sans  que 
u  la  présente  ouverture  d'enquête  et  les 
«  actes  qui  pourront  avoir  liea  par  la  suite 
«  puissent  préjudicier  audit  droit  d'appel.» 

Le  lendemain ,  20  avril ,  les  défendeurs 
ouvrirent  leur  contre-enquête ,  protestant  à 
leur  tour  contre  les  réserves  des  demande- 
resses. 

Ici  venait  se  placer  un  incident. 

Les  demanderesses,  en  exécution  du  ju- 
gement du  22  décembre  1848,  avaient  fait 
déposer  au  greffe,  le  13  février  1849,  par 
le  notaire  Jouret  le  testament  en  litige. 

On  lisait  à  l'acte  de  dépôt  :  «c  A  comparu 
«  M<>  Léopold-Henri  Jouret,  notaire  ,  rési- 
«  dant  à  Lessines ,  lequel ,  pour  satisfaire 
«  au  prescrit  du  jugement  de  ce  tribunal..., 
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«  a  déposé  a  a  présent  greffe  on  testament 
«  olographe,  écrit  sans  rature,  surcharge 
a  ni  inier ligne,  sur  la  première  face  tl*on 
«<  quarré  de  papier  libre.  La  lettre  q,  finale 
u  du  nom  Marquebreucq ,  à  la  troisième 
u  ligne,  parait  écrite  sur  la  lettre  k.  Ce  tes- 
te tament,  contenant  sii  lignes,  est  ainsi 
((  conçu...  n 

Le  6  juillet  1849,  Tavoné  des  demande- 
resses ,  agissant  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge^commissaire ,  somma  Tavoué  des 
défendeurs  de  comparaître  pour  convenir 
des  pièces  de  comparaison. 

Le  11,  la  comparution  eut  lieu  et  les  de- 
manderesses présentèrent  cinq  actes  au- 
thentiques dont  trois  reçus  par  le  notaire 
Jooret. 

Ces  pièces,  ainsi  que  le  testament  de  Jules 
de  la  Roche,  furent  ultérieurement  soumises 
à  Texamen  de  trois  experts  dont  deux  esti- 
mèrent que  la  signature  apposée  au  bas  du 
testament  n*était  pas  celle  de  de  ta  Roche. 
Les  choses  en  étaient  là  ,  lorsque ,  le  25 
mars  1850,  Tavoué  des  demanderesses, 
u  sous  toutes  réserves  généralement  quel- 
u  conques ,  notamment  de  tous  droits  d*ap- 
u  pel  contre  tous  jugements  qui  ont  été  ou 
«  pu  être  rendus  entre  parties  jusqo^à  ce 
ujour,  et  sans  entendre  y  préjudicier  en 
u  rien  que  ce  soit ,  Tavoué  des  demahde- 
«  resses  n*ayant  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté 
<i  de  renoncer  à  aucun  des  droits  de  ses 
(I  clientes ,  sous  réserve  aussi  de  tous  autres 
u  moyens  de  fait  et  de  droit,  comme  aussi 
u  de  toutes  autres  conclusions  à  prendre  et 
«  à  employer  ultérieurement,  »  se  fondant 
sur  ce  que  de  Tacle  de  dépôt  du  testament 
au  greffe  du  tribunal  il  résultait  que  ce  tes< 
lament  était  écrit  sans  rature,  interligne 
ni  surcharge,  sauf  ce  qui  est  dit  à  cet  acte 
de  dépôt  relativement  à  la  lettre  q  du  nom 
de  Marquebreucq ,  tandis  que  des  énoncia- 
lions  du  rapport  des  experts  on  devait  con- 
clure que  cette  pièce  avait,  outre  la  date  du 
dépôt  et  la  remise  qui  en  avait  été  faite  aux 
experts,  subi,  par  une  main  criminelle,  des 
altérations  importantes  et  ostensibles  dans 
la  signature,  articula  trois  faits  dont  les  de- 
manderesses entendaient  faire  la  preuve, 
même  par  témoins. 

Les  défendeurs  soutinrent ,  de  leur  côté, 
que  le  greffier ,  dépositaire  de  la  pièce ,  de- 
vait être  présumé,  jusqu*à  inscription  de 
faux,  ravoir  reproduite  telle  qu*il  Tavait 
reçue.  Au  fond,  ils  se  prévalurent  de  ce  que 
le  faux  allégué  par  les  demanderesses  n'était 
pas  précisé,  ajoutant  qu*il  était  trop  vague 
pour  être  admis;  enfin  qu'il  était  invraisem- 


blable et  même  matériellement  impossible. 
Par  jugement  du  15  mai  1 850,  le  tribtinal 
de  Tournai  rejeta  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  défendeurs  ,  joignit  Tinci- 
dent  au  fo/id  en  décidant  que  le  fait  du  faux 
commis  au  greffe  n'était  pas  suffisamtneat 
circonstancié,  et  que  la  preuve  du  fait  allé- 
gué «  que  les  lettres  reconnues  altérées  par 
u  les  experts  dans  la  signature  apposée  aa 
«  testament  étaient,  lors  de  l'acte  de  dépôt 
u  au  greffe,  nettes,  pures,  intactes  et  en- 
u  tièrement  semblables  aux  mêmes  lettres 
u  des  signatures  des  pièces  de  comparat- 
if son,  )i  serait,  dans  tous  les  cas,  prématu- 
rée ;  ordonna  aux  demanderesses  de  préci- 
ser les  faits  à  la  preuve  desquels  elles  pré- 
tendaient être  admises,  ei  de  plaider  à  tou- 
tes fins  à  Taudience  du  15  juillet  suivant. 

Pendant  cet  incident  le  jugement  da  27 
juin  1849  recevait  son  exécution. 

Les  deux  appels  formés  par  Constance 
Michel  et  Sophie  Marquebreucq,  l'un  contre 
le  jugement  du  27  juin  1849,  Tautre  contre 
celui  du  15  mai  de  la  même  année ,  le  pre- 
mier rejetant  l'audition  de  certains  témoins 
sur  la  connaissance  qu'ils  pouvaient  avoir 
de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testateur; 
Pautre  relatif  à  Tincident  sur  la  falsiOcalioD 
du  testament  depuis  son  dépôt  au  greffe, 
ayant  été  dévolus  à  la  cour  de  Bruxelles, 
cette  cour  a  rendu,  le  15  août  1851,  Tarrét 
suivant  dont  les  motifs  font  suffisamment 
connaître  les  conclusions  que  les  parties 
ont  respectivement  prises  : 

«  Sur  l'appel  dirigé  contre  le  jugement 
du  27  juin  1849. 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  des 
intimés  tendantes  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
non  recevable,  lesdites  conclusions  motivées 
en  ces  termes  :  »  Les  appelantes  ayant  ac- 
te quiescé  à  ce  jugement  en  demandant  et 
«obtenant,  le  19  avril  1850,  volontaire- 
t<  ment,  sans  y  être  contraintes  ni  forcées, 
u  Tordonnance  du  juge  commissaire  et  en 
<(  ouvrant  leur  enquête  directe  :  » 

u  Attendu  que  le  jugement  précité,  sta- 
tuant sur  la  demande  des  appelantes  tendante 
à  prouver  par  témoins  deux  séries  de  faits 
articulés  dans  leurs  écritures ,  en  date  do 
20  avril  1849  et  du  21  mai  suivant,  avait 
admis  leur  demande,  quant  à  la  première 
série,  et  Pavait  rejetée,  quant  à  la  seconde; 

((  Que  dès  lors  elles  avaient  tout  à  la  fois 
intérêt  et  droit  à  exécuter  ce  jugement,  en 
tant  qu'il  leur  était  favorable,  et  à  le  faire 
réformer ,  en  tant  qu'il  leur  était  préjudi- 
ciable ; 
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«(  AUenda  que  ce  même  jugement  élaît 
exécutoire  nonobstant  appel  ; 

«  Qu*il  avait  été  signiGé  à  Pavoué  des 
appelantes,  par  exploit  du  12  avril  18S0,  à 
tels  effets  que  de  droit,  et  par  conséquent  à 
Teffet  de  faire  courir  contre  elles  dès  le  12 
avril  1850  le  délai  de  huitaine  après  lequel 
elles  auraient  été  déchues  de  la  preuve  ad- 
mise si,  dans  ce  délai,  elles  n*avaient  pas 
commencé  leur  enquête  ; 

Il  Que,  le  15  avril  1850,  elles  interjetèrjent 
appel  du  jugement  en  question  à  cause  des 
griefs  qu'il  leur  infligeait;  que,  le  19  du 
même  mois ,  elles  demandèrent  au  juge 
commis  la  âxation  d*un  jour  pour  Tandition 
des  témoins  destinés  à  prouver  les  faits 
dont  la  vériGcation  était  admise  ;  que  leur 
demande  fut  précédée  de  la  protestation  la 
pins  formelle  de  maintenir  Tappel  qu'elles 
avaient  formé  quatre  jours  auparavant; 

«Que  ces  circonstances  démontrent  qu'en 
posant  les  faits  dont  la  6n  de  nonrecevoir 
est  déduite,  elles  n*ont  pas  eu  la  volonté  de 
se  soumettre  à  la  partie  du  jugement  qui 
leur  était  défavorable,  et  qui  n'était  pas 
indivisiblement  liée  à  celle  dont  elles  pour- 
suivaient l'exécution  ; 

u  Que  le  fait  d'avoir  commencé  l'enquête 
ordonnée  était  la  conséquence  forcée  des 
exigences  de  la  loi  elle-même  et  de  la  vo- 
lonté des  intimés  énergiquement  exprimée 
dans  l'exploit  de  mise  en  demeure  du  12 
avril  1850; 

u  Attendu  en  conséquence  que  la  con- 
duite des  appelantes,  juridiquement  et  équi- 
tablement  interprétée,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  volontaire 
au  jugement  du  27  juin  1849  ou  comme 
une  renonciation  à  l'appel  qu'elles  en  avaient 
interjeté  ;  que  leur  protestation  n'a  rien  de 
contraire  à  l'acte  dont  les  intimés  préten- 
dent induire  cet  acquiescement  ou  cette 
renonciation  ; 

»  Que  par  suite  la  fin  de  non-recevoir  est 
non  fondée. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que,  dans  la  pro- 
cédure spéciale  qui  nous  occupe ,  il  s^agit 
de  démontrer  le  fait  de  l'identité  d'une 
écriture  déniée  avec  celle  de  la  personne  à 
qui  elle  est  attribuée ,  et  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  de  droit;  que  les  titres,  l'ex- 
pertise et  les  témoins  sont  trois  moyens  de 
vériûcation  admis  par  la  loi,  et  capables, 
selon  les  circonstances,  de  fournir,  l'un 
aussi  bien  que  L'autre ,  la  preuve  de  l'iden- 
tité précitée  ;  qu^au  procès  actuel  il  s*agii 
de  savoir  si  cette  preuve  peut  être  adminis- 


trée à  Vaide  de  témoins  désignés  par  les 
appelantes  à  l'effet  d'attester  des  faits  perti- 
nents et  concluants  articulés  dans  leurs 
conclusions  du  20  avril  1849 ,  et  tels  qu'ils 
le  sont  définitivement  deyant  la  cour; 

«  Qu'en  d'antres  termes ,  la  question  est 
de  savoir  si  la  preuve  demandée  peut  être 
faite  par  des  témoins  qui ,  en  les  supposant 
irréprochables  et  dignes  de  foi,  sont  le 
mieux  à  même  d'éclairer  la  justice  ; 

«  Que  cette  question  est  résolue  affirma- 
tivement par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la 
loi;  que,  dans  cette  matière,  le  législateur 
a  voulu  donner  aux  juges  la  plus'  grande 
latitude  possible  relativement  à  l'admission 
des  faits  pouvant  servir  à  découvrir  là  vé- 
rité; que  la  nature  et  l'étendue  de  leur  pou- 
voir sont  parfaitement  caractérisées  par 
l'article  254  du  code  de  procédure  civile  , 
lequel  permet  aux  tribunaux  d'ordonner, 
même  d'office ,  la  preuve  des  faits  qui  leur 
paraîtront  concluants;  que,  par  une  corré- 
lation naturelle  et  nécessaire,  il  leur  a  en 
conséquence  accordé  le  droit  d'entendre, 
quant  à  ces  faits,  tous  les  témoins  dignes 
de  ce  nom  qui  en  auraient  connaissance; 

«  Que  ces  vérités  ressortent  évidentes  de 
la  combinaison  des  articles  211,  212  et  254 
du  code  de  procédure  civile;  qu'il  peut 
arriver  que  la  preuve  testimoniale  soit  l'u- 
nique moyen  de  vérifier  une  écriture,  et 
qu'en  pareil  cas  il  serait  contraire,  non- 
seulement  à  la  loi ,  mais  encore  à  la  saino 
raison  ,  que  la  justice  et  les  intéressés  dus- 
sent renoncer  à  des  témoignages  tels  que 
ceux  dont  il  s'agit  ;  , 

u  Attendu  que*  la  lecture  des  faits  en 
question ,  mis  en  rapport  avec  la  nature  et 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  suffit  à 
démontrer  qu'ils  appartiennent  à  la  catégo- 
rie de  ceux  dont  parle  l'article  211  précité; 

«t  Qu'en  vain  l'on  objecte  que  l'admission 
de  la  preuve ,  telle  qu'elle  est  demandée  et 
formulée  dans  les  conclusions  des  appe-* 
lantes ,  aurait  pour  résultat  d'autoriser  à 
faire  une  expertise  par  témoins  dépourvue 
des  garanties  ordinaires;  que  l'objection 
repose  sur  une  supposition  erronée  ;  que  la 
conséquence  de  l'admission  de  la  preuve 
dont  il  s'agit  serait,  en  supposant  l'exacti- 
tude des  faits  articulés,  que  les  témoins 
produits  verraient ,  liraient  et  paraferaient 
le  testament  en  question,  déclareraient  par- 
faitement connaître  l'écriture  et  la  signa- 
ture d€  Jules-Bruno  de  la  Roche  et  les  avoir 
reconnues  dans  l'écriture  et  la  signature  de 
l'acte  qu'ils  viendraient  d'avoir  examiné; 

((  Qu'évidemment  ces   dires  constitue- 
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raient,  non  pas  ane  eiperlise  irrégulière 
effecluée  en  fraadede  k  loi,  mais  un  moyen 
de  vérification  irréprochable,  de  simples 
dépositions  portant  sur  des  faits  jugés' pou- 
voir servir  à  découvrir  la  vérité,  faits 
dont  les  témoins  avaient  connaissance  et 
dont  le  code  de  procédure  civile  les  met  à 
même  de  tirer  les  conséquences,  loin  de  le 
leur  défendre  ; 

tf  Attendu,  en  conséquence  de  ce  qui 
précède ,  que  Tappel  dont  il  s*agit  est  bien 
fondé;  que  le  jugement  du  27  juin  1849  a 
infligé  grief  aux  appelantes  en  rejetant  la 
preuve  des  faits  ci-dessus  mentionnés,  et 
que  de  ce  chef  il  doit  être  réformé. 

«  Sur  rappel  du  jugement  du  15  mai 
18S0: 

«  Attendu  que  les  intimés  le  disent  1»  non 
recevable,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  partie 
du  dispositif  qui  joint  Tincidenl  au  fond  ; 
ce  jugement,  en  ce  point,  n'étant  que  d'in- 
struction ,  et  2<*  non  fondé  ; 

<c  Attendu  que  si ,  comme  il  va  être  dé- 
montré, les  faits  auxquels  se  rapporte  le 
jugement  précité  étaient  pertinents  et  suffi- 
samment circonstanciés,  la  preuve  aurait 
da  en  être  admise  et  subministrée  avant  la 
discussion  du  fond,  par  la  raison  bien  sim- 
ple que  de  cette  manière  elle  aurait  été  un 
moyen  d'éclairer  la  justice  en  temps  oppor- 
tun avec  beaucoup  plus  de  fruit  pour  elle  et 
pour  les  parties  plaidantes;  d'où  la  con^ 
séquence  qu'en  jugeant  définitivement  le 
contraire,  quant  à  l'admissibilité  des  faits, 
le  tribunal  de  Tournai  aurait  infligé  un 
premier  grief  aux  appelantes,  et  qu'en  joi- 
gnant l'incident  au  fond,  il  leur  en  aurait 
infligé  un  autre,  puisqu'il  venait  de  juger 
définitivement  cet  incident  $  et  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  mettre  ,  au  moyen  de  cette 
jonction ,  sa  décision  définitive  à  l'abri  de 
l'appel; 

«  Que,  dans  la  supposition  précitée,  l'ap- 
pel serait  recevable  et  fondé  ; 

<(  Attendu  que  les  faits  articulés  dans  les 
conclusions  des  appelantes,  en  date  du  23 
niars  1850,  rejelés  par  le  jugement  dont  il 
s'agit,  étaient  circonstanciés,  pertinents  et 
concluants,  à  ce  point  que,  s'ils  avaient  été 
prouvés,  il  en  serait  résulté,  l®  qu'à  la  date, 
fixée  au  15  février  1849,  du  dépôt  de  la 
pièce  méconnue  opéré  par  le  notaire  Jouret 
au  greffe  du  tribunal  de  Tournai,  cette 
pièce  ne  portait  pas  les  altérations  remar- 
quées depuis  sur  les  lettres  D,  L  et  H  de  la 
signature  du  testateur  ,  altérations  dont  les 
divers  caractères  sont  spécifiés  un  à  un 
avec  beaucoup  de  précision;  qu'en  outre 


cette  même  pièce  ne  contenait ,  à  la  date 
précitée  du  15  février  1849,  ni  la  salissure 
désignée  par  la  couleur  qu'elle  a  donnée  aa 
papier  sur  lequel  la  pièce  arguée  a  été 
écrite ,  ni  le  grattement  déterminé  par  la 
place  qu'il  occupe  sur  ce  papier  ;  S»  qu'a- 
vant le  15  février  1849  aucune  de  ces  alté- 
rations n'existait;  5<*  qu'elles  ne  peuvent 
être  attribuées  aux  appelantes;  4oque  celles- 
ci  ne  peuvent  ni  ne  doivent  en  souffrir ,  et 
5,»  que  la  pièce  en  question  doit  être  appré- 
ciée, quant  à  elles,  comme  si  elle  se  trou- 
vait encore  dans  l'état  où  elle  était  lors  du 
dépôt  effectué  par  le  notaire  Jouret; 

«Attendu  que  si  la  preuve  des  deux  pre- 
miers faits  rejetés  n'était  pas  prématurée, 
ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  celle 
du  troisième  l'était  d'autant  moins  qu'elle 
devait  avoir  pour  effet  de  rendre  beaucoup 
plus  concluante  la  preuve  du  premier  et  du 
deuxième  ; 

tt  Que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  sait  que 
les  faits  articulés  étaient  suffisamment  cir- 
constanciés, pertinents  et  concluants  ;  que 
la  preuve  d'aucun  de  ces  faits  n'était  pré- 
maturée; qu'en  décidant  définitivement  le 
contraire  le  jugement  du  15  mai  1850  a 
infligé  un  premier  grief  aux  appelantes, 
et,  par  une  conséquence  indéclinable,  qu'en 
joignant  l'incident  au  fond  ,  il  leur  en  a  in- 
fligé un  second;  que  par  suite  l'appel  est 
recevable  et  bien  fondé. 

«(  Sur  les  conclusions  principales  et  sub- 
sidiaires des  appelantes  concernant  1<*  ror- 
dre  à  suivre  dans  les  enquêtes ,  et  2<>  les  dé- 
positions des  témoins  Jouret,  Lepoivre, 
Williame  et  Fautrès  : 

u  Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir 
soulevées  contre  ces  conclusions  ne  sont 
pas  fondées;  qu'elles  supposent  à  tort  que 
lesdites  conclusions  sont  une  demande  nou- 
velle proscrite  par  l'article  474  du  code  de 
procédure  civile  ; 

t(  Qu'elles  sont  au  contraire  une  demande 
relative  à  l'organisation  des  enquêtes  telles 
qu'elles  doivent  se  faire  en  conséquence  de 
l'arrêt,  et  qui  partant  n'a  pu  être  soumise 
au  premier  juge; 

t(  Qu'avant  tout  elles  ont  pour  objet  une 
mesure  qui  concerne  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  c'est  à-dire  l'inlérêt  pu- 
blic ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  rentre  esseolielle- 
ment  dans  les  attributions  de  la  cour;  que 
lesdites  fins  de  non-recevoir  ne  sont  donc 
pas  fondées  ; 

u  Attendu  que  des  modifications  appor- 
tées aux  jugements  attaqués  il  résulte  que 
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la  preuve  des  faits  articulés  au  procès,  ad- 
mis ou  rejetés  par  lesdits  jugements ,  peut 
former  Tobjet  d'une  seule  et  même  enquête; 
que  la  connexion  intime  de  tous  ces  faits, 
la  circonstance  qu*ils  tendent  toUs  au  même 
bot  et  à  rintérêt  des  parties ,  exigent  qu'il 
en  soit  ainsi;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ad- 
mettre lesdites  conclusions  principales  ; 

((  Attendu  qu*il  importe  à  la  découverte 
de  la  vérité  que  les  témoins  ci-dessus  nom- 
més considèrent  dans  le  cours  de  leurs 
dépositions  les  lettres  D ,  L ,  H  de  la  si- 
gnature méconnue  comme  si  elles  étaient 
nettes,  pures,  intactes  et  entièrement  sem- 
blables aux  mêmes  lettres  des  pièces  de 
comparaison  ,  notamment  des  actes  d'obli- 
gation du  3  décembre  1845,  du  14  mars  de 
la  même  année  et  du  28  avril  1846 ,  passés 
devant  le  notaire  Jouret,  de  Lessines; 

«  Qu'en  effet,  si  ces  témoins  déclaraient 
qu'en  supposant  les  lettres  D ,  L ,  H  de  la 
signature  méconnue  semblables  aux  mêmes 
lettres  des  pièces  désignées  plus  haut,  la 
signature  du  testament  serait  exactement 
celle  de  feu  de  la  Roche,  les  appelantes  et  la 
justice  tireraient  de  leurs  dépositions  des 
conséqueoces  fort  importantes  pour  la  so- 
lution du  procès; 

i(  Attendu  que  des  considérations  ci- 
dessus  déduites  il  suit  que  les  conclusions 
subsidiaires  en  question  sont  recevables  et 
fondées  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat 
général  Faider  entendu  et  de  son  avis,  joint 
les  deux  causes  inscrites  sous  les  n^*  7255 
et  7518;  déclare  les  intimés  non  fondés  dans 
leurs  diverses  fins  de  non-recevoir ,  et  les 
en  déboute;  statuant  au  fond  ,  met  à  néant 
les  jugements  du  27  juin  1849  et  du  15  mai 
1850,  le  premier,  en  ce  qu'il  a  rejeté  la 
preuve  demandée  des  faits  repris  dans  l'acte 
du  20  avril  1849;  émendant,  quant  à  ce, 
déclare  ces  faits  pertinents  et  concluants, 
par  suite  admet  les  appelantes  à  prouver , 
conformément  à  leurs  conclusions,  les  faits 
suivants,  savoir  :  1»  M.  JulesRruno  de  la 
Roche  écrivait  souvent  à  M*  François  Jou- 
ret, notaire  à  Lessines  ;  il  était  en  relations 
fréquentes  avec  ce  notaire ,  qui  recevait 
presque  tous  les  actes  qu'il  passait  ;  ce  no- 
taire l'a  vu  écrire  et  signer;  il  connaît  par- 
faitement son  écriture  et  sa  signature ,  et  il 
esta  même,  par  ce  moyen  ,  de  reconnaître 
si  les  écriture  et  signature  déniées  sont 
bien  celles  du  défunt  Jules-Bruno  de  la 
Roche;  2<>  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  cir- 
constances ,  sauf  la  réception  des  actes  no- 


tariés, l''  vis-à-vis  de  M.  Auguste  F^epoivre, 
clerc  du  notaire  susdit  ;  2«  de  M.  Joseph 
Williame,  chirurgien  à  Lessines,  et  5^  vis- 
à-vis  de  M.  Auguste  Fautrès,  secrétaire 
communal  aux  Deux-Acren;  ordonne  que  la 
preuve  des  faits  ci-dessus  soit  effectuée  par 
le  témoignage  desdits  sieurs  Jouret,  Le- 
poivre,  Williame  et  Fautrès,  excepté,  quant 
à  ces  trois  derniers  ,  le  fait  relatif  à  la  ré- 
ception des  actes  notariés;  le  second,  en  ce 
qu'il  a  également  rejeté  la  preuve  deman- 
dée des  faits  articulés  par  l'acte  du  25  mars 
1850,  et  joint  l'incident  au  fond;  émendant, 
déclare  ces  faits  pertinents  et  concluants , 
admet  en  conséquence  les  appelantes  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  et  no- 
tamment par  témoins ,  1^  que  la  signature 
du  testament  de  feu  Jules-Bruno  de  la  Roche 
du  22  janvier  1846  a  été  altérée  et  falsifiée 
depuis  le  13  février  1849,  époque  du  dépôt 
du  testament  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tournai  par  le  notaire 
Jouret,  de  Lessines;  2«  que  ces  altérations 
et  falsifications  consistent  principalement 
dans  :  A,  une  surcharge  d'encre  au  trait  du 
milieu  de  la  lettre  L;  B,  une  surcharge 
d'encre  à  la  lettre  D;  C,  une  addition  par 
surcharge  à  la  lettre  U  consistant  en  un 
délié  fait  au  haut  de  cette  lettre  et  tout  à 
fait  inverse  d'une  boucle  ;  D,  un  grattement 
fait  au  papier  de  ce  testament  à  l'endroit 
de  la  signature  ;  £  ,  une  salissure  jaunâtre 
pratiquée  sur  toute  l'étendue  de  la  signa- 
ture, et  cela  dans  le  but  de  rendre  plus 
difficile  la  reconnaissance  et  la  constatation 
des  altérations  ,  falsifications  et  grattement 
ci-dessus  signalés;  5^  qu'avant  ces  altéra- 
tions lesdites  lettres  D,  L  et  H  étaient 
nettes,  pures,  intactes  et  entièrement  sem- 
blables aux  mêmes  lettres  des  signatures 
des  pièces  de  comparaison,  notamment  des 
acies  d'obligation  des  5  décembre  et  14 
mars  1845  et  28  avril  1846,  passés  devant 
le  notaire  Jouret,  de  Lessines;  dit  que  les 
témoins  Jouret,  Lepoivre,  Williame  et  Fau- 
très auront  à  considérer  dans  leurs  déposi- 
tions les  lettres  D,  L  et  H,  comme  si  elles 
étaient  dans  l'état  posé  en  fait  sous  ce  n«  3; 
ordonne  que  les  preuves  directe  et  con- 
traire que  les  parties  auront  le  droit  de 
faire  en  conséquence  de  la  partie  non  ré- 
formée du  jugement  du  27  juin  1849 ,  et 
en  exécution  du  présent  arrêt ,  seront  ré- 
unies dans  une  seule  et  même  enquête  re- 
çue par  le  juge  que  commettra  le  tribunal 
de  renvoi;  déboute  les  intimés  de  toutes 
demandes  ,  faits  et  conclusions  contraires  à 
ce  que  dessus;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance , 
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séant  à  Braielies ,  pour  y  être  procédé  et 
statué  comme  de  droit,  » 

Quatre  moyens  de  cassation  étaient  pro- 
posés à  Tappui  du  pourvoi. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1550  à  1352  du  code  civil ,  de  Particle 
1558  du  même  code  et  des  articles  441  et 
482  du  codé  de  procédure  civile ,  des  arti- 
cles 257  et  457  du  même  code;  au  besoin 
des  articles  252  à  256  inclus,  278  et  279, 
des  articles  456  ,  462 ,  445 ,  dernier  para- 
graphe, aussi  du  code  de  procédure. 

Le  jugement  du  27  juin  1849  avait  re- 
jeté la  preuve  de  deux  prétendus  faits  po- 
sés par  les  demanderesses  en  délivrance  et 
les  avait  admises  à  en  prouver  d*autres  en 
même  temps  qu'il  autorisait  la  famille  à 
prouver  ceux  qu*elle-même  avait  posés. 

Le  12  avril  1850,  les  demandeurs  en 
cassation  ont  fait  signiGer  ce  jugement  aux 
demanderesses  en  délivrance  sans  mani' 
fesier  en  rien  l'inieniion  d'invoquer  l'exé- 
cuiion  provisoire  qu'il  prononçait. 

Le  15  du  même  mois,  les  demanderesses 
en  délivrance  en  interjetèrent  appel  et  ont 
protesté  contre  toute  tentative  qui  pourrait 
être  faite  de  Pexécuter. 

Enûn ,  le  19  avril ,  sans  qu'aucun  acie 
nouveau  eût  été  posé  par  les  demandeurs 
en  cassation,  les  demanderesses  en  déli- 
vrance ont  ouvert  spontanément  Tenquêle 
autorisée  par  le  jugement  prérappelé  du  27 
juin  1849. 

De  ces  faits  les  demandeurs  concluent 
que  les  défenderesses  au  pourvoi  ayant 
librement  et  volontairement  exécuté  le  ju- 
gement dont  il  s'agit,  y  ont  acquiescé;  que 
parlant  cet  acquiescement  rendait  impos- 
sible ou  inopérant  Tappel  dirigé  contre  ce 
jugement. 

Pour  établir  que  l'acquiescement  est  ob- 
statif  à  la  recevabilité  de  l'appel,  les  deman- 
deurs invoquaient  l'article  5  du  titre  XXVII 
de  l'ordonnance  de  1667  et  les  dispositions 
combinées  des  articles  1558  du  code  civil 
et  451  du  code  de  procédure. 

Ils  ajoutaient  :  Vainement  l'arrêt  atta- 
qué objecle-l-il  que  les  demandeurs  avaient 
fait  signifier  le  jugcrment  du  27  juin;  que 
ce  jugement  était  exécutoire  nonobstant 
appel ,  et  enfin  les  réserves  posées  par  les 
défenderesses  lors  de  l'ouverture  de  leur 
enquête;  aucun  de  ces  faits  ne  peut  enlever 
à  l'exécution  volontaire  du  jugement  les 
effets  légaux  qui  y  sont  attachés. 

En  effet,  l'exécution  provisoire  est  un 
droit  et  non  un  devoir  pour  les  parties. 


Dans  l'espèce,  les  défenderesses,  dans 
leur  acte  d'appel ,  avaient  même  protesté 
contre  l'exécution  que  voudraient  tenter 
leurs  adversaires.  Cette  exécution ,  les  de- 
mandeurs ne  l'ont  aucunement  poursuivie; 
la  signification  qu'ils  ont  faite  du  jugement 
n'avait  d'autre  but  que  de  faire  courir  le 
délai  d'appel. 

D'autre  part,  l'appel  qu'ont  institué  les 
demanderesses  en  délivrance  contre  ce  ju- 
gement gardait  l'effet  suspensif  qu'y  attache 
l'article  457  du  code  de  procédure  civile. 

Les  demandeurs  concluaient  de  là  que 
l'ouverture  de  l'enquête  a  été  un  fait  d*ac- 
quiescemeiit  purement  spontané  et  volon- 
taire de  la  part  des  défenderesses ,  acquies- 
cement dont  leurs  réserves  ne  pouvaient 
anéantir  les  effets  légaux  (code  de  procé- 
dure civile,  article  257;  code  civil,  article 
1558). 

Vainement  la  cour  de  Bruxelles  fait-elle 
observer  que  l'exécution  n'a  porté  que  sur 
la  partie  du  jugement  qui  avait  été  favo- 
rable aux  appelantes  ,  c'est-à-dire  celle  qui 
admettait  la  preuve  de  certains  faits  posés 
par  elles ,  cela  ne  pourrait  être  vrai  qu'à 
l'égard  d'un  jugement  contenant  des  chefs 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres, 
mais  dans  l'espèce ,  où  il  s'agit  d'une  en- 
quête en  vue  d'une  vérification  d'écriture, 
la  demande  est  une  et  ne  pouvait  être -di- 
visée. 

£n  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué 
a  donc  méconnu  les  dispositions  du  iiiredet 
Enquêtes  du  code  de  procédure  civile,  qui 
protestent  contre  l'idée  qu'il  pourrait  y 
avoir  autant  de  chefs  distincts  de  demandes 
et  autant  de  jugements  que  de  faits  à  prou- 
ver dans  une  même  vérification  d'écriture. 
Il  a  de  plus  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'avait  acquise  le  jugement  du  S7 
juin  1849  par  le  fait  de  l'acquiescement  des 
défenderesses. 

Enfin,  en  admettant  que  les  défenderesses 
ont  pu  appeler  d'une  partie  du  jugement  et 
exécuter  l'autre,  c'est-à-dire  poursuivre  de- 
vant le  premier  juge  la  partie  qui  leur  con- 
venait, l'arrêt  déno.ncé,  disaient  les  deman- 
deurs, a  expressément  contrevenu  aux  arti- 
cles 456,  462  et  445,  §  dernier,  du  code  de 
procédure  civile ,  qui  attachent  à  l'appel 
l'effet  dévolulif  de  la  totalité  de  la  cause, 
puisque  autrement  l'intimé  se  trouverait 
privé  de  soa  droit  d'appel  incident. 

Réponse.  —  L'arrêt  attaqué  n'a  aucune- 
ment décidé  que  l'appel  d'un  jugement  au- 
quel on  a  acquiescé  est  recevable.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'acquiescement  fait  acqué- 
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rir  à  la  décision  volontairement  exécutée 
raulorîté  de  la  chose  jugée  est  donc  sans 
intérêt  pour  les  défenderesses. 

La  loi  ne  définit  pas  ce  qui  peut  consti- 
tuer Tacquiescement.  En  Tait,  Tarrét  dé- 
noncé constate  que  les  défenderesses  n'ont 
point  acquiescé  au  jugement  du  27  juin 
1849.  Celte  décision  est  donc  souveraine  et 
non  susceptible  d'un  recours  en  cassation. 

Au  surplus ,  si  les  défenderesses  ont  exé- 
cuté le  jugjsôoent  dont  il  s*agit,  c'est,  d'une 
part,  en  protestant  formellement,  et ,  de 
l'autre  ,  parce  que  la  loi  les  y  contraignait. 
Le  jugement  du  27  novembre  éiaii  exécu- 
toire par  provision.  Il  avait  été  signifié  à 
Tavoué  des  défenderesses  à  tel$  périls  que 
de  droit. 

Par  ce  même  jugement  les  défenderesses 
avaient  été  admises  à  la  preuve  de  certains 
faits  et  repoussées  quant  aux  autres.  Noti- 
fiées du  jugement  à  tels  périls  que  de  droit 
par  leurs  adversaires,  elles  étaient  donc 
sous  le  coup  d'une  menace.  Or,  l'article  257 
du  code  de  procédure  prescrit  que  l'en- 
quête soit  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  significalionà  avoué.  Vainement, 
plus  tard,  les  défenderesses  eussent-elles  in- 
voqué le  bénéfice  de  leur  appel,  on  leur 
aurait  répondu  que  le  jugement  était  exécu- 
toire par  provision  et  qu'il  avait  été  signifié. 

Tous  les  faits  d'ailleurs  protestent  contre 
un  acquiescement  :  d'abord  parce  que  l'a- 
voué des  défenderesses  était  sans  pouvoirs 
à  cette  fin ,  ce  qu'il  déclare  formellement 
dans  Pacte  d'ouverture  d'enquête,  ensuite 
parce  qu'il  a  aussi  expressément  déclaré 
que  c*élait  sous  toutes  réserves,  quant  à 
l'appel  du  chef  du  jugement  qui  infligeait 
grief  à  ses  clientes,  n'agissant  que  comme 
contraint  et  forcé. 

Aussi  est-ce  en  se  basant  sur  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  que  l'arrêt  attaqué 
a  trouvé  la  preuve,  en  fait  comme  en  droit, 
que  le  prétendu  acquiescement  allégué  par 
les  demandeurs  n'avait  aucune  base,  et 
que  les  défenderesses  avaient  au  contraire, 
quant  au  chef  distinct  du  jugement  du  27 
juin  1849  relatif  à  la  série  des  faits  dont  la 
preuve  n'avait  pas  été  admise,  conservé 
intact  l'appel  qu'elles  avaietit  formé. 

Elles  en  concluaient  qu'en  maintenant  les 
effets  de  cet  appel,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
avoir  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Quant  au  grief  que  le  pourvoi  fondait 
subsidiairement  sur  ce  que  la  preuve  étant 
indivisible  et  l'appel  dévolutif  de  toute  la 
cause  à  la  cour  d'appel,  celle-ci  ne  pouvait, 
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sans  violer  les  articles  456 ,  462  et  443 , 
%  dernier,  du  code  de  procédure,  laisser  de- 
vant le  premier  juge  l'exécution  de  la  partie 
du  jugement  non  frappée  d'appel,  et  ren- 
voyer l'autre  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, les  défenderesses  répondaient  que  ce 
reproche  manquait  de  base  en  fait,  puisque 
l'arrêt  attaqué  renvoyait  toute  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  Bruxelles. 

Elles  terminaient  leur  réponse  au  pre- 
mier moyen  en  faisant  observer  qu'aucune 
des  dispositions  invoquées  à  l'appui  de  ce 
moyen  n'est  applicable  à  la  question  de 
savoir  si  l'appel  d'un  jugement  auquel  on  a 
acquiescé  est  encore  recevable,  seule  ques- 
tion du  procès. 

Deuxième  moyen  :  —  Fausse  application 
et  violation  de  l'article  211  du  code  de  pro- 
cédure civile;  violation  des  articles  195  à 
210  du  même  code;  violation  des  articles 
252,  253,  255  et  260  du  même  code ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  autorise  la  preuve  testi- 
moniale dans  un  cas  où  la  loi  ne  permet  que 
l'expertise. 

Ce  moyen  était  dirigé  contre  la  partie  de 
l'arrêt  attaqué  qui  réformait  le  jugement  du 
27  juin  1849,  en  ce  qu'il  avait  refusé  aux 
demanderesses  en  délivrance  de  faire  en- 
tendre le  notaire  Jouret  et  trois  autres  té- 
moins sur  la  connaissance  personnelle  qu'ils 
pouvaient  avoir  de  l'écriture  et  de  la  signa- 
ture du  testateur  Jules  de  la  Roche. 

La  loi,  disaient  les  demandeurs,  marque 
nettement ,  dans  l'article  195  du  code  de 
procédure,  la  différence  qui  existe  entre 
l'enquête  et  VexperJise.  L'enquête  constate 
des  faits  j  l'expertis^  a  pour  objet  d'obtenir 
l'avis  des  gens  de  l'art  par  comparaison 
d'écritures. 

Les  articles  195  à  210  du  code  de  procé- 
dure civile  déterminent  la  forme  et  la  valeur 
de  l'expertise;  les  articles  211  et  212  défi- 
nissent l'enquête. 

L'expertise  est  soumise  à  des  formes 
spéciales  et  rigoureuses  dont  W  n'est  pas 
permis  de  s'écarter  (code  de  procédure, 
article  196). 

Le  serment  des  experts  est  autre  que  celui 
des  témoins.  Les  experts  ne  procèdent  que 
par  comparaison  d'écritures.  Les  pièces  de 
comparaison  doivent  être  convenues  entre 
les  parties  (article  199).  Les  experts  pro- 
cèdent conjointement  (article  208),  ils  doi- 
vent dresser  un  rapport  commun  et  motivé 
(article  210).  L'expertise  a  pour  but  de 
mettre  sous  les  yeux  du  juge  des  éléments 
matériels  de  conviction  accompagnés  des 
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pièces  d*où  ces  éiémenls   ont    été  tirés. 

L*enqaéte ,  au  contraire ,  n'a  pour  objet 
que  de  constater  des  faits  par  des  témoi- 
gnages (articles  â52,  255,  255  et  260  du 
code  de  procédure),  tes  témoins  ne  peuvent 
dire  qu'ils  pen&etU,  ils  doivent  affirmer. 

Lorsque  la  matière  exige  une  vérification 
d'écritures  on  ne  peut  donc  y  substituer 
une  enquête. 

L'article  211  du  code  de  procédure  veut 
impérativement  que  le  témoin  ait  vu  écrire 
et  signer  l'écrit  en  question  ou  qu'il  ait 
connaissance  des  faits  pouvant  servir  à  dé- 
couvrir la  vérité.  Si  l'article  212  dit  que  la 
pièce  méconnue  lui  sera  représentée,  ce 
n'est  à  d'autre  fin  que  d'éviter  tout  doute 
sur  l'identité  de  la  pièce  dont  le  témoin  a 
entendu  parler. 

Les  demandeurs,  ao  surplus ,  ne  contes- 
taient pas  qu'en  matière  de  vérification 
d'écritures  la  preuve  testimoniale ,  et  par 
suite  les  présomptions  peuvent  être  reçues; 
mais  ce  qq'ils  contestaient,  c'est  qu'en  cette 
matière  les  présomptions  soient  admissibles 
quand  elles  découlent  de  dépositions  nulles 
aux  yeux  de  la  loi ,  parce  qu'elles  ont  pour 
base  des  écrits  que  le  juge  ne  peut  consulter 
ou  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  des  faits. 

Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  dénoncé  conduit 
à  cette  conséquence  que  le  juge  pourrait 
consulter  la  simple  opinion  d'un  témoin 
quant  à  la  vérité  ou  la  fausseté  de  l'écri- 
ture, opinion  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  vu 
écrire  par  le  défunt  des  pièces  qui  ne  peu- 
vent même  servir  de  pièces  de  comparaison , 
aux  termes  de  l'article  200  du  code  de  pro- 
cédure civile.  Ce  serait,  sous  la  forme  appa- 
rente d'une  enquête,  déguiser  une  expertise 
irrégulière  proscrite  comme  telle  par  la  loi. 

En  faisant  empiéter  la  voie  de  preuve 
par  enquête  sur  celle  en  comparaison  d'é- 
critures ou  par  expertise,  et  en  autorisant 
une  voie  qui  n'est  ni  l'une  ni  l'autre,  l'arrêt 
dénoncé  a  donc  expressément  contrevenu  à 
lous  les  textes  invoqués  à  l'appui  du  moyen. 

Réponse,  ~  En  matière  de  vérification 
d'écriture,  comme  en  toute  autre  qui  peut 
donner  lieu  à  une  preuve  testimoniale,  la 
loi  donne  aux  tribunaux  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Le  juge  peut  ordonner  la 
preuve ,  même  d'office ,  des  faits  qui  lui  pa- 
rattronl  concluants  si  la  loi  ne  le  défend  pas 
(  code  de  procédure ,  article  254  ). 

L'article  211 ,  loin  de  restreindre  cette 
règle  générale,  en  est  une  application  ex- 
tensive.  Cet  article  permet  adjuge  d'ad- 
mettre tous  les  faits  qui  peuvent  conduire 


à  la  découverte  de  la  vérité.  Elle  s'en  réfère 
entièrement ,  sur  ce  point ,  à  la  sagesse  des 
magistrats  (articles  211,  253  et  254^. 

Dans  l'espèce  ,  la  cour  de  Bruxelles  a  re- 
connu comme  tels  les  faits  en  question;  son 
arrêt  ne  peut  donc  contrevenir  à  aucun  des 
textes  invoqués  par  le  pourvoi. 

En  matière  de  faux  incident  civil  les  té- 
moins sont  appelés  à  dire  sHls  reconnais- 
sent ou  s'ils  ne  reconnaissent  pas  l'écriture 
arguée  de  faux  (articles  252- et  234).  Ce 
mode  de  preuve,  par  la  voie  testimoniale, 
au  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  acte 
privé ,  la  loi  ne  peut  le  répudier  lorsqu'il 
s'agit  du  maintien  d'un  pareil  acte  en  pré- 
sence d'une  dénégation  simple  de  l'écri- 
ture. 

Vainement  le  pourvoi  prétend-il  que  c'est 
là  une  vérification  par  comparaison  d'é- 
critures faite  sans  les  formalités,  les  pré- 
cautions et  les  garanties  prescrites  par  les 
articles  195  et  210  du  code  de  procédure  . 
civile.  Dans  ces  articles  il  s'agit  d'une  véri- 
fication scientifique,  vérification  dans  la- 
quelle les  experts  font  abstraction  de  la  con- 
naissance personnelle  qu'ils  peuvent  avoir 
de  l'écriture,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du 
procès  actuel. 

Troisième  moyen  :  —  Ce  moyen  concer- 
nait le  jugement  du  15  mai  1850.  Il  se  fon- 
dait sur  la  violation  de  l'article  451  du  code 
de  procédure  civile ,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  déclaré  ce  jugement  susceptible 
d'appel. 

Les  demanderesses  en  délivrance,  se  ba- 
sant sur  ce  que  le  testament  avait  été  altéré 
depuis  son  dépôt  au  greffe,  avaient  soulevé 
un  incident  en  posant  des  faits  dont  elles 
demandaient  à  faire  la  preuve.  Elles  avaient 
soutenu  qu'aussi  longtemps  que  ces  altéra- 
tions ne  seraient  pas  constatées  la  vérifica- 
tion du  testament  était  devenue  impossible. 

Le  jugement  du  15  mai ,  considérant  \t% 
deux  premiers  faits  articulés  comme  non 
suffisamment  précisés  et  pertinents,  et  le 
troisième  comme  étant  prématuré  en  pré- 
sence des  décisions  antérieures,  s'était  borné 
à  joindre  l'incident  au  fond  en  enjoignant 
aux  demanderesses  de  préciser  les  faits  dont 
elles  entendaient  faire  la  preuve. 

Ce  jugement  ne  préjugeait  donc  en  rien 
la  question  qui  lui  était  soumise ,  partant 
l'appel  n'en  était  recevable  qu'après  le  ju- 
gement définitif. 

La  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les 
intimés  portait  uniquement  sur  le  chef  da 
dispositif  qui  joint  l'incident  au  fond ,  et 
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Parrèl  atlaqué  a  confondu  cette  partie  du 
dispositif  avec  celle  qui  statue  sur  le  défaut 
de  spécification  des  faits  articulés. 

Réponse.  —  lie  fait  posé  par  les  défende- 
resses qu'avant  la  vérification  des  altéra- 
tions par  elles  signalées  au  testament,  la 
discussion  du  fond  était  impossible,  consti- 
tuait une  demande  préjudicielle.  Dans  cet 
état ,  le  jugement  du  15  mai ,  tout  en  leur 
prescrivant  de  plaider  au  fond,  leur  réserve 
le  droit  de  poser  des  faits  plus  précis.  La 
jonction  de  Pmcident  au  fond  n*était  donc 
que  la  conséquence  du  rejet  des  conclusions 
tendantes  à  ce  qu*il  fût  dit  que  le  fond  ne 
pouvait  être  plaidé  qu*après  les  vérifications 
demandées,  et,  en  outre,  de  ce  que  le  tri- 
bunal écartait  les  faits  articulés  comme  non 
suffisamment  précisés  et  pertinents. 

L'arrêt  attaqué,  au  contraire,  trouve, 
d'une  part,  les  faits  précisés  et  pertinents, 
de  Tautre ,  que  la  preuve  de  ces  faits  doit 
être  préalable;  il  en  conclut  que  le  juge  de 
Tournai  a  infligé  un  double  grief  aux  appe- 
lantes en  jugeant  définitivement  le  con- 
traire; il  ne  pouvait  donc  après  cela  faire 
autrement  que  de  réformer  en  même  temps 
la  disposition  qui  joignait  Tincident  au  fond, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  tout  Indivisible,  et 
que  rappel  de  celte  dernière  partie  du  ju- 
gement était  tout  autant  recevable  que  cefui 
des  deux  autres. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles S9,  n°  5,  et  472  du  code  de  procé- 
dure, 1<*  en  ce  que  Tarrêl  attaqué  renvoie 
toute  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles,  tan- 
disque  le  tribunal  de  Tournai,  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession ,  était  seul  compé- 
tent; ensuite,  et  spécialement  pour  ce  qui 
concerne  l'article  472,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé ,  semblant  reconnaître  que  l'appel 
du  jugement  du  27  juin  1849  ne  portait  que 
sur  la  partie  de  ce  jugement  relative  à 
Jouret  et  consorts,  l'autre  partie  restait 
dévolue  au  premier  juge  ;  d'où  la  consé- 
quence ultérieure  que,  vu  Tindivisibilité 
de  la  cause  de  ce  second  chef,  elle  devait 
encore  être  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
Tournai, 

Réponse,  —  En  règle  générale,  lorsqu'un 
jugement  est  infirmé,  l'exécution  n'en  ap- 
partient plus  au  tribunal  qui  l'a-  rendu  ,  et 
c'est  à  la  cour  à  désigner  un  autre  juge. 

L'article  472  du  code  de  procédure ,  pa- 
ragraphe dernier ,  pose  ,  il  est  vrai ,  une 
exception  pour  le  cas  où  la  loi  attribue 
juridiction  spéciale  à  un  juge  qu'elle  in- 
dique. 


Maïs  de  ce  qu'un  juge  se  trouve  désigné 
d'après  les  principes  généraux  de  la  compé- 
tence dans  les  termes  de  l'article  59,  il  ne 
suit  pas  qu'il  ait  reçu  la  juridiction  excep- 
tionnelle qu'a  en  vue  l'article  472. 

L'indication  du  juge  de  l'ouverture  de  la 
succession  ne  constitue  pas  plus  l'attribu- 
tion dont  s'occupe  l'article  472  que  celle  du 
domicile  du  défendeur  et  autres  mention- 
nés à  l'article  b9.  C'est  de  l'article  822  du 
code  civil  que  procède  cette  indication  de 
juridiction  ,  et  l'article  472  y  est  étranger. 

Si  l'article  472  parle  de  la  nullité  dé  l'em- 
prisonnement et  de  l'expropriation,  c'est 
que,  pour  le  premier  cas,  l'article  794  du 
code  de  procédure,  et,  pour  le  second,  l'ar- 
ticle 2210  du  code  civil,  créent  des  altribu-^ 
tions  spéciales  de  juridiction. 

Les  articles  SS28 ,  570  et  767  du  même 
code  en  fournissent  encore  des  exemples. 

Quant  à  la  partie  du  moyen  qui  se  fonde 
sur  ce  que  l'article  472  aurait  encore  été 
violé,  en  ce  que  le  jugement  du  27  juin 
1849,  n'ayant  été  frappé  d'appel  et  n'étant 
infirmé  que  pour  une  partie,  l'autre  partie 
du  litige  restait  attribuée  au  tribunal  de 
Tournai,  ce  qui,  vu  l'indivisibilité  de  la 
cause,  la  ramenait  tout  entière  devant  ce 
tribunal,  les  défenderesses  y  répondaient 
par  les  arguments  développés  par  les  de- 
mandeurs eux-mêmes  à  l'appui  de  leur  pre- 
mier moyeade  cassation,  et  qu'ils  puisaient 
dans  les  effets  dévolutifsde  l'appel. 

M.  le  procureur  général  Leciercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

Il  a  dit  sur  les  deuxième  et  quatrième 
moyens  : 

Deuxième  moyen  :  —  La  cour  d'appel  a 
autorisé  les  défenderesses  à  faire  entendre 
certains  témoins  sur  les  points  de  savoir 
s'ils  ont  connu  la  personne  dont  on  demande 
à  vérifier  l'écriture,  s'ils  ant  été  en  relations 
avec  elle ,  s'ils  ont  fréquemment  reçu  d'elle 
des  écrits,  s'ils  l'ont  vue  écrire  et'^signer, 
s'ils  connaissent  en  conséquence  son  écri- 
ture, et  s'ils  pourraient  la  reconnaître  dans 
l'acte  qu'il  s'agit  de  vérifier* 

La   cour  d'appel,   en   autorisant  cette 
preuve  par  témoins,  s'est  strictement  con- 
formée à  la  disposition  qui  est  le  principe 
des  dispositions  de  la  loi  sur  la  vérification  ^ 
d'écritures. 

Cette  disposition  est  celle  de  l'article  195 
du  code  de  procédure  qui  porte  :  u  Si  le 
u  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attri- 
u  buée  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle 
»  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en 
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u  pourra  élre  ordonnée ,  tant  par  titres  que 
<c  par  experts  et  par  témoins.  » 

La  loi  place  ainsi  la  vérification  par  té- 
moins sur  la  même  ligne  que  la  ?érificalion 
par  experts;  elle  abandonne  à  la  prudence 
et  à  la  discrétion  du  juge  le  pouvoir  de 
permettre  Tune  comme  Tautre  et  de  déter- 
miner les  points  sur  lesquels  la  vérification 
par  témoins  doit  porter.  Lors  donc  qu*un 
tribunal  ou  qn*une  cour  a ,  comme  dans 
Tespèce,  osé  de  ce  pouvoir,  et  en  permet- 
tant la  preuve  par  témoins  a  fixé  les  points 
sur  lesquels  elle  doit  porter,  Ton  peut  bien 
prétendre  que  la  preuve  admise  n'est  pas 
concluante,  mais  Ton  ne  peut  prétendre 
qu'elle  soit  illégale  et  sorte  des  limites  du 
pouvoir  des  juges  qui  l'ont  admise. 

Il  faut,  pour  repousser  cette  conséquence, 
trouver  une  disposition  spéciale  qui  inter- 
dise une  pareille  preuve. 

Les  demandeurs  croient  l'avoir  trouvée 
et  dans  les  dispositions  sur  la  vérification 
par  experts  et  dans  les  dispositions  sur  les 
enquêtes,  et  dans  la  disposition  de  l'article 
211  du  code  de  procédure. 

Suivant  eux  la  vérification  par  experts 
est  une  preuve  par  comparaison  d'écritures, 
et  c'est  aussi  une  preuve  par  cette  voie  que 
la  vérification  par  témoins  telle  qu'elle  a  été 
admise  ;  c'est  en  conséquence  une  véritable 
expertise  soustraite  aux  précautions  néces« 
saires  à  la  légalité  de  ce  genre  de  preuve. 

L'assimilation  n'est  pas  exacte.  La  véri- 
fication par  experts  est ,  il  est  vrai ,  une 
vérification  par  comparaison  d'écritures, 
mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  en  soit  de  même 
de  la  vérification  par  témoins  telle  qu'elle  a 
été  autorisée;  cette  vérification  n'est  pas 
une  preuve  par  comparaison,  elle  est  une 
preuve  par  reconnaissance  d'écri tu res,.et  ce 
sont  là  deux  choses  absolument  différentes; 
il  suffît  pour  s'en  convaincre  de  pénétrer 
dans  ce  qui  se  passe  dans  Fune  et  l'autre 
vérification. 

Les  experts  ne  connaissent  pas  l'auteur 
de  la  pièce  dont  ils  sont  appelés  à  vérifier 
l'écriture;  ils  n'ont  jamais  eu  de  relations 
avec  lui;  ils  n'ont  jamais  vu  ni  reçu  d'écrit 
de  lui ,  ils  ne  l'ont  jamais  vu  ni  écrire  ni 
signer  ;  ils  ne  connaissent  pas  son  écriture  ; 
ou  s'ils  ont  eu  avec  lui  ces  divers  rapports, 
ils  doivent  en  faire  abstraction  complète 
dans  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  leur 
est  imposée;  ils  ne  doivent  voir  et  connaître 
que  la  pièce  dont  l'écriture  doit  être  véri- 
fiée, et  les  pièces  de  comparaison  ,  ils  doi- 
vent les  considérer,  non  relativement  à  leur 


auteur,  il  n'existe  pas  pour  eux,  mais  seu- 
lement et  exclusivement  dans  leur  étal  ma- 
tériel et  dans  les  rapports  que  cet  état  pré- 
sente entre  elles;  ils  doivent  y  appliquer 
certaines  règles  de  l'art  qui  leur  est  propre 
(  art  conjectural  et  qui  pourrait  donner  lieu 
à  des  critiques  non  moins  nombreuses  et 
non  moins  fondées  que  celles  dont  la  véri- 
fication par  témoins  a  été  l'objet);  selon 
que  ces  règles  s'appliquent  ou  non  à  toutes 
les  pièces  soumises  à  leur  expertise ,  ils  en 
concluront ,  non  qu'elles  sont  de  la  main  de 
telle  ou  telle  personne ,  les  personnes  leur 
sont  inconnues,  mais  qu'elles  sont  de  la 
main  de  la  même  personne  ou  de  la  main 
de  personnes  différentes;  ils  feront  une 
véritable  comparaison  d'écritures;  ils  par- 
tiront des  pièces  à  eux  soumises  pour  arri- 
ver à  une  conclusion  qui  conduira  ensuite 
aux  auteurs. 

Les  éléments  de  la  vérification  par  té- 
moins telle  qu'elle  a  été  admise  dans  Tes- 
pèce  sont  d'une  tout  autre  nature.  Â  l'in- 
verse du  procédé  des  experts,  ces  témoins 
n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'étal  matériel 
de  pièces  d'écritures  ni  des  rapports  qui 
existent  entre  elles  dans  cet  état  ;  ils  ont  à 
se  préoccuper  de  la  personne,  auteur  de 
récriture  déniée  et  des  rapports  qui  ont 
existé  entre  eux  et  cette  personne;  ils  ont  à 
rendre  compte  de  ces  rapports;  ils  ont  à 
déclarer  s'ils  ont  eu  des  relations  avec  elle 
et  de  quelle  nature  ont  été  ces  relations  ;  ils 
ont  à  déclarer  si ,  d'après  ces  rapports,  ils 
connaissent  et  peuvent  reconnaître  son  écri- 
ture ,  c'est-à-dire ,  car  il  faut  analyser  ce 
point  de  déposition  pour  en  comprendre  la 
portée,  c'est-à-dire,  si,  quand  elles  rece- 
vaient ou  on  leur  remettait  un  écrit  de  cette 
personne,  elles  reconnaissaient,  sans  savoir 
que  cet  écrit  venait  d'elle,  qu'il  était  de  son 
écriture  ;  s'ils  le  reconnaissaient ,  non  pas 
en  allant  chercher  un  acte  écrit  d'elle  et  en 
mettant  les  deux  écrits  en  regard,  lettre  par 
lettre,  mot  par  mol ,  mais  par  l'impression 
intérieure  qu'ils  en  ressentaient  à  sa  vue , 
impression  toujours  la  même  et  provenant 
de  l'habitude,  delà  longue  pratique  de  cette 
écriture;  s'ils  le  reconnaissaient  à  ces  signes, 
comme  un  ami,  on  parent  reconnait  un 
ami ,  un  parent  au  milieu  d'une  foule ,  à  sa 
démarche,  à  un  simple  geste,  tandis  que 
des  étrangers,  qoi  ne  les  ont  que  peu  pra- 
tiqués devraient  les  voir  de  près  pour  les 
reconnaître;  ils  doivent  déclarer  enfin  s'ils 
reconnaissent  l'écritare,  déniée,  c'est-à-dire 
si  cette  écriture  leur  fait  éprouver  cette 
même  impression  qu'ils  ont  déjà  éprouvée 
tant  de  fois,  si  l'acte  qui  la  contient  aurait 


COUR  DE  CASSATION. 


été  reça  par  eux  à  la  simple  vue  comme 
venant  de  la  personne  à  laquelle  on  TaUri- 
bue  dans  le  cas  où  il  leur  eût  été  envoyé  ; 
en  un  mot  toutes  leurs  déclarations  sont 
des  déclarations  de  reconnaissance  d'écri- 
tures; ils  partent  de  Tauteur  pour  arriver  à 
une  conclusion  qui  conduit  ensuite  à  la 
pièce  déniée ,  comme  en  sens  inversé  les 
experts  parlent  de  cette  pièce  pour  arriver 
à  une  conclusion  qui  conduit  à  l'auteur. 

Deux  vérifications,  dont  les  éléments 
sont  si  différents,  forment  évidemment 
deux  preuves  toutes  différentes  aussi  ;  elles 
ont  chacune  leur  valeur  propre;  on  peut 
contester  cette  valeur  pour  Tune  ou  pour 
l'autre;  on  peut  préférer  l'une  à  l'autre, 
mais  on  ne  peut  les  confondre  comme  une 
seule  et  même  chose  dont  l'une  manquerait 
des  formes  et  des  conditions  requises;  elles 
diffèrent  entre  elles,  elles  coexistent,  et 
loin  de  s'exclure,  elles  sont  également 
utiles  comme  contrôle  Tune  de  l'autre  et 
propres  chacune  à  corriger  ce  que  Tautre 
peut  présenter  d'incertain. 

Il  n*y  a  donc  rien  dans  les  dispositions 
de  la  loi  sur  l'expertise  qui  repousse  la  con- 
séquence que  nous  avons  déduite  de  l'ar- 
licle  19^  du  code  de  procédure. 

11  n*y  a  rien  non  plus  qui  la  repousse  dans 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  enquêtes. 
U  demandeur  prétend  que  ces  dispositions 
n'admettent  en  témoignage  que  des  faits , 
qu'elles  n'admettent  point  des  opinions 
auxquelles  il  est  impossible  d'opposer  des 
contre-preuves,  et-que  Penquête  autorisée 
par  la  cour  de  Bruxelles  ne  porte  que  sur 
des  opinions. 

Certes  les  enquêtes  doivent  porter  sur 
des  faits  et  non  sur  des  opinions,  mais  il  ne 
faut  pas  exagérer  ce  point;  on  ne  peut,  il 
est  vrai,  admettre  qu'on  appelle  des  lé- 
moins  pour  déposer  d'une  manière  absolue 
de  leurs  opinions;  mais  quand  ces  opinions 
se  rapportent  aux  faits  dont  ils  déposent, 
noD-seolement  ils  peuven^t  les  faire  con- 
naître, mais  ils  le  doivent  même,  parce  que 
témoins  des  fails,  mêlés  à  ces  faits,  eux 
seuls  peuvent  par  cela  même  en  donner  des 
appréciations  exactes  qui,  par  leur  carac- 
tère même ,  font  partie  inséparable  de  ces 
faits ,  et  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
et  dans  les  enquêtes  civiles  et  dans  les 
enquêtes  criminelles;  qu'un  homme,  par 
exemple  ,  soit  poursuivi  en  dommages-in- 
térêts pour  avoir  par  son  imprudence  causé 
Hncendie  d'un  édifice,  et  qu'il  prétende 
que  si  l'incendie  est  de  son  fait ,  il  n'y  a 
nulle  imprudence  de  sa  part,  le  hasard  seul 


a  causé  le  mal  ;  il  est  bien  évident  qu'an 
témoin  déposant  de  ce  qu'il  a  vu  pourra , 
par  les  circonstances  mêmes  qu'il  atteste, 
donner  sur  la  situation  des  personnes  et 
des  choses  des  appréciations  qui  méritent 
confiance  par  cela  même  qu'elles  viennent 
de  lui;  il  en  serait  de  même  d'un  homme 
accusé  de  meurtre  et  qui  se  défendrait  en 
prétendant  n'avoir  fait  que  repousser  une 
agression;  certes  un  témoin  survenu  durant 
la  lutte  pourrait,  d'après  ce  qu'il  aurait  vu, 
donner  des  appréciations  propres  à  con- 
duire à  la  découverte  de  la  vérité,  et  qui, 
émanées  d'autres  que  lui,  n'auraient  pas 
cme  valeur  suffisante.  Dans  cette  limite  doit 
donc  être  restreinte  l'assertion  que  des  té- 
moins ne  peuvent  être  appelés  pour  déposer 
de  leurs  opinions;  ils  le  peuvent  si  ces 
opinions  se  rattachent  aux  faits  dont  ils  dé- 
posent, et  tel  est  le  cas  de  la  preuve  testi- 
moniale admise  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  les  témoins  dans  cette  preuve 
devront  déposer  de  fails  purs  et  simples; 
s'ils  y  ajoutent  des  appréciations,  ces  appré- 
ciations s'y  rattacheront  intimement  et  la 
contre -preuve  sera  parfaitement  ouverte 
si  les  dépositions  pouvaient  être  contraires 
à  la  vérité;  ifs  devront  déposer  de  la  con- 
naissance qu'ils  ont  eue  de  la  personne  à 
laquelle  est  attribuée  la  pièce  dont  l'écri- 
ture est  déniée;  c'est  là  un  fait;  ils  devront 
déclarer  s'ils  ont  eu  ou  non  de  fréquentes 
relations  avec  elle ,  c'est  encore  là  un  fait  ; 
ils  devront  déclarer  s'ils  l'ont  vue  écrire  et 
signer,  encore  un  fait;  si  fréquemment  ils 
ont  reçu  d'elle  des  écrits,  encore  un  fait; 
s'ils  connaissent  en  conséquence  son  écri- 
ture, c'est-à  dire  si,  recevant  ou  voyant  des 
écrits  d'elle,  ils  reconnaissaient  que  ces 
écrits  venaient  d'elle  par  l'impression  qu'ils 
en  ressentaient,  par  la  longue  pratique 
qu'ils  avaient  de  son  écriture,  et  c'est  là 
un  fait  mêlé  d'appréciations,  il  est  vrai, 
mais  d'appréciations  qui  en  sont  insépara- 
bles et  que  seuls  pourraient  faire  ceux  qui 
s'étaient  trouvés  mêlés  à  ces  faits;  ils  de- 
vront déclarer  enfin  s'ils  reconnaissent 
comme  sienne  l'écriture  de  l'acle  qui  lui 
est  attribuée,  c'est-à-dire  s'il  se  passe  en 
eux  à  la  vue  de  celle  écriture  ce  qui  se 
passe  en  eux  pour  tous  les  écrits  venant  de 
celle  personne,  dernier  fait  mêlé  d'appré- 
ciations qui  en  sont  inséparables. 

Ainsi  formulée  et  analysée ,  pareille 
preuve  n'a  donc  rien  de  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  enquêtes ,  et  elle 
est  susceptible  d'une  contre-preuve  :  si  les 
témoins  entendus  n'ont  pas  dit  la  vérité , 
s'ils  n'ont  ni  eu  de   fréquentes  relations 
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avec  la  personne  à  laquelle  est  attribuée 
récriture  déniée,  ni  reçu  d'elle  de  fré- 
quents écrits,  s'ils  ne  peuvent  en  consé- 
quence connaître  son  écriture ,  ni  recon- 
naître celle  qui  est  déniée,  les  demandeurs 
pourront  faire  entendre  d'autres  témoins 
qui ,  à  Taide  de  leurs  relations  avec  cette 
personne  et  des  écrits  qu'ils  auront  tus 
ou  reçus  d'elles,  viendront  établir  le  con- 
traire, et  le  juge  pourra  former  sa  décision 
sur  ces  dépositions  diverses  selon  le  degré 
de  conûance  que  mériteront  les  témoins 
entendus  de  part  et  d'autre  d'après  leur 
probité,  leur  intelligence,  leur  jugement  et 
la  nature  de  leurs  relations  avec  la  per* 
sonne  dont  il  s'agit  de  vériOer  l'écriture. 

Tout  pourra  donc  se  passer  dans  une 
semblable  enquête  comme  le  veut  la  loi 
pour  ce  genre  de  preuve,  et  par  conséquent 
pas  plus  p~ôur  elle  que  pour  la  vérification 
par  expert  il  n'est  de  disposition  qui  re- 
pousse la  conséquence  que  nous  avons  tirée 
de  l'article  195. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  éga- 
lement qu'il  en  est  de  même  de  l'article  21 1 . 

Cet  article  exige  que  les  témoins  enten- 
dus aient  vu  écrire  et  signer  l'écrit  en  ques- 
tion, mais  il  ajoute  immédiatement  après 
que  u  pourront  être  entendus  aussi  ceux 
<t  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant 
M  servir  à  découvrir  la  vérité.  »  La  loi  gé- 
néralise ainsi  ce  que  d'abord  sa  disposition 
avait  de  restrictif;  elle  montre  seulement 
par  cette  restriction  que  si  d'autres  faits 
que  celui  d'avoir  vu  écrire  et  signer  l'écrit 
en  question  peuvent  être  l'objet  de  l'en- 
quête, ces  faits  doivent  pourtant  se  ratta- 
cher à  l'écriture  et  à  la  signature,  à  la 
preuve  de  leur  existence  matérielle;  qu'on 
ne  pourrait  venir  déposer  de  faits  qui  y 
seraient  étrangers,  qu'on  ne  pourrait  venir 
déposer  de  faits  qui  tendraient  à  constater 
l'existence  de  l'obligation  plutôt  que  l'exis- 
tence de  l'écriture,  comme,  par  exemple, 
qu'on  aurait  vu  conclure  la  convention  ou, 
s'il  s'agit  d'un  testament,  qu'on  durait  en- 
tendu lé  testateur  dire  qu'il  avait  institué 
tel  ou  tel  pour  son  héritier;  la  loi  a  montré 
par  la  première  partie  de  l'article 211  qu'elle 
a  voulu  exclure  de  pareilles  preuves  qui 
n'auraient  d'autre  but  que  de  prouver  par 
témoins  des  contrats  ou  des  testaments  qu'on 
ne  peut  prouver  par  celle  voie;  telle  est  la 
limite  de  la  seconde  partie  de  cet  article; 
en  dehors  d'elle  la  disposition  en  est  géné- 
rale, elle  admet  tous  les  faits  propres  à 
conduire  à  la  découverte  de  la  vérité  sur 
récriture  dans  ses  rapports  avec  celui  à  qui 


elle  est  attribuée  ,  laissant  à  la  prudence  el 
à  la  discrétion  du  juge,  comme  elle  l'a  déjà 
fait  par  l'article  195 ,  le  soin  dedétermioer 
les  faits  pertinents  à  cette  fin;  loin  donc 
d'être  contraire  à  ce  dernier  article  et  à  ia 
conséquence  qui  en  dérive ,  l'article  211  ne 
fait  que  les  confirmer  et  prouver  que  la 
preuve  admise  est  légale. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considéra- 
tion qui  donne  une  nouvelle  force  à  toates 
celles  que  nous  venons  de  présenter;  elle 
est  déduite  de  la  source  même  de  l'art.  211. 

Cette  source  n'est  pas  dans  le  droit  ro- 
main, qui  peut  bien  avoir  consacré  quel- 
ques principes,  conciliables  d'ailleurs  avec 
ce  que  nous  venons  de  dire ,  mais  qui  a'a 
rien  statué  sur  la  question  qui  nous  occupe; 
elle  est  dans  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1737  sur  la  poursuite  du  faux  ;  c'est  ce<]ui 
résulte  de  l'exposé  des  motifs  fait  au  corps 
législatif  par  l'orateur  du  gouvernement 
(  voy.  Locré,  Code  de  procédure  civile,  y^de 
la  Vérification  des  écritures,  t.  11 ,  p.  44). 
Nous  trouvons,  en  effet,  dans  cette  ordon- 
nance un  article  qui  n'est  autre  que  l'arti- 
cle 211  du  code  de  procédure  civile;  c'est 
l'article  12  du  titre  de  la  Reconnaissance 
des  écritures  et  signatures;  il  porte  :  «  Pour- 
u  ront  en  outre  être  entendus  comme  té- 
«c  moins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  si- 
»  gner  lesdites  écritures  ou  signatures  pri- 
«  vées  ou  qui  auront  connaissance  en  quel- 
»  que  autre  manière  des  faits  qui  puissent 
«  servir  à  en  établir  la  vérité.  » 

Cet  article ,  on  le  voit ,  est  textuellement, 
sauf  quelques  variantes  insignifiantes,  l'ar- 
ticle 211  du  code  de  procédure;  il  a  ainsi 
passé  d'une  loi  dans  l'autre;  il  y  est  venu 
par  suite  de  l'adoption  des  mêmes  prin^ 
cipes,  il  y  est  par  conséquent  venu  avec  le 
sens  qu'il  avait  auparavant,  et  ce  sens  était 
celui  que  la  cour  d'appel  lui  a  donné;  il 
était  entendu  dans  ce  sens  sous  l'ancienne 
jurisprudence;  c'est  ce  qui  résulte  de  ce 
qu'ont  dit  à  ce  sujet  deux  auteurs  juste- 
ment considérés  qui  ont  écrit  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1757,  qui  ont  écrit  sans 
aucune  préoccupation  de  la  question  dé- 
battue aujourd'hui,  qui  ont  écrit,  non 
comme  sur  un  état  de  choses  contesté  ou 
contestable ,  mais  comme  sur  un  état  de 
choses  généralement  admis,  et  dont'cn  con- 
séquence les  écrits  peuvent  être  pris  comme 
monuments  de  la  jurisprudence  ;  ces  deux 
auteurs  sont  Merlin ,  dans  son  Répertoire^ 
aux  mots  Vérification  d'écritures,  n»  1 ,  et 
Ferrière ,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  el 
pratique,  aux  mêmes  mots. 
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Merlin  s'eiprime  en  ces  termes,  et  Per- 
rière emploie  à  peu  près  les  mêmes  expres- 
sions :  «  La  vérification^  peut  se  faire  en 
»  trois  manières,  1*  par  deux  témoins  ocu- 
«  laires  qui  déposent  avoir  vu  écrire  et 
«signer  la  personne,  et  qui  reconnaissent 
a  récriture  pour  être  la  même  qu*ils  ont 
»  vu  faire  ;  2^  par  la  déposition  de  témoins 
<i  qui  déposent  connaître  récriture  de  celui 
<t  dont  il  s*agit,  et  qu'iJs  lui  en  ont  vu  faire 
«de  semblables;  5®  par  comparaison  d*é- 
«  critures  ,  laquelle  se  fait  toujours  par  ex- 
<(  perts.  » 

Après  celte  citation  nous  croyons  la  ques- 
tion clairement  résolue;  principes  du  droit, 
termes  de  la  loi,  origines  de  l^a  loi,  tout  se 
réunit  pour  démontrer  que  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles  en  a  fait  une  juste  application, 
loin  d'y  avoir  contrevenu. 

Quatrième  moyen  :  —  La  cour  d'appel , 
en  inGrmant  un  jugement  qui  avait  rejeté 
une  deniande  de  vériGcation  par  témoins 
de  récriture  d*un  testament  olographe ,  et 
en  admettant  ceHe  demande,  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  avait  rendu  le  jugement  in- 
firmé. 

Elle  a  procédé  ainsi  par  application  de 
l'article  47â  du  code  de  procédure. 

Mais  cet  article  apporte  une  exception  à 
la  règle  qu'il  consacre;  il  prescrit  le  renvoi 
au  même  tribunal  dans  les  cas  où  la  loi 
allribue  juridiction. 

Les  demandeurs  prétendent  que  tel  était 
le  cas  de  Tespèce,  et  ils  voient  une  attribu- 
tion de  juridiction  dans  la  sixième  partie  de 
Tarticle  ÎSO  qui  porte  :  «  Le  défendeur  sera 
«(assigné  en  matière  de  succession  ,  l'»...; 
«(  2°...;  3<*...,  sur  les  demandes  relatives  à 
«(  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
«<  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
<i  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
«  ouverte.  » 

Nous  pensons  que,  loin  d'être  attributive 
de  juridiction,  cette  disposition  n'est  qu'une 
règle  ordinaire  de  juridiction,  parce  que  tel 
est  le  caractère  de  l'article  59,  dont  elle  fait 
partie,  que  toutes  les  dispositions  de  cet 
arlicle  sont  également  spéciales,  et  que  si 
l'une  était  attributive,  il  faudrait  dire  que 
toutes  le  sont ,  ce  qui  réduirait  à  rien  la 
règle  de  l'article  4Tà. 

L'interprétation  donnée  par  les  deman- 
deurs à  ces  mots,  attribulive  de  juridiction ^ 
.  est  d'ailleurs  contraire  au  sens  qui  lui  ap- 
partient; ils  nous  viennent  de  l'ancien  droit 


sans  avoir  subi,  soit  explicitement,  soit  im- 
plicitement, aucun  changement. 

Dans  l'ancien  droit,  ces  mots  désignaient 
une  disposition  qui  attribuait  juridiction 
spécialement  et  par  dérogation  à  la  règle 
ordinaire;  il  suffit  pour  le  reconnaître  de 
consulter  quelques  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
les  matières  de  l'ancienne  procédure. 

<(  Attribution  de  juridiction ,  dit  Merlin 
te  au  Répertoire  de  jurisprudence ,  à  ces 
<c  mots ,  c'est  l'action  d'étendre  la  compé- 
u  tence  d'un  juge  en  lui  donnant  un  pouvoir 
((  qu'il  n'a  pas  par  le  titre  de  son  institution. 

(t  Attributif  de  juridiction  ,  dit  Ferrière  , 
«(  Dictionnaire  de  droit  et  pratique ,  ne  se 
«  dit  qu'à  l'égard  des  droits  et  privilèges 
((  qui  sont  spécialement  accordés  à  une  ju- 
«  ridiclion ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
«(  que  le  sceau  du  Cbâtelet  est  attributif  de 
n  juridiction  pour  dire  que  quand  les  con- 
«  trats  sont  passés  à  Paris  et  munis  du 
«sceau  du  Châtelet,  on  peut  en  consé- 
«  quence  faire  assigner  au  Châtelet  pour 
«  l'exécution  desdits  contrats  ceux  qui  sont 
((  d'ane  autre  juridiction.  » 

(I  Idem  au  Châtelet  d'Orléans  et  de  Mont- 
u  pellier,  où  le  scel  est  aussi  attributif  de 
K  juridiction.  » 

«  11  y  a,  dit  Pothier,  dans  son  Traité  de  la 
n  procédure  y  !■'«  partie,  chap.  11,  secl.  iv, 
te  §  S,  incompétence  ra/ioit0  matericBy  non- 
u  seulement  lorsque  la  demande  est  donnée 
((  devant  un  juge  d'attribution  sur  quelque 
«matière  qui  ne  lui  est  pas  attribuée, 
«  mais  même  lorsqu'elle  est  donnée  devant 
u  le  juge  ordinaire  sur  une  matière  qui , 
«  suivant  les  ordonnances  et  édits,  a  été 
t(  distraite  de  la  juridiction  ordinaire  et 
t(  attribuée  à  quelque  juge  d'attribution , 
((  comme  si  l'on  formait  une  demande  de- 
t(  vant  le  juge  ordinaire  sur  une  matière 
<(  d'eaux  et  forêts  ou  sijr  une  matière  con- 
»  sulaire.  » 

C'est  dans  le  même  sens  que  Jousse,  dans 
l'introduction  de  son  commentaire  de  l'or- 
donnance de  1667,  titre  II,  section  iv,  §  1, 
énumérant  les  divers  cas  où  l'assignation 
est  donnée  devant  un  autre  juge  que  celui 
du  domicile  du  défendeur,  comprend  dans 
ces  cas  les  matières  réelles,  les  matières  de 
succession  et  les  matières  d'attribution  ,  et 
distingue  par  là  ces  dernières  des  autres. 

Telle  est  donc  la  signification  de  ces  mots 
attribution  de  juridiction  ;  il  y  a  attribution 
de  juridiction  quand  la  loi  déroge  à  la  règle 
ordinaire  des  juridictions;  c'est  ainsi  qu'il  y 
a  attribution  de  juridiction  dans  le  cas  d'ex- 
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propriation  forcée  suivant  Tarlicle  SâlO  du 
cède  civil ,  dans  celui  d'emprisonnement 
suivant  Tarticle  794  du  code  de  procédure, 
dans  les  cas  de  demande  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  saisies-arrêls  ou  en  déclara- 
tion des  tiers  saisis,  suivant  les  articles  567 
et  570  du  code  de  procédure,  dans  le  cas  de 
demande  en  reddition  de  compte,  suivant 
Tarlicle  527  du  code  de  procédure. 

Dans  tous  ces  cas  il  y  a  disposition  spé- 
ciale qui  déroge  à  la  règle  ordinaire;  mais 
on  ne  peut  en  dire  autant  de  la  disposition 
de  l'article  59  relative  aux  matières  de  suc- 
cession qui  s'y  trouvent  indiquées;  ceite 
disposition  fait  au  contraire  partie  de  la 
règle  ordinaire  des  juridictions;  elle  en  fait 
partie  et  s'y  trouve  énumérée  au  même 
litre  que  les  autres  dispositions  de  cet  arti- 
cle ;  toutes  ces  dispositions  sont  placées  sur 
la  même  ligne  ;  aucune  n'affecte  la  forme 
d'une  règle  dont  les  autres  seraient  des  dé- 
rogations; loin  de  là  toutes  sont  Texpression 
d'une  seule  et  même  pensée,  de  la  pensée 
que  le  juge  du  domicile  du  défendeur.ou  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux  est  le  juge 
compétent  en  matière  personnelle  ou  réelle; 
'quelques-unes  d'entre  elles  ne  sont  que 
l'application  expresse  de  cette  pensée  dans 
les  cas  où ,  à  raison  de  leur  nature  spéciale 
et  compliquée,  l'application  en  pourrait 
présenter  des  doutes  et  des  diflScultés.  Ainsi 
en  est-il  de  la  matière  des  successions 
comme  des  matières  mixtes,  de  société,  de 
faillite,  de  garantie  et  d'élection  de  domicile. 

En  matière  mixte,  l'action  étant  à  la  fois 
personnelle  et  réelle,  le  juge  du  domicile  et 
celui  de  la  situation  sont  également  com- 
pétents ,  mais  il  faut  désigner  qui  en  aura 
le  choix ,  et  la  loi  le  désigne  sans  sortir  de 
la  règle. 

En  matière  de  société,  de  succession,  de 
faillite,  l'intérêt  est  certes  propre  à  chaque 
associé  ,  à  chaque  héritier ,  à  chaque  créan- 
cier; mais  il  e^t  indivis,  cette  indivision  en 
fait  une  unité;  cette  unité  s'attache  en  con- 
séquence plutôt  à  l'auteur,  des  associés ,  des 
héritiers ,  des  créanciers,  c'est-^-dire  à  la 
société,  au  défunt,  au  failli,  que  représen- 
tent ensemble  les  associés,  les  héritiers,  les 
créanciers;  le  juge  du  domicile  est  donc 
plutôt  le  juge  du  domicile  de  l'auteur  du 
défendeur  que  celui  du  domicile  de  chacun 
des  associés,  des  héritiers  ou  des  créan- 
ciers; devant  l'un  doit  donc  être  portée 
l'action  plutôt  que  devant  l'autre.  Les  dis- 
positions qui  le  règlent  ainsi  ne  font  donc 
qu'appliquer  la  pensée  même  de  la  règle 
ordinaire  de  juridiction. 


11  en  est  de  même  des  dispositions  sur 
les  demandes  en  garantie  et  sur  le  cas  d'é- 
lection de  domicile. 

En  matière  de  garantie,  le  défendeur  est 
toujours  en  même  temps  défendeur  à  l'ac- 
tion principale  ;  si  donc  cette  action  est 
pendante,  il  se  trouve  dans  le  même  cas 
que  dans  celui  où  il  y  a  deux  défendeurs 
qui  peuvent  être  assignés  devant  le  juge 
du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  de- 
mandeur. 

En  cas  d'élection  de  domicile,  le  domicile 
réel  n'en  existe  pas  moins ,  l'action  peut 
donc  être  portée  devant  l'un  comme  devant 
l'autre. 

Les  ternies ,  comme  la  nature  même  des 
choses ,  s'accordent  donc  pour  nous  présen- 
ter l'article  59  du  code  de  procédure  comme 
l'expression,  dans  toutes  ses  parties,  d'une 
seule  et  même  règle,  de  la  règle  ordinaire 
des  juridictions;  on  ne  peut  donc  y  voir, 
sous  aucun  rapport,  une  attribution  de  ju- 
ridiction ;  toutes  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle rentrent  donc  sous  la  règle  de  l'arlicle 
472  du  code  de  procédure,  el  par  consé- 
quent la  cour  d'appel ,  en  décidant  comme 
elle  l'a  fait,  a  justement  appliqué  ces  ar- 
ticles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  15S0 
à  1352  du  code  civil,  de  l'article  1558  du 
même  code  et  de  l'article  451  du  code  de 
procédure  civile,  de  l'article  482  du  code 
de  procédure  civile ,  des  articles  257  à  457 
du  même  code,  au  besoin  des  articles^2S2  à 
256  inclus,  278  et  279  du  code  de  procédure; 
des  articles  456,  462  et  445,  dernier  para- 
graphe ,  du  même  code ,  en  ce  que  les  dé- 
fenderesses ,  ayant  volontairement  exécalé 
la  partie  du  jugement  du  27  juin  1849,  qui 
leur  était  favorable,  y  ont  acquiescé,  el  que 
par  suite  lui  ayant,  parleur  ratification, 
fait  acquérir,  pour  le  tout,  l'autorité  dé  la 
chose  jugée ,  leur  appel  n'était  plus  rece- 
vable;  en  ce  que  l'appel  d'un  jugement, 
même  exécutoire  par  provision ,  étant  sus- 
pensif, et  les  défenderesses  n'étant  tenues 
d'exécuter  le  jugement  du  27  juin  1849 
qu'autant  qu'elles  y  eussent  été  contraintes 
par  leurs  adversaires,  qui  ne  leur  avaient 
fait  signifier  ce  jugement  que  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel,  elles  n'ont  pu,  par 
leurs  réserves,  détruire  le  caractère  d'exé- 
cution volontaire  que  l'article  257  du  code 
de  procédure  et  l'article  1358  du  code  civil 
attachaient  à  leur  acte  d'ouveriore  d'en- 
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qaêle  ;  enfin ,  en  ce  que ,  s^agissant  dans 
Tespèce  d*une  procédure  en  vérification 
d'écriture,  cette  procédure  était  indivisible; 
d'où  la  conséquence  que  la  cour  d'appel  ne 
pouvait,  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  autoriser  les 
défenderesses  à  appeler  d'une  partie  du  ju- 
gement et  à  continuer  d'exécuter  l'autre 
partie  devant  les  premiers  juges  : 

Attendu  que  le  jugement  du  â7  juin  1849 
qui  admettait  les  défenderesses  à  preuve 
était  exécutoire  par  provision  ; 

Attendu  que  la  signification  de  ce  juge- 
ment, faite  par  (es  demandeurs  à  l'avoué 
desdites  défenderesses ,  à  tels  périU  que  de 
droit,  avait  pour  effet  de  faire  courir  toritre 
elles  le  délai  de  huitaine  dans  lequel  elles 
étaient  tenues  ,  aux  termes  de  l'article  âl$7 
du  code  de  procédure  civile,  d'ouvrir  leur 
enquête  sous  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  d'ail- 
leurs que  si  les  défenderesses  ont  exécuté 
le  jugement  précité  du  27  juin  1849,  dans 
la  partie  qui  leur  était  favorable  en  ouvrant 
leur  enquête,  c'est  sous  la  réserve  formelle 
de  maintenir  l'appel  qu'elle^  avaient  formé 
de  ce  jugement  ; 

Attendu  que  cette  réserve,  qui  s'appli- 
quait à  tout  le  jugement,  est  exclusive  de 
tout  acquiescement  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  elle  n'a  rien  de  con- 
traire au  fait  d'exécution,  puisqu'en  admet- 
tant même  que,  vu  l'indivisibilité  de  Tin- 
stance  ou  de  l'enquête,  on  dût  considérer 
l'appel  comme  suspensif  malgré  l'exécution 
provisoire  ordonnée  par  le  juge ,  les  défen- 
deresses n'étaient  pas  tenues  de  s'exposer , 
même  éventuellement,  à  une  déchéance,  et 
qu'elles  ont  expressément  déclaré  n'agir 
que  comme  se  croyant  contraintes  et  for- 
cées; 

Qu'enfin  l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait 
qu'elles  n'ont  pas  eu  la  volonté  d'acquiescer 
au  jugement  du  27  juin  1849; 

Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles  ne  dé- 
cide pas  que  les  défenderesses  ont  pu  exé- 
cuter une  partie  du  jugement  et  appeler  de 
l'autre  ; 

Qu'elle  se  borne  à  constater,  dans  les  li- 
mites des  conclusions  prises  par  les  intimés, 
et  qu'ils  fondaient  uniquement  sur  l'ac- 
quiescement des  appelantes ,  que  si  elles 
ont  ouvert  leur  enquête ,  c'est  uniquement 
parce  qu'elles  y  ont  été  contraintes  par  le 
fait  de  leurs  adversaires  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  ne  divise  pas  davan- 
tage la  procédure  ;  qu'au  contraire ,  après 
avoir  constaté  le  fait  d'exécution  forcée, 
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par  les  défenderesses,  de  la  partie  du  juge- 
ment du  27  juin  1849,  que  ce  jugement 
rendait  provisoirement  exécutoire,  il  or- 
donne que  les  preuves,  directe  et  contraire, 
que  les  parties  auront  le  droit  de  faire  en 
conséquence  de  la  partie  non  réformée  du 
jugement  dont  il  s'agit,  seront  réunies  en 
une  seule  et  même  enquête  reçue  par  le  juge 
que  commettra  le  tribunal  de  renvoi; 

Que ,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  atta- 
qué, en  n'accueillant  pas  la  fin  de  non- 
recevoir  que  les  demandeurs  puisaient  dans 
l'acquiescement  des  défenderesses  au  juge-* 
ment  du  27  juin  1849,  et  en  déclarant  l'ap- 
pel de  ce  jugement  recevable,  n'a  donc  con- 
trevenu à  aucun  des  textes  invoqués  à 
l'appui  du  premier  moyen  du  pourvoi. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  211  du  code  de  procédure 
civile,  des  articles  192  à  210  du  même  code, 
des  articles  252 ,  255 ,  255  et  260  aussi  du 
code  de  procédure  civile ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  autorisant  les  défenderesses  à 
faire  entendre  les  témoins  Jouret,  Lepoivre, 
Williame  et  Faulrès  sur  la  connaissance 
qu'ils  peuvent  avoir  de  l'écriture  du  défunt, 
Jules  de  la  Aoche,  non  pas  pour  l'avoir  vu 
écrire  la  pièce  déniée ,  mais  par  souvenirs 
et  par  relation  avec  d'autres  pièces  non 
produites,  autorise  une  preuve  par  compa- 
raison d'écriture  efifectuée  par  témoins  dans 
un  cas  où  la  loi  requiert  une  expertise,  et 
substitue  à  cette  expertise  une  enquête  irré- 
gulière, la  loi  n'admettant  les  témoins  à 
déposer  que  sur  des  faits^  faits  susceptibles 
de  la  preuve  contraire,  et  des  pièces-<le 
comparaison  convenues  entre  parties  avec 
les  garanties  qu'elle  prescrit  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  193 
et  195  du  code  de  procédure  civile ,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  vérification  d'écritures 
privées,  cette  vériâcation  peut  avoir  lieu , 
tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins y 

Qu'en  cette  matière  la  preuve  testimoniale 
est  donc  de  droit  autant  que  la  vérification 
par  experts; 

Attendu  que  si  l'article  211  indique  spé- 
cialement comme  pouvant  être  entendus  les 
témoins  qui  ont  vu  écrire  et  signer  l'écrit 
en  question ,  et  que  si  c'est  à  ceux-là  que 
la  loi  donne  la  préférence ,  l'article  ne  dit 
pas  que  ceux-là  seuls  pourront  être  enten- 
dus; qu'il  ajoute  au  contraire,  «i  ou  qui  au- 
ti  ront  connaissance  de  faits  pouvant  servir 
«  à  découvrir  la  vérité  ;  » 

Attendu  que  la  loi  ne  détermine  pas  les 
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faits  qui  peuvent  servir  à  la  découverte  de 
la  vérité  ; 

Que  le  législateur  s*en  est  donc  référé  à 
cet  égard  aui  lumières  et  à  la  prudence  du 
juge; 

Attendu  que,  dans  Pespèce,  l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  les  faits  articulés  par  les 
défenderesses  sont  pertinents  et  concluants 
et  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus 
par  Tarticle  211  du  code  de  procédure  ; 

Attendu  que  la  déclaration  éventuelle 
d*un  témoin  que  récriture  de  la  pièce  dé- 
niée est  bien  celle  de  la  personne  à  laquelle 
elle  est  attribuée  constitue  au  surplus  essen- 
tiellement une  appréciation  basée  sur  des 
faits  de  nature  à  être  contredits  par  une 
preuve  contraire  ; 

.  Attendu  qu'aucun  des  textes  invoqués  par 
le  pourvoi  n*interdit  d'entendre  des  témoins 
sur  le  fait  de  savoir  si  l'écriture  et  la  signa- 
ture de  la  pièce  déniée  est  ou  n*est  pas  de 
la  main  de  celui  à  qui  la  pièce  est  attribuée  ; 

Attendu  que  si  le  juge  doit  être  prudent 
et  très-circonspect  dans  l'appréciation  de 
pareilles  dépositions,  et  peser  toutes  les  cir- 
constances de  fait  qui  ont  donné  aux  lé- 
moins  une  connaissance  de  récriture  en 
question,  on  ne  peut  en  conclure  que  sem- 
blable déposition  doive  être  exclue,  ni  que 
la  cour,  en  l'admettant,  ait  violé  la  loi; 

Attendu  que  la  loi  ne  rend  pas  applica- 
bles aux  enquêtes  les  formes  spéciales  qu'elle 
trace  pour  les  expertises; 

Qu'en  vain  donc  les  demandeurs  préten- 
dent-ils que  l'arrêt  dénoncé,  en  permettant 
d'entendre  les  témoins  désignés  dans  les 
faits  et  articles  sur  le  point  de  savoir  si  le 
testament  en  litige  est  de  l'écriture  de  Jules 
de  la  Roche ,  a  substitué  une  enquête  irré- 
gulière où  la  loi  requiert  une  expertise  et 
violé  tous  les  textes  invoqués  à  l'appui  du 
deuxième  moyen  du  pourvoi. 

Sur  le  troisième  moyen ,  puisé  dans  la 
violation  de  l'article  451  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  dirigé  contre  la  partie  de 
l'arrêt  attaqué  qui  déclare  recevable  Tappel 
formé  par  les  défenderesses  contre  le  juge- 
ment du  13  mai  1850,  tandis  que  ce  juge- 
ment, purement  préparatoire,  n'était  sus- 
ceptible d*appel  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nai, les  défenderesses,  lors  du  jugement  du 
15  mai,  avaient  incidemment  posé  des  faits 
tendant  à  établir  que ,  depuis  son  dépôt  au 
greffe ,  le  testament  en  question  avait  subi 
des   altérations  qui  rendaient  impossible 


toute  vérification  de  cet  acte  aussi  long- 
temps que  ces  altération?  ne  seraient  pas 
vérifiées  ; 

Que,  sur  ces  conclusions,  le  tribunal, 
après  avoir  rejeté  une  partie  de  ces  faits 
comme  non  suffisamment  circonstanciés  et 
pertinents  et  déclaré  l'un  d*eux ,  dans  tous 
les  cas,  prématuré,  a  joint  l'incident  ao 
fond  ei  ordonné  aus  défendereêêeê  de  plai- 
der à  iouies  fins,  libre  à  elles  de  poser  d'au- 
tres faiis; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  les  faits 
articulés  n'étaient  pas  suffisamment  circon- 
stanciés et  pertinents,  et  si  leur  vérification 
ne  devait  pas  nécessairement  précéder 
l'examen  du  fond,  était  évidemment  préja- 
diciel  ; 

Qu'en  rejetant  définitivement  les  conclo- 
sions  des  défenderesses ,  et  en  leur  ordon- 
nant de  plaider  à  toutes  fins,  le  jugement 
du  15  mai  1850  leur  avait  donc  infligé  un 
double  grief  actuel  et  irréparable  par  le 
premier  juge; 

Qu'il  suit  donc  des  considérations  qoi 
précèdent  que  le  troisième  moyen  du  pour- 
voi n*est  pas  fondé. 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Tarticle  59,  n^  3,  du  code 
de  procédure  civile  et  de  l'article  472  du 
même  code ,  d'une  part ,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Tournai,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  était  celui  auquel  l'affaire  de- 
vait être  renvoyée  à  l'exclusion  du  tribunal 
de  Bruxelles ,  et ,  de  l'autre ,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué ,  semblant  reconnaître  que  l'ap' 
pel  du  jugement  du  27  juin  1849  ne  portait 
que  sur  la  partie  de  ce  jugement  défavorable 
aux  défenderesses ,  c'était  encore  à  ce  tri- 
bunal que  toute  Taffaire  revenait,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  47â  : 

Attendu  que  l'article  59  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  placé  au  titre  des  JJoume- 
ments ,  a  pour  objet  d'indiquer  en  général 
les  diverses  juridictions  devant  lesquelles 
les  affaires,  suivant  leur  nature,  doivent 
être  portées  in  limine  liiis; 

Que  l'article  47â,  de  son  côté ,  au  cas  où 
un  jugement  est  réformé,  autorise  la  cour 
qui  a  prononcé  à  renvoyer  l'exécution  de 
son  arrêt  à  un  autre  tribunal  qu'elle  indi- 
que,  sauf  le  cas  où  la  loi  lui  attribue  juridic- 
tion spéciale  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  aucune  loi 
n'attribue  juridiction  spéciale  au  tribunal 
de  Tournai  ;  qu*il  suit  donc  de  ces  considé- 
rations qu*en  ne  renvoyant  pas  la  cause 
devant  ce  tribunal,  parce  qu'il  est  celui  de 
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roQTerture  de  la  succession,  Tarrét  atlaqué 
n'a  contrevena  ni  à  Tarlicle  50,  n*  3,  ni  à 
Tarticle  47S  du  code  de  procédure  civile. 

Sur  la  partie  do  moyen  tirée  de  ce  que 
le  tribunal  de  Tournai,  étant  demeuré  saisi 
de  la  partie  du  litige  dont  il  n'y  a?ait  pas 
eu  appel,  c'est  encore  devant  ce  tribunal 
que  la  cause  eût  dû  être  renvoyée  : 

Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  27 
juin  1849  était  dévolutif  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  reconnaître 
que  raffaire  fût  divisée,  déclare  au  contraire 
expYessément  que  les  faits  posés  en  preuve 
ont  entre  eux  une  connexité  intime  et  ten- 
dent tous  au  même  but;  que,  pour  ce  motif, 
il  ordonne  que  la  partie  non  réformée  du 
jugement  du  27  juin  1849  et  celle  de  son 
arrêt  seront  réunies  en  une  seule  et  même 
enquête;  que  si  l'arrêt  attaqué  dit  que  les 
défenderesses  ont  pu  exécuter  le  jugement 
dont  il  s'agit,  en  ce  qui  leur  était  favorable, 
sans  renoncer  pour  cela  à  l'appel  qu'elles 
avaient  formé  de  la  partie  qui  leur  était 
contraire ,  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de 
l'acquiescement  qui  leur  était  opposé ,  et 
non  poor  en  tirer  la  conséquence,  contraire 
à  la  loi,  qu'une  partie  du  litige  serait  de- 
meurée devant  le  premier  juge  ; 

Qu'en  ne  renvoyant  pas  la  cause  devant 
le  tribunal  de  Tournai,  l'arrêt  dénoncé  ne 
peut  donc  de  ce  nouveau  chef  avoir  contre- 
venu aux  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  dernier  moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  J'amende  de  150 
francs  envers  l'Etat  et  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  les  défenderesses  et 
aux  dépens. 

Du  11  décembre  1852.  —  1'*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlacbe,  1«'  prés.  —  Rapp.  M.  De- 
wandre.  —  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  proc. 
gén.  ~  PL  M.  Dolez ,  §  MM.  Vandievoet  et 
Mascart. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  Monopolb.  — 
Valeurs  br  papibb.  —  Billets  de  banque 

ou  DE  COHKBRCB.  —  SaISIB  A  LA  fRORTlÈRB. 

—  Plis  bw  destinatioic  de  Belgique.  — 
Lettbes  expédiées  des  Pats-Bas.  —  JiiGiiB 
ET  conveution  postales.  —  Ambicob.  — 
Pourvoi  unique. 

Us  valeurs  en  papier  y  renfermées  datis  des 
lettres  missives,  sont  comprises  dans  la  dé- 
fense contenue  en  l'article  !•'  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  ix  relatif  au  monopole  du 


iramp&ri  des  ieUrei.  (Loi  des  5  nivôse  an  y, 
7  fructidor  an  ti,  36  ventôse  an  vu,  3  messi- 
dor an  XII.) 

La  convention  postale  du  9  janvier  1853  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ne  modifie  au- 
cunement ce  principe  (*).  (  Article  34  de  cette 
convention.) 

Lorsqu'une  lettre  expédiée  des  Pays-Bas  a 
été  saisie  à  la  frontière  on  ne  peut  préten- 
dre que  ta  contravention  n'existe  que  pour 
autant  que  l'on  aurait  dépassé  le  premier 
bureau  de  poste  de  Belgique.  (  Convention 
du  9  janvier  1852,  art.  36.) 

L'article  13  de  la  loi  du  29  décembre  1835, 
autorisant  le  transport  des  lettres  aux  bu- 
reaux ciRcoNVoisiNS,  est  sans  application  à 
ce  cas. 

Une  seule  amende  doit  être  consignée  quand 
un  seul  pourvoi  est  dirigé  à  la  fois  contre 
deux  jugements  rendus  dans  la  même 
cause.  (Arr.  15  mars  1815,  art.  5  2«>.) 

(DEBAKKER,    —    C.  LE   MIN.    PUB.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'article  1<"  de  l'arrêté  du  â7  prairial 
an  IX,  de  la  violation  de  l'article  l*"'  de  l'ar- 
rêté du  7  prairial  an  vi,  de  l'article  V'  de 
l'arrêté  du  26  ventôse  an  vu,  du  décret  du 
2  messidor  an  xii,  de  l'article  125  du  règle- 
ment du  24  novembre  1829,  et  des  lois  des 
24  décembre  1847  et  22  avril  1849;  enfin 
de  la  violation  de  la  convention  postale  du 
9  janvier  1852  conclue  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas ,  et  notamment  de  l'article  54 
de  ce  traité  : 

Attendu  que  le  jugement  définitif  du  23 
novembre  1852  constate  en  fait  que ,  le  30 
juillet  précédent ,  on  a  saisi  sur  le  deman- 
deur Debakker,  qui  conduisait  la  diligence 
d'Amsterdam  à  Anvers,  dont  Van  Gend  et 
[joosont  l'entreprise,  deux  plis,  fermés  au 
moyen  de  cinq  cachets  en  cire  rouge,  pesant 
chacun  environ  25  grammes ,  l'un  à  l'a- 
dresse d'un  habitant  de  Bruxelles,  avec  la 
suscription  :  u  valeur  900  francs,  n  et  l'au- 
tre à  l'adresse  d'un  fabricant  de  Gand  por- 
tant mention  qu'il  contenait  500  florins , 
valeur  en  papier,  et  que  ces  deux  plis 
étaient  inscrits  sur  la  feuille  du  conducteur 
comme  venant  de  la  Hollande  en  direction 
pour  la  Belgique  ; 

Attendu  que  l'article  1«'  de  l'arrêté  du 

(')  Moniteur,  1852,  p.  490. 
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â7  prairial  an  tx  défend  aox  entrepreoeors 
de  Toitures  libres  et  à  toute  aotre  personne 
étrangère  à  Tadrainislration  des  postes  aux 
lettres  «  de  s'ioiniiscer  dans  le  transport 
u  des  lettres ,  journaux,  etc.,  dont  le  port 
u  est  exclusivement  confié  à  Tadministra- 
«  tlon  des  postes  aux  lettres ,  »  et  que  Tar- 
ticle  â  n'excepte  de  cette  défense  «  que  les 
u  sacs  de  procédure,  les  papiers  unique- 
«  ment  relatifs  au  service  personnel  des 
u  entrepreneurs  de  voitures  et  les  paquets 
«  au-dessus  du  poids  de  deux  livres  ;  » 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  monopole 
du  transport  des  valeurs  en  papier  n'est 
pas  spécialement  réservé  à  TElat,  il  est  au 
moins  certain  que  ce  transport  tombe  sous 
la  défense  générale  de  la  loi,  lorsque,  comme 
dans  Tespèce ,  les  valeurs  sont  renfermées 
dans  des  lettres  missives  ; 

Attendu  que  la  loi  du  \S  nivôse  an  y,  qui 
ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  considérée 
comme  dérogeant  à  Tarrété  postérieur  du 
27  prairial  an  ix,  défendait,  en  effet,  par 
son  article  16,  d'insérer  du  papier-monnaie 
dans  des  lettres ,  mais  que  cette  défense , 
qui  avait  pour  bot  d'éviter  qu'on  n'éludât 
le  payement  du  droit  de  S  pour  cent  fixé  par 
l'article  précédeift  pour  le  transport ,  à  dé- 
couvert ,  des  papiers ,  valeur  métallique , 
ou  papier-monnaie,  ne  pouvait  aucunement 
être  étendue  aux  effets  de  commerce,  fonds 
publics  ou  autres  valeurs  de  cette  nature, 
pour  le  transport  desquelles  la  loi  ne  con- 
tenait pas  de  tarif  particulier; 

Attendu  que  les  arrêtés  des  7  fructidor 
an  Ti  et  26  ventôse  an  vu  avaient  pour  ob* 
jet ,  comme  celui  de  l'an  ix ,  de  garantir  à 
l'administration  des  postes  le  transport  ex* 
cittsif  des  lettres;  que  le  décret  du  2  messi- 
dor an  XII  ne  fait  qu'aggraver  les  mesures 
prescrites  par  Farticle  6  de  l'arrêté  de 
l'an  IX,  quant  à  la  taxe  des  lettres  saisies 
en  contravention  et  à  leur  remise  aux  des- 
tinataires; 

Que  l'article  125  du  règlement  du  24  no- 
vembre 1829  se  borne  à  ajouter  une  nou* 
velle  sanction  à  l'égard  des  entrepreneurs 
de  messageries  qui  se  rendraient  coupables 
de  transport  frauduleux  de  lettres,  en  pro- 
nonçant leur  suspension,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, la  suppression  de  leur  concession; 
qu'enfin  les  lois  des  24  décembre  1847  et 
22  avril  1849  ne  font  que  modifier  la  taxe 
des  lettres  et  la  manière  de  les  affranchir , 
ainsi  que  le  droit  à  percevoir  pour  les  envois 
d'argent  à  découvert,  mais  qu'elles  s'en 
réfèrent  à  l'arrêté  de  l'an  ix  pour  la  répres- 
sion des  contraventions  ; 


Attendu  qo'oo  ne  peol  inférer  d'aucooe 
de  ces  dispositions  que  le  législateur  aurait 
voulu  restreindre  la  défense  de  rarrêlé  de 
prairial  an  ix  et  en  excepter  les  lettres  qoi 
renfermaient  des  billets  de  banque,  des 
effets  de  commerce  ou  autres  valeurs  en 
papier  ; 

Qu'une  semblable  exception  aurait  été 
directement  contre  le  but  de  la  loi  en  faci- 
litant les  fraudes  que  celle-ci  a  voulu  pré- 
venir par  tous  les  moyens  possibles  ; 

Attendu  que  l'article  54  de  la  convention 
postale,  en  date  du  9  janvier  18S2,  conclue 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  portant 
défense  aux  ofiSces  de  postes  d'adroellre 
aucune  lettre  à  destination  d'un  pays  pour 
l'autre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de 
V  argent  monnayé  y  toit  des  bijoux  oir  autres 
EFFETS  PRÉCIEUX  OU  tout  obfet  prohibé  ou  pas- 
sible du  droit  de  douane,  est  sans  applica- 
tion possible  aux  valeurs  en  papier;  qu'on 
ne  peut ,  en  effet ,  ni  dans  le  langage  usuel, 
ni  dans  le  langage  de  la  loi ,  comprendre 
ces  valeurs  sous  l'expression,  effels  précieux j 
expression  qui,  dans  le  texte  dont  s'agit, 
n'est  évidemment  employée  que  pour  dési- 
gner des  objets  susceptibles  d'une  déclara- 
tion à  la  douane; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce, 
que  les  lettres  aient  été  saisies  à  la  frontière 
avant  qu'on  eût  passé  le  premier  bureau 
de  postes  belge,  puisqu*il  conste  en  fait 
qu'elles  avaient  été  expédiées  des  Pays-Bas, 
qu'il  existe  un  service  organisé  entre  ce 
royaume  et  la  Belgique,  et  que  par  l'article 
36  de  la  convention  postale  ci-dessus  rap- 
pelée les  deux  gouvernements  se  sont  même 
engagés  à  empêcher ,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir ,  que  des  corres- 
pondances ne  passent  pas  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives; 

Que  les  demandeurs  ne  peuvent  donc  in- 
voquer l'article  15  de  la  loi  du  29  décembre 
1855,  qui  ne  soustrait  à  l'application  des 
dispositions  pénales  que  ceux  qui  font^pren- 
dre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux 
circonvoisios  de  leur  résidence  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qu'en  condamnant  le  conducteur  Debakker 
à  l'amende  de  150  fr.  et  en  déclarant  les 
deux  entrepreneurs  personnellement  res- 
ponsables de  cette  condamnation ,  le  tribu- 
nal d'Ativers ,  loin  de  contrevenir  à  aocnn 
texte  de  loi ,  a  fait  une  juste  application  à 
l'espèce  des  articles  1«',  5  et  9  de  rarrélé 
du  27  prairial  an  ix  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  formé 
qu'un  seul  pourvoi  contre  deux  jugemeols 
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rendus  dans  la  même  cause,  dont  l'on  pré- 
paratoire et  Taolre  définitif;  qo'ils  ne  peu- 
vent donc  élre  condamnés  qu*à  une  seule 
amende ,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordon- 
ner la  restitution  de  Tune  des  deux  amendes 
consignées  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  solidairement  à  l'a- 
mende de  150  fr.  et  aux  frais;  ordonne  la 
restitution  de  l'une  des  deux  amendes  con- 
signées. 

Du  24  janvier  1883.  —  «•  ch.  —  Près. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
CancL  conf.  M.  Delebecque,  !•'  av.  gén.  — 
PL  M.  Vervoort. 


1«  EXCEPTION.  —  JOGEHIIVT  DO  fOWD  SANS 
GONCLOSlOIfS. 

â«  MATIÈRES  COMMERCIALES.  — FOAMSS 

DO   CODB   DB  PROGÉDORI  CIVILE. 

1»  Le  Juge  conirevient  à  la  loi  si,  alor$  qu'une 
exception  préjudicielle  lui  est  propoêée,  il 
•tatue  au  fond  sans  que  le  défendeur  y  ail 
conclu  el  sanê  qu*U  lui  ait  été  enjoint  de 
plaider  à  toutes  fine,  La  cause,  dans  ce  cas, 
n'est  point  en  état.  (Code  de  proc.,art.  343.) 

3o  Les  régies  générales  du  code  de  procédure 
sont  applicables  aux  tribunaux  de  com- 
merce quand  elles  se  concilient  avec  l'in- 
stitution de  ces  tribunaux ,  et  qu'il  n'y  a 
pas  été  spécialement  dérogé  en  ce  qui  les 
concerne, 

(filHàlB,    —    G.    YARDXRSCHRICK    IT    HXICX.  ) 

£n  juin  1832,  le  demandeur  en  cassation 
reçut,  en  sa  qualité  de  commissionnaire,  un 
ballot  de  fils  de  laine  accompagné  d'une 
lettre  de  voiture  signée  par  le  sieur  Berg- 
man et  compagnie,  de  Berlin,  à  l'adresse 
du  sieur  Adam ,  à  Bruxelles. 

Ce  ballot  avait  pris  la  voie  du  chemin  do. 
fer  rhénan-belge  à  Aix-la-Chapelle  et  avait 
été  expédié  de  cette  dernière  ville  au  de- 
mandeur par  leurs  correspondants  Charlier 
et  Scbluber  qui ,  conformément  aux  règle- 
ments et  prescriptions  de  l'administration 
du  chemin  de  fer,  avaient  fait  accompagner 
ce  ballot  d'un  bulletin  ou  lettre  de  voiture 
spéciale  à  l'adresse  du  sieur  Gérard  ,  de* 
mandeur ,  sur  l'entrepôt  libre  de  Bruxelles. 

A  la  réception  de  cette  marchandise  le 
demandeur  en  acquitta  les  droits  et  recher- 
cha vainement  le  destinataire. 


H  avait  écrit  à  ses  correspondants  fMMir  en 
avoir  une  meilleure  adresse,  lorsqu'il  fut 
assigné  par  les  défenderesses  en  cassation 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les en  payement  de  931  fr.  73  cent»,  prix 
de  la  marchandise;  S""  en  263  fr.  87  cent, 
comme  bénéfice  de  la  veôte  manquée,  et 
3»  aux  intérêts  et  dépens. 

Gérard  opposa  à  cette  action  une  fin  de 
non -recevoir. 

Il  la  fonda  sur  ce  que  dans  la  lettre  de 
voiture ,  les  demoiselles  Vanderschrick  n'é- 
taient pas  indiquées  comme  étant  les  desti- 
nataires de  la  marchandise,  réservant  d'ail' 
leurs  tous  ses  mqyens  au  fond. 

Sur  quoi  le  tribunal,  par  jugement  du 
19  juillet  1832  ,  statua  comme  suit  : 

«(  Attendu  que  le  retard  dans  la  remise 
des  marchandises  dont  s'agit  provient  du 
fait  du  défendeur  d'avoir  acquitté  les  droits 
sans  autorisation  au  lieu  d'en  faire  le  dépôt 
à  l'adresse  d'Adam  à  l'entrepôt  libre  de  cette 
ville,  dépôt  stipulé  comme  condition  du 
transport  par  un  bulletin  délivré  par  l'ad- 
ministration qui  accompagne  toujours  la 
marchandise  envoyée  (règlement  du  1^ 
juillet  1849,  article  31  )  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  défendeur  est 
en  faute  et  passible  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  retard  ; 

u  Le  tribunal  condamne  par  corps  le  dé- 
fendeur à  remettre  immédiatement  les  mar- 
chandises aux  demanderesses,  si  fait  n'a  été, 
contre  le  remboursement  des  droits,  et,  ar- 
bitrant les  dommages-intérêts  à  cinq  pour 
cent ,  condamne  le  défendeur  à  payer  de 
ce  chef  la  somme  de  46  fr.  38  cent.;  le  con- 
damne en  outre  aux  dépens,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  cour  de 
cassation  par  Gérard. 

Il  fondait  son  recours  sur  trois  moyens 
dont  le  deuxième  seul  a  servi  de  base  à 
l'arrêt. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 543  du  code  de  procédure  civile ,  en 
ce  que  le  juge  a  statué  au  fond  sans  que  le 
demandeur  y  eût  conclu,  et  ainsi  avant  que 
la  cause  fût  en  état  ; 

Violation  des  articles  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  97  de  la  constitution  et  141  du 
code  de  procédure  civile ,  en  ce  qu'il  a  re- 
jeté implicitement  et  sans  donner  aucun 
motif  une  fin  de  non-retevoir  opposée  par 
le  demandeur. 

k  Le  sieur  Gérard  s'était  borné  à  opposer 
aux  dames  Vanderschrick  et  Hercx  une  fin 
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de  noD-recevoir  tirée  de  ce  que  dans  la 
lettre  de  voiture  elles  o*étaient  pas  indi- 
quées comme  étant  les  destinataires  de  la 
marchandise;  le  siear  Gérard  s'était  de  plus 
réservé  tous  ses  moyens  au  fond. 

Les  défenderesses  avaient  même  rencon- 
tré cette  exception  dans  leurs  conclusions. 

En  présence  de  ces  conclusions  respec- 
tives, le  juge  devait  statuer  sur  cette  excep- 
tion ,  et  avant  d*aborder  le  fond  il  devait 
ordonner  au  sieur  Gérard  de  le  rencontrer. 

Au  lieu  de  suivre  cette  marche ,  le  juge 
a  statué  directement  au  fond  sans  avoir 
entendu  le  sieur  Gérard,  et  sans  que  la 
cause  eût  été  mise  en  état  sur  le  fond,  cette 
décision  est  trop  contraire  aux  règles  pour 
échapper  à  la  cassation  (voy.  fir.,  c^ss.,  13 
mars  1837). 

Le  jugement  attaqué  a  de  plus  rejeté 
implicitement  la  fin  de  non-recevoir  sans 
donner  aucun  motif  de  ce  rejet,  et  de  ce 
chef  encore  il  doit  être  cassé. 

Le  demandeur  invoquait  sur  ce  point 
quatre  arrêts  de  cette  cour  des  17  juin  1841 , 
là  mars  1849,  23  octobre  1841  et  10  avril 
1846. 

Réponse,  —  Le  deuxième  moyen  de  cas* 
sation  doit  échouer  en  présence  de  la  déci- 
sion en  fait  et  souveraine  qui  est  renfermée 
dans  les  qualités  du  jugement,  il  n'a  pas  élé 
en  effet  question  de  6n  de  non-recevoir 
devant  le  juge. 

D'après  les  moyens  plaides,  toute  la  con- 
testation soumise  au  juge  était  celle  de  sa- 
voir si  le  défendeur ,  qui  était  nanti  de  la 
lettre  de  voiture  et  du  bulletin  ,  avait  rem- 
pli son  mandat,  et  nulle  pièce  authentique 
ne  dément  celte  appréciation  faite  par  le 
juge  du  point  sur  lequel  a  roulé  la  contes- 
talion. 

Le  juge  dit  bien  que  des  conclusions  ont 
été  déposées  au  greffe  après  le  délibéré, 
mais  il  ne  dit  pas  que  ce  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  prises  à  l'audience  ni 
qu'elles  ne  contiennent  rien  de  plus ,  et  il 
n'est  pas  tenu  de  s'expliquer  sur  une  fin 
de  non-recevoir  qui  n'a  pas  été  déduite  de- 
vant lui  et  qu'il  déclare  ne  lui  avoir  pas,  été 
soumise.  Sur  ce  dernier  point  sa  déclaration 
fût-elle  erronée ,  il  aurait  bien  pu ,  dans  ce 
cas,  violer  la  foi  due  aux  actes  établissant 
le  contraire  ;  mais  on  ne  se  plaint  pas  de 
pareil  grief. 

On  ne  se  plaint  pas  davantage  d'une  vio- 
lation du  droit  de  défense  consacré  par  un 
texte  de  loi  et  tiré  de  ce  que  l'on  aurait  été 
condamné  au  fond  sans  avoir  été  entendu. 


Enfin  l'article  343  est  étranger  aux  tribo- 
naux  de  commerce ,  et  partant  aussi  rarrêt 
du  13  mars  1837. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  la 
cassation  par  le  motif  adopté  par  la  cour. 

AARÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyeir 
de  cassation  tiré  1<*  de  la  violation  de  Tarti- 
cle  343  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  le  juge  consulaire  a  statué  au  fond  sans 
que  le  défendeur ,  aujourd'hui  demandeur 
en  cassation ,  y  eût  conclu  ,  et  ainsi  a?anl 
que  la  cause  fût  en  état  ;  â<»  de  la  violation 
des  arlicles  7  de  la  loi  du  âO  avril  1810,  97 
de  la  constitution  et  141  du  code  de  procé- 
dure ,  en  ce  que  le  juge  a  rejelé  implicite- 
ment ,  sans  énoncer  aucun  motif,  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  défendeur. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
avait,  devant  le  tribunal  de  commerce,  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  à  l'action  diri- 
gée contre  lui  ;  que  cela  résulte  non-seule- 
ment des  conclusions  du  demandeur  consi- 
gnées aux  qualités  du  jugement ,  et  par  les- 
quelles il  s'était  réservé  de  conclure  au  fond, 
mais  aussi  des  conclusions  des  défenderesses 
tendantes  au  rejet  de  l'exception  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'à  la  de- 
mande du  juge  les  parties  n'aient  déposé 
leurs  conclusions  au  greffe  qu'après  la  mise 
en  délibéré  de  la  cause,  puisque  les  conclu- 
sions des  demanderesses  témoignent,  d'une 
manière  irrécusable,  que  le  défendeur  avait 
proposé  sa  fin  de  non-recevoir  à  l'audience; 
que  s'il  en  eût  été  autrement  les  demande- 
resses n'eussent  pu  ,  et,  dans  tous  les  cas, 
n'eussent  pas  dû  rencontrer  cette  fin  de 
non-recevoir  dans  leurs  conclusions,  ainsi 
qu'elles  l'ont  fait; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans 
rencontrer  la  fin  de  non-recevoir ,  a  statué 
au  fond ,  et  ce  nonobstant  lès  réserves  du 
défendeur  et  sans  lui  avoir  ordonné  d*y 
conclure; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  345  du 
code  de  procédure  civile,  une  affaire  oe 
peut  être  jugée  contradictoirement  avant 
d'avoir  été  mise  eh  état;  qu'elle  n'est  mise 
en  état  qu'après  que  des  conclusions  ont 
été  prises  par  les  parties  à  l'audience,  et 
que  le  tribunal  de  commerce,  en  jugeant  le 
fond  de  J'affaire  avant  que  le  demandeur 
en  cassation  y  eût  conclu  ou  qu'il  lui  eût  été 
enjoint  d'y  conclure,  a  jugé  une  cause  non 
mise  en  état  et  contrevenu  à  l'article  343  ; 


COUR  DE  CASSATION, 


S79 


Altenda  qoe  les  règles  générales  do  code 
de  procédure  sont  applicables  aux  tribu- 
naux de  commerce  dans  tous  les  cas  où  elles 
se  concilient  avec  Tinstitution  de  ces  tribu- 
naux, et  ne  sont  pas  modîGées  par  les  règles 
spéciales  de  procédure  à  suivre  devant  eux; 
qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque, 
comme  au  cas  actuel ,  la  règle  tracée  par 
Tarticle  545  est  établie  pour  faire  respecter 
le  droit  de  la  défense;  . 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu*il  soit  besoin 
de  se  livrer  à  Texamen  des  autres  moyens 
proposés  à  Tappui  du  pourvoi ,  casse  et  an- 
nule le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  le  19 juillet  1852; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers* 

Du  7  avril  1855.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Peleau.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq ,  proc.  gén.  — 
Pi,  M.  Vandievoet,  §  M.  Orls,  ûls. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Sous-owicib».  — 
Élection.    —   Acceptation  PRÉsciiiB.  — 

DiLAl. 

Une  résulte  (V aucune  disposition  de  la  loi  du 
8  mai  1848  que  le  garde  élu  sous-officier  ou 
caporal  doit  être  considéré  comme  accep- 
tant à  défaut  par  lui  d'avoir  fait  connaître 
dans  les  cinq  jours  son  refus.  (Articles  57, 
87  et  95  de  la  loi  du  8  mai  1848.) 

(l*0FF.    RAPP.,    —    G.    DEJORGXtoE.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  57,  87  et  95 
de  la  loi  du  8  mai  1848  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  rarticle57 
de  la  loi  du  8  mai ,  un  membre  élu  à  un 
grade  dans  la  garde  civique  ne  peut  don- 
ner sa  démission  que  dans  le  courant  de 
janvier,  sauf  le  cas  de  changement  de  rési- 
dence, ce  n*est  que  pour  autant  qu'il  ait 
réellement  accepté  le  grade  qui  lui  a  été 
conféré;    , 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
da  8  mai  précitée ,  soit  d'un  règlement  de 
service  fait  et  approuvé  en  exécution  de 
rarlicle  95  de  cette  loi,  n'impose  au  garde 
élu  sous-oflScier  ou  caporal  l'obligation  de 
faire  connaître  dans  les  cinq  Jours  son  refus 
d'accepter^  délai  après  lequel  il  ne  pourrait 
plus  user  de  cette  faculté,  et  serait  ainsi 
considéré  comme  acceptant  ; 


Attendu  qu'en  admettant  néanmoins  qu'il 
eût  été  du  devoir  du  défendeur  de  déférer 
à  l'ordre  de  son  chef  qui  lui  enjoignait,  par 
sa  lettre  du  51  mars  1852,  de  lui  faire  con- 
naître dans  les  cinq  jours  s'il  refusait  le 
grade  de  caporal  à  défaut  de  quoi  il  serait 
considéré  comme  acceptant  ce  grade ,  le  dé- 
fendeur aurait  encore  suffisamment  satisfait 
à  ce  devoir,  puisqu'il  est  établi  par  le  juge- 
ment attaqué  que  dès  le  4  avril  il  avait  fait 
connaître  par  écrit  son  refus  à  son  capi- 
taine, qui  ne  pouvait  se  dispenser  de  le 
transmettre  immédiatement  au  chef  de 
corps  ; 

Qu'en  tous  cas  le  pourvoi  manque  donc 
de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  5  janvier  1855.  —  2«»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas.  —  Conci. 
conf,  M.  Delebecqne,  1*'  av.  gén. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Récusation.  —  Con- 
seils DE  DISCIPLINE.  —  OFFICIER  RAPPOR- 
TEUR. 

En  matière  de  récusation  pour  les  membres 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que on  suit  les  principes  écrits  au  code  de 
procédure  civile  (<).  (  Loi  du  51  décembre 
1830,  article  92;  loi  du  8  mai  1848,  article 
100.  ) 

L'officier  rapporteur  étant  partie  principale 
dans  les  poursuites  qu'il  dirige  n'est  pas 
récusable,  (Code  de  proc.  civ.»  article  581.  ) 

(de  baeremagker ,  —  G.  l'off.  rapp.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur  et  dé- 
duit de  ce  que  l'officier  rapporteur  Ëyer- 
man  ,  étant  son  beau-frère,  aurait  dû  s'ab- 
stenir d'exercer  dans  cette  affaire  les  fonc- 
tions de  ministère  public  : 

Vu  l'article  9â  du  décret  du  51  décembre 
1850,  sur  la  garde  civique,  et  les  articles 
578,  579,  580  et  581  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  qu'en  statuant  par  le  premier 
des  articles  précités  «  que  les  conseils  de 
«  discipline  suivent  la  même  marche  que 


fi)  Voyez  Chauvean  sur  Carré,  article  581  , 
question  1595.  —  Voy.  aussi  supra,  p.  100. 
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tt  les  Iribooaaz  ordinaires  dans  Tinstroc- 
u  lion  et  les  débats,  »  le  législateur  s*est 
référé  au  droit  commun  pour  tous  les  points 
non  spécialement  réglés  par  les  lois  sur  la 
garde  civique  ; 

Attendu  que  ces  lois  ne  contiennent  au- 
cune disposition  relative  à  Tinstruction  et 
an  jugement  des  récusations  des  membres 
des  conseils  de  discipline  ; 

Attendu  que  le  code  de  procédure  ren- 
ferme seul  des  dispositions  relatives  à  la 
récusation  des  magistrats  ;  que  ces  disposi- 
tions forment  donc  en  cette  matière  le  droit 
commun  applicable  à  tous  les  tribunaux, 
par  conséquent  aussi  aux  conseils  de  disci- 
pline; 

Attendu  qne,  d'après  Farlicle  581  dudit 
code,  le  ministère  publie  est  récnsable, 
comme  les  juges,  et  pour  les  causes  déter- 
minées par  Tarticle  378  du  même  code, 
lorsqu'il  est  partie  jointe,  mais  qu'il  n'est 
pas  récusable  lorsqu'il  est  partie  principale  ; 

Attendu  que  l'officier  rapporteur  de  la 
garde  civique  est,  comme  ministère  public, 
partie  principale  dans  les  poursuites  qu'il 
dirige; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  l'of- 
ficier rapporteur  Eyerman ,  quoique  beau- 
frère  du  demandeur,  n'était  pas  récusable  ; 
qu'ainsi  son  intervention  dans  l'affaire  n'a 
pu  vicier  ce  jugement  ni  donner  ouverture 
à  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  et  attendu  que  la  procé- 
dure est  d'ailleurs  régulière,  que  les  forma- 
lités substantielles  et  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale,  re- 
jette le  pourvoi ,  condamne  le  demandeur 
à  l'amende  de  18  fr.  75  cent,  et  aux  dépens. 

Du  17  janvier  1853.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —•  JRapp.  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  1«'  av.  gén. 


POURVOI.  —  Matière  criminelik.  —  Re- 
cevabilité. —  Cour  d'assises.  —  Renvoi 

A    UHB   AOTRB   SESSION.  —  AbRÈT  d'INSTRVC- 
TION. 

Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  sur  la  com- 
pétence, est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 


(*)  Jurisprudence  constante  pour  la  cour  de 
cassation  de  Belgique. 

(')  Voy.  dans  ce  sens  les  arréis  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  {Bull,,  1833,  p.  32Q,- 1834, 


eonire  des  jugements  et  arrêts  r&ndussur 
l'instruction  d'une  affaire  par  opposUm 
au  jugement  définitif  mettani  un  terme  à 
la  poursuite  (*).  (Code  d'instruetion  erimi- 
nelte,  article  416.) 
Doit  être  considéré  comme  arrêt  d'instruc- 
tion l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  ren- 
voie l'affaire  à  une  session  prochaine  (<). 
(Code  d'inst.  crim.,  article  416.) 

(MEECS,    —    C.    LE   aiN.    PUB.) 
ARRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  Tar- 
ticle  416  du  code  d'instruction  criminelle, 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugeroenls 
ou  arrêts  préparatoires  ou  d'instruction 
n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement 
définitif; 

Attendu  que  cette  disposition  comprend 
dans  sa  généralité  tous  jugements  ou  arrêts 
rendus  sur  Tinstruction  d'une  affaire  par 
opposition  au  jugement  définitifquimetun 
terme  à  la  poursuite; 

Que  cela  résulte  notamment  de  la  com- 
binaison de  cette  disposition  avec  le  para- 
graphe du  même  article  qui  excepte  de  la 
règle  qu'il  prescrit  les  jugements  et  arréis 
rendus  sur  la  compétence,  et  qui  cependant 
sont  définitifs; 

Attendu  dès  lors  que  l'arrêt  par  lequel  la 
cour  d'assises  prononce  le  renvoi  d*ane 
affaire  à  une  session  prochaine  à  cause  de 
l'absence  d'un  témoin  cité  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  arrêt  d'instruction 
dans  le  sens  de  la  première  disposition  de 
l'article  416  précité; 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  poorvoi  du  de 
mandeur  non  recevable;  le  condamne  aoi 
dépens. 

Du  28  décembre  1852.  —  2«  cfa.  —  Pré*. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  - 
Conct,  eonf.  M.  Delebecque,  1«'  av.  géo. 


CHÂSSE.  —  Plainte.  —  Cession.  —  Dais 
CERTAINE.  —  Exception  £lisite. 

Celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui  sur  la  plainte  du  cet- 


p.  215;  1836,  p.  48;  18S7,  p.  29;  1858,  p.  86). 
Contra^  arrêt  de  la  cour  de  cassatioa  de  F ranct? 
du  29  mars  1849  (I>.  />.,  1849,  Tahle,  y^Co*^ 
d'asti^esf  no  68. 
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sionnaire  du  droit  de  chasse,  en  veriu  d'un 
acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  acquis 
date  certaine,  peutexciper  do  eeque  l'exis- 
tence do  cet  acte  n'est  point  prouvée  par 
rapport  à  lui.  (Loi  du  26  février  1846, 
article  15.  ) 

(LB   min.    PDB.,    —    C.    THOMAS.) 

Le  4  septembre  1852,  le  garde  particulier 
du  siepr  de  Bonhomme  trouva  les  frères 
Thomas  chassant  sur  différentes  pièces  de 
terre  appartenant  à  des  habitants  de  Dam- 
picourt  ;  il  dressa  procès-verbal  de  ce  fait. 

Le  5  septembre,  plainte  par  de  Bon- 
homme ,  agissant  comme  locataire  du  droit 
de  chasse  sur  les  terrains  sur  lesquels  les 
défendeurs  avaient  été  mis  en  contraven- 
tion. 

Le  18  septembre,  les  frères  Thomas  fu- 
rent assignés  à  comparaître,  le  25  du  même 
mois,  au  tribunal  correctionnel  d*Arlon  ,  et 
s'y  laissèrent  condamner  par  défaut. 

Le  jugement  leur  ayant  été  signifié  le  11 
octobre ,  ils  y  formèrent  opposition  par  ex- 
ploit du  14.du  même  mois.  Ils  furent  de- 
rechef assignés  pour  Taudience  du  5  no- 
vembre. La  cause  fut  plaidée  ce  jour,  et  te 
12,  le  tribunal  prononça  en  ces  termes  : 

u  Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que,  le 
4  septembre  dernier,  les  opposants  ont 
chassé  sur  les  terrains  désignés  au  procès- 
verbal  dressé  contre  eux ,  et  ce  sans  la  per- 
mission des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants 
droit  ; 

«  Attendu  que  podr  repousser  Taction 
qui  leur  a  été  intentée  sur  la  plainte  de 
M. de  Bonhomme,  partie  civile,  en  qualité 
de  locataire  de  la  chasse  sur  les  terrains  où 
les  opposants  ont  été  trouvés  chassant, 
ceux-ci  allèguent  qu'à  la  date  du  délit  leur 
imputé,  le  bail  de  location  invoqué  par  la 
partie  civile,  n'étant  pas  enregistré,  n'avait 
point  date  certaine,  et  que  partant  elle  ne 
pouvait  s'en  prévaloir  pour  faire  verbaliser 
à  leur  charge  ; 

u  Attendu  que  si ,  à  défaut  de  date  cer- 
taine ,  les  actes  ne  peuvent  être  opposés  à 
des  tiers,  cela  doit  s'entendre  de  tiers  inté* 
ressés  par  un  droit  quelconque ,  tandis 
qu'en  supposant  même  que  le  bail  invoqué 
n'aurait  pas  été  enregistré  au  moment  du 
délit,  il  est  avéré,  dans  l'espèce,  que  les 
prévenus  n'avaient  aucun  droit  de  chasse  ; 

«  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses , 
les  prévenus  ne  sont  pas  admissibles  à  cri- 
tiquer le  titre  de  la  partie  civile  ;  que  les 

PASIC,  1S53.  -  Ir»  PARTIE. 


propriétaires  des   terrains  loués    seraient 
seuls  recevables  à  le  faire,  le  cas  échéant; 

tt  Que  pour  rendre  recevable  l'action 
dirigée  contre  les  opposants,  il  suffisait  au 
ministère  public,  qui  l'a  intentée,  que  la 
preuve  fût  acquise,  ainsi  qu'elle  a  réelle- 
ment été  rapportée, que  la  partie  plaignante, 
était  locataire  de  la  chasse;  que  cette  preuve 
aurait  pu  même  résulter  d'un  simple  bail 
verbal  en  l'absence  d'un  bail  écrit;  que  si 
les  opposants  croyaient  pouvoir  contester 
avec  succès  la  valeur  du  titre  produit  par  la 
partie  civile,  c'était  à  eux  à  mettre  les  pro- 
priétaires des  terrains  loués  en  cause  et  à 
engager  le  débat  entre  ces  derniers  et  leur 
locataire.  » 

Le  22  novembre ,  l'avoué  Devos  interjeta 
appel  de  ce  jugement  pour  les  sieurs  Tho- 
mas au  greffe  du  tribunal  d'Arlon.  —  Arrêt 
qui  réforme. 

tt  Attendu  que  pour  donner  ouverture  à 
l'action  publique  pour  fait  de  <;hasse  en 
temps  permis,  il  faut  une  plainte  du  pro- 
priétaire de  la  chasse  ou  de  ses  ayants  cause 
(article  11  de  la  loi  du  26  février  1846),  et 
que  ce  n'est  aussi  qu'à  ces  titres  que  l'ac- 
tion civile  peut  procéder  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  pour- 
suites ont  eu  lieu  sur  la  plainte  du  sieur 
Léopold  de  Bonhomme  se  disant  locataire 
du  droit  de  chasse  sur  le  terrain  où  les  pré- 
venus ont  chassé  ; 

«  Hais  attendu  que  le  plaignant,  n'ayant 
justifié  de  sa  qualité  de  locataire  que  par 
la  production  d'un  bail  qui  n'a  été  enregis- 
tré que  postérieurement  au  fait  de  chasse 
incriminé,  c'est  avec  raison  que  les  préve- 
nus ont  soutenu  que  ce  bail  ne  suffisait  pas 
pour  prouver  à  leur  égard  l'existence  du 
droit  du  plaignant  au  jour  où  le  fait  de 
chasse  a  eu  lieu; 

(c  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

Devant  la  cour  de  cassation  l'organe  du 
parquet  a  dit  : 

Quand  on  demande  vis  à-vis  de  quelles 
personnes  un  acte  sous  seing  privé  peut 
faire  foi ,  on  distingue  trois  sortes  de  per- 
sonnes :  les  parties  signataires  de  l'acte , 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  et  les  tiers. 

On  entend  par  tiers  tous  ceux  qui  ne 
sont  ni. parties  à  l'acte,  ni  héritiers  ou 
ayants  cause  de  ces  parties. 

Vis-à-vis  de  ces  tiers  les  actes  sous  seing 
privé  n'ont  de  date  certaine  que  sous  les 
conditions  prescrites  à  l'article  1528  du 
code  civil. 

36 
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Vouloir  restreindre  ce  principe  au  cas 
unique  où  s'agite  une  question  de  préfé- 
rence ou  de  concours  quand  plusieurs  pré- 
tendent exercer  un  droit  qu'ils  tiennent 
d'un  même  individu,  c'est  lutter  contre  la 
généralité  des  termes  employés  ^ans  l'ar- 
ticle 1328. 

Ainsi  il  est  bien  évident ,  dans  l'espèce, 
qu'avant  l'enregistrement  l'acte  de  cession 
du  droit  de  chasse  n'avait  pas  date  certaine 
vis-à-vis  des  défendeurs  au  pourvoi. 

La  question  que  soulève  le  pourvoi  est 
donc  celle-ci  : 

L'acte  de  cession  était-il  vis-à-vis  des  dé- 
fendeurs, étrangers  à  cet  acte,  un  titre 
probant,  constitutif  à  tous  égards  et  vis-à- 
vis  de  tous  du  droit  que  prétend  invoquer 
de  Bonhomme.  Sans  doute  1e /i/rejustiGe 
la  cession,  mais  comme  il  faut  que  de  Bon- 
homme ait  été  investi  du  droit  au  moment 
où  il  prétendait  l'exercer, c'est-à-dire  quand 
il  faisait  dresser  procès-verbal  du  délit  et 
adressait  sa  plainte,  il  faut  qu'il  puisse  éta- 
blir qu'à  ces  époques  le  droit  lui  était  ac- 
quis. 

Or,  comment  établir  la  possession  du  droit 
à  cette  époque  si  le  titre  ne  fait  pas  preuve 
de  sa  date,  ne  fait  pas  preuve  d'une  date 
antérieure  au  moment  où  de  Bonhomme 
invoque  sa  qualité  de  propriétaire  du  droit 
cédé  et  exercé  ? 

Sans  doute  contester  la  date,  c'est  pré- 
tendre, à  certains  égards,  qu'un  autre  était 
propriétaire  du  droit  de  chasser  à  l'époque 
de  la  contravention  poursuivie;  mais  si  l'on 
ne  peut  en  général  exciper  du  droit  d'un 
tiers,  on  le  peut  au  moins  toutes  les  fois  que 
l'exception  est  élisive  des  droits  de  celui  qui 
agit  (»). 

Or,  les  défendeurs  ont  dit  à  de  Bon- 
homme :  Â  l'époque  du  fait  poursuivi  par 
vous,  vous  n'étiez  pas  propriétaire  du  droit 
de  chasser;  vous  ne  le  prouvez  pas  vis-à-vis 
de  nous,  donc  vous  ne  prouvez  pas  votre 
qualité. 

De  la  nécessité  de  faire  enregistrer  des 
actes  de  la  nature  de  celui  dont  il  est  ques- 
tion au  procès  ne  peuvent  résulter  aucuns 
inconvénients.  C'est  une  question  de  frais; 


(')  Sur  cette  question  voir  les  conclusions  de 
Tavocat  général  Faider  {Bull,  de  cass.^  1852, 
p.  132,  no  4). 

(*)  D^Hoogvoorst  contre  Hols  {Jur,  de  B., 
1850,2,  144,  et/>a«ïc.). 

j(')  Voy.  arrêt  de  Bruxelles  du  13  mars  1852 
(Paaic,  1852,2,p.  188). 


mais  dans  ce  sens  on  fait  le  procès  à  la  loi 
fiscale ,  à  l'impôt  de  contrôle  on  d'enregis- 
trement. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  la  cour  de 
Liège  a  persisté  dans  l'opinion  exprimée 
dans  son  arrêt  du  6  mars  18l>0  (?), 

Comme  nous  allons  le  voir  bientôt ,  il  ne 
s'agit  pas  même  au  procès  de  l'exception 
tirée  des  droits  d'un  tiers. 

Quand  le  droit  prétendu  dérive  de  coq- 
ventions  verbales  affirmées  et  avouées,  le 
doute  ne  porte  plus  sur  la  portée  de  l'arti- 
cle 1528,  nous  n'avons  donc  pas  à  insister 
sur  la  difficulté  que  peuvent  offrir  des  hy- 
pothèses semblables  (3). 

n'en  est  de  même  quand  l'acte  pourrait 
être  critiqué  entre  parties  du  chef  de  vices 
intrinsèques  ou  extrinsèques.  Il  ne  s'agit 
pas  alors  du  temps  où  le  droit  existait,  mais 
de  l'existence  même  de  la  convention  (^). 
Or ,  lorsque  les  parties  tiennent  une  con- 
vention pour  valable,  on  comprend  fort 
bien  qu'un  tiers  ne  puisse  la  faire  considé- 
rer comme  entachée  de  nullité ,  mais  rien 
de  semblable  ne  se  présente,  quand,  ainsi 
que  d'après  l'article  1328,  il  s'agit  d'une 
mesure  de  protection  vis-à-vrs  des  tiers; 
quand  il  s'agit  des  tiers  seulement,  alors  ces 
tiers  qui  refusent  de  reconnattre  la  date 
d'un  acte  auquel  ils  sont  restés  étrangers 
excipent,  non  pas  du  droit  d'un  tiers,  mais 
d'un  droit  spécialement  introduit  en  lear 
faveur ,  spécialement  et  directement  intro- 
duit pour  eux  (^). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Otiï  M.  le  conseiller  Slas 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Delebecque,  premier  avocat  générai; 

Vu  le  pourvoi  interjeté  par  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Liège  contre 
l'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  25  décem- 
bre 1852,  qui  renvoie  les  frères  Thomas  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  ainsi  que 
le  mémoire  fourni  à  l'appui  de  ce  pourvoi; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  IK  de 
la  loi  du  26  février  1846,  le  fait  d'avoir 
chassé  en  temps  non  prohibé  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 


(*)  Voy.  Brux.,  4  janvier  1846  {Jur.  de  B., 

1847,  2,  347;  Poste,  p.  237  );  Gand,  5  juin  185» 
[Jur.  de  fi.,  1838,  2,  374);  24  mai  1848  (  Paùc, 

1848,  2,  188);  Brux.,  12  février  18S2  (Pasic, 
1«52,  2,  220). 

(K)  Analogue,  cour  de  cassation  de  France, 2 
février  1847  {Pasic,  1847, 1,  182  (280). 
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taire  ou  de  ses  ayants  droit  ne  peut  être 
poarsuivi  par  le  ministère  public  que  sur 
la  plainte  de  ces  mêtnes  propriétaires  ou 
ayants  droit; 

Attendu  que  par  axants  droit  on  ne  peut 
entendre  ici  que  ceux  qui ,  à  un  titre  quel- 
conque ,  sont  devenus  cessionnaires  de  la 
chasse  antérieurement  à  la  contravention , 
et  dont  les  droits  ont  été  par  suite  atteints 
et  violés  par  le  fait  du  contrevenant; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrèt  atta- 
qué que,  dans  Tespèce,  de  Bonhomme,  pour 
justifier  de  sa  qualité  de  locataire  du  terrain 
sar  lequel  les  frères  Thomas  avaient  été 
trouvés  chassant,  le  4  septembre  1852,  n'a 
produit  qu'un  bail  sous  seing  privé  ,  enre- 
gistré postérieurement  à  cette  date  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  préten- 
daient tenir  aucun  droit  des  propriétaires, 
bailleurs  du  droit  de  chasse,  et  n'invo- 
quaient, ni  directement,  ni  indirectement, 
pour  y  puiser  un  titre  ou  une  qualité, 
quelle  qu'elle  soit,  la  location  dont  il  s*agit; 
qu'on  ne  pouvait  donc  les  considérer  comme 
ayants  cause  relativement  à  cet  acte,  et  que 
Tarticle  1322  du  code  civil  ne  leur  est  point 
applicable  ; 

Attendu  qu'étrangers  à  l'acte  dont  de 
Bonhomme  se  prévalait  pour  établir  sa  qua- 
lité, les  défendeurs  ont  évidemment  pu 
exciper  de  ce  que  Pexislence  de  cet  acte  au 
moment  de  la  contravention  n'était  point 
prouvée  par  rapport  à  eux ,  an  vœu  de  la 
ioi,  puisque  cette  exception  élisive  des  droits 
du  plaignant  sapait  par  sa  base  la  pour- 
suite du  ministère  public ,  et  rentrait  ainsi 
dans  la  plénitude  du  droit  de  défense  qui, 
en  matière  répressive,  appartient  à  tout 
prévenu; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
accueillant  fexception  présentée  en  termes 
de  défense  par  les  frères  Thomas,  et  en  les 
renvoyant  des  poursuites  dirigées  contre 


(1)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  3  avril 
1817,  et  les  indications  dans  la  Paaicrisie.  Cour 
de  cassation  de  France,  âO  nov.  1845  (Fournier, 
§  GoQchon). 

II  importe  peu  que  diaprés  le  tarif  des  amen- 
des, les  faits  de  fraude  soient  déférés  aux  tribu- 
naux correctionnels;  le  montant  de  Tamende  ne 
change  en  rien  la  nature  du  fait.  Aussi  a-t-ou 
employé  le  mot  contravention  dans  Tarticle  9  de 
la  loi  du  29  avril  1819  sans  jamais  se  servir  de 
l'expression  délit. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Morin ,  Dict,  de  droit 
criminel,  au  mot  Contbavention  : 

«  Un  des  caractères  distinctifs  de  la  contra- 


eux,  la  cour  d'appel  de  Liège  ,  loin  de  con- 
trevenir à  aucun  texte  de  loi ,  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  des  principes  et 
des  dispositions  légales  qui  régissent  la  ma- 
tière ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  14  février  18S3.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage. 


OCTROI.  —  Fraude.  —  Bohne  foi.  — 
Chemin  de  feb   de   l'Etat.  —  Employés. 

—  CoifTEàTENTIOlf.    —    AuTEVRS.    —    COM- 
PLICES. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  fisca- 
les, la  bonne  foi  n'est  pas  exclusive  de  l'itn- 
pulabilité  (1).  (  Loi  du  9  flor.  an  vii,  tit.  lY, 
art.  16  ;  code  pénal,  art.  64.) 

L'administration  du  chemin  de  fer  de  l'État, 
qui  introduit  des  marchandises  dans  les 
villes,  est  soumise  aux  dispositions  régle- 
mentaires des  octrois  municipaux.  (  Loi  du 
16  juillet  1849.) 

Les  employés  de  cette  administration  qui 
commettent  directement  et  personnelle- 
ment une  contravention  à  l'ordonnance 
sur  l'octroi  de  Bruxelles,  du  3  août  1819, 
doivent  être  punis  comme  auteurs  et  non 
pas  seulement  comme  complices,  sauf  leur 
recours  lorsqu'ils  n'ont  fait  qu'obéir  à 
leurs  chefs,  (  Art.  2  et  8  de  ladite  ord.;  loi  du 
9  avril  1819,  art.  9.) 


(GERARD, 


—    C.    LE   KIN.    PDB. 
BRUXELLES.  ) 


ET  LA  VILLE  DE 


Le  13  janvier  1852,  deux  employés  de 
l'octroi  de  Bruxelles  dressèrent  un  procès- 
verbal  pour  constater  que ,  le  5  du  même 
mois,  vers  neuf  heures  et  demie  du  matin, 
Cyprien  Gérard  avait  introduit  ou  tenté 
d^introduîre  en  ville ,  par  la  porte  de  Co- 


vention,  en  général,  est  d*étre  punissable  mal- 
gré la  plus  eniière  bonne  £pi,  parce  que  le  fait 
matériel  est  dommageable  ;  c^est  pourquoi,  dans 
la  pratique,  on  appelle  quelquefois  contraven- 
tions certains  faits  qui  présentent  ce  caractère, 
quoique  qualifiés  délits  par  la  loi,  en  ce  qu^ils 
sont  passibles  de  peine  correctionnelles.  »  (Mer- 
lin, B6p.^  vo  Intention.) 

Aussi  avant  comme  depuis  la  loi  française  du 
24  mai  1854,  qui  comraine  l'amende  de  100  fr.', 
en  matière  d*oclroi,  a-t-on  continué  à  repous- 
ser la  bonne  ioi  du  contrevenant,  comme  consti- 
tutive d^une  excuse.  (Cassation,  28  vend,  an  xi, 
â  mai  1822,  14  mars  1835  et  1er  mars  1838.) 


284 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


logne,  sept  bouteilles  de  vinaigre  de  vin  sans 
en  faire  la  déclaration  voulue.  Ces  bouteilles 
se  trouvaient  dans  un  panier  qui  avait  été 
déclaré  comme  ne  contenant  que  tf  enle-sept 
bouteilles  de  vin  de  Bordeaux. 

Ce  procès-verbal  fut  aflSrroé  devant  le 
juge  de  paix  du  premier  canton  de  Bruxelles 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédac- 
tion. 

Le  20  mars ,  Gérard  fut  assigné  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  correctionnel , 
à  Taudience  du  24  du  même  mois. 

Le  même  jour,  et  pour  la  même  audience, 
fut  aussi  cité  le  sieur  Nerinckx,  maître  de 
la  poste  aux  chevaux ,  chargé  de  Texploita- 
tion  du  camionage  pour  le  transport  des 
marchandises  arrivant  par  le  chemin  de  fer, 
ledit  Nerinckx  comme  civilement  respon- 
sable de  la  contravention  imputée  à  Gérard. 

Gérard  soutint  qu*il  ignorait  que  le  panier 
dans  lequel  on  a  trouvé  les  dix  bouteilles  de 
vinaigre  contint  autre  chose  que  les  trente- 
sept  bouteilles  de  vin. 

La  cause  ayant  été  plaidée  contradictoi- 
rement,  fut  tenue  en  délibéré ,  et,  le  IS 
mai ,  le  tribunal  prononça  en  ces  termes  : 

u  Attendu  qu*il  est  établi ,  tant  par  un 
procès-verbal  régulier  et  par  Tinstruction 
que  par  Paven  du  prévenu ,  que  celui-ci 
s*est  présenté,  le  13  janvier  dernier,  à  la 
porte  de  Cologne ,  conduisant  le  camion, 
n^  9,  de  Tadministration  du  chemin  de  fer 
de  TEtat,  et  qu'il  a  déclaré  au  receveur  de 
Toclroi  avoir  sur  ledit  camion  up  panier 
contenant  trente-sept  bouteilles  de  vin  de 
Bordeaux,  et  a  exhibé  en  même  temps  une 
adresse  portant  :  u  A  monsieur  le  doctetir 
Borremans,  rue  Neuve,  avec  un  panier  con- 
tenant trente-sept  bouteilles  de  vin  ;  n 

«<  Attendu  que  les  employés  de  Toctroi , 
après  avoir  fait  la  vérification  du  panier, 
ont  constaté  qu'il  contenait  sept  bouteilles 
de  vinaigre  de  vin,  outre  les  trente-sept 
bouteilles  de  vin  déclarées; 

u  Attendu  que  ce  fait  ainsi  reconnu  est 
une  tentative  d'introduction  en  ville  d'ob* 
jets  soumis  aux  taxes  municipales ,  tenta- 
tive qui  constitue  une  contravention  aux 
règlement  ou  ordonnance  de  la  ville  de 
Bruxelles  du  â  août  1819; 

«  Attendu  que  celte  contravention  a  été 
commise  par  le  prévenu  Gérard  ;  que  vai- 
nement celui-ci  allègue  sa  bonne  foi  et  in- 
voque l'adresse  jointe  au  panier ,  sur  la- 
quelle était  indiqué  le  nombre  de  bouteilles 
devin  qu'il  contenait;  qu'en  effet,  en  ma- 
tière de  taxes  communales,  la  contraven- 


tion existe  du  moment  que  le  fait  simple  et 
matériel  de  la  violation  du  règlement  es^ 
constaté  ,  indépendamment  de  toute  inten- 
tion criminelle  et  de  toute  volonté  coupable; 
qu'il  suit  de  là  que ,  quelle  qu'ait  été  ia 
bonne  foi  du  prévenu  dans  la  déclaration 
qu'il  a  faite,  quelque  bien  que  pourrait  être 
constatée  son  intention  de  ne  pas  avoir 
voulu  frauder  les  droits  de  l'octroi ,  le  tri- 
bunal ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les 
dispositions  légales  au  fait  matériel  delà 
contravention  ; 

u  Attendu  que  ce  fait  matériel  a  été  posé 
par  le  prévenu  Gérard  ;  qu'il  importe  peu 
qu'il  ait  pu  ou  qu'il  n'ait  pas  pu  vérifier  les 
objets  soumis  aux  droits  qu'il  introduisait 
en  ville ,  le  fait  seul  et  purement  matériel 
de  l'introduction  d'un  objet  soumis  aax 
droits  sans  déclaration  devant  donner  lieu 
à  l'application  de  la  loi  ou  du  règlement  qui 
punit  ce  fait; 

(c  Attendu  d'ailleurs  que  le  prévenu  a  son 
recours  contre  ceux  qui  l'ont  employé,  et 
par  le  fait  desquels  une  contravention  a  été 
constatée  à  sa  charge ,  tout  comme  Tadoii- 
nistration  du  chemin  de  fer  peut  avoir  son 
recours  contre  l'expéditeur ,  si  c'est  l'expé- 
diteur qui ,  par  une  déclaration  fausse  ou 
erronée,  a  voulu  frauder  les  droits; que 
d'ailleurs  l'administration  du  chemin  de 
fer,  comme  tout  voiturier  qui  transporte 
des  colis  sujets  au  droit  d'entrée  de  la  ville 
de  Bruxelles  ,  n'avait  qu'à  vérifier  si  ia 
marchandise  était  conforme  à  la  déclara- 
tion inscrite  sur  l'adresse  ; 

«  Attendu  que  s'il  fallait  admettre  que  la 
bonne  foi  et  l'absence  de  toute  intention  de 
fraude  est  une  excuse  de  nature  à  faire  ac- 
quitter les  conducteurs  de  colis  contenant 
des  objets  soumis  aux  droits,  ce  serait  fa- 
voriser la  fraude  tentée  par  des  tiers  incon- 
nus qu'il  serait  impossible  d'atteindre;  que 
la  peine  de  la  confiscation  n'est  pas  un 
moyen  de  répression  suffisant,  certains  ob- 
jets étant  ou  du  moins  pouvant  être  soumis 
à  des  droits  extrêmement  élevés; 

((  Attendu  que  le  sieur  Nerinckx  a  dé- 
claré accepter  la  responsabilité  du  fait  posé 
par  son  employé  ; 

u  Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Duvigneaud  en 
ses  observations  pour  l'administration  com- 
munale, et  M.  Allard  en  ses  observations 
pour  le  prévenu,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Baude,  substitut  du  procureur 
du  roi;  vu  les  articles  8  du  règlement  des 
taxes  municipales  de  la  ville  de  Bruxelles 
du  2  août  1819,  81  du  règlement  du  7  août 
1818,  52  du  code  pénal  et  194  du  code 
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d^instroclion  criminelle ,  l«'de  la  loi  du  50 
décembre  1832,  dont  lecture  a  été  donnée 
par  M.  le  présidenl  et  conçu  comme  suit  : 

»  Règlement  du  2  août  1819,  article  8. 
«i  Dans  le  cas  de  fraude,  tentative  de  fraude, 
«  ainsi  que  dans  le  cas  de  contravention  au 
«  règlement  des  taxes  muaicipales  du  7 
't  août  1818,  et  aux  dispositions  supplé- 
«  mentaires  portées  aux  articles  â  ,  3  , 
<t  6  et  7  de  la  présente  ordonnance,  les 
«<  amendes  seront  réglées  comme  suit ,  sa- 
«  voir  : 

«  Les  négociants,  marchands,  fabricants 
«  00  trafiquants  d*objets  soumis  aux  taxes, 
«  qui  se  rendront  coupables  de  fraude, 
'<  tentative  de  fraude  ou  contravention,  se- 
»  ront  punis  d'une  amende  de  300  florins. 
"  A  regard  des  domestiques,  ouvriers,  con- 
<'  docteurs  et  autres  individus  employés  au 
0  transport  ou  mouvement  des  marchan- 
u  dises,  qui  seront  complices  de  fraude  ou 
K  tentative  de  fraude  ,  Tamende  sera  de 
«'  KO  florins  pour  chacun  d*eux. 

u  Les  amendes,  comme  elles  sont  réglées 
u  par  le  présent  article,  seront  dues  et 
il  exigibles  indépendamment  de  la  confis- 
X  cation  des  marchandises  qui  auront  fait 
<(  Tobjet  de  la  fraude,  tentative  de  fraude 
>i  ou  contravention.  » 

K  Règlement  du  7  août  1818,  article  81. 
»  Les  propriétaires  de  tous  objets  compris 
•(  au  tarif  sont  responsables  du  fait  de  leurs 
t(  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce 
•  qui  concerne  les  ^droits,  confiscations, 
•'  amende  et  dépens ,  lorsque  la  conlraven- 
«<  lion  aura  été  commise  dans  les  fonctions 
»  auxquelles  ils  auront  été  employés  par 
«  leurs  maîtres ,  conformément  à  l'article 
«(  1584  du  code  civil.  » 

u  Condamne  Gérard  à  une  amende  de 
106  francs  et  aux  frais,  etc.;  déclare  le  sieur 
Nerinckx  civilement  responsable  de  Ta- 
mande  et  des  frais.  »  ^ 

Le  ââ  mai,  Gérard  interjeta  appel  de  ce 
jugement.  —  Arrêt  : 

<c  Attendu  que  les  faits  à  raison  desquels 
rappelant  a  été  poursuivi  en  qualité  d'au- 
teur, et  non  de  complice,  ont  été  déclarés 
constants  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  qu'ils 
sont  restés  tels  devant  la  cour  ; 

<c  Attendu  qu'en  conséquence  le  prévenu 
aurait  dû  être  puni  de  l'amende  de  100  flor. 
prononcée  contre  les  auteurs  de  pareils 
faits ,  et  non  pas  comme  il  l'a  été  de  Ta- 
mende  de  30  flor.,  réservée  à  leurs  com- 
plices ; 

«  Mais  attendu  qu'à  cet  égard  le  minis- 


tère public  n*a  pas  interjeté  appel  du  juge- 
ment en  question  ; 

u  La  cour  met  à  néant  l'appel  du  prévenu, 
le  condamne  par  corps  aux  dépens  ;  ceux 
faits  par  la  partie  publique  sont  liquidés  à 
1  fr.  60  cenL  et  ceux  faits  par  la  ville  de 
Bruxelles  à  S  fr.  40  cent.  » 

Pourvoi  par  Cyprien  Gérard. 

Il  fonde  son  pourvoi  sur  la  violation  tout 
à  la  fois  des  principes  en  matière  de  culpa- 
bilité légale,  et  notamment  de  l'article  64 
du  code  pénal,  des  principes  généralement 
admis  en  matière  d'administration  publi- 
que, du  texte  formel  de  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  S  août  1819,  des  articles  60 
et  64  du  code  pénal,  ainsi  que  des  principes 
consacrés  par  l'article  3  de  là  loi  du  1«'mai 
1834,  par  la  loi  du  1â  avril  1833,  et  par 
l'article  43  de  l'arrêté  du  ââ  mars  1842. 

Le  demandeur  fait  d'abord  remarquer 
que  l'arrêté  royal  du  19  mai  1843  dispose, 
^dans  son  article  1«%  que  l'administration  du 
chemin  de  fer  pourra  refuser  le  transport 
de  tous  colis  et  paquets  qui  ne  seront  pas 
accompagnés  d'une  déclaration  signée  par 
l'expéditeur  et  portant  indication  de  l'espèce 
et  de  la  quantité  dès  objets  y  contenus. 

Cette  déclaration  est  remise  aux  facteurs 
du  camionage  qui,  à  leur  tour,  l'exhibent 
aux  employés  de  l'octroi  à  l'entrée  des 
villes,  et  mettent  ainsi  celte  administration 
à  même  de  connattre  les  destinataires  et 
les  expéditeurs  des  colis  qu'ils  introduisent. 

Depuis  que  le  gouvernement  exploite  le 
raiiway  national,  ces  mesures  n'ont  soulevé 
de  difficultés  nulle  part,  si  ce  n'est  à 
Bruxelles;  seule  l'administration  commu- 
nale de  Bruxelles  a  prétendu  rendre  les 
facteurs  du  camionage  responsables  vis-à- 
vis  d'elle  de  toute  fausse  déclaration. 

Mais  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait 
condamné  les  prétentions  de  la  ville  et  sa 
jurisprudence  semblait  définitivement  fixée 
sur  la  question,  lorsqu*est  intervenu  l'arrêt 
attaqué. 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  19  août  1819. 

Cette  ordonnance  a  été  prise  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  29  avril  1819;  son  arti- 
cle 2  enjoint  d'abord  à  tous  porteurs  ou 
conducteurs  d'objets  assujettis  aux  taxes 
municipales  de  faire  leur  déclaration  à  l'en- 
trée. 

Le  refus  de  déclaration  constitue  une 
contravention  directement  imputable  aux 
porteurs  et  conducteurs,  et  les  rend  par 
suite  personnellement  passibles  de  l'amende 
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commînée  par  le  deuxième  alinéa  de  l*ar- 
Cicle  8. 

Après  la  déclaration ,  porte  Tarticle  5  , 
les  préposés  pourront  faire  toutes  les  re- 
cherches, visites  et  Tériûcations  nécessaires, 
et ,  en  cas  de  fraude ,  ils  sont  autorisés  à 
arrêter  et  saisir  tous  les  objets  non  déclarés 
ou  faussement  déclarés. 

L*article  8  distingue  entre  les  proprié- 
taires des  objets  pour  compte  desquels  se 
fait  rîntroduction  ,  et  les  domestiques ,  ou- 
vriers, conducteurs  et  autres  individus  em- 
ployés au  transport;  ces  derniers  il  ne  les 
punit  que  pour  autant  qu'ayant  aidé  sciem- 
ment à  commettre  la  fraude ,  ils  s'en  se- 
raient rendus  complices,  et  alors  encore  il 
ne  commine  contre  eux  qu'une  peine  moin- 
dre. 

Cette  distinction  doit  être  maintenue  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  que  non-seulement 
elle  est  conforme  aux  principes  généraux 
en  matière  de  culpabilité,  mais  qu'en  outre 
elle  se  trouve  inscrite  en  termes  énergiques 
dans  l'article  9  de  la  loi  du  29  avril  1819  ; 
on  y  lit ,  en  effet  :  «  Les  domestiques ,  ou- 
u  vriers,  conducteurs  ou  autres  individus 
«  employés  au  transport,  qui  seraient  con- 
te vaincus  de  complicité  de  fraude,  peuvent 
«  aussi  être  rendus  passibles  d'une  amende 
tt  du  double  des  droits  ou  d'une  somme  de 
«  50  florins.  » 

Ces  ()rincipes  régulateurs  de  la  matière, 
proclamés  ainsi  par  le  législateur  lui-même, 
ont  été  méconnus  par  l'arrêt  attaqué,  puis- 
que tout  en  reconnaissant  que  le  demandeur 
a  agi  comme  facteur  de  camionage,  qu'il  a 
fait  une  déclaration  à  l'octroi ,  cet  arrêt  l'a 
néanmoins  condamné  par  application  dé 
l'article  8  de  l'ordonnance,  quoiqu'il  ne  fût 
point  établi  qu'il  se  fût  rendu  complice 
d'une  tentative  d'introduction  frauduleuse 
en  y  prêtant  sciemment  sa  coopération. 

De  cette  manière  la  cour  de  Bruxelles  a 
confondu  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes, à  savoir,  le  refus  de  faire  la  déclara- 
tion exigée  par  l'article  2,  refus  qui  consti- 
tue en  réalité  une  contravention  ,  et  la  ten- 
tative de  soustraire  à  l'octroi ,  à  l'aide  de  la 
déclaration  faite ,  des  marchandises  passi- 
bles de  l'impôt,  ce  qui  constitue  réellement 
la  fraude. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  admet 
assez  généralement  qu'en  matière  de  con- 
travention de  simple  police  l'ignorance  ou 
la  bonne  foi  ne  constituent  pas  une  excuse 
suffisante,  mais,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas 
question  d'une  contravention  de  simple  po- 


lice, puisque  le  fait  inculpé  devait  entraintr 
une  amende  correctionnelle. 

D'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  ressor- 
tir ,  il  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause  d'ane 
contravention  à  l'article  2  de  l'ordonnance, 
mais  d'une  fraude  prévue  et  punie*  par  l'ar- 
ticle 8 ,  fraude  qui  constitue  un  véritable 
délit. 

Du  reste,  il  y  avait  dans  le  chef  du  pré- 
venu, non-seulement  absence  complète  dio- 
tention  frauduleuse,  de  faute  et  de  volonté, 
il  y  avait  même  absence  de  liberté. 

L'administration  du  raiiway  nalional 
constitue  une  branche  de  l'administralion 
publique.  En  se  livrant  à  l'exploitation  de 
cette  voie  de  communication ,  cette  admi- 
nistration s'acquitte  d'une  mission  gouver- 
nementale. 

Le  caractère  des  actes  que  le  gouverne- 
ment pose  en  acquit  de  cette  mission  vis-à- 
vis  des  citoyens  qui  lui  confient  le  transport 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  marchan- 
dises importe  peu  à  la  question  qui  nous 
occupe;  car,  alors  même  qu'il  faudrait  ad- 
mettre que  ces  actes  rentrent  exclusive- 
ment dans  la  vie  civile,  il  n'en  demeurerait 
pas  moins  vrai  que  c'est  comme  administra- 
tion publiqueque  le  gouvernement  s'y  livre. 
Le  caractère  dont  les  agents  du  gouverne- 
ment sont  revêtus  ne  saurait  donc  laisser 
de  doute.  Or,  le  demandeur  était  un  de  ces 
agents;  comme  tel  il  devait  obéissance  pas- 
sive aux  ordres  de  ses  supérieurs.  Chargé 
par  eux  d'introduire  en  ville  le  panier  en 
question  et  de  remettre  pour  toute  déclara- 
tion l'adresse  sur  laquelle  l'expéditeur  en 
avait  inscrit  le  contenu  ,  le  demandeur  n'é- 
tait pas  libre  d'agir  autrement  qu'il  l'a  fait, 
et  il  y  aurait  d'autant  plus  d'injustice  à  le 
rendre  responsable  de  ce  que  le  panier  con- 
tenait autre  chose  que  ce  que  mentionnait 
la  déclaration,  qu'ainsi  que  l'arrêt  lui-même 
le  reconnaît ,  il  ne  lui  était  pas  permis  d*en 
vérifier  le  contenu. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  disposi- 
tions organiques  de  l'administration  du 
chemin  de  fer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Ouï  M.  le  conseiller  Stas 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 

Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  vio- 
lation des  principes  consacrés  par  les  arti- 
cles 60  et  64  du  code  pénal ,  par  l'article  5 
dç  la  loi  du  1"  mai  1854,  par  la  loi  du  1â 
avril  185Si,  et  par  l'article  45  de  l'arrêté  du 
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22  mars  1842 ,  ainsi  que  des  articles  8  de 
Pordonnance  maaicipale  du  S  août  1819  et 
9  de  la  loi  du  29  avril  1819  : 

Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  par  le 
jagement  du  15  mai  18152,  dont  Tarrét  at- 
taqué s'est  approprié  les  motifs ,  que ,  le  15 
janvier  de  la  même  année,  le  demandeur 
s*est  présenté  à  la  porte  de  Cologne  con- 
duisant un  camion  du  chemin  de  fer  sur 
lequel  se  trouvait  un  panier  qu'il  a  déclaré 
au  receveur  de  Toctroi  contenirtrente-sept 
bouteilles  de  vin  de  Bordeaux,  tandis  qu'en 
procédant  à  la  visite,  les  employés  y  trou- 
vèrent en  outre  sept  bouteilles  de  vinaigre 
de  vin  non  déclarées  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  2  août  1819  impose  à  tous  porteurs  ou 
conducteurs  d'objets  soumis  aux  taxes  mu- 
nicipales l'obligation  de  faire  leur  déclara- 
lion  à  l'entrée  de  la  ville ,  et  que  l'article  8 
de  la  même  ordonnance  comminedes  peines 
contre  les  fraudes,  tentatives  de  fraude,  et 
contre  les  contraventions  à  l'article  2  pré- 
cité; 

Attendu  qu'il  est  évident  d'après  les  faits, 
tels  qu'ils  ont  été  précisés  par  les  juges  du 
fond,  que  Cyprien  Gérard ,  en  ne  déclarant 
point  les  sept  bouteilles  de  vinaigre  conte- 
nues dans  le  panier  qu'il  présentait  à  l'en- 
trée de  la  ville,  s'est  rendu  directement  au- 
teur d'une  contravention  aux  articles  2  et  8 
de  l'ordonnance  du  2  août  ;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  la  cour  de  Bruxelles  l'a 
considéré  comme  auteur  et  non  pas  comme 
complice  de  la  contravention  dont  il  s'agit; 

Attenduque  si  l'article  8  de  l'ordonnance, 
ainsi  que  le  paragraphe  5  de  l'article  9  de 
la  loi  du  29  avril  1819  prévoient  spéciale- 
.  ment  le  cas  où  des  domestiques,  ouvriers, 
conducteurs  et  ^autres  individus  employés 
au  transport  des  marchandises,  seraient 
convaincus  de  complicité  de  fraude ,  il  ne 
s'ensuit  aucunement  que  les  mêmes  indivi- 
dus ne  puissent  se  rendre  directement  au- 
teurs des  fraudes  ou  contraventions  ;  que 
les  dispositions  invoquées  ne  leur  sont  ap- 
plicables que  pour  autant  que  par  un  des 
modes  énumérés  à  l'article  60  du  code  pé- 
nal ils  n'auront  qu'aidé  à  perpétrer  des 
fraudes  commises  directement  par  leurs 
maîtres  ou  commettants,  ce  qui  n'est  point 
le  cas  de  l'espèce  actuelle  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles  ne  de- 
vait et  ne  pouvait  point  prendre  ep  consi- 
dération l'absence  de  toute  intention  frau- 
duleuse,.avérée  dans  le  chef  du  demandeur, 
puisqu'il  est  de  règle  qu'en  matière  de  con- 


travention aux  dispositions  fiscales  il  n'est 
point  permis  aux  juges  de  tenir  compte  de 
la  bonne  foi  des  délinquants;  que  cette 
règle ,  fondée  sur  la  nécessité  et  la  raison  , 
a  été  sanctionnée  par  le  législateur  dans  la 
loi  du  9  floréal  an  vu,  titre  IV,  article  16, 
et  est  d'ailleurs  reconnue  et  consacrée  par 
une  doctrine  et  une  jurisprudence  con- 
stantes; 

Attendu  que  TEtat ,  en  exploitant  le  che- 
min de  fer.  et  en  se  chargeant  du  transport 
des  marchandises,  ne  remplit  point  une 
fonction  essentiellement  gouvernementale, 
mais  qu'il  pose  en  réalité  des  actes  d'indus- 
trie et  contracte  des  engagements  de  droit 
privé  qui  le  soumettent  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  particuliers ,  ainsi  que  l'a  re- 
connu la  loi  du  16  juillet  1849  ; 

Attendu  que  l'administration  du  chemin 
de  fer  et  ses  agents  ,  lorsqu'ils  transportent, 
des  stations,  dans  l'intérieur  des  villes ,  des 
marchandises  qu'ils  se  sont  chargés  de  re- 
mettre au  domicile  des  destinataires,  ne 
sauraient  se  soustraire  aux  dispositions  ré- 
glementaires des  octrois  municipaux  ;  qu'à 
cet  égard  ils  doivent  être  placés  sur  la 
même  ligne  que  tous  autres  entrepreneurs 
de  transport,  puisque  aucune  exception 
n'est  introduite  en  leur  faveur  ; 

Attenduque  si,  en  obéissant  à  leurs  chefs 
et  en  remplissant  les  instructions  qui*leur 
ont  été  données,  les  employés  du  chemin 
de  fer  sont  mis  en  contravention ,  ils  ont 
nécessairement  un  recours  à  l'effet  d'être 
constitués  quittes  et  indemnes  du  résultat 
de  toute  condamnation  qui  serait  prononcée 
contre  eux; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que,  loin  de  violer  les  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi ,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la 
matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  51  janvier  18S5.  —  2«  ch.  -^  Préi. 
M.  De  Sauvage.  —  Plaid.  MM.  Allard  et  Du- 
vigneaud. 

SOCIÉTÉS    CIVILES.    —    Actions.    — 
Meubles.  —  Tiers. 

L'article  529  du  code  civil  qui  réputé  meu- 
bles les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, à  regard  de  chaque  associé  tant  que 
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dure  la  société,  eit  applicable  aus  êociétés 
civiles  induêtrielleê  (*). 
//  eêt  également  applicable  aux  tiere  à  moitié 
qu'ils  n'aient,  sur  les  immeubles  de  la  so- 
ciété, des  droits  acquis ,  soit  avant  la  con- 
stitution de  la  société,  soit  de  la  société  elle- 
même,  (  Code  civil,  art.  599.) 

(LB   Hin.    DES    FINANCES,    —    C.    DESCAHPS.  ) 

Par  acte  public  du  30  novembre  1847, 
Aagusline  Delaltre  et  trente-trois  autres 
daines,  toutes  religieuses  au  couvent  de 
Saint-André,  à  Tournai,  ont  déclaré  former 
entre  elles  une  société  civile  par  actions 
ayant  pour  but  la  tenue  d*un  pensionnat. 

Le  capital  social  s*esl  formé  de  65,000  fr. 
en  valeurs  mobilières  et  d*on  immeuble 
estimé  5,000 fr.,  ce  dernier  apporté  parla 
dame  Delà ttre  prénommée. 

Ce  capital  a  été  divisé  en  soixante-dix 
actions  déclarées  transmissibles  par  endos- 
sement. 

Entre  autres  conditions  du  contrat,  il 
était  stipulé  que  la  société,  formée  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ne  devait  pas  se 
dissoudre  par  la  mort  de  l'une  des  associées, 
ses  héritiers  n^ayant  d^autre  droit  que  celui 
de  demander  le  rembourseqoent  de  la  valeur 
nominale  des  actions  pouvant  encore  appar- 
tenipàla  défunte  au  jour  de  son  décès,  et  que 
la  société  serait  représentée  par  une  direc- 
trice ayant  seule  la  signature  et  la  gestion 
des  intérêts  communs. 

Le47  novembre  1848,  la  dame  Dclal(re, 
directrice  de  la  société ,  décéda  laissant  un 
testament  par  lequel  elle  instituait  pour  son 
héritière  et  légataire  universelle  la  dame 
Dessauw,  défenderesse  en  cassation,  et 
pour  son  exécuteur  testamentaire  le  sieur 
Descamps,  défendeur. 

L'exécuteur  testamentaire  ayant  déposé, 
le  â1  mai  1849,  une  déclaration  négative  de 


(■)  Yoy.  dans  le  sens  de  cette  décision  Trop- 
long,  2V.  du  contrat  de  société ,  no»  58  à  70,  143 
et  384  ;  Deivincourt,  t.  2,  p.  503;  Proudhon,  du 
Dom.  deprop,^  no«  204  et  suiv.  Le  même.  Traité 
de  l'uauf.,  n<»  S064  et  2065  ;  Duranton,  Traité 
de  la  êociété,  no«  324  et  388,  et  t.  4,  no  118  ;  Fa- 
yard de  Langlade,  yo  Société^  ch.  2,  sect.  4,  §  2, 
no  4;  Championnière  et  Rigaod,  t.  3,  p.  742, 
t.  4,  p.  686,  692  ;  Bravard-Veyrières ,  Man.  de 
droit  comtn.^  p.  24  et  25;  Hennequin,  Traité  de 
légiêl.  et  dejurisp,^  t.  1,  p.  72  et  suiv.,  et  n*»  81  ; 
Grenier,  Tr,  des  hyp.^  1. 1,  n»  163;  Chavoi,  Tr, 
de  la  propriété  mobtL^  no«  61  et  62  ;  Rolland  de 
Yi Hargnes,  y©  Société,  no  3  ;  Duvergier,  Société, 


succession,  l'administration  des  finances  a 
prétendu  que  la  fiction  de  l'article  529  da 
code  civil  qui  répute  meubles  les  actions  oa 
intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  n'étant  pas  appli- 
cable aux  sociétés  civiles,  et  les  moUtions 
d'immeubles  entre-vifs  ne  pouvant  s'établir 
que  par  des  actes  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  les  actions  de. la  défunte 
devaient,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire, 
être  réputées  exister  dans  sa  succession, et, 
par  contrainte  signifiée  le  7  août  suivant, 
tant  à  la  dame  Desauw  qu'à  l'exécaleur 
testamentaire ,  elle  a  réclamé  le  payement 
d'une  somme  de  6,600  fr. 

Cette  contrainte  était  fondée  sur  ce  que 
l'on  n'avait  pas  compris  dans  la  déclaration 
de  succession  la  trente-quatrième  part  ap- 
partenant à  la  défunte  dans  la  société  de 
Saint-André  dont  elle  faisait  partie. 

Les  défendeurs  y  ont  formé  opposition , 
attendu  que  n'ayant  rien  trouvé  dans  la 
succession ,  ils  ne  pouvaient  être  tenus  à 
aucune  preuve  autre  que  celle  résultant  de 
leur  déclaration  négative,  vu  que  les  actions 
dont  il  s'agit,  appartenant  à  une  société 
civile  d'industrie,  étaient  meubles  en  vertu 
de  l'article  529  du  code  civil  et  transmis- 
sibles de  la  main  à  la  main. 

L'administration  a  soutenu  subsidiaire- 
ment  que,  fallùtMl  admettre  que  les  actions 
sont  meubles,  même  dans  les  sociétés  ci- 
viles ,  la  fiction  ,  aux  termes  de  l'article  529, 
ne  peut  exister  qu'à  l'égard  des  associés 
seulement  et  non  envers  les  tiers. 

Le  17  février  1851,  le  tribunal  de  Tour- 
nai a  rendu  la  décision  suivante  : 

«  L'article  529  du  code  civil ,  aux  termes 
duquel  sont  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi  les  actions  ou  les  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie ,  encore  que  des  immeubles  dé- 
pendants de  ces  entreprises  appartiennent 


n«"  381,  384  ;  Treilhard,  Procéê-verb.  du  conseil 
d'État  ;  Locré,  t.  4,  p.  25,  no>  2  et  3,  et  p.  30, 
no  13  ;  Boileux,  sur  Tart.  529  ;  cass.  de  France, 
8  nov.  1836  (  Pasic,  1836,  1,  811). 

Contré  :  Toullier,  Tr.  de  la  propriété^  no»  99  ei 
101;  Marcadé,  sur  l'art.  529  ;  Zacharis,§  l7t, 
n»  5  ;  Vincens,  Tr.  de  législ.  comm.j^  1. 1,  p.  297; 
Hennequin,  Traité  de  légial.^  p.  75  ;  De  Savoye- 
Rollin,  orateur  du  tribunal,  séance  du.  25  juin 
1804;  Locré,l.4,p.39,n«5;  YvémeTy,  Etudes  de 
droit  comm.^  ch.  4,  p.  30  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  no  3687,  et  une  dissertation  de  M.  Gou- 
geon,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Renoes, 
Revue  des  revues  de  droit,  t.  4,  p.  63. 
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aux  compagnies,  est-il  applicable  à  la  société 
que  les  daines  du  couvent  de  Saint-André 
ont  formée  entre  elles  par  Pacte  authenti- 
que du  âO  novembre  1847? 

â«  Les  actions  attribuées  à  la  dame  De- 
lattre  dans  la  société  ont-elles  pu  être  alié- 
nées sans  donner  ouverture  an  droit  de 
mutation  ? 

«  5»  Est-ce  à  Tadministration  à  prouver 
qu*elles  se  trouvent  dans  la  succession  de  la 
dame  Delattre  ou  aux  opposants  à  fournir 
la  preuve  que  cette  dame  les  avait  aliénées? 

«  4«  La  preuve  dont  il  s*agit ,  si  c*est  à 
Tadministration  à  la  faire,  ne  résulte-t-elle 
pas  des  présomptions  nées  des  faits  de  la 
cause  et  du  titre  et  de  Pacte  de  société  de 
1847? 

u  go  Quel  est  le  nombre  d'actions  dont  la 
dame. Delattre  a  été  mise  en  possession? 

«  6*  Quelle  était  la  valeur  de  ces  actions 
au  moment  do  décès  de  ladite  dame  De- 
lattre? 

«  7»  Qu'y  a-t-il  lieu  de  prononcer  à  l'é- 
gard des  dépens? 

«  Vu  l'acte  reçu  par  le  notaire  Tbiefry- 
Vincbent,  à  Tournai,  le  20  novembre  1847, 
par  lequel  la  dame  Flavie-Colette-AugUstine 
Delattre  et  trente-trois  autres  dames,  toutes 
religieuses  au  couvent  de  Saint-André  audit 
Tournai,  voulant,  suivant  le  préambule 
dudit  acte,  régler  l'association  qui  existait 
entre  elles  depuis  plusieurs  années,  ont 
déclaré  former  une  société  civile  et  par 
actions  sous  le  nom  de  Saint- André,  ayant 
pour  but  la  tenue  d'un  pensionnat  pour 
I  instruction  des  jeunes  personnes  du  sexe 
et  des  enfants  pauvres  ; 

«  Vu  spécialement  les  articles  2  et  4  de 
cet  acte ,  ainsi  conçus  : 

«  Article  2.  Les  comparantes ,  pour  con- 
«(  slitulion  du  premier  fonds  social ,  appor- 
»  tent  en  société,  tant  en  écus  qu'en  valeurs 
"  mobilières,  lesquelles  se  trouvent  dans 
»  l'établissement  qu'elles  dirigent  mainte- 
u  nant,  une  somme  de  65,000  fr. 

u  Mademoiselle  FlavieColette-Augustine 
«  Delattre  apporte  en  outre  97  ares  de 
«  terre  labourable ,  situés  à  Tournai ,  hors 
«  la  porte  du  Château  ,  d'une  valeur  de 
((  5,000  fr. ,  en  telle  sorte  que  le  capital 
«  social  est  ensemble  de  70,000  fr.  » 

«  Article  4.  Les  fonds  sociaux  et  toutes 
a  les  propriétés  acquises  et  à  acquérir  par 
«  ladite  société  sont  et  seront  représentés 
u  par  soixante-dix  actions  nominatives  de 
K  1,000  fr.  chacune;  les  actions  porteront 
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M  un  numéro  d'ordre  et  seront  signées  par 
u  les  membres  du  conseil  d'administra- 
(c  tion  dont  il  sera  ci -après  parlé.  Elles 
«  seront  transmissibles  par  endossement, 
u  Elles  pourront  être  transmises,  soit  à  un 
ti  sociétaire,  soit  à  une  personne  étrangère, 
u  mais  pourvu  que  celle-ci  sort  agréée  par 
V  les  deux  tiers  des  sociétaires ,  toute  autre 
«  transmission  d^action  sera  nulle  et  sera 
«  considérée  comme  non  avenue  ;  » 

<(  Attendu  que  la  dame  Delattre  est  décé- 
dée à  Tournai ,  au  couvent  des  dames  de 
Saint-André,  le  27  novembre  1848,  après 
avoir  institué  pour  sa  légataire  universelle 
la  dame  Desauw ,  une  des  religieuses  dudit 
couvent ,  et  avoir  nommé  M.  le  vicaire  gé- 
néral Decamps  son  exécuteur  testamen- 
taire ; 

«  Attendu  que  ce  dernier,  en  sadite  qua- 
lité, a  déposé,  le  21  mai  1849,  au  bureau 
des  droits  de  succession ,  à  Tournai ,  une 
déclaration  portant  que  la  défunte  n'a  laissé 
ni  meubles  ni  immeubles  ; 

u  Que  la  régie ,  envisageant  cette  décla- 
ration comme  n'étant  pas  l'expression  de  la 
vérité ,  a  décerné  contrainte  pour  avoir 
payement  de  la  somme  de  6,600  fr.  à  la- 
quelle elle  a  évalué  de  prime  abord  ce  qui 
est  dû  à  l'Etat  du  chef  du  trente-quatrième 
appartenant  à  lé  défunte,  aux  termes  du 
contrat  de  société  prérappeié,  dans  les  bâ- 
timents qui  forment  l'établissement  du  cou- 
vent de  Saint-André ,  dans  les  meubles  et 
objets  mobiliers  existant  dans  lesdits  bâti- 
ments ,  et  dans  les  quatre-vingt-dix-sept 
ares  de  terre  labourable ,  situés  à  Tournai , 
hors  la  porte  du  Château  ; 

«(  Attendu  que,  par  ses  dernières  conclu- 
sions ,  la  régie  a  déclaré  ne  maintenir  sa 
contrainte  qu'en  ce  qui  concerne  le  mobi- 
lier de  l'établissement  et  la  partie  de  terre 
labourable  susdésigoée; 

«  Attendu  que  les  opposants  soutiennent 
n'avoir  trouvé  dans  la  succession  de  la  dame 
Delattre  aucune  des  valeurs  dont  parle  la 
contrainte,  et  ne  pouvoir  être  te«ius  en  con- 
séquence à  payer  un  droit  quelconque  à 
l'Etat  du  chef,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre, 
de  ces  valeurs; 

<c  Attendu  que  la  régie  fait  reposer  ses 
prétentions,  en  fait,  sur  l'existence  de  l'acte 
de  société  prérappelé,  et,  en  droit,  sur  ce 
que,  d'après  les  principes  qui  régissent  les 
associations  civiles,  les  associés  sont  copro- 
priétaires directs  de  tous  les  biens  compo- 
sant le  fonds  social,  et  ne  peuvent  indivi- 
duellement faire  la  transmission  de  leurs 

37 


290 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


droits  entre  vifs,  en  tant  que  ces  droits 
s*appliquent  à  des  immeables  sans  donner 
ouverture  à  un  droit  de  mutation;  d*où  la 
conséquence ,  suivant  la  régie  ,  que  la  léga- 
taire de  la  dame  Delattre,  si  elle  ne  prouve 
pas  que  la  défunte  avait  aliéné  ses  droits  de 
son  vivant,  doit  être  censée  les  avoir  re- 
cueillis dans  sa  succession  ,  et ,  par  suite , 
est  tenue  d'acquitter  le  droit  de  succession 
réclamé  à  sa  charge  ; 

«  Attendu  que  le  but  de  la  société  dont  il 
s*agit  au  procès  est  la  tenue  d*un  pensionnat 
pour  rinstruction  des  jeunes  personnes  du 
sexe ,  et  que  c*est  là  une  société  civile  d'in- 
dustrie ; 

u  Attendu  que  le  propre  de  toute  société 
de  cette  nature  est  de  constituer  un  être 
moral  distinct  des  associés;  que  cet  être 
moral  est  le  véritable  propriétaire  de  toutes 
les  valeurs  sociales  tant  que  dure  la  société, 
comme  il  est  seul  chargé  du  payement  des 
dettes  que  la  société  contracte ,  et  que  les 
termes  de  Tarticle  b29  da  code  civil  lui  sont 
de  tous  points  applicables  ; 

((  Que  Ton  ne  peut  admettre  avec  la  régie 
que  cet  article  ne  s*occupe  que  des  sociétés 
ayant  un  caractère  commercial  ;  qu*en  effet, 
les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels 
ledit  article  est  conçu  ne  permettent  pas 
qu*on  en  restreigne  ainsi  Papplicalion  ; 

«attendu  ,  d*après  ce  ,  qu*il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  ayant  nature  de  meuble 
la  part  attribuée  à  la  dame  Delattre  dans  les 
valeurs  de  la  société  dont  il  s'agit ,  quand 
même  des  immeubles  feraient  partie  de  ces 
valeurs  ; 

tt  Attendu  que  la  régie  évalue  celte  part 
à  un  trente-quatrième,  et  que  c*est  sur  cette 
quotité  seulement  qu*elle  demajide  à  per- 
cevoir les  droits  de  succession  ; 

«(  Attendu  qae  la  régie  prétend  ,  contrai- 
rement an  soutènement  des  opposants,  que 
ce  trente -quatrième  s'est  trouvé  dans  la 
succession  de  la  dame  Delattre;  que,j!'après 
les  principes  en  matière  de  preuve ,  c*est  à 
ladite  régia  à  établir  que  sa  prétention  est 
fondée,  et  qu'il  y  a  lieu,  vu  les  circonstances 
de  la  cause,  de  l'admettre  à  faire  cette 
preuve  par  tous  moyens,  même  par  des 
présomptions ,  pourvu  que  celles-ci  soient 
graves,  précises  et  concordantes; 

.«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  reçoit  les 
défendeurs  en  leur  opposition ,  et ,  statuant 
sur  icelle ,  dit  que  la  part  attribuée  à  la 
dame  Delattre  dans  les  valeurs  de  la  société 
constituée  par  l'acte  précité  du  20  novem- 
bre 1847  est  de  nature  mobilière,  et ,  avant 


de  faire  droit  sur  les  autres  conclusions  des 
parties ,  admet  la  régie  à  prouver  par  tous 
moyens,  même  par  des  présomptions  ayant 
les  caractères  déterminés  par  l'article  15§5 
du  code  civil ,  que  le  trente-quatrième  al- 
loué à  la  dame  Delattre  dans  les  valeurs 
sociales  s'est  trouvé  dans  là  succession  de 
cette  dame,  remet  la  cause  à  l'audience  du 
14  avril  prochain  ;  réserve  les  dépens.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  conr  de 
cassation  par  l'administration  des  finances. 

A  l'appui  de  son  pourvoi  la  demanderesse 
invoquait  sans  division  la  violation  des  arti- 
cles 529  et  b26  du  code  civil,  des  principes 
qui  ont  dicté  les  art.  1862,  1865, 1864  da 
même  code  et  l'art.  69,  n<>  6,  du  code  de  proc. 
civile,  l'article  1869,  ainsi  que  les  articles 
893,  89S  et  1150  du  code  civil,  et,  par  voie 
de  conséquence ,  la  violation  des  articles  1, 
2,  4;  9, 10, 11, 14,  17  et  18  de  la  loi  du  27 
décembre  1817,  sur  les  droits  de  succession, 
ces  dernières  dispositions  invoquées  à  l'ap- 
pui de  sa  contrainte. 

Premier  moyen  :  —  Dans  ce  moyen  la 
demanderesse  développait  le  système  pro- 
duit par  elle  devant  le  tribunal  de  Tournai, 
que  l'article  529  du  code  civil  n'est  appli- 
cable, par  son  texte  et  par  son  esprit,  qu'aux 
compagnies  de  finances ,  de  commerce  et 
d'industrie,  et  non  aux  sociétés. 

Par  son  texte ,  parce  qu^il  ne  parle  que 
des  compagnies  et  non  des  sociétés ^  et  en- 
suite des  compagnies  industrielles  et  non 
des  sociétés  civiles. 

Par  son  esprit ,  parce  que ,  dans  les  so- 
ciétés de  commerce  ,  tes  actions  ne  sont  ré- 
potées  meubles  qu'à  cause  que  les  immett- 
bles  qui  en  dépendent  sont  un  moyen  d'at- 
teindre le  but  pour  lequel  la  société  est 
formée ,  et  parce  que  dans  ces  sociétés 
chaque  associé  n'a  en  vue  que  les  bénéfices 
à  en  résulter. 

A  la  différence  des  sociétés  de  commerce, 
les  sociétés  civiles  ne  forment  pas  un  être 
moral  distinct  des  associés.  Si  les  sociétés 
commerciales  peuvent  se  produire  comme 
être  moral  distinct  des  associés ,  ce  n'est 
que  parce  que  les  articles  21  et  25  da  code 
de  commerce  le  proclament  expressément 
sous  la  garantie  pour  les  tiers  de  la  publi- 
cation des  actes  constitutifs  de  ces  sociétés. 

La  demanderesse  tirait  des  articles  1862, 
1865  et  1864  du  code  civil  la  preuve  que 
dans  les  sociétés  autres  que  les  compagnies 
désignées  dans  l'article  529,  chacun  des 
associés  conserve  sa  personnalité  en  demeu- 
rant copropriétaire  des  biens  de  la  société  ; 
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d*où  la  conséquence  que  les  droits  de  cha- 
cun ,  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  aux  immeu- 
bles de  la  société ,  ont  un  caractère  immo- 
bilier, aux  termes  de  Tarticle  Kâ6  du  code 

civil. 

Deuxième  moyen  :  —  Au  surplus ,  disait 
la  demanderesse,  fùt-il  vrai  que  Tarticle  529 
fût  applicable  aux  sociétés  civiles ,  le  juge- 
ment dénoncé  n*y  aurait  pas  moins  contre- 
venu en  étendant  ses  effets  aux  tiers,  alors 
que  cet  article  proclame  expressément  que 
les  actions  ne  sont  meubles  qu'à  l'égard  des 
aêsociés  seulement,  et  tant  que  dure  la  so- 
ciété. 

En  effet,  les  articles  1845,  1346,  1849, 
1850,  1851 ,1853,  1859  et  1857  du  code 
civil  dont  argumente  Troplong  entre  autres 
pour  soutenir  Topinion  contraire ,  ne  s'oc- 
cupent aucunement  des  rapports  possibles 
des  associés  avec  les  tiers ,  et  s*ils  parlent 
de  caisse  sociale,  de  masse  commune,  ils 
n'ont  cependant  pour  objet  exclusif  que  de 
régler  les  rapports  des  associés  Tun  vis-à-vis 
de  Tautre;  d*où  la  conséquence  qu'à  Tégard 
des  tiers  la  position  des  associés  demeure 
ce  qu'elle  était  avant  la  constitution  de  la 
société.  Envers  les  tiers,  les  associés  sont 
des  copropriétaires  d'une  masse  commune 
dans  laquelle  la  nature  de  la  part  de  chacun 
conserve  sa  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière. 

Le  pourvoi  argumentait  aussi  de  la  loi  du 
ââ  frimaire  an  vii ,  qui  n'admet  pas ,  disait- 
il,  de  fiction ,  et  enfin  de  la  loi  sur  les  suc- 
cessions du  â7  décembre  1817 ,  qui ,  pour 
établir  les  droits  de  mutation  par  décès,  ne 
consulte  que  la  nature  propre  des  choses 
recueillies  ou  acquises  dans  les  hérédités. 
Il  en  concluait  que  l'article  529  du  code 
civil,  en  le  supposant  knéme  applicable  aux 
sociétés  civiles,  ne  peut  concerner  l'admi- 
nistration qui  est  tiers  envers  la  société  de 
Saint-André ,  et  qu'à  son  égard  la  nature 
des  actions  devait  se  déterminer  par  la  na- 
ture des  choses  sur  lesquelles  portait  le  droit 
de  copropriété  de  la  défunte. 

Troisième  moyen  :  —  Le  demandeur 
présentait  un  dernier  moyen  auquel  une 
fin  de  non-recevoir  était  opposé^  en  ce  qu'il 
était  nouveau. 

Aux  termes  de  l'article  529,  disait-il,  la 
fiction  lie  peut  exister  que  tant  que  dure  la 
société.  Dans  l'espèce  ^  la  mort  de  la  dame 
Delattre  a  dissout  la  société^  sa  part  d'intérêt 
dans  les  immeubles  avait  donc  repris  son 
caractère  immobilier  (  code  civil ,  article 
1865,  n»  3). 

D'autre  part,  le  contrat  de  société  dont  il 


s'agit  devait  être  déclaré  nul,  premièrement 
parce  qu'il  contient  des  dispositions  testa- 
mentaires entre  les  associés,  ce  qui  ne  pou- 
vait se  faire  qoe  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  les  dispositions  de  dernière 
volonté. 

Ensuite  parce  que  ce  même  contrat  ren- 
ferme des  stipulations  sur  les  successions 
de  personnes  vivantes. 

Le  demandeur  en  concluait  que ,  de  ces 
derniers  chefs ,  le  jugement  dénoncé  avait 
expressément  contrevenu  aux  articles  1865, 
n«  3,  893, 895  et  1130  du  code  civil,  et,  par 
voie  de  conséquence,  à  tous  les  autres  textes 
déjà  cités. 

/Réponse.  Au  premier  moyen,  tiré  de  ce  que 
la  fiction  de  l'article  529  n'est  pas  applicable 
aux  sociétés  civiles  industrielles,  les  défen- 
deurs, pour  le  cas  où  la  fin  de  non-recevoir 
qu'ils  puisaient  en  ce  que  le  pourvoi  ne 
faisait  pas  connaître  les  défendeurs,  ne  se- 
rait pas  accueillie,  répondaient  : 

Les  actions  de  la  dame  Delattre ,  trans- 
missibles  par  simple  endossement,  étaient 
meubles.  Leur  mutation  n'était  donc  pas 
soumise  à  la  formalité  d'actes  enregistrés. 

Ces  actions  sont  meubles^  parce  que  l'ar- 
ticle 529  est  général  et  qu'il  ne  distingue 
pas  entre  les  sociétés  commerciales  et  les 
sociétés  civiles. 

Dans  les  sociétés  civiles,  comme  dans  les 
sociétés  de  commerce,  les  actions  sont  meu- 
bles parce  que,  dans  les  unes  comme  dans 
les  autres,  le  seul  droit  des  actionnaires 
consiste  à  toucher  leur  part  des  bénéfices 
que  produit  l'opération. 

Quant  à  la  personnification  civile,  elle 
nall  de  ce  que ,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, chaque  associé  renonce  à  pouvoir 
disposer  de  ses  apports ,  il  renonce  aussi  au 
droit  d'en  demander  le  partage,  sans  quoi 
le  but  de  la  société  ne  pourrait  être  atteint. 

L'existence  de  l'être  moral  est  encore 
inévitable,  aussi  bieii  dans  les  sociétés  ci- 
viles que  dans  les  sociétés  de  commerce , 
parce  qu'aucun  des  associés  n'acquérant  la 
copropriété  du  fonds  commun  ,  il  faut  bien 
que  ce  soit  la  personne  civile  qui  la  possède. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  espèce 
de  sociétés,  chacun  des  associés  perd  le  droit 
de  disposer  individuellement  de  l'avoir  so- 
cial. Les  conséquences  étant  les  mêmes,  le 
principe  do  la  loi  est  nécessairement  aussi 
le  même. 

Quant  au  but  que  se  proposent  les  asso- 
ciés, les  immeubles,  pour  les  sociétés  civiles 
industrielles,  comme  pour  celles  dont  parle 
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rarlicle  529,  ne  sont  que  des  instruments, 
des  moyens  pour  atteindre  ce  but,  c'est-à- 
dire  faire  des  béné6ces  et  les  partager ,  et 
en  fait,  dans  Tespèce,  le  contrat  prouve  que 
la  société  de  Saint- André  s*est  formée  dans 
les  termes  de  Tarticie  1852  du  code  civil, 
qui  définit  la  société. 

Les  défendeurs  invoquaient  les  principes 
du  droit  romain  sous  lequel  les  sociétés 
civiles  étaient  considérées  comme  des  êtres 
distincts  des  associés.  Ils  citaient  la  loi  22, 
D.  de  fidej,  et  mandat,^  portant  :  Hereditaê 
personœ  vice  fungitur ,  sicuii  mnnicipium 
et  decuriœ  et  Bocieiaê,  et  la  loi  5,  §  4,  égale- 
ment au  Digeste,  debonorum  posa,,  portant  : 
Societatibuê  et  decuriis  et  corporibua  bono- 
rum  poêsessio  agnosci  potest. 

Ils  faisaient  remarquer  que  si  le  législa- 
teur moderne  a  cru  devoir,  dans  les  articles 
42  du  code  de  commerce,  69,  n<>  6,  du  code 
de  procédure  el  1862, 1863  et  1864  du  code 
civil,  poser  quelques  règles  qui  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  les  sociétés  de  commerce 
et  pour  les  sociétés  civiles^;  ce  ne  peut  êtffe 
une  raison  pour  en  conclure  que  ce  qui  est 
de  Tessence  de  toute  société  doive  être  régi 
par  des  principes  diflférents. 

Au  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  ce 
que  la  fiction  de  Tarticle  529  du  code  civil 
ne  peut ,  dans  tous  les  cas ,  être  étendue 
aux  tiers;  les  défendeurs  répondaient  : 

11  est  évident  que  le  contrat  de  société , 
pas  plus  que  tout  autre,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  antérieurement  à 
des  tiers.  Mais  comme,  pendant  la  durée  de 
la  société,  la  propriété  est  modifiée  en  ce 
qui  concerne  les  associés  individuellement, 
elle  l'est  également,  sauf  les  droits  acquis 
antérieurement,  pour  les  tiers  pendant  que 
dure  la  société. 

Si  donc  les  tiers  ont  acquis,  avant  la  con- 
stitution de  la. société,  des  droits  sur  les 
apports  immobiliers,  la  nature  de  ces  droits 
ne  peut  être  changée  par  la  formation  de  la 
société,  mais  s'agit-il  au  contraire  des  droits 
personnels  des  associés  pendant  la  durée  de 
la  société,  ces  droits  étant  purement  mobi- 
liers, ne  peuvent  être  immobiliers  à  l'égard 
des  tiers  qui  les  ont  acquis  pendant  la  so- 
ciété. 

Les  défendeurs  invoquaient  comme  ne 
pouvant  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  les 
discussions  de  la  loi  et  les  principes. 

Au  dernier  moyen  de  M.  le  ministre 
des  finances,  tiré  de  ce  que  la  société 
dont  il  s*agit  étant  dissoute,  rarticie  529 


ne  pouvait  plus  recevoir  d*application,  et 
fondé  aussi  sur  la  nullité  du  contrat,  les 
défendeurs  répondaient  que  ce  moyen,  étant 
nouveau,  n'était  pas  recevable. 

Au  fond,  ils  cherchaient  dans  les  clauses 
du  contrat  la  démonstration  que  ces  der- 
niers griefs  manquaient  de  base  en  fait. 

V.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  529 
et  526  du  code  civil,  dans  leur  texte  et  dans 
leur  esprit,  et  des  principes  qui  ont  dicté 
les  articles  1862,  1865  el  1864  du  même 
code ,  et  l'article  69,  n»  6 ,  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et,  par  voie  de  conséquence, 
de9  articles  1,  2,  4,  9,  10, 11,  14,  17  et  18 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  sur  les  droits 
de  succession ,  en  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé applique  la  fiction  légale  de  l'article 
529  à  une  société  qui  n'est  ni  une  compa- 
gnie ni  commerciale  : 

Attendu  que  l'article  1852  du  code  civil 
définit  la  société  :  «c  Le  contrat  par  lequel 
«  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
»  de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans 
((  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
u  en  résulter;  »  que  l'article  1855  ajoute: 
(c  Chaque  associé  doit  y  apporter  de  i'ar- 
tt  gent  ou  d'autres  biens  ou  son  industrie;  n 

Attendu  que  ces  dispositions  placées  en 
tête  du  titre  du  code  civil  qui  traite  du 
contrat  de  société  ,  sont  générales  qu'elles 
ne  distinguent  pas  entre  les  sociétés  qui 
prennent  le  titre  de  compagnie  et  celles  qui 
prennent  le  litre  de  société;  que  cette  dis- 
tinction ne  résulte  pas  davantage  de  la  pra- 
tique, les  sociétés,  soit  civiles,  soit  Commer- 
ciales, se  constituant  ea  générai  indiffé- 
remment sous  le  titre  de  société  ou  de 
compagnie  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  bâ9 
du  code  civil,  sont  meubles,  par  la  déler- 
mination  de  la  loi  à  l'égard  des  associés, 
tant  que  dure  la  société,  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie ,  encore  que  des 
immeubles  dépendants  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies  ; 

Que  cet  article ,  également  inscrit  au 
nombre  des  dispositions  du  code  civil ,  est 
de  même  conçu  en  termes  généraux  ;  qu'il 
s'applique  donc  aussi  bien  aux  sociétés  in- 
dustrielles civiles  qu'aux   sociétés    indus- 
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Irieiles  commerciales;  que  cette  consé- 
quence du  lexle  rcsuile  au  surplus  égale- 
ment  de  Tespril  de  la  loi  ;      • 

Attendu,  en  effet,  qu*il  est  de  Tessence 
de  toute  société  de  donner  naissance  à  un 
être  collectif  distinct  des  associés,  la  société; 
que  cet  effet  du  contrat  de  société  est  le 
même  dans  les  sociétés  civiles  que  dans  les 
sociétés  commerciales;  que  Tapplicabilité 
aux  sociétés  civiles  du  principe  écrit  dans 
Particle  l$â9  du  code  civil  résulte  encore 
du  texte  de  la  loi  du  ^1  avril  1810 ,  sur  les 
mines ,  portant  en  son  article  8  «  que  les 
«  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  ou 
«(  entreprises  pour  Texploitalion  des  mines 
«(  sont  réputés  meubles  ^  confàrtnément  à 
«  Tarticle  $29  du  code  Napoléon ,  »  dispo- 
sition qui  n'est  point,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  extensive  de  Particle  539  du 
code  civil  à  un  cas  particulier ,  mais  qui  ne 
fait  que  rappeler  un  principe  commun  à 
toutes  les  sociétés,  ainsi  que  cela  résulte 
encore  de  Tensemble  des  articles  1845, 
1846,1847,  1848,1851,  1852  et  1859 du 
même  code;  qu'il  est  donc  vrai  que  la 
disposition  écrite  dans  Particle  529  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  sociétés  industrielles 
civiles  qu'aux  sociétés  industrielles  com- 
merciales, qu'elles  soient  ou  nT>n  anonymes; 
qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
qu'en  déclarant  meubles  les  actions  de  la 
dame  Delattre  dans  la  société  de  Saint- 
André,  le  jugement  dénoncé  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'ap- 
pui du  premier  moyen  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  mêmes  textes,  en  ce  qu'en  suppo- 
sant que  Particle  529  fût  applicable  aux 
sociétés  civiles,  au  moins  cet  article  ne  peut- 
il  être  étendu  au:c  tiers  : 

Attendu  que  si  Particle  529  du  code  civil 
ne  répute  meubles  les  actions  dans  les  so- 
ciétés de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ,  qu'à  Pégard  des  associés  feule- 
ment, il  est  évident  que  cette  disposition 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  immeu- 
bles entrés  dans  la  société  n%  perdent  pas 
leur  caractère  d'immeubles  envers  les  tiers 
qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  sur  ces 
immeubles  comme  immeubles,  soit  parce 
qu'ils  ont  acquis  ces  droits  avant  la  consti- 
tution de  la  société,  soit  parce  qu'ils  les  ont 
acquis  de  la  société  elle-même,  seule  pro- 
priétaire des  immeubles,  comme  immeu- 
bles, tant  que  dure  la  société;  qu'il  en  ré- 
sulte donc  que  le  deuxième  moyen  du  pour- 
voi ne  peut  être  accuMlli* 
.  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  ,  puisé 


dans  la  violation  des  articles  529,  526, 895, 
895  et  1150  du  code  civil,  ainsi  que  des 
articles  déjà  cités  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  ,  en  ce  que ,  toujours  dans  la  supposi- 
tion que  l'article  529  fût  applicable  aux 
sociétés  civiles,  cet  article  ne  pouvait,  dans 
Pespèce  ,  servir  de  base  à  la  décision  atta- 
quée : 

Premièrement ,  parce  que  la  fiction  que 
consacre  cet  article  n'existe  que  tant  que 
dure  la  société,  et  qu'au  cas  actuel  la  mort 
de  la  dame  Delattre  avait  dissout  la  société 
dont  il  s'agit  ; 

Secondement ,  parce  que  le  contrat  d'as- 
sociation du  20  novembre  1847  devait  être 
déclaré  nul  comme  renfermant  des  dispo- 
sitions testamentaires  qui  ne  pouvaient  s'é- 
tablir que  dans  la  forme  prescrite  à  cette  fin 
par  la  loi  ; 

Troisièmement,  enfin  parce  que  ce  même 
contrat  contient  des  stipulations  sur  les  suc- 
cessions de  personnes  vivantes; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nai l'administration  demanderesse  n'a  pas 
prétendu  que  la  société  dont  il  s'agit  fût 
dissoute ,  en  ce  sens  que  les  héritiers  de  la 
dame  Delattre  pussent  en  provoquer  le  par- 
tage, et  que  par  suite,  à  l'égard  des  associés 
ou  de  leurs  héritiers,  les  choses  de  la  so- 
ciété eussent  repris  leur  nature  primitive  ; 

Qu'elle  n'a  non  plus  invoqué  d'aucun 
chef  la  nullité  du  contrat  ; 

Que,  prenant  au  contraire  ce  contrat  pour 
base  de  ses  poursuites,  elle  s'est  bornée  à 
conclure  à  ce  qu'il  fût  dit  que  la  fiction  de 
l'article  529  n'étant  pas  applicable  aux  so- 
ciétés civiles,  et  la  preuve  de  la  transmission 
entre-vifs  des  biens  immeubles  ne  pouvant 
s'établir  que  paç  des  actes  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  c'était  aux  dé- 
fendeurs qu'incombait  cette  preuve;  enfin 
que ,  dans  tous  les  cas,  l'article  529  précité 
ne  pouvait  être  étendu  aux  tiers;  qu'il  en 
résulte  donc  que  le  troisième  moyen  ,  nou- 
veau dans  toutes  branches,  est  non  rece- 
vable  ; 

Par  ces  motifs ,  et  jsans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  pré- 
sentée par  les  défendeurs,  rejette  le  pour- 
voi ;  condamne  la  demanderesse  à  l'indem- 
nité de  150  fr.  envers  les  défendeurs  et  aux 
dépens. 

Du  30  avril  1855.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Bapp,  H.  Dewandre. 
—  Concl,  conf.  H.  Leclercq,  proc.  gén.  — 
Pi.  MM.  Maubach  et  AUard,  §  M.  Dolcz. 


^91 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


1»  COUTUME  DE  LIÈGE.  —  Époux  sob- 

VIVART.    —    UsUPRtlT.    —    BAUX. 

3»  MOTIFS.  —  Jugement. 

5»  COMMUNAUTÉ.  —  Usbfbuit.  —  Cessa- 

Tioif.  —  Baux.  —  Partagk. 
A^  CASSATION.  —  Poubvoi.  —  JucsHEnT 

PBtPARATOlKE. 

1*  L'époux  survivant,  marié  bous  la  couiume 
de  Liège,  ne  peut^  en  sa  qualité  d'usufrui'* 
fier  des  biens  immeubles  de  l'époux  prédé- 
cédéf  consentir  valablement  des  baux  pour 
une  durée  excédant  le  terme  de  son  usu- 
.  fuit,  (  Coutume  de  Liège,  ch.  11,  art.  15,  21  ; 
loi  des  8-15  avril  1791  ;  loi  du  18  yend.  an  ii  ; 
loi  du  17  ni?dse  an  ii,  art.  9;  code  civil,  arti- 
cle 544;  loi  9,  Dig.,  loc»  cond.;  code  civil, 
art.  1134,  870.) 

9»  Est  suffisamment  motivée  la  décision  dont 
les  motifs,  sur  le  fond,  justifient  le  rejet 
d'une  exception  proposée,  (  Const.,  art.  97  ; 
code  de  proc,  art.  141  ;  loi  du  20  avril  1810, 
art.  7.) 

3o  Le  nu  propriétaire  de  la  moitié  de  la  cont- 
munauté,  axant  existé  entre  époux,  ne 
peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit  de  l'époux 
survivant  propriétaire  de  l'autre  moitié, 
provoquer  avant  le  partage  de  la  commu- 
nauté l'annulation,  pour  le  tout,  des  baux 
consentis  par  ce  deràier.  (Gode  civil,  arti- 
cles 544,  595;  loi  12,  Dig.,  de  usufr.;  code 
civil,  art.  1154, 1217, 1272, 1726,  815.) 

4o  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
unarrêtqui,  ne  statuant  définitivement  sur 
aucune  des  exceptions  proposées,  se  borne 
à  autoriser  des  devoirs  de  preuve.  (Loi  du 
2  brumaire  an  iv,  art.  14.) 

(  BAZABD  MERGIEB  ,     —    C.    LA    VEUVE    WILBET- 
MERCIER. ) 

Nous  avons  rapporté,  partie  d'appel,  an- 
née 1855 ,  p.  101 ,  les  faits  de  cette  cause  et 
Tarrèt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  4  août 
1853,  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

Les  demandeurs  présentaientcinq  moyens 
à  Tappui  de  leur  recours. 

Premier  moyen  :  —  Violation  de  la  cou- 
tume de  Liège  ,  articles  15  et  31  du  cb.  11  ; 
violation  de  la  loi  des  815  avril  1791 ,  qui 
a  aboli  la  dévolution,  de  celle  du  18  vendé- 
miaire an  II,  qui  a  marqué  la  portée  de  cette 
loi,  et  de  celle  du  17  nivôse  an'ii,  article  9, 
qui  Ta  confirmée  ;  violation  de^  l'article  544 
du  code  civil  ;  fausse  application  des  prin- 
cipes du  droit  romain,  et  spécialement  de  la 
loi  9,  ff.,  locati  conducti ^  et,  par  voie  de 


conséquence,  violation  des  articles  1134  et 
870  du  code  civil. 

Soos  la  coutume  de  Liège,  dîsaient  les  de- 
mandeurs, le  droit  attribué  à  Tépoux  survi- 
vant avec^  enfants  sur  les  immeubles  da 
conjoint  prédécédé  n*était  pas  un  usufruit 
si  m  ple^  c'était  one  propriété  vinculée  parle 
droit  de  dévolution  établi  en  faveur  des 
enfants  ;  aussi  les  enfants  n*acquéraient-ils 
la  propriété  des  biens  dévolus  ((ue  dans  la 
succession  du  dernier  vivant  des  père  cl 
mère  (voy.  Merlin,  Quest,,  v*»^nr«gr,,§5; 
de  Méan,obs.  70.  n*  14,129,249,345, 
455,  646,  défin.15,  n«*2,  8,  réquisitoire 
de  M.  Decuyper,  qui  a  précédé  Parrél  de 
cassation  du  S8  avril  1842  (Jur.  de  B., 
1842 ,  1 ,  260).  Or ,  non-seulement  on  n'a 
jamais  rangé  le  droit  de  faire  des  baux  à 
terme  fixé  parmi  les  actes  interdits  au  pro- 
priétaire grevé  de  dévolution  (voy.  Stock- 
mans ,  de  Jure  devolutionis,  ch.  V,  n"  2, 
5, 10,  ch.  10,  n*-  5,  6, 7  )  ;  mais  Tarticie  21, 
ch.  11 ,  de  la  coutume  de  Liège  décide  po- 
sitivement que  Tenfant  doit,  à  la  mort  de 
son  parent  usufrucluaire ,  prendre  les  héri- 
tages en  tel  état  qu'il  les  trouve,  ce  qui  est 
bien  dire  qu'il  doit  les  prendre  dans  le  mode 
de  jouissance  auquel  ce  parent  les  a  affectés. 
1/arrét  attaqué  a  donc  violé  la  coutume  de 
Liège,  articles  15  et  21  du  ch.  11.  11  y  a 
plus,  si  la  propriété  de  Tépoux  survivant 
avec  enfants  était  sous  la  coutume  vinculée 
ou  bridée  par  les  entraves  de  la  dévolution, 
elle  est  devenue  parfaite  et  libre  par  TefTet 
de  Tabolition  de  la  dévolution,  abolition 
prononcée  par  les  lois  des  8-15  avril  1791, 
18  vendémiaire  et   17  nivôse  an  ii  (voy. 
Merlin,  /.  c,  ainsi  jugé,  cassation  de  France, 
10  nivôse  an  xin;  Brux.,  28  juillet  1830; /wr. 
XIX"  siècle,  1831 ,  2, 59).  Mercier,  père,  avait 
donc,  à  titre  de  véritable  propriétaire,  le 
droit  de  faire  les  baux  en  question,  et  Tarrét 
attaqué ,  en  décidant  que  ces  baux  ont  dû 
prendre  fin  an  décès  de  Mercier  et  ne  lient 
point  ses  héritiers,  a  violé  non-seulement 
les  lois  citées  abolitives  de  la  dévolution, 
mais  encore  l'article  544  du  code  civil  ;  il  a 
par  cela  même  faussement  appliqué  la  loi 
romaine  9,  ff.,  locati,. k  un  cas  que  cette  loi 
ne  concernait  pas ,  et  par  conséquent  l'ar- 
ticle 1134  portant  que  les  conventions  tien- 
nent lieu  de  loi,  etc.,  et  l'article  870  du 
code  civil  :  u  Les  cohéritiers  contribuent 
«  entre  eux  au  payement  des   dettes  et 
«  charges  de  la  succession.  » 

Réponse. —  Tout  le  système  du  pourvoi 
sur  ce  premier  moyen  repose  sur  une  erreur 
de  fait;  il  suppose  Mercier,  père,  proprié- 
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taîre  bridé  de  la  part  qui  revenait  à  sa 
femme  prédécédée  dans  l'acquêt,  c*est-à- 
dire  la  ferme  de  Fontaine-Valmont.  Mais  il 
ne  s*agit  pas  de  cela.  Mercier,  père,  était 
mari  étranger,  il  n*a  pas  eu  le  droit  de 
main-plévie,  c'est  ce  que  Tarrét  constate 
en  toutes  lettres;  il  n*est  donc  pas  devenu 
propriétaire  des  immeubles  de  Pépouse  pré- 
décédée. Ces  immeubles  n'ont  pas  été  non 
plus ,  comme  le  patrimoine  propre  du  sur- 
vivant, frappés  de  dévolution  coutumière 
au  profit  des  enfants.  Si ,  à  Liège  ,  la  dévo- 
lution atteignait  en  règle  générale  ta  totalité 
des  biens  des  deux  époux,  c'était  par  la 
combinaison  de  la  main-plévie  avec  la  dé- 
volution,  c'est-à-dire  parce  que  la  main- 
plévie  allouait  au  survivant  l'hoirie  du  pré- 
décédé. Or,  on  l'a  déjà  dit ,  point  de  main- 
plévie,  puisque  le  mari  était  étranger,  donc 
point  de  dévolution,  quant  à  la  part  dé- 
laissée par  l'épouse  prédécédée,  donc  le 
mari  n'a  eu  de  cette  même  part  ni  la  pro- 
priété bridée,  ni  la  propriété  libre.  L'arrêt 
n'a  donc  pu  violer  ni  la  coutume  de  Liège, 
ni  les  loîs  de  1791  et  de  l'an  ii,  abolitives  de 
la  dévolution,  ni  l'article  544  du  code  civil. 
Le  mari  n'était  q^^ usufruitier j  c'est  ce  qu'a 
décidé  l'arrêt,  en  donnant  avec  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  liégeoise  une  extension 
analogique  à  l'article  15,  cb.  11  de  la  cou- 
tume; or,  le  pourvoi  ne  peut  indiquer  aucun 
texte  que  l'arrêt  aurait  violé  par  cette  déci- 
sion, aucun  texte  qui  concéderait  au  mari 
plus  qu'un  simple  usufruit.  L'article  ^\ , 
dont  le  pourvoi  argumente ,  loin  de  venir  à 
l'appui  de  sa  thèse,  reconnaît  de  la  manière 
la  plus  formelle  la  parfaite  indépendance 
de  l'enfant  vis-à-vis  des  actes  de  l'usufrui- 
tier, dont  le  droit'expire  avec  sa  vie."  L'en- 
fant prend  dès  ce  moment  la  chose  comme 
sienne,  en  rétat  où  elle  se  trouve,  c'est-à-dire 
ipso  et  proprio  jure^  sans  formalité  de  jus- 
lice,  et  peu  importe  ce  qu'y  a  fait  l'usufrui- 
tier (voy.  de  Méan,  obs.  118,  640).  Si  le 
droit  de  Mercier,  père^  n'est  qu'un  usufruit, 
le  juge  du  fait  a  statué  souverainement,  et 
a  bien  appliqué  la  loi  romaine ,  laquelle  loi 
était  obligatoire  à  Liège ,  puisque  Liège 
était  un  fîef  de  l'empire  germanique ,  où  le 
droit  romain  était  observé  comme  droit 
impérial  commun,  en  vertu  des  décrets  des 
diètes  de  Worms  de  1495  et  d'Augsbourg 
de  1500  (  voy.  Defacqz,  t.  1,  p.  179;  Brux., 
13 avril  1815; /wr.  deB.,  1815,  1,277). 

Deuxième  moyen  :  —  Défaut  de  motifs, 
et  partant  violation,  de  l'article  97  de  la 
constitution  ,  des  articles  141 ,  170  du  code 
de  proc.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

L'arrêt  a  rejeté ,  sans  motiver  ce  rejet , 


Tune  des  exceptions  soulevées  eontre  la 
deknande  en  nullité  ou  cessation  des  baux, 
nommément  celle  par  laquelle  on  contestait 
à  la  veuve  Wilmet-Mercier ,  héritière  pour 
moitié  seulement ,  le  droit  d'exercer  sa  cri- 
tique avant  d'être  sortie  d'indivision  avec 
sa  cohéritière,  la  dame  Hazard-Mercier. 

Réponse.  —  Ce  soutènement  n'était  pas 
par  lui-même  une  conclusion ,  c'était  seule- 
ment un  moyen  à  l'appui  de  la  conclusion 
en  non-recevabilité  de  la  demande  en  nullité 
des  baux;  or,  à  cette  conclusion  en  non- 
recevabilité  il  a  été  répondu  par  l'arrêt  que 
si  un  propriétaire  indivis  a  loué  la  chose 
commune  sans  le  consentement  du  copro- 
priétaire, celui-ci  peut  faire  annuler  le  bail 
pour  le  tout.  Si  le  copropriétaire  peut  agir, 
c'est  sans  distinction,  donc  toujours^  en  tout 
cas ^  à  toute  époque^  donc  durant  l'indivi- 
sion, car  l'indivision  cessant,  il  n'y  aurait 
plus  de  copropriétaire  ni  de  copropriété. 
£t  l'arrêt  ajoute  que  les  adversaires  sont 
censés  s'être  volontairement  soumis  à  cesser 
leur  jouissance  comme  preneurs  à  Vexpira- 
tion  du  droit  de  l'usufruitier. 

Le  deuxième  moyen  du  pourvoi  manque 
donc  de  base. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 544  et  595  du  code  civil,  de  la  loi  12, 
§-2,  ff.,  de  usufructu,  1134,  1217,  1722, 
1726et815  du  code  civil. 

Mercier,  père,  au  moment  où  il  a  conclu 
le  bail,  avait  le  droit  de  le  faire  pour  une 
moitié  comme  propriétaire  (article  544  du 
code  civil),  et  pour  une  moitié  comme 
usufruitier,  en  vertu  de  l'article  595  du  code 
civil  et  de  la  loi  12,  §  2,  Cf.,  de  usuf,  (vu,  i), 
donc  ensemble  pour  le  tout.  La  question  à 
décider  était  dès  lors ,  non  pas  celle  que 
l'arrêt  a  jugée,  de  savoir  si  le  copropriétaire 
peut  faire  annuler  pour  le  tout  un  bail 
d'une  chose  indivise  consenti  sans  son  con- 
sentement par  un  autre  copropriétaire,  mais 
de  savoir  si  le  nu  propriétaire  peut,  au 
moment  où  cesse  l'usufruit,  non-seulement 
exiger  que  son  droit  lui  rentre  libre  de  bail, 
mais  encore  faire  cesser  le  bail  pour  un 
droit  qui  ne  le  concerne  pas,  sous  prétexte 
que  la  chose  donnée  à  bail  est  indivise.  Or, 
aucune  loi  n'accorde  au  nu  propriétaire  ce 
droit  exorbitant.  Si,  l'usufruit  de  la  moitié 
venant  à  cesser,  le  nu  propriétaire  peut, 
comme  l'arrêt  le  décide ,  reprendre  cette 
moitié  libre  du  bail  consenti  par  l'usufrui- 
tier ,  il  ne  peut  pas  aller  au  delà  ;  succédant 
aux  droits  de  propriété  qui  appartenaient 
à  Mercier ,  père ,  l'héritier  comme  tel  doit 
maintenir  et  respecter  la  convention  de  bail 
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valablement  consentie  par  son  auteur  :  cette 
convention  de  bail  reste  entière  poar  la 
partie  dont  Mercier,  père,  était  propriétaire 
(Metz,  29  juillet  1818; />iMic.,  à  sa  date). 
Au  surplus,  le  bail  n*est  pas  une  chose  in- 
divisible (  articles  1217  ,  17S2,  1726,  1727 
du  code  cifil);  et  farticle  815  du  même 
code  donne  au  copropriétaire  indivis  le 
moyen  de  spécialiser  son  droit  en  le  faisant 
sortir  de  1  indivision  dans  laquelle  il  est 
englobé,  et  en  attendant  que  cette  indivi- 
sion soit  prononcée ,  Tétat  des  choses  établi 
par  un  contrat ,  valable  dans  le  pri^icipe , 
doit  être  maintenu.  (Voet,  livre  X,  ti- 
tre m  ,  n«  7).  r/arrét,  en  décidant  le  con- 
traire ,  a  violé,  non-seulement  les  lois  qui 
viennent  d'être  rappelées ,  mais  encore  la 
loi  du  contrat  (article  1134  du  code  civil). 

Comme  grief  très-subsidiaire,  les  deman- 
deurs soutenaient  que,  même  en  admettant 
que  te  bail  dût  cesser  pour  le  tout  par  la 
mort  de  Tusufruitier ,  il  n*y  avait  pas  lieu 
d*appliquer  cette  mesure ,  ainsi  que  Tarrêt 
Pordonne,  avant  Penlèvement  de  la  récolte 
de  Tannée  courante  au  jour  du  décès  de 
Mercier ,  père,  3  avril  1847  (  voy.  Pothier  , 
Douaire^  ch.  7,  §  1 ,  n»  269;^I^OMaflre,  n»  315, 
et  un  arrêt  du  5  mai  1814;  Journ.  du  PaL^ 
t.K). 

Réponse*  —  11  est  incontestable  qu*eo 
règle  générale  le  bail  concédé  par  un  seul 
copropriétaire  sans  le  consentement  de 
l'autre  est  nul  pour  le  tout,  Troplong,  Du- 
vergier,  Merlin,  Duranlon,  Zachariœ... 
Pourquoi  la  solution  serait-elle  différente, 
lorsque  le  copropriétaire  bailleur  est  en 
même  temps  usufruitier  de  ce  dont  il  n'a 
pas  le  domaine  dans  la  chose  commune? 
On  ne  le  concevrait  que  s'il  s'agissait  d'un 
fait  qu'en  qualité  d'usufruitier  le  copro- 

f)riétaire  eût  pu  poser  ;  mais  cela  n'est  pas; 
a  distinction  que  font  à  cet  égard  les  de- 
mandeurs est  donc  purement  arbitraire,  et 
n'a  aucune  base  légale. 

Â  l'arrêt  de  Metz  ci-dessus  indiqué  les 
défendeurs  opposaient  un  arrêt  de  Paris 
(7  mars  1844;  Joum,  du  Palais,  1844,  1 , 
651).  Au  surplus  l'arrêt,  interprétant  le 
bail  entre  parties,  appréciant  ce  contrat,  et 
dès  lors  souverainement,  décide  que  les 
demandeurs  sont  censés  s'être  volontaire- 
ment soumise  cesser  leur  jouissance  comme 
preneurs  à  l'expiration  du  droit  de  l'usu- 
fruitier. Si  le  bail  est  nul  pour  le  tout,  on 
ne  peut  pas  prétendre  qu'ici  faut  au  préalable 
demander  le  partage;  aucune  loi  ne  l'exige. 
Les  articles  544  et  545  du  code  civil  sont 
étrangers  ao  litige;  il  ne  s'agit  pas  ici,  en 


effet,  de  propriéié^  maïs  de  copropriété 
indivise  et  d'un  usufruit  créé  avant  le  code. 
L'arrêt  ne  dit  pas  que  le  bail  est  un  contrat 
indivisible  ou  divisible  contrairement  aoi 
articles  1217,  1722,  1726  et  1727  du  code 
civil ,  il  dit  que  pour  louer  il  faut  avoir  le 
droit  de  disposer  de  la  chose  dans  la  mesore 
de  ce  que  l'on  concède;  loin  de  violer 
Tarlicle  1134,  qui  proclame  le  respect  des 
conventions  légalement  faites  entre  les  par- 
ties, l'arrêt  décide  que  l'on  ne  peut  disposer 
du  bien  d'autrui  sans  son  consentement,  et 
qu'une  telle  disposition  est  une  «convention 
illégale  sans  force  ni  valeur  vis-à-vis  des 
tiers.  Enfin  à  l'objection  tirée  de  la  règle 
qvem  de  evictione  tenei  actio  eumdem  agen- 
tem  repellit  excepiio  l'arrêt  répond  avec  une 
jurisprudence  constante  que  cette  règle  n'a 
pas  lieu  quand  ,  comme  dans  l'espèce,  les 
preneurs  savent  que  le  bailleur  ne  tenait  en 
usufruit  que  la  moitié  du  bien  donné  à  bail 
(Brux.,  25  juin  1841  et  27  mars  1845  {J.ur, 
de  B.,  1842,  2,  152,  et  1845,  2,  479,  et 
loi  9,  (T.,  locati). 

Quant  au  grief  très-subsidiaire  codait  de 
ce  que  l'arrêt  n'a  pas  concédé  aux  deman- 
deurs les  fruitsde  l'année  courante  au  décès, 
les  défendeurs  faisaient  remarquer  que  la 
demande  n'en  avait  pas  été  faite  devant  la 
cour  d'appel,  et  qu'au  surplus,  les  eût-on 
demandés,  aucune  loi  ne  serait  violée  par  on 
refus,  puisqu'aucune  loi  n'alloue  ce  béné- 
fice subsidiaire  au  locataire  évincé. 

Quatrième  moyen  :  —  Les  baux  sont 
argués  de  nullité  comme  renfermant,  sous 
l'apparence  de  baux,  des  donations  déguisées 
faites  à  l'épouse  Hazard- Mercier  par  per- 
sonnes interposées  ou  des  donations  faites 
à  ses  enfants.  L'arrêt,  en  admettant  la  veuve 
Wilmet-Mercier  à  la  preuve  de  certains 
faits ,  décide-t-il  par  cela  même  et  défini- 
tivement que  l'existence  d'une  donation  ou 
avantage  ainsi  renfermée  dans  les  baux 
serait  une  cause  d'annulation  de  ces  baux 
ou  même  entraînerait  une  obligation  de 
rapport  ? 

S'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  décision  défini- 
tive dans  l'arrêt,  certes  le  pourvoi  sur  ce 
point  doit  être  déclaré  non  recevable,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  brumaire  an  rv. 

Mais  éventuellement  trois  griefs  sont  pro- 
posés contre  cette  partie  de  l'arrêt. 

S  l*».  Défaut  de  motifs ,  et  partant  viola- 
tion de  l'article  97  de  la  constitution,  des 
articles  141  ,  470 du  code  de  procédure, et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rêt n'a  pas  consacré  un  seul  moi  aux  excep- 
tions produites  contre  l'admissibilité  de  la 
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dtîmande  en  nullité  des  baux ,  exceptions 
dont  vofci"  le  résumé  :  1»  Pexistence  des 
donations  ne  pourrait  donner  lieu  qn*à 
rapport;  2»  jusqu*à  la  mort  de  Mercier, 
père,  tout  avantage  que  pourrait  constituer 
le  prix  de  bail  ne  serait  qu*un  simple  don 
manuel ,  et  après  sa  mort  semblable  avan- 
tage ne  pourrait  aboutir  qu'à  un  supplé- 
ment de  prix;  3<>  Tallégation  de  viieté  de 
loyer  n*est  pas  une  cause  d'annulation  de 
baux. 

§  S.  Violation  des  articles  843,  853  du 
code  civil,  fausse  application  des  articles 
911,  1099  du  même  code,  en  ce  qu*en  sup- 
posant avantage  dans  les  baux  ,  avantage 
fait  par  personnes  interposées  à  Pépouse 
Uazard-Mercier,  il  y  avait  lieu  tout  au  plus 
à  rapport  et  à  réduction,  et  en  supposant 
avantage  fait  aux  eitfanls  Hazard,  il  y  avait 
lieu  à  réduction  seulement. 

§  3.  Violation  des  articles  836  et  928  du 
code  civil,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  même 
lieu  à  rapport  ou  à  réduction  pour  l'époque 
antérieure  au  décès  de  Mercier ,  père. 

Eéponêe.  —  Le  quatrième  moyen  est 
non  recevable,  puisqu'il  porte  sur  une  par- 
tie purement  interlocutoire  de  l'arrêt  atta- 
qué qui  se  borne  à  autoriser  une  preuve 
oiïerle  par  la  défenderesse. 

Au  surplus  le  moyen  n'est  pas  fondé, 
parce  que  : 

1<>  Là  cour  n'ayant  pas  décidé  si  les  do- 
nations prétendues  déguisées  sont  nulles  ou 
rapporlables,  n'avait  aucun  motif  à  donner 
sur  cette  question  de  droit  ; 

^°  La  cour  s'étant  borné  à  prescrire  des 
mesures  d'instruction  à  l'effet  de  reconnaî- 
tre l'existence  ou  la  non-existence  du  fait 
contesté  d'avantage  ou  de  donation,  n'a  pas 
eu  jusqu'ores  à  décider  si  les  articles  cités 
devaient  ou  non  recevoir  leur  application 
dans  l'espèce  ; 

3<>  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  réduction  ou  rapport  pour 
Pépoque  antérieure  au  décès  de  Mercier , 
père. 

Cinquième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 47â,  39  du  code  de  procédure  et  822 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Mons,  tandis  que  la  loi  attribue  juridiction 
spéciale  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  ce  tribunal ,  dans  le  cas 
actuel ,  est  celui  de  Charleroi ,  puisque  la 
succession  s'est  ouverte  à  Fontaine- Val - 
mont,  village  situé  dans  l'arrondissement 
de  Charleroi   (voy.  Thomine*Desmazures, 
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sur  l'article  472 ,  n»  322;  Paris,  cass.,  17 
novembre  1840).  Il  est  même  à  remarquer 
que  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  ne  pouvait 
être  prononcé  par  la  cour  que  pour  l'exécu- 
tion de  son  arrêt ,  et  non  pas  pour  y  être 
statué  sur  le  surplus  des  conclusions  des 
parties  prises  sur  le  fond. 

Réponse.  —  La  disposition  de  l'article 472 
du  code  de  procédure  n'est  pas  d'ordre 
public  (voy.  Brux.,  11  avril  1833;  Jur.  de 
B.,  1836 ,  2 ,  78)  ;  les  demandeurs  n'ayant 
pas  contesté  la  demande  de  renvoi  à  un 
autre  Juge  que  le  juge  à  ^tio,  sont  censés 
y  avoir  consenti  ;  dès  lors  l'arrêt  qui,  d'ac- 
cord avec  les  parties,  ne  s'arrête  pas  au 
texte  de  l'article  472,  ne  viole  aucune  loi. 

2<>  L'article  472 ,  qui  excepte  du  renvoi  à 
un  autre  tribunal  les  cas  de  demande  dans 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction ,  n'est 
pas  applicable  aux  arrêts  inGrmatifs*  rendus 
sur  une  demande  en  partage  (voy.  Paris, 
cass.,  28  mars  1849;  Sirey,  1849,  1,  333); 
il  doit  s'entendre  pro  suhjectà  materiâ , 
c'est-à-dire  des  cas  où  la  loi  attribue  juri- 
diction spéciale,  comme  elle  l'a  fait  aux  ar- 
ticles 328,  670,  767  du  code  de  procé- 
dure. Entendu  d'une  manière  absolue,  l'ar- 
ticle 472  du  code  dé  procédure  n'aurait 
plus.de  sens  ni  de  portée,  car  partout  et 
toujours  la  loi  attribue  juridiction  pour  la 
première  instance,  puisqu'elle  indique  pour 
toute  action  le  juge  compétent  qui  doit  en 
connaître. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu à  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé ,  par  le 
motif  que,  sans  attendre  le  partage  des 
biens  donnés  en  location  par  le  père  des 
parties ,  il  avait  déclaré  ce  bail  nul  pour  le 
tout. 

Pour  le  surplus  il  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  "COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  fa  coutume  de  Liège, 
articles  13  et  21  du  ch.  11,  de  la  loi  des 
8-13  avril  1791 ,  qui  a  aboli  la  dévolution, 
de  celle  du  18  vendémiaire  an  ii,  qui  a 
marqué  la  portée  de  cette  loi,  et  de  celle  du 
17  nivôse  an  ii,  article  9,  qui  l'a  conGrmée, 
de  l'article  344  du  code  civil ,  ainsi  que  de 
la  fausse  application  du  droit  romain ,  et 
partant  de  la  loi  9,  (T.,  locati  conduoti,  et, 
par  voie  de  conséquence,  de  la  violation 
des  articles  1134  et  870  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  baux 
concédés  par  Alexis  Mercier  par  actes  pas- 
sés devant  le  notaire  Dubois ,  à  Merbes-le- 
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Châleau  ,  les  !•'  mars  1836  et  29  octobre 
1839,  avaient  pris  fin  â  dater  du  jour  du 
décès  dudit  Mercier,  tandis  que  ce  dernier, 
soit  comme  propriétaire  vincuié,  soit  comme 
propriétaire  absolu,  pouvait  valablement 
concéder  des  baux  à  termes ,  même  pour 
une  époque  postérieure  à  son  décès  : 

Attendu  que  le  mariage  des  époux  Mer- 
cier, contracté  en  1787,  était  régi  par  la 
coutume  de  Liège;  que  Tarticle  15,  ch.  11, 
de  cette  coutume  attribue  expressément  à 
répoux  survivant  Tusufruit  des  biens  im- 
meubles de  répoux  prédécédé;  que  cet 
usufruit  n*aurait  pu  constituer  entre  les 
mains  de  Tépoux  survivant  une  propriété 
bridée  que  dans  le  cas  où  cette  propriété 
lui  eût  été  acquise  par  suite  de  la  main- 
plévie  ;  mais  qu^il  est  constaté  par  Tarrét 
attaqué  et  reconnu  entre  parties  qu*il  n*y 
avait  pas  lieu,  dans  Tespèce,  à  la  main- 
plévie  ;  qu'Alexis  Mercier  n'ayant  donc  ja- 
mais été ,  soit  propriétaire  vinculé  par  le 
droit  de  dévolution ,  aux  termes  des  articles 
1«',  ch.  !•',  et  IB,  ch.  11,  de  la  coutume, 
soit  depuis  fabolition  du  droit  de  dévolu- 
tion ^  propriétaire  absolu  de  la  totalité  des 
biens  composant  la  ferme  de  Fonlaine- 
Yalmont,  n*a  pas  pu  à  ce  titre ,  et  quant  à 
la  part  dont  il  n*était  qu'usufruitier,  concé- 
der les  baux  en  question  pour  un  terme  ex- 
cédant la  durée  de  l'usufruit;  que,  comme 
usufruitier,  il  était  soumis  à  la  règle  que 
consacre  la  loi  9,  §  1"',  ff.,  locati  conducti, 
en  vigueur  au  pays  de  Liège;  que  l'article 
21  ,  chap.  11 ,  de  la  coutume  de  Liège  est 
conçu  dans  le  même  sens  que  ladite  loi  9, 
§!«',  puisqu'il  permet  à  l'enfant  proprié- 
taire ,  aussitôt  après  le  décès  de  son  parent 
usufructuaire ,  de  remettre  les  mains  à  ses 
héritages  en  tel  état  qu'il  les  trouve ,  c'est- 
à-dire  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
détenus,  et  sans  devoir  recourir  à  des 
œuvres  de  loi;  que  l'arrêt  attaqué  a  donc 
fait  de  la  loi  romaine  une  juste  application, 
et  n'a  violé  ni  les  articles  1S  et  SI,  ch.  11, 
de  la  coutume  de  Liège,  ni  les  lois  citées  de 
1791  et  de  l'an  ii,  abolitives  de  la  dévolu- 
tion, lois  inapplicables  à  l'espèce,  ni  par 
conséquent,  sous  le  rapport  de  ce  premier 
moyen,  les  articles  544  et  1134  du  code 
civil,  ni  Tarticle  870  du  même  code. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  d'un  dé- 
faut de  motifs,  et  partant  de  la  violation  de 
Tarlicle  97  de  la  constitution ,  des  articles 
141  et  470  du  code  de  procédure  civile  et  7 
de  la  loi  du  âO  avril  1810 ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté,  sans  motiver  ce  rejet.  Tune 
des  exceptions  soulevées  contre  la  demande 


en  nullité  ou  cessation  des  baux,  nommé- 
ment celle  par  laquelle  on  contestait  à  la 
défenderesse,  veuve  Wilmet-Mercier,  héri- 
tière pour  moitié  seulement,  le  droit  d'exer- 
cer sa  critique  avant  d'être  sortie  d'indivi- 
sion avec  sa  cohéritière ,  l'épouse  Hazard- 
Mercier  : 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ,  époux  et  enfants  Ûazard ,  ont  conclu, 
devant  la  cour  d'appel,  à  la  non-recevabilité 
et  au  non- fondement  de  l'action  en  nullité 
des  baux ,  et  que  c'est  pour  appuyer  cette 
conclusion  qu'ils  ont  soutenu ,  parmi  d'au- 
tres considérations  tendant  aux  mêmes  uns, 
que  le  droit  de  critique  ne  pouvait  être 
exercé  qu'après  sortie  d'indivision; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  de  la  conclusion  elle- 
même  en  décidant  qiie  le  propriétaire  in- 
divis ne  peut  consentir  valablement  un  bail 
de  la  chose  indivise  sans  le  consentemeol 
du  copropriétaire,  et  que  s'il  l'a  louée  en 
effet  de  cette  manière,  le  copropriétaire 
peut  faire  annuler  le  bail  pour  le  tout;  que 
le  juge  n'est  astreint  à  répondre  qu'aux 
conclusions  des  parties,  et  non  pas  à  chacun 
des  moyens  que  les  parties  font  valoir  à 
l'appui  de  ces  conclusions;  qo*au  surplus 
le  motif  énoncé  dans  l'arrêt,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  atteint  directement  le  soutè- 
nement ou  l'argumentation  des  deman- 
deurs ,  puisqu'il  tend  à  justifier  la  receva- 
bilité ou  le  fondement  de  l'action  en  nullité 
des  baux,  même  durant  l'indivision,  donc 
nonobstant  l'indivision  ; 

Que  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  n'est 
donc  pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  544  du  code  civil ,  de  son 
article  595  et  de  la  loi  12,  §  S,  ff.,  de  usu- 
fructu,  de  l'article  1134  du  code  civil,  de 
son  article  1217,  de  ses  articles  I72âel  1726 
et  de  son  article  815 ,  nommément  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  baux 
de  la  ferme  de  Fontaine-Valmont  ont  pris 
un  pour  le  tout  au  décès  du  bailleur,  alors 
que  la  défenderesse,  veuve  Wilmet-Mercier, 
n*avait  à  exercer  sur  les  biens  composant 
ladite  ferme  qu'un  droit  partiel  et  limité  : 

Attendu  qu'Alexis  Mercier  était  proprié- 
taire pour  la  moitié  des  acquêts  dans  les- 
quels était  comprise  la  ferme  de  Fontaine- 
Valmont  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate 
pas  que  fobjet  des  baux  est  indivisible; 

Attendu  dès  lors  que  la  défenderesse,  qui 
est  tenue  de  prester  le  fait  de  son  père,  doit, 
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pour  remplir  les  obligations  qui  peuvent . 
éventuellement  lui  incomber  de  ce  chef, 
faire  statuer  sur  le  partage  de  la  comma- 
nauté  qui  a  existé  entre  les  époux  Mercier  ; 
que  ce  ne  sera  que  par  le  résultat  de  ce 
partage  ,  dont  les  effets  remontent  au  jour 
du  décès  des  auteur»  de  la  défenderesse, 
que  la  demande  en  nullité  des  baux,  pour  le 
tout  ou  pour  partie  ^  pourra  être  définitive- 
ment appréciée;  que  c*est  donc  prématuré- 
ment que  Tarrét  attaqué  a  dès  à  présent 
annulé  pour  le  tout  les  baux  dont  il  8*agit; 
que  par  suite  il  a  contrevenu  aux  articles 
544  et  1154  du  code  civil. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  1»  d*un 
défaut  de  motifs;  S®  de  la  violation  des 
articles  843  et  853  du  code  civil,  et  de  la 
fausse  application  des  articles  911  et  1099 
du  même  code  ;  3^  de  la  violation  des  arti- 
cles 856  et  928  du  code  civil,  moyen  produit 
éventuellement  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation dans  la  supposition  que  Parrét  dé- 
noncé, en  admettant  la  preuve  des  faits 
posés,  aurait  implicitement  rejeté  certaines 
exceptions  soulevées  par  eux  contre  faction 
en  nullité  des  baux  et  de  la  vente  du  maté- 
riel de  la  ferme,  et  comme  renfermant  des 
donations  déguisées  faites  à  réponse  Hazard- 
Mercier  par  personnes  interposées  ou  des 
donations  faites  à  ses  enfants  : 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé,  en  admet- 
tant la  défenderesse,  veuve  Wil met-Mercier, 
à  prouver  les  faits  posés ,  n*a  statué  défini- 
tivement sur  aucune  des  exceptions  soule- 
vées à  cet  égard  par  les  demandeurs  ;  que 
la  décision  du  juge  étant  préparatoire  dans 
le  sens  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  2  bru- 
maire an  IV,  il  ne  peut  y  avoir,  quant  à 
présent,  recours  en  cassation. 

Sur  le  cinquième  moyen ,  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  472,  59  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  822  du  code  civil,  en  ce  que 
Tarrét  dénoncé  a  renvoyé  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Mons  ,  tandis 
que  la  loi  attribue  juridiction  spéciale  au 
tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  suc- 
cession : 

Attendu  que  ce  moyen  devient  sans  objet 
par  suite  de  la  solution  intervenue  sur  le 
troisième  moyen  du  pourvoi  qui  nécessite 
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le  renvoi  de  la  cause  devant  une  autre  cour  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Parrét 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles ,  le  4  août  1852 ,  en  ce  qu'il  a  dé- 
cidé ,  dans  Pétat  de  la  cause ,  que  les  baux 
de  la  ferme  de  Fontaine-Valmont  ont  pris 
fin  au  décès  du  bailleur;  rejette  le  pourvoi 
pour  le  surplus  ;  dit  que  par  suite  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Mons  vient  à  cesser  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour ,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  Parrét 
annulé;  renvoie  la  cause  devant  la  cour 
d'appel  de  Liège  ;  ordonne  la  restitution  de 
Pamende  ;  compense  les  dépens. 

Du  21  avril  1855.  —  1"  ch.  —  Préê. 
M.  Van  Meenen.  —  Happ,  M.  Colinez.  — 
Concl.  conf.  M.  Leclercq ,  proc.  gén.  — 
PU  M,  Dolez,  %  MM.  Orts,  fils,  et  Dequesne. 


1»  BREVET    (actc  m).   —  Quittahcx  de 

GàPITàUX. 

2»  NOTAIRE.  —  AcTB  rul.  —  Faute.  — 

RBSPOIfSàBlLlTÉ. 

\^  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  en  brevet 
les  quittances  de  capitaux  dont  l'obligation 
a  été  constatée  par  des  actes  reçus  en  mi- 
nutes (').  (  Loi  du  95  ventôse  an  xi,  art.  30.) 

30  j)g  ce  qu'un  acte  notarié'  est  nul  en. la 
forme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  notaire,  qui 
l'a  reçu f.  soit  nécessairement  passible  des 
dommages  intérêts,  il  faut,  de  plus,  que  le 
juge  apprécie,  d'après  les  circonstances,  s'il 
X  a  faute  du  notaire  et  si  cette  faute  est  as- 
sefs  grave  pour  entraîner  sa  responsabilité. 
L'article  6S  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  est 
restrictif  des  principes  du  droit  commun 
posés  dans  les  articles  1383  et  1383  du  code 
civil  («). 

(  VANCAILUE  ET  COIfSOBTS  ,   —  C.  BABTBMAII   BT 
GOHSORTS. ) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Vancaillie, 
le  19  novembre  1841,  Quentin  Baeteman  se 
reconnut  débiteur  de  sa  belle-mère,  Jeanne 
Buicke ,  d*une  somme  de  6,849  fr.  10  cent. 

Trois  quittances  successives  reçues  par 


Contra  :  Merlin,  Rép,^  v©  Notaire,  %  5;  Rol- 
land de  Villargues,  vo  Brevet,  no  4  \  Favard  de 
Xanglade,  v»  Actes  noiariés,  §  3. 

if)  Conf  Merlin,  Rép.,  v®  Nuttitéê,  §  5,  no  6; 
Solon ,  des  NullUés ,  n»  253  ;  cour  de  France, 
37  nov.  1837  (Sirey,  1837,  1,  046). 
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ce  même  notaire  les  25  mars,  25  septembre 
1845  et  3  janvier  1844  énonçaient  que  le 
sieur  Baeteman  s'était  libéré.  * 

Ces  trois  quittances  avaient  été  reçues  en 
brevet  f  et  de  plus  elles  ne  portaient  pas  la 
signature  de  la  veuve  Bulcke  qui  y  avait 
déclaré  ne  savoir  signer. 

Après  le  décès  de  Jeanne  Bulcke ,  quel- 
ques-uns de  ses  héritiers  prétendirent  que 
ces  quittances  étaient  nulles  d'après  les 
articles  20  et  68  de  la  loi  du  25  yentôse 
an  XI,  pour  avoir  été  reçues  en  brevet,  et 
que,  comme  actes  sous  seing  privé,  elles 
étaient  également  inopérantes  à  défaut  de 
signature  de  la  veuve  Bulcke  ;  qu'en  consé- 
quence la  somme  de  6,849  francs  10  cent, 
devait  être  rapportée  pair  les  époux  Baete- 
man à  la  masse  de  la  succession. 

De  là  procès  dans  lequel  les  époux  Baete- 
man appelèrent  en  garantie  la  veuve  et  les 
héritiers  Vancaillie. 

Le  9  mai  1849 ,  le  tribunal  de  Bruges 
admit  que  ces  trois  quittances  n'avaient  pu 
être  reçues  en  brevet,  par  suite  les  déclara 
nulles,  ordonna  aux  époux  Baeteman  de 
rapporter  la  somme  de  6,849  fr.  10  cent,  à 
la  masse  de  la  succession,  et,  se  fondant  sur 
ce  qu'il  est  de  principe  que  chacun  est 
responsable  du  dommage  qu'il  cause  ,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence,  les-dispositions  des  articles  1582 
et  1585  du  code  civil  étant  générales  et 
devant  régir  les  notaires  plul6t  que  tous 
autres  citoyens  à  raison  des  fonctions  im- 
portantes dont  ils  sont  investis  par  la  loi , 
condamna  la  veuve  Vancaillie  et  ses  enfants 
à  garantir  les  époux  Baeteman  de  la  perte 
qu'ils  éprouvaient  du  chef  de  la  nullité  des 
quittances. 

La  veuve  Vancaillie  et  ses  enfants  inter- 
jetèrent appel  de  ce  jugement ,  ils  le  diri- 
gèrent seulement  contre  les  époux  Baete- 
man, demandeurs  en  garantie,  qui  seuls 
avaient  obtenu  une  condamnation  contre 
les  représentants  Vancaillie. 

Les  époux  Baeteman ,  demandeurs  en 
garantie,  appelèrent  en  intervention  for- 
cée Sophie  Muyts  et  consorts;  les  époux 
Hosiers  et  consorts  intervinrent  volontaire- 
ment, mais  les  représentants  Vancaillie  ne 
prirent  aucune  conclusion  contre  les  inter- 
venants. 

Il  est  à  remarquer,  \^  que  les  époux  Bae- 
teman avaient  en  appel  produit  des  pièces 
établissant,  indépendamment  des  trois  quit- 
tances litigieuses,  qu'ils  avaient  payé  au 
moins  une  somme  de  5,600  fr.  au  notaire 


Vancaillie  à  la  décharge  de  leur  mère, 
comme  qui  était  mentionnée  dans  lesdites 
quittances,  d'où  les  héritiers  Vancaillie 
avaient  soutenu  devant  la  cour  qu'en  tous 
cas  cette  somme  de  3,600  fr.  devait  élre 
défalquée  des  condamnations  prononcées  à 
leur  charge. 

Ensuite  que  l'arrêt  attaqué  condamoait 
les  appelants  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties,  tandis  qu'ils  étaient  seulement  en 
cause  contre  les  époux  Baeteman. 

Le  16  janvier  1852 ,  la  cour  de  Gand 
statua  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  les  conclusions  des  appelants  ten- 
dantes ,  en  premier  lieu ,  à  voir  déclarer 
valables  les  trois  quittances  annulées  parle 
jugement  dont  est  appel,  et  subsidiairemeot 
à  être  déchargés  de  tout  ou  partie  des  con- 
damnations prononcées  à  leur  charge,  ces 
dernières  conclusions  fondées  sur  ce  que, 
s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  erreur  de 
droit  commise  par  leur  auteur ,  les  appe- 
lants ne  devraient,  en  tous  cas,  être  décla- 
rés responsables  que  pour  une  partie  du 
préjudice  causé  : 

u  Attendu  que  les  quittances  dont  il  s'agit 
au  procès  étant  des  quittances  de  capilaui, 
ne  tombent  pas  sous  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'article  20  de  la  loi  du  21)  ven- 
tôse an  XI,  cette  disposition  énoméranl 
iimitalivement  toutes  les  quittances  qoi 
peuvent  être  délivrées  en  brevet  ; 

u  Attendu  qu'elles  ne  sauraient  également 
être  rangées  dans  la  catégorie  des  actes 
simples  susceptibles  d'être  délivrés  en  bre- 
vet ,  puisque  les  appelants  sont  demeurés 
en  défaut  de  citer  aucun  texte  de  loi  qui 
autorise  cette  délivrance  en  brevet  ;  qu'en 
effet  la  disposition  de  l'article  2148  du  code 
civil  invoquée  par  les  appelants,  en  la  sup- 
posant applicable  à  tous  actes  constitutifs 
d'hypothèque,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance, ayant  été  portée  en  vue  d'un  objet 
spécial ,  ne  peut  être  étendue  hors  de  ses 
limites; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

u  En  ce  qui  touche  la  demande  en  ré- 
duction de  ces  mêmes  condamnations  à 
raison  de  payements  opérés'à  compte  : 

4(  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  cette 
partie  des  conclusions'  des  appelants,  mais 
que  de  ce  chef  le  jugement  à  quo  ne  saurait 
être  sujet  à  réformation,  le  premier  juge 
n'ayant  pu  infliger  grief  en  ne  statuant  pas 
sur  une  demande  qui  ne  lui  a  pas  été  sou- 
mise. 
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«c  Quant  aux  conclasions  prises  par  les 
inlimés  au  principal,  les  époux  Baeleman, 
conlre  les  inlimés  en  inlervention  forcée, 
Sophie  Muyts  et  consorts  ,  en  tant  jiu'elles 
ont  pour  objet  la  validation  des  quittances 
annulées  : 

K  Attendu  que  ces  conclusions  sont  non 
recevables ,  lesdils  intimés  n'ayant  pas  in- 
terjeté appel  du  jugement  à  quo; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  Tavocat 
général  Golinez  en  son  avis  conforme ,  joint 
les  causes  entre  parties,  et,  faisant  droit , 
met  rappel  à  néant;  dit  pour  droit  que  le 
jugement  à  quo  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets  sous  la  réserve  que  les  payements 
opéréis  par  les  époux  Baeleman  à  la  dé- 
charge de  la  veuve  Bulcke,  et  dûment  jus- 
tifiés, seront  déduits  des  condamnations  pro- 
noncées ,  tant  à  charge  des  inlimés  princi- 
paux qu'à  charge  des  appelants,  défendeurs 
en  garantie;  déclare  le  présent  arrêt  com- 
mun entre  toutes  les  parties  ;  condamne  les 
appelants  à  Tamende  et  aux  dépens  de 
rappel  envers  toutes  les  parties.  » 

Les  demandeurs  proposaient  conlre  cet 
arrêt  quatre  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen  :  —  Fausse  application 
et  violation  de  Tarlicle  âO  de  la  loi  du  35 
ventôse  an  xi  ; 

Violation  de  l'article  1105  du  code  civil 
et  au  besoin  des  articles  1255  et  189S  du 
même  code  ; 

Fausse  application  des  articles  1582  et 
1585  du  code  civil,  et  au  besoin  de  l'article 
68  de  la  loi  du  â5  ventôse  an  xi; 

En  ce  que  l'arrêt  refuse  de  ranger  dans 
la  catégorie  des  actes  simples  pouvant  être 
reçus  en  brevet  les  trois  quittances  de  capi- 
taux dont  il  s'agit. 

La  nomenclature  de  l'article  20  de  la  loi 
du  25  venlùse  an  xi  est  indicative  et  non 
limitative.  Celte  proposition,  combattue  par 
l'arrêt  attaqué ,  se  justifie  par  l'article  20 
précité. 

Les  termes  dont  se  sert  cet  article,  et 
auirei  actes  simpleêj  démontrent  que  le 
législateur,  en  citant  certains  actes  pouvant 
être  reçus  en  brevet ,  les  considère  comme 
actes  simples  f  et  qu'il  ne  les  énumère  qu'à 
litre  d'exemples ,  ce  qui  est  exclusif  d'une 
énumération  limitative. 

D'autjfe  part,  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
envisagé  comme  actes  simples  pouvant  être 
passés  en  brevet  tous  les  actes  réputés  tels 
par  les  lois  antérieures. 

Contre  cette  proposition,  ou  au  moins 
pour  en  écarter  l'application,  l'arrêt  dit  que 


les  quittances  de  capitaux  n'étant  considé- 
rées par  aucun  texte  de  loi  comme  actes 
simples  pouvant  être  reçus  en  brevet,  il  en 
résulte  qu'elles  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  sont  reçues  en  minute. 

En  ce  point  encore  la  cour  de  Gand  s'est 
trompée,  l'article  20,  en  disant,  et  autres 
actes  qui,  d'après  les  lois^..,  parle  de  lois 
existantes,  et  se  réfère  ainsi  à  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,.el 
la  section  du  titre  l"'^  de  cette  loi  ne  crée  pas 
des  règles  nouvelles,  ainsi  que  le  dit  formel- 
lement le  conseiller  d'Etat  Real  dans  l'ex- 
posé des  motifs. 

On  doit  donc  entendre  par  les  termes 
actes  simples  de  l'article  20  tous  les  actes 
réputés  tels  par  les  lois  antérieures  (voyez 
Roland  de  Villargues,  v<>  Brevet^  n<>  4,  et 
Merlin ,  Rép,,  v»  Notaire,  §  5  j. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si , 
d'après  les  lois  antérieures  à  celle  du  25 
ventôse  an  xi ,  on  peut  envisager  comme 
actes  simples  les  quittances  de  capitaux. 

Or,  la  déclaration  du  7  décembre  1723 
définit  ce  qu'il  faut  entendre  ps^r  actes  sim- 
ples susceptibles  d'être  délivrés  en  brevet , 
et,  après  avoir  énuméré  dans  son  article  4 
différents  actes  susceptibles  d'être  délivrés 
en  brevet,  cet  article  se  termine  ainsi  :  »  Et 
(I  en  général  tous  autres  actes  simples  qui 
u  n'onl  rapport  à  aucun  titre  et  ne  con- 
((  tiennent  aucune  obligation  respective.  » 
Il  suit  de  celle  définition  que  l'acte  simple 
ne  peut  être  synallagmatiqne  et  ne  peut 
contenir  des  stipulations  que  les  parties 
pourraient  invoquer;  ainsi  les  quittances 
de  capitaux  tombent  aussi  bien  que  celles 
de  loyers  ou  fermages  sous  la  définition 
donnée  par  la  déclaration  de  1725. 

Roland  de  Villargues,  v»  Brevet,  n»  4, 
après  avoir  dil  que  les  termes  actes  simples 
doivent  4tre  entendus  dans  le  sens  de  l'or- 
donnance de  1725,  et  de  la  jurisprudence 
qui  s'était  formée  sous  son  empire  ,  dit  : 

1^  Qu'on  ne  doit  enlendce  par  actes  sim- 
pies  que  les  actes  unilatéraux  ; 

2<*  Que  ces  actes  cessent  d'êlre  considérés 
comme  actes  simples  s'ils  contiennent  des 
stipulations  que  des  tiers  pourraient  invo- 
quer ; 

3<>  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  l'intérêt 
qu'ils  présentent ,  quoique  concentré  entre 
les  parties ,  est  un  intérêt  perpétuel  et  non 
passager. 

Au  §  15  il  ajoute  :  Quoique  dans  l'arliclc 
20  de  la  loi  du  25  ventôse  et  dans  l'ordon- 
nance  de  1725   l'exception    relative  aux 
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quittances  n*aît  porté  que  sur  celles  rela- 
tives aux  fermages,  etc.,  il  parait  certain 
que  cette  exception  doit  être  appliquée  à 
Umt€ê  quiUanees  simples,  cVst-à-dire  qui 
ne  portent  pas  obligation. 

Favard,  ^•Jcie  notarié,  $  3,  dit  la  roème 
chose  des  quittances  de  remboarsement  de 
rente. 

L'arrêt  dénoncé ,  après  avoir  refusé  aux 
quittances  de  capitaux  le  caractère  d'actes 
simples,  et  ainsi  tranché  la  question  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'examiner ,  comme  le 
premier  juge,  si  ces  quittances  contenaient 
des  conventions  synallagmatiques ,  adopte 
néanmoins  les  motifs  du  premier  juge  sur 
ce  point. 

Le  premier  motif  sur  lequel  se  base  la 
décision  du  premier  juge,  c'est  que  les 
quittances  contenant  une  imputation  con- 
sentie de  part  et  d'autre  forment  une  con- 
vention synallagmatique. 

Mais  pour  qu'une  convention  soit  synal- 
lagmatique, il  faut  qu'il  y  ait  engagement 
de  part  et  d'autre.  Or,  lorsqu'une  quittance 
contient  une  imputation ,  quels  sont  les 
engagements  du  <;réancier?  Il  n'en  existe 
aucun. 

Si  le  fait  de  faire  une  imputation  dans 
une  quittance  contient  une  convention ,  on 
ne  peut  prétendre,  avec  la  cour  de  Gand  et 
le  tribunal  de  Bruges,  que  c'est  là  une 
convention'  synallagmatique  ,  ^  moins  de 
soutenir  que  dès  qu'il  y  a  convention,  il  y  a 
acte  synallagmatique ,  erreur  que  repousse 
l'article  1103  du  code  civil. 

Ce  n'est  pas  à  titre  d'une  convention  sy- 
nallagmatique que  le  débiteur  qui  a  fait 
un  payement  est  obligé  de  respecter  l'im- 
putation faite  par  le  créancier  dans  la  quit- 
tance, c'est  par  le  seul  fait  de  l'acceptation 
de  cette  quittance  ,  et  l'article  1235  en  est 
la  preuTe.  L'obligation  du  débiteur  de  res- 
pecter l'imputation ,  loin  de  résulter  de  la 
quittance,  résulte,  en  effet,  d'un  fait  pos- 
térieur à  celle-ci. 

Le  deuxième  motif  du  premier  juge,  c'est 
que  les  quittances  constatent  que  la  ma- 
jeure partie  des  sommes  ont  été  payées  par 
Baeteman  à  la  décharge  de  la  veuve  Buicke, 
que  même  l'un  de  ces  payements  n'est  que 
le  résultat  d'un  compte  de  déboursés  pour 
le  four  à  briques  appartenant  à  la  veuve 
Buicke;  qu'ainsi  elles  renferment  une  véri- 
table reddition  de  compte ,  ce  qui ,  de  sa 
nature,  renferme  une  convention  bilatérale. 

Ici  le  jugement  perd  de  vue  qu'une  red- 
dition de  compte  approuvée ,  et  le  reliquat 


étant  payé,  ne  constitue  pas  une  convention 
synallagmatique  ;  la  raison  ,  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  d'engagement  réciproque,  et  que 
cette  reddition  ne  donne  pas  lieu  à  une 
double  action ,  puisqu'au  moyen  du  paye- 
ment la  dette  est  éteinte,  et  que  le  litre 
n'est  plus  utile  qu'à  celui  qui  s*est  libéré. 

Certes  on  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir 
qu'une  quittance  avec  imputation  de  paye- 
ment ou  de  dation  en  payement  de  quit- 
tances de  sommes  payées  à  la  décharge  du 
créancier  doit  être  rédigée  en  double,  à 
peine  de  nullité ,  sur  le  pied  de  l'article 
1325  du  code  civil.  , 

EnGn  le  dernier  motif  du  premier  juge , 
c'est  que  ces  quittances  modiûent  Tacle  de 
prêt ,  et  qu'ainsi  elles  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  actes  simples. 

Dans  ce  système  une  quittance  intégrale 
de  la  dette  pourrait  être  reçue  en  brevet, 
car  elle  ne  modifie  pas  la  dette,  elle  l'éteint, 
et  la  quittance  partielle  devrait  être  reçue 
en  minute,  parce  qu'elle  la  modifie. 

Pour  modifier  une  obligation  il  faut  le 
concours  des  deux  volontés  contractantes  ; 
or,  il  n'y  a  nul  besoin  de  ce  concours, 
même  dans  un  payement  pour  partie ,  il 
peut  se  faire  sans  la  volonté  du  créancier, 
et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  modification ,  il 
y  a  seulement  extinction  partielle  de  To- 
bligation  primitive. 

De  même  que  le  payement  d'un  fermage 
n'est  pas  une  modification  de  l'acte  de  bail, 
qu'il  n'en  est  que  l'exécution,  de  même 
le  remboursement  d'un  capital  n'est  que 
l'exécution  du  contrat,  comme  l'atteste 
l'article  1892. 

Réponse.  —  Ce  moyen  manque  de  base 
aussi  longtemps  qu'on  ne  produit  pas  on 
texte  de  loi  définissant  l'acte  simple  ou  un 
autre  texte  rangeant  parmi  les  actes  simples 
les  quittances  des  capitaux. 

L'article  20  cité  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  ne  définit  pas  l'acte  simple,  et  l'erreur 
du  juge  sur  ce  point  ne  constituerait  qu'un 
mal  jugé;  ce  mé'me  article,  loin  de  ranger 
les  quittances  des  capitaux  parmi  les  actes 
simples,  les  exclut  de  l'énumération  qu'il 
en  fait. 

La  déclaration  de  1723  que  le  pourvoi  ne 
range  pas  parmi  les  articles  cités  comme 
violés,  et  que  rien  n'établit  avoir  jamais  été 
en  vigueur  en  Belgique,  dit  bien  que  l'acte 
synallagmatique  et  celui  qui  intéresse  des 
tiers  ne  peuvent  être  réputés  simples,  mais 
il  ne  dit  pas  à  contrario  que  tout  acte  uni- 
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laléral  et  sans  intérél  pour  les  tiers  sera 
réputé  simple. 

Au  surplus,  Tarticle  âO  de  la  loi  du  25 
ventôise  an  xi  contient  une  règle  générale 
et  une  exception. 

La  règle  générale,  c*est  que  tout  acte 
notarié  doit  être  dressé  en  minute.  L'excep- 
tion consiste  dans  la  permission  de  délivrer 
en  brevet,  1»  certains  actes  que  Tarticle  20 
énumère,  et  S<*  d'autres  actes  simples  qui, 
diaprés  les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en 
brevet. 

Pour  ranger,  comme  le  veut  le  pourvoi, 
les  quittances  de  capitaux  dans  la  deuxième 
partie  de  Fexception ,  il  faut  deux  condi- 
tions :  premièrement  que  Pacte  soit  simple, 
et  secondement  qu'une  loi  en  permette  la 
délivrance  en  brevet. 

La  cour  constate  dans  son  arrêt  Tinac- 
complissement'de  la  seconde  condition  ,  on 
n'a  cité,  dit-eUe,  aucun  article  de  loi  qui, 
en  admettant  que  les  quittances  de  capitaux 
paissent  être  réputées  actes  simples,  per- 
mette de  les  délivrer  en  brevet.  Puis,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  rarrél  dé- 
cide en  fait,  et  d'une  manière  souveraine, 
que  les  quittances  litigieuses  ne  formaient 
pas  des  actes  simples. 

Les  défendeurs  citaient  Roland  de  Vil* 
largues,  v*»  Brevet,  i\^  22;  Garnier-Decbènes, 
Traité  du  notariat,  n«  90,  le  Répertoire  du 
Journal  du  Palais  i,  v»  Brevet^  n»  39,  et 
enfin  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général 
Colinez  ,  qui  avait  précédé  l'arrêt  attaqué 
{Belgique  jud.^  1. 10,  p.  265). 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi,  fausse 
application  des  articles  1382  et  1383  du 
code  civil ,  au  besoin  défaut  de  motifs  et 
violation  de  l'article  97  de  la  constitution 
et  de  l'article  141  du  code  de  procédure 
civile. 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  fait  découler  la 
responsabilité  du  notaire  des  articles  1382 
et  1383  ou  du  droit  commun  qu'il  dit  être 
contenu  dans  l'article  68  de  la  loi  du  23 
ventôse  an  xi. 

La  responsabihté  des  notaires  n'est  pas 
régie  pair  le  droit  commun  :  suivant  Merlin, 
V®  Nullité,  §  5,  cette  responsabilité  se  règle 
d'après  les  principes  consacrés  par  la  loi  V, 
ff.,  êi  mansor  falium  modum  dixerit,  et 
n'a  lieu  qu'en  cas  de  dol  on  de  faute  lourde, 
c*esl  ce  que  jugeaient  les  anciens  parle- 
ments ,  et  leur  jurisprudence  <doil  êtte  en- 
core suivie  sous  la  loi  du  23  ventôse  an  xi, 


qui ,  ainsi  qu'on  l'a  établi  sur  le  premier 
moyen ,  n'a  pas  voulu  faire  du  nouveau. 

Le  texte  même  de  l'article  68  de  cette 
loi  démontre  qu'il  n'est  pas  l'application 
des  principes  généraux  des  articles  1382  et 
1383,  car  ces  articles  prononcent  la  res- 
ponsabilité d'une  manière  absolue  chaque 
fois  que  quelqu'un  cause  du  donimage  à 
autrui,  tandis  que  l'article  68  s'exprime 
ainsi  :  «  Sauf  dans  les  deux  cas,  sHl  y  a 
u  lieu,  les  dommages  et  intérêts  contre  les 
u  notaires  contrevenants.  » 

Les  mots ,  eHl  y  a  lieu ,  se  rapportent 
certainement  à  l'ancienne  jurisprudence, 
c'est-à-dire,  s'il  y  a  dol  ou  faute  lourde 
équipollant  à  dol. 

Ces  mpls,  tout  en  démontrant  la  fausse 
application  des  articles  1382  et  1383,  qui 
ne  font  aucune  distinction  et  ne  contiennent 
aucun  tempérament,  démontrent  en  même 
temps  la  violation  de  l'article  68  qui  n'est 
pas  l'application  de  ces  deux  articles. 

Dans  l'ancien  droit ,  les  notaires  en  ma- 
tière de  responsabijité  étaient  assimilés  aux 
procureurs ,  et  sous  le  code  de  procédure 
civile,  d'après  l'article  1031,  les  actes  de 
procédure  sont  mis  à  la  charge  des  officiers 
ministériels  qui  les  ont  faits,  lesquels,  dit 
cet  article,  suivant  l'exigence  des  cas,  se- 
ront en  outre  passibles  des  dommages-in- 
térêts; ils  nesont  donc  pas  tenus  de  leur 
fait  d'une  manière  absolue. 

En  présence  de  l'article  68  il  ne  suffit 
donc  pas  qu'un  notaire  ait  fait  un  acte  nul 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  sa  part  à  responsa- 
bilité, il  faut  encore  que  le  juge  constate 
que  la  nature  de  cette  nullité  constituait 
une  faute  assez  grave  pour  y  donner  lieu , 
et  cette  constatation  de  la  part  du  juge  était 
d'autant  plus  indispensable  que  les  repré- 
sentants Vancaillie  avaient  fondé  leurs  con- 
clusions sur  ce  que,  en  admettant  que  les 
quittances  dussent  être  passées  en  minute, 
la  contravention  à  l'article  20  n'aurait  été 
que  le  résultat  d'une  erreur  partagée  par 
bien  de^  jurisconsultes,  et  dont  ainsi  un 
notaire  ne  doit  pas  répondre. 

Or,  l'arrêt  attaqué  ne  contient  pas  un 
mot  sur  ce  moyen  puisé  dans  la  nature 
spéciale  que  devait  avoir  la  nullité  commise 
pour  qu'elle  entraîne  la  responsabilité  du 
notaire. 

Réponse.  —  En  appel ,  les  héritiers  Van- 
caillie  ont  plaidé  pour  la  première  fois  qu'il 
n'y  avai)  pas  lieu  à  les  rendre  totalement 
responsables  du  préjudice  causé  par  leur 
auteur ,  et  que  l'article  68  de  la  loi  du  23 
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ventôse  accordait  ce  droit  à  la  conr  (>)• 

La  cour  rejette  celte  défense  en  admet- 
tant les  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
premier  Juge  à  déclarer  le  notaire  respon- 
sable. 

Ces  motifs  justifient  pleinement  la  déci- 
sion de  la  cour,  et  on  ne  comprend  pas  enr 
leur  présence  Tinvocation  d*nn  moyen  puisé 
dans  le  défaut  de  motifs. 

L*article  68  permet  de  ne  pas  rendre  le 
notaire  responsable ,  sHl  y  a  lieu  à  indul- 
gence,  et  la  cour  dit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à 
indulgence  en  cas  de  faute  ou  négligence  , 
le  droit  commun  étant  à  fortiori  applicable 
au  notaire;  elle  n*abdique  donc  pas  le  pou- 
voir que  lui  conférait  Particle  68,  elle  refuse 
d*en  user  au  cas  de  faute;  la  cour  ne  juge 
pas  que  les  notaires  sont  responsables  de 
plein  droit  de  la  nullité  de  leurs  actes,  mais 
qu'ils  le  sont  en  cas  de  faute  ou  de  négli- 
gence. 

Troisième  ntqyen  :  —  Violation  de  Tar- 
ticle  464  du  code  de  procédure  civile  et  de 
Tartlcle  1254  du  code  civil ,  en  ce  que  Tar- 
rét  n'a  pas  admis  comme  causé  d'infîrmalion 
un  moyen  de  défense  que  cet  article  464 
autorisait  à  produire  pour  la  première  fois 
en  appel. 

~  Les  époux  Baeleman ,  demandeurs  en 
garantie  ,  avaient  pour  la  première  fois  en 
appel  fourni  des  pièces  qui,  indépendam- 
ment des  quittances  litigieuses,  eonslalaient 
qu'ils  avaient  payé  à  la  décharge  de  leur 
mère  au  notaire  Vancaillie  une  somme  de 
5,600  francs  au  moins ,  somme  mentionnée 
dans  les  quittances  litigieuses. 

Les  héritiers  Vancaillie,  s'emparant  de 
cette  production  ,  avaient  conclu  à  ce  que 
celte  somme  fùl  défalquée  des  condamna- 
lions  prononcées  contre  eux. 

La  cour  de  Gand  a  reconnu  la  justesse  de 
ce  soutènement,  mais  elle  a  refusé  d'en 
décréter  les  conséquences  légales ,  c'est-à- 
dire  la  réformation  partielle  du  jugement, 
la  restitution  de  l'amende  et  la  condamna- 
lion  de  la  partie  adverse  à  une  partie  des 
dépens.  Elle  a  basé  son  refus  sur  ce  que  le 
premier  juge  n'avait  infligé  aucun  grief  en 
ne  statuant  pas  sur  une  demande  qui  ne  lui 
avait  pas  été  soumise. 


(*)  C'est  une  erreur,  les  représentants  Van- 
caillie avaient  conclu  d'abord  à  être  relaxés  en- 
tièrement de  toute  responsabilité ,  et  ensuite  ils 
avaient  soutenu  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  nul- 
lité un  préjudice  pour  les  intimés  Baeteman  ,  un 
dommage  de  6,839  francs,  puisqu'ils  avaient 


Il  est  évident  qu*en  jugeant  ainsi,  la  coor 
de  Gand  a  méconnu  l'article  464  du  code 
de  procédure  civile,  qui  permet  de  produire 
en  cause  d'appel  des  moyens  nouveaox 
quand  ils  ne  sont  que  la  défense  à  l'action. 
Elle  méconnaît  aussi  que  quand  il  est  dé- 
montré en  appel  par  un  moyen  nouveau  de 
défense  que  la  partie  demanderesse  avait 
obtenu  du  premier  juge  une  condamnation 
non  fondée,  le  jugement  doit  être  réformé. 

Or ,  le  moyen  employé  par  les  représen- 
tants Vancaillie  pour  la  première  fois  en 
appel  était  une  défense  manifeste  à  l'action 
principale ,  cela  résulte  de  l'article  1254  da 
code  civil  qui  proclame  que  ce  moyen  n'é- 
tait qu'une  exception  tirée  de  rextinction 
partielle  de  l'obligation  dont  on  avait  à  tort 
obtenu  la  reconnaissance  pour  le  tout,  et  la 
cour  d'appel  a  violé  cet  article  1234  et  l'ar- 
ticle 464  du  code  de  procédure  en  ne  voa-  ' 
lant  pas  reconnaître  dans  cette  exception 
une  défense  à  raction,*et  en  ne  prononçant 
pas  la  réformation  qui  devait  avoir  ponr 
conséquence  de  réduire  la  condamnation, 
de  faire  partager  les  dépens  et  de  faire  res- 
tituer l'amende. 

Réponse.  —  En  fait,  la  cour  n'a  pas  admis 
comme  cause  d'infirmation  la  demande  en 
'  réduction  de  la  somme  dont  les  demandeurs 
avaient  été  déclarés  responsables ,  demande 
fondée  sur  ce  que  parlie  des  payements  qui 
auraient  été  établis  par  les  quittances  an- 
nulées, si  elles  eussent  été  valables,  se  Croa- 
vait  prouvée  par  d'autres  pièces  produites 
en  appel. 

Quant  à  la  violation  des  articles  464  du 
code  de  procédure  et  1134  du  code  civil, 
la  cour  de  Gand  n'a  pas  fait  ce  qu'on  lui 
reproche,  elle  a  accueilli  ce  moyen  et  n'a 
confirmé  le  jugement  que  sous  réserve  du 
droit  réclamé. 

Au  surplus  l'article  464  ne  fait  pas  un 
devoir  aux  tribunaux  déjuger  les  demandes 
nouvelles  dont  il  ne  leur  défend  pas  de  se 
saisir ,  ainsi  l'article  464  peut  bien  être 
violé  par  un  arrêt  qui  accueille  en  appel 
une  demande  nouvelle,  mais  il  ne  peut 
l'être  par  un  arrêt  qui  refuse  d'accueillir 
un  chef  de  conclusions  dont  le  tribunal  de 
première  instance  n'a  pas  été  saisi  (^). 


réellement  payé  à  la  décharge  de  la  veuve  Buicke 
diverses  sommes  dont  ils  pourraient ,  disaient- 
ils,  justifier  par  les  quittances  des  tiers,  etc. 

(S)  Il  ne  s^agissait  pas  de  demande  nouvelle  ni 
d'un  chef  de  conclusion  qui  en  aurait  cooieau 
une,  mais  d\ine  exception  ou  défense  opposée  à 
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Ce  n*est  pas  Tarticie  464 ,  mais  bien  les 
arlicles  130, 131,  471  du  code  de  procédure 
non  cilés  par  les  demandeurs  qui  auraient 
pu  être  violés,  en  ce  .que  l'arrêt  a  con- 
damné  les  demandeurs  à  tous  les  dépens  et 
n'a  pas  ordonné  la  reslitution  de  l'amende 
de  fol  appel,  roa'is  les  articles  130  et  131 
même  ne  l'ont  pas  été ,  puisque  la  compen- 
sation des  dépens  n'était  que  facultative 
pour  le  Juge,  et  quant  à  l'amende  de  fol 
appel,  comme  elle  ne  profite  pas  à  la  partie 
gagnante,  le  défaut  d'en  ordonner  la  resti- 
tution ne  peut  autoriser  on  recours  en  cas- 
sation. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 183  et  131  du  code  de  procédure  et 
1134  du  code  civil. 

Dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  garantie 
simple,  ainsi  d'après  l'article  183  du  code 
de  procédure,  les  défendeurs  en  garantie 
ne  pouvaient  se  substituer  aux  demandeurs 
en  garantie  et  rétablir. le  débat  directement 
contre  les  demandeurs,  aussi  les  défendeurs 
en  garantie  n'ont-ils  conclu  dans  les  deux 
instances  que^  contre  les  demandeurs  en  ga- 
rantie. C'est  qu'en  effet  le  contrat  judiciaire 
n'était  lié  qu'entre  eux. 

Un  autre  contrat  judiciaire  s'était  établi 
an  principal,  mais  ce  contrat  ne  pouvait 
agir  en  dehors  des  parties  qui  l'avaient  con- 
clu, ainsi  que  le  veut  l'article  1134  du  code 
ci?il  ;  J'arrét ,  au  mépris  de  ces  règles ,  a 
amalgamé  et  confondu  les  deux  instances, 
il  a  condamné  les  défendeurs  en  garantie 
direciemeni  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties. 

Bien  que  les  défendeurs  en  garantie  pus- 
sent être  condamnés  à  indemniser  les  de- 
mandeurs en  garantie  de  ta  condamnation 
aux  dépens  qu'ils  auraient  encourue  sur 
l'action  principale,  ils  ne  sont  cependant 
pas  sans  intérêt  pour  soutenir  ce  moyen , 
puisqu'il  importe  à  un  débiteur  de  n'avoir 
pour  créancier  que  celui  envers  qui  il  s'est 
obligé,  et  auquel  il  peut  opposer  des  moyens 
de  compensation  qu'il  opposerait  vainement 
a  un  autre  créancier. 

Réponse.  —  Ce  moyen  manque  de  base , 
puisqu'en  appel  il  n'y  a  eu  qu'un  procès , 
qu'un  contrat  judiciaire. 

Sur  l'appel  des  Vancailliê  contre  Baete- 
raan ,  les  autres  parties  .intervinrent ,  soit 
forcément,  soit  volontairement,  et  nul  ne 


la  demande  en  garantie,  et  en  ce  cas  ce  n'est  pas 
seulement  une  faeulié,  mais  un  devoir  pour  le 
juge  d'appel  de  statuer. 

PASIC,  1853.  —   Ire   PARTIE. 


contesta  leur  intervention;  dès  lors  les  in- 
tervenants sont  parties  au  procès  primitif, 
d'appel  bien  entendu ,  tant  contre  les  Van- 
cailliê que  contre  Baeteman.  £n  appel  il  ne 
s'agissait  plus  de  garantie,  mais  d'interven- 
tion, l'article  183,  Tarlicle  1134,  et  surtout 
Tarticle  131  relatif  à  la  compensation  des 
dépens  sont  étrangers  au  débat. 

Il  faut  aussi  se  rappeler  que  la  cour  d'ap- 
pel a  débuté  par  joindre  les  causes  et  n'en 
formerqu'une;  on  ne  prétend  pas  qu'en  cela 
la  cour  aurait  violé  quelque  loi ,  dès  lors  il 
faut  admettre  la  conséquence  juridique  de 
cette  jonction,  l'existence  d'un  seul  procès, 
d'une  seule  instance. 

Les  intimés  et  les  intervenants  ayant  ob- 
tenu l'adjudication  de  leurs  conclusions, 
les  appelants  seuls  devaient  supporter  les 
frais. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pot^rvoi ,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  avait  décidé  que  les  quittances 
dont  il  s'agit  n'avaient  pu  être  constatées 
.par  des  actes  en  brevet,  et  à  la  cassation, 
en  ce  qu'il  avait  fait  résulter  la  responsabi- 
lité du  notaire  de  la  nullité  seule  des  actes 
sans  rechercher  si  la  faute  imputable  au 
notaire  Vancailliê  était  de  nature  à  le  ren- 
dre passible  des  dommages^intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  violation 
de  l'article  20de  la  loi  du  9S  ventôse  an  xi, 
de  la  violation  de  l'article  1103  du  code 
civil,  et  au  besoin  des  articles  12i$5,  1892 
du  même  code,  de  la  fausse  application  des 
articles  1382,  1383  du  code  civil,  et  au 
besoin  de  l'article  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  de 
ranger  dans  la  catégorie  des  actes  simples 
pouvant  être  délivrés  en  brevet  les  trois 
quittances  de  capitaux  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  l'article  20  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi  établit  comme  règle  générale 
que  les  notaires  sont  tenus  de  garder  mi- 
nute de  tous  les  actes  qu'ils  recevront;  que 
ce  même  article  n'apporte  d'exception  à 
cette  règle  et  ne  permet  aux  notaires  de 
délivrer  en  brevet  que  certains  actes  qu'il 
énumère  (et  parmi  lesquels  ne  se  trouvent 
pas  les  quittances  de  capitaux),  et  tous 
autres  actes  simples  qui ,  d'après  les  lois , 
peuvent  être  délivrés  en  brevet; 

Attendu  que  ni  parmi  les  lois  nouvelles, 
ni  parmi  celles  antérieures  à  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  on  ne  rencontre  aucune  dis- 

39 


500 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


position  qui  permette  aax  notaires  de  déli- 
vrer en  brevet  les  quittances  qu'ils  reçoivent 
et  qui  ont  pour  objet  Textinction  des  capi- 
taux dont  Tobligation  est  constatée  par  des 
actes  reçus  en  minutes;  que  l'ordonnance 
du  7  décembre  1725,  sur  laquelle  on  s'ap- 
puie pour  prétendre  le  contraire,  n'avait 
pas  pour  objet  de  poser  des  règles  relative- 
ment'aux  actes  qu'il  était  permis  ou  non 
de  passer  en  brevet  ;  qu'elle  n'avait  d'autre 
but ,  en  dispensant  les  actes  des  notaires  de 
Paris  du  droit  de  contrôle ,  que  de  rempla- 
cer ce  droit  par  un  droit  de  timbre,  qui 
variait  suivant  la  nature  des  actes  dont  elle 
avait  fait  deux  classes  distinctes; 

Attendu  qu'indépendamment  de  tous  les 
actes  synallagraatiques,  il  était  de  droit 
commun  en  France  que  les  notaires  de- 
vaient tenir  protocoles  et  registres  de  tous 
titres  perpétuels  par  eux  reçus ,  ainsi  que 
l'attestent  les  articles  78  de  la  coutume  du 
Bourbonnais  et  50  de  la  coutume  de  Marche; 
qu'il  ne  suffirait  donc  pas  qu'un  acte  fût 
unilatéral  pour  pouvoir  par  cela  seul  être 
délivré  en  brevet; 

Attendu  que  le  législateur  a  eu  de  justes 
motifs  pour  ne  point  placer  parmi  les  actes 
susceptibles  d'être  délivrés  en  brevet  les 
quittances  des  capitaux  et  rentes;  qu'en 
effet ,  la  perte  des  quittances  de  fermages 
de  loyers,  des  arrérages  de  rentes,  n'offrent 
pas  le  même  danger  pour  le  débiteur  que 
la  perte  des  quittances  de  capitaux  et  de 
remboursement  de  rentes,  puisque  les  obli- 
gations des  débiteurs  à  l'égard  des  premiers 
actes  s'éteignent  par  une  prescription  beau- 
coup plus  courte  qu'à  l'égard  des  autres; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé,  en  prononçant  la  nullité 
des  quittances  dont  s'agit  du  chef  de  ce 
qu'elles  avaient  été  délivrées  en  brevet  et 
n'étaient  pas  signées  par  la  veuve  Buicke, 
n'a  pas  contrevenu  à  l'article  20  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  qu'il  en  a  fait  une  juste 
application,,  et  qu'ainsi  il  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  autres  textes  invoqués  à  l'appui 
de  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  cassation ,  tiré  de  la 
violation  de  l'article  68  de  la  loi  do  25  ven- 
tôse an  XI  et  de  la  fausse  application  des 
articles  1582  et  1585  du  code  crvil ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge,  fait  découler  la  responsa- 
bilité du  notaire  des  articles  1582  et  1585, 
soit  du  droit  commun  qu'il  dit  être  contenu 
dans  l'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  : 

Attendu  que  l'article  68  de  Ja  loi  du  25 


ventôse  an  xi ,  établissant  le  principe  de  fa 
responsabilité  des  notaires  dans  les  cas  qu*il 
prévoit  à  raison  de  la  nullité  de  leurs  actes, 
a  apporté  une  mqdiûcation  aux  principes 
du  droit  commun  renfermés  dans  les  arti- 
cles 1582  et  1585  du  code  civil;  qu'en  effet 
si  ces  derniers  articles  prononcent  d'une 
manière  générale  et  absolue  la  responsabi- 
lité de  l'auteur  de  tout  fait  dommageable  à 
autrui  toutes  les  fois  que  ce  fait'est  le  ré- 
sultat, soit  de  la  faute,  soit  de  la  négligeDce 
ou  imprudence  de  son  auteur,  l'article  68 
au  contraire  n'exige  pas  d'une  manière 
générale  que  la  responsabilité  du  notaire,  du 
chef  de  nullité  d'un  acte,  soit  prononcée 
pour  toute  faute,  imprudence  ou  négligence 
quelconque,  quelques  légères  et  excusables 
qu'elles  puissent  être;  que  cette  responsabi- 
lité, d'après  les  termes  dudit  article  68,  »e 
doit  être  prononcée  que  s'Ux  a  lieu; 

Attendu  que  ces  expressions  de  l'article 
68  ne  signiGent  pas  s'il  y  a  préjudice  occa- 
sionné par  une  faute  quelconque ,  puisque 
alors  cet  article  ne  serajt  qu'une  répétition 
inutile  et  surabondante  des  principes  du 
droit  commun  en  matière  de  responsabilité, 
et  renouvelés  par  les  articles  1582  et  1585 
du  code  civil;  mais  qu'ils  signifient  si  le  no- 
taire doitj  à  raison  de  la  gravité  de  sa  fautt^ 
être  déclaré  responsable;  qu'il  soit  de  ce 
qui  précède  que  lorsque  les  tribunaux  sont 
appelés  à  statuer  sur  une  poursuite  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  un  notaire  à  rai- 
son de  la  nullité  d'un  de  ses  actes,  la  loi 
leur  fait  un  devoir  d'apprécier  l'étendue  et 
le  degré  de  gravité  de  la  faute  imputée  au 
notaire,  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus,  par 
application  des  articles  1582  et  1585,  de 
prononcer  cette  responsabilité  pour  la  faute 
même  la  plus  légère; 

Attendu,  que,  dans  l'espèce,  la  cour 
d'appel  de€and,  en  s'appropriant  les  motits 
des  premiers  juges,  a  déclaré  les  héritiers 
du  notaire  Vancaillie  responsables  du  fait 
de  leur  auteur,  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  1582  et  1585  du  code  civil,  et 
n'a  vu  dans  l'article  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  que  renonciation  des  principes 
du  droit  commun  en  matière  de  responsa- 
bilité et  sans  vouloir  y  reconnaître  aucune 
modification;  qu'en  négligeant  par  suite  le 
devoir,  que  la  loi  Jui  imposait,  d'apprécier 
l'étendue  et  la  gravité  de  la  faute  du  notaire 
Vancaillie  et  de  s'expliquer  sur  ce  point,  la 
cour  d'appel  de  Gand  a  fait  une  fausse  ap- 
plication des  articles  1582  et  1585  du  code 
civil  et  contrevenu  à  l'article  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen 
de  cassation  ,  et,  statnant  S4ir  le  deuxième, 
casse  et  annule  Tarrét  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Gand ,  en  date  du  16  janvier 
1852,  en  tant  qu'il  a  déclaré  responsable  le 
notaire ,  en  vertu  du  seul  principe  consacré 
par  les  articles  1582  et  1385  du  code  cfvil  ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
de  Liège;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand ,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  Tarrét  annulé  ;  ordonne  la  res- 
titution de  Tamende  consignée;  condamne 
les  défendeurs  aux  deux  tiers  des  dépens 
de  rinstance  en  cassation  et  de  Tarrét  an- 
nulé, le  tiers  restant  à  la  charge  du  deman- 
deur. 

Du  20  mai  1855.  —  1"  ch.  —  Prés, 
M.  De  Gerlacbe,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Peteau.  —  ConcL  conf.  M.  fjeclercq , 
proc.  gén.  —  />/.  M.  Dolez,  §  M.  Orts,  Gis. 


1°  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — 
Délit  spécifié.  —  Motifs.  -—  Dispositif. 

2«  GARDES  CHAMPÊTRES.  —  Attribu- 
Tioifs.  —  Blessdbbs.  —  FpncTions  won 
spécifiées.  —  Motifs. 

3»  CRIME  CORRECTIONNALÏSÉ.  —  Coups 

ET  BLESSURES.  —  FONCTIOUS.  —  OcCASIÔIf 
on  EXEBGICE  DES  FONCTIOIfS.  —  ObDON- 
IIAnCE   DE    REUVOI. 

1°  Dan9  les  jugements  rendue  en  matière 
correctionnelle  leê  circonstances  aggra^ 
vantes  du  fait  peuvent  être  constatées  dans 
les  motifs  seulement. 

L'article  195  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  regarde  comme  substantielle  que 
l'obligation  pour  le  juge  de  spécifier  dans 
le  jugement  le  fait  et  ses  circonstances  (^). 

2o  Quand  le  juge  déclare  que  des  violences, 
ont  été  exercées  contre  un  garde  champêtre 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fondions,  sans  exprimer  que  ce 
garde  champêtre  était  chargé  de  maintenir 
l'ordre  dans  les  lieux  publics ,  on  ne  peut 


(')  Cour  de  cassation  de  France,  10  mars 
1852,  4  juin  1836;  Merlin,  Bép.,\o  Injures, 
I.  15,  p.  310,  éd.  in-8o;  arrêts  du  1*'  avril  1813, 
des  31  déc.  1812  et  18  fév.  1813;  Bourguignon, 
sur  Tan.  195,  n^  2. 

(*)  Voy.  cour  de  cassation  de  Belgique,  3  août 
1847  (Bi#W.,  1847,  p.  654);  11  nov.  1841  {Bull,, 
1842,  p.  104);  11  déc.  1833  (fi«//.,  1834, p.  102). 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  gardes  cbaropé- 


prétendre  qu'il  y  a  défaut  de  motifs  en  ce 
que  la  cour  n'aurait  rien  dit  pour  justifier 
que  ce  maintien  de  l'ordre  rentrait  dans 
les  attributions  de  cet  agent,  et  violation 
par  là  des  lois  sur  les  attributions  ffes 
agents  de  la  police  {%  (Code  dMnst.  cri  m., 
art.  16;  loi  du  30  mars  1836,  art.  90,  n»  13  f 
loi  du  30  juin  1842.) 
30  Quoique  saisi  de  la  prévention  de  blessures 
faites  à  un  garde  champêtre  à  Toccasion  de 
rexercice  de  ses  fonctions ,  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  pu,  sans  contrevenir  à  l'arti- 
cle 98  de  la  constitution,  condamner  le 
prévenu,  en  le  déclarant  coupable  de  bles- 
sures faites  à  cet  agent  dans  Texercice  de 
ses  fonctions  (').  (Gode  d*inst.  crim.,  arti- 
cle 231  ;  loi  du  15  mai  1849,  art.  4.) 

( AEBTSEN8 ,     DEMANDEUR. ) 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers,  par  ordon- 
nance du  23  octobre  1852,  a  renvoyé  le 
demandeur  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  même  ville  pour  y  être  jugé  sur  la 
prévention  «  d'avoir ,  à  Eckeren  ,  le  18  oc- 
«  tobre  1852 ,  volontairement  porté  des 
u  coups  et  fait  des  blessures  au  garde 
«  champêtre  d'Eckeren  à  Voccasion  de 
«  l'exercice  de  ses  fonctions,  >» 

Ce  fait  était  de  nature  à  être  puni  crimi- 
nellement, mais  la  chambré  du  conseil  cor- 
rcctiohnalisa  la  poursuite  en  considération 
d«s  circonstances  atténuantes  résultant  du 
peu  de  gravité  des  blessures. 

Le  tribunal  correctionnel  condamna  le 
prévenu  à  deux  années  d'emprisonnement 
et  aux  frais,  par  jugement  du  17  novembre 
1852 ,  fondé  entre  autres  dispositions  sur 
l'article  231  du  code  pénal  combiné  avec 
Tarticle  3  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Le  condamné  interjeta  appel  à  la  cour 
de  Bruxelles. 

Par  arrêt  du  21  janvier,  la  cour  déclara  qu'il 
était  prouvé  que  le  prévenu  avait  volontaire- 
ment porté  des  coups  de  bâton  sur  la  tête  au 


1res  peuvent  être  réputés  agents  de  la  force  pu- 
blique, voy.  cour  de  cassation  de  France,  19  juin 
1818.  Voir  cependant  2  mai  1839  (Sirey-Devill., 
1839,  1,618). 

(3)  Voy.  cour  de  cassation  de  France,  11  sep- 
tembre 1807,  27  juin  1811,  19  mars  1813  (A'a»., 
à  ces  dates);  Merlin,  Rép,^  v»  Escroquerie,  1. 11, 
p.  102,  105,  no  14,  in-80. 
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garde  champêtre  d*£ckeren ,  dans  Texer- 
cice  ou  loul  au  moins  à  l'occasion  de  Tezer- 
cice  de  ses  fonctions ,  et  que  ces  violences 
avaient  été  la  cause  de  blessures  et  d'effu- 
sion de  sang;  en  conséquence  elle  confirma 
le  jugement  de  condamnation  avec  dépens. 

Pourvoi  en  cassation. 

Premier  moyen-:  —  Violation  des  articles 
231,  250,  228  du  code  pénal. 

Pour  rapplication  de  ces  articles  à  la 
cause*,  il  aurait  fallu  que  les  violences  eus- 
sent été  commises  contre  le  garde  cham- 
pêtre dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de 
Texercice  de  ses  fonctions ,  et  en  outre 
qu'elles  eussent  causé  une  effusion  de  sang 
ou  des  blessures. 

Une  seule  de  ces  circonstances  at-elle  été 
légalement  constatée?  Non,  C'est  dans  le 
dispositif  du  jugement  que  toutes  auraient 
dCl  êtte  reconnues,  car  l'article  195  do  code 
d'instruction  criminelle  porte  :  «  Dans  le 
K  dispositif  de  tout  jugement  de  condamna- 
it tioii  seront  énoncés  les  faits  dont  les  per- 
«<.  sonnes  citées  seront  jugées  coupables...  » 

Or,  on  lit  simplement  dans  le  dispositif 
du  jugement  rendu  en  première  instance  : 
u  Le  tribunal  condamne  le  nommé  Joseph 
<(  Aertsens  du  chef  de  violences  envers  le 
•(  garde  champêtre  d'Eckeren  à  un  empri- 
u  sonnement  de  deux  années.   » 

C*est  donc  à  des  violences  dégagées  de 
toute  circonstance  aggravante  que  les  arti- 
cles précités  ont  été  appliqués. 

Vainement  dira-t-on  que  le  tribunal,  dans 
ses  motifs,  déclare  établie  la  preuve  de 
blessures  faites  au  garde  champêtre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  Tarlicle  195 
s*oppose  à  ce  que  l'on  ait  égard  à  cette 
énonciation  faite  hors  du  dispositif;  elle  ne 
peut  donc  sauver  le  jugement  de  la  fausse 
application  de  la  loi  pénale. 

La  cour  de  Bruxelles,  à  son  tour,  dans 
le  dispositif  de  son  arrêt,  ne  fait  que  mettre 
rappel  à  néaAt,  c'est-à-dire  qu'elle  con- 
firme, quels  que  soient  ses  motifs,  le  dis- 
positif du  jugement  dont  appel;  qu'elle 
s'en  approprie  ainsi  les  vices  et  doit  subir 
la  nullité  qui  en  est  la  conséquence. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  constitution. 

L'arrêt  attaqué  reconnaît  dans  ses  motifs 
que  les  violences  ont  eu  lieu  contre  le  garde 
champêtre  dans  l'exercice  ou  tout  au  moins 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Cette  circonstance  ,  qui  soulevait  une  ques- 
tion de  droit ,  avait  été  déniée  formelle- 
ment; la  cour  d*appel  devait  donc  en  moti- 


ver la  reconnaissance  d'une  manière  spé- 
ciale. Elle  ne  Ta  pas  fait,  elle  s'est  bornée 
à  une  énonciation  vague  qui  est  tout  au 
plus  un  motif  quant  au  fait  des  violences, 
mais  qui  ne  justifie  en  rien  la  décision  du 
point  de  droit. 

Troiêième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 251,  228,  250  du  code  pénal,  de  Tar- 
ticle  16  du  code  d'instruction  criminelle, 
de  l'article  90,  n<>  15,  de  la  loi  communale 
modifié  par  la  Ipi  du  50  juin  1842. 

Les  fonctions  dans  lesquelles  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  desquelles  le  garde  chaoï- 
pêlre  a  été  maltraité  ne  lui  appartenaient 
à  aucun  titre. 

Les  faits  ^  la  camuse  ont  été  constatés  en 
première  instance  par  les  notes  du  greffier, 
tenues  en  forme  de  procès-verbal  signé  par 
le  président  et  par  lui  en  exécution  des 
articles  189  et  155  du  code  d'instruction 
criminelle  et  10  de  la  loi  du  1<»'  mai  1849. 

C*est  à  ces  faits  que  le  jugement  se  réfère 
par  ces  mots,  attendu  qu'il  est  établi.,.. 
c'est  sur  les  mêmes  faits  que  l'ari-êt  se  fonde 
en  disant  :  Attendu  quHl  demeure  prouvé. .. 

Or,  de  ces  faits  il  résulte  bien  que  le 
garde  champêtre,  lorsqu'il  avait  prélendù- 
ment  exercé  ses  fonctions,  avait  voulu 
maintenir  l'ordre  un  jour  de  kermesse, 
mais  nullement  qu'il  eût  qualité  à  celte  On. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire ,  les 
gardes  champêtres  sont  chargés  de  recher- 
cher et  de  constater  les  actes  attentatoires 
à  la  propriété  rurale,  et  n'ont  aucune  autre 
attribution  de  police.   ^ 

C'est  au  bourgmestre  ou  à  l'échevin  dé- 
légué par  lui,  et  aux  commissaires  de  police 
et  à  leurs  adjoints  qu'appartient ,  en  verlu 
de  la  loi ,  l'exercice  de  la  police  ;  aucune 
disposition  n'autorise  à  le  déléguer  à  un 
garde  champêtre  ;  aucune  délégation  d*aii- 
leurs  n*a  été  alléguée  dans  l'espèce. 

Le  garde  champêtre  n'exerçait  donc  pas 
ses  fonctions ,  mais  celles  d'autrui ,  lors  des 
violences  imputées  au  prévei\u;  dès  lors 
celui-ci  n'a  pu  être  condamné  aux  peines 
portées  par  les  articles  251,  228  et  250  du 
code  pénal  sans  contravention  aux  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  troisième 
moyen. 

Quatrième  moyen  :  — .  Violation  de  Par- 
licle  98  de  la  constitution  combiné  avec 
l'article  251  du  code  pénal  et  l'article  4  de 
la  loi  du  15  mai  1849. 

La  chambre  du  conseil  a  renvoyé  le  de- 
mandeur devant  le  tribunal  correctionnel 
sous  la  prévention  «  d'avoir  volontairement 
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»  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  au 
»  garde  champêtre  d^Eckeren  à  l'occasion 
«  de  rexerctce  de  êeê  fbnciionê,  » 

Ce  fait  était  passible  de  peines  crimi- 
nelles, mais  la  chambre  du  conseil  Tavail 
correclionnalisé ,  en  vertu  de  la  loi  du  15 
mai  1849. 

Cependant  le  Iribana) ,  au  lieu  de  statuer 
sur  le  fait  ainsi  qualifié,  a  jugé  le  demandeur 
sur  le  fait  non  correclionnalisé,  et  pa'rianl 
criminel,  d*avoir  volontairement  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  an  garde  cham- 
pêtre dans  l'eaeercice  de  ses  fonctions,  il  a 
donc  méconnu  ses  attributions  et  violé  la 
loi  qui  tes  détermine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  pris  de  la  violation  des  articles 
251,  250  et  228  du  code  pénal  ^  en  ce  que 
les  circonstances  aggravantes  qui  ont  mo- 
tivé Tapplication  de  ces  articles  ne  sont  pas 
constatées  de  la  manière  prescrite  par  Tar- 
licie  195  du  code  d'instruction  criminelle  : 

Considérant  que  Particie  195  du  code 
d'instruction  criminelle  veut  que,  dans  le 
dispositif  de  tout  jugement  de  condamna- 
lion,  soient  énoncés  les  faits  dont  les  per- 
sonnes citées  sont  jugées  coupables  ; 

Que  s'il  a  entendu ,  comme  en  matière 
civile,  distinguer  dans  les  jugements  cor- 
rectionnels les  motifs  et  le  dispositif,  au 
moins  il  ne  prononce  pas  la  nullité  d'un 
jugement  qui  ne  constate  que  dans  ses  mo- 
tifs les  circonstances  aggravantes  du  fait 
principal  qu'il  énonce  dans  son  dispositif; 

Que  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  dans  la 
règle  tracée  par  cet  article ,  c'est  que  le  fait 
et  ses  circonstances  soient  spécifiés  dans  le 
jugement  par  la  déclaration  du  juge  lui- 
même  ,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  97  de  la  constitution,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'exprime  pas  les  motifs 
pour  lesquels  il  décide  que  c'est  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  que  des  violences  ont  été  exercées 
contre  le  garde  champêtre  d'Eckeren. 

Et  sur  le  troisième  moyen  ,  déduit  de  la 
violation  des  articles  251^  228,  250  du  code 
pénal ,  de  l'article  16  du  code  d'instruction 
criminelle  et  de  l'article  90,  n«  15,  de  la  loi 
communale,  modifié  par  la  loi  du  50  juin 
1842,  en  ce  que  les  fonctions  exercées  par 
le  garde  champêtre  ne  lui  appartenaient  à 
aucun  titre,  ces  prétendues  fonctions  ayant 


consisté  à  maintenir  l'ordre  on  jour  de  fête  : 
Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi , 
comme  ces  deux  moyens  le  supposent ,  que 
la  cour  d'appel  ait  regardé  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  un  lieu  public  comme  con- 
stituant un  exercice  légal  des  fonctions  de 
garde  champêtre ,  et  que  tel  soit  le  motif 
qui  lui  ait  fait  juger  que  les  violences  com- 
mises sur  le  garde  champêtre  d'Eckeren 
l'avai&nt  été  datis  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions; 

Que  si  les  notes  tenues  en  première  in- 
stance, conformément  à  la  loi  du  1«'  mai 
1849,  permettaient  d'attribuer  cette  opi- 
nion au  tribunal  correctionnel,  rien  n'au- 
toriserait à  appliquer  la  même  conséquence 
à  l'arrêt  attaqué; 

Qu'en  effet  il  conste  expressément  des 
motifs  de  cet  arrêt  que  la  culpabilité  a  été 
prouvée,  outre  l'instruction  faite  devant  les 
premiers  juges,  par  une  nouvelle  instruc- 
tion qui  a  eu  lieu  en  appel,  et  dans  laquelle 
des  témoins  produits  par  le  ministère  pu- 
blic et  par  le  prévenu  ont  été  entendus  ; 

Considérant  que  rien  ne  prouvant  que  le 
fait  allégué  par  le  demandeur  serve  de  base, 
dans  l'arrêt  attaqué,  à  la  constatation  de  la 
circonstance  aggravante  dont  il  s'agit,  on 
ne  peut  prétendre  que  la  cour  d'appel  a 
omis  de  motiver  sa  décision  sur  ce  point , 
ai?isi  que  le  lui  reproche  le  deuxième  moyen, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question 
de  droit  soulevée  par  le  troisième. 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  98  de  la  constitution 
combiné  avec  l'article  251  du  code  pénal 
et  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai  1849,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  confirme  le  jugement 
qui  a  condamné  le  prévenu'  pour  coups  por- 
tés et  blessures  faites  au  garde  champêtre 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  y  tandis  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'a- 
vait correctionnalisé,  et  que  le  tribunal  ne 
pouvait  donc  juger  que  la  prévention  de 
coups  portés  et  de  blessures  laites  au  garde 
champêtre  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  : 

Considérant  que  le  fait  qui  a  motivé  la 
condamnation  est  identiquement  le  même 
que  celui  dont  le  jugement  a  été  attribué 
au  tribunal  correctionnel;  que  la  nature  de 
ce  fait  n'aurait  pas  changé  s'il  avait  été  re- 
connu que  les  violences  ont  eu  lieu  contre  ce 
garde  champêtre  dans  l'exercice  plutôt  qu'à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Que  d'ailleurs  il  appert  du  texte  même  de 
l'ordonnance  de  renvoi  que  c'est  en  consi- 
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dération,  nan  de  Tune  ou  de  Paatre  de  ces 
circonslances,  mais  bien  du  peu  de  gravité 
des  blessures  que  la  chambre  du  conseil  a 
correclionnalîsé  la  prévention; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qqi  pré- 
cède qu'aucun  des  moyens  de  cassation 
n*esl  justifié;  qu'au  surplus  la  procédure 
est  régulière ,  et  que  la  peine  a  été  appli- 
quée conformément  à  la- loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
cl  aux  dépens. 

Du  7  mars  1855.  —  2«  ch.  —  Présid, 
BI.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  1<^'  av.  gén. 


PElJiES.   —   Réduction.   —   Circonstances. 

ATTÉNUANTES.   -—    TRAVAUX     FORCÉS    A    PER- 
PÉTUITÉ.   —    Récidive. 

La  réduction  des  peines  autorisée  par  l'arti- 
cle Z  de  la  loi  du  15  mai  1849,  à  raison  des^ 
circonstances  atténuantes ,  est  sans  appli- 
cation à  celui  gui ,  eu  égard  à  la  récidive, 
doit  être  condamné  aux  travaux,  forcés  à 
perpétuité,  (  Code  pénal,  art.  56.) 

(FRAIPORT,    DITGEUPPENS,    DEMANDEUR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  de  l'article  5  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  et  de  la  fausse  application  des 
articles  584  et  56  combinés  du  code  pénal, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ,  se  fondant  sur  la 
récidive,  décide  que  ledit  arlicle  5  n'est  pas 
applicable  à  la  cause ,  tandis  que  le  fait  re- 
connu constant  n'entraînait  par  lui-même 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  : 

Considérant  que  l'article  5  de  la  loi  du 
15  mai  1849  n*autorise  la  cour  d'assises  à 
réduire  les  peines  à  raison  des  circonstances 
atténuantes  que  dans  les  cas  où  le  code 
pénal  prononce  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  celle  de  la  réclusion  ; 

Considérant  que  l'article  56  du  code  pé- 
nal prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  contre  le  condamné  pour  crime 
qui  se  rend  coupable  d'un  second  crime 
entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps; 


(*)  Cour  de  cassation  de  Francie,  25  août  1832 
(  Pasicrisie^  à  sa  dale);  14  août  1850  (Claude 
Chavanne,  BulL  crim.,  p.  466);  25  août  1852 


Considérant  que  le  demandeur  avait  été 
condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
d'Anvers  ,  du  12  janvier  1847 ,  à  cinq  ans 
de  réclusion  pour  vol  qualifié,  lorsqu'il  a 
commis  celui  dont  s'agit  au  procès; 

Que  ce  second  crime  étant  de  nature  à 
être  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  en 
vertu  de  l'article  584  du  code  pénal,  la 
peine  prononcée  contre  le  demandeur  était, 
aux  termes  de  l'article  56  précité,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

Qu'en  conséquence  en  appliquant  celle 
dernière  peine,  et  en  écartant,  comme  non 
applicable  à  la  cause,  la  disposition  relative 
aux  circonstances  atténuantes  ,  l'arrél  atta- 
qué s'est  conformé  auxdits  articles  384  et 
56  du  code  pénal,  et  n'a  pas. contrevenu  à 
l'article  5  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  avril  1855.  —  2«  ch.  —  Présid. 
M.  De  Sauvage.  —  Eapp.  M.  Defacqz.  — 
Concl.  conf,  M.  Delebecque,  1"  av.  gén. 


RÈGLEMENTS  COMMUNAUX.   —  Pouce 

HUNICIPALE.  —  ËtENDUE.    —    JiÉCAlITÉ.  — 

ConsTRccTioNs.  —  Peintures.  —  Cocleors 

PERMISES. 

Le  droit  de  faire  des  ordonnances  de  police 
communale  consacra  par  l'article  78  de  la 
loi  du  50  mars  1856  est  restreint  à  ce  qui 
appartient  à  la  police  communale  propre- 
Vtent  dite,  laquelle  est  définie  par  la  loi  des 
16-S4  août  1790,  sauf  les  attributions  intro- 
duites par  d'autres  lois. 

Conséquemment,  est  illégale,  comme  ne  pou- 
vant se  rattacher  à  aucun  des  objets  com- 
pris dans  l'énumération  de  la  loi  de  1790, 
la  disposition  du  règlement  communal  qui 
interdit  d^ employer  plusieurs  couleurs  ou 
certaines  nuances,  pour  la  peinture  exté- 
rieure ou  le  badigeonnage  des  construc- 
tions (*).  (Règlement,  du  conseil  communal 
de  Liège,  du  30  août  1859,  art.  86  et  1S4; 
const.,  art.  107.) 

(le  MIN.    PUB.,    —    C.    DEJUZAINE.) 

Il  s'agissait  de  savoir  s'il  entre  dans  les  at- 
tributions des  administrations  communales 
de  faire  des  règlements  sur  le  pcinlurage 

(Sirey,  1835,  1,  429)  ;  15  janv.  1844  {Pasicrisic 
franc. ^  1844, 1,  658)  ;  Rép.  adm,^  par  Tielcraans, 
V"  Bâtiment,  p.  145. 
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des  bâlimenls  qui  longent  la  voie  publi- 
que. 

Un  procès-verbal ,  rédigé  à  la  charge  du 
défendeur  ,  le  28  octobre  I85â,  lui  impute 
d'avoir  «  fait  peindre  le  mur  clôturant  sa 
•(  propriété  vers  les  rues  des  Anges  et  du 
«(  Laveu,  à  Liège,  en  rouge,  en  simulant 
((  les  joints  des  briques  par  une  ligne  de 
u  couleur  blanche ,  »  ce  qui  constitue  une 
contravention  au  règlement  communal  du 
30  août  1839,  sur  les  bâtisses. 

Ce  règlement  défend,  sous  les  peines  pro- 
noncées par  leff  articles  471  et  474  du  code 
pénal ,  de  peindre  les  façades  des  maisons 
et  autres  constructions  longeant  la  voirie 
autrement  que  d*une  seule  nuance  com- 
prise entre  la  couleur  pierre  de  sable  et  le 
vert  réséda  clair. 

Traduit  au  tribunal  de  simple  police,  le 
défendeur  fut  renvoyé  de  la  poursuite  par 
un  jugement  du  4  décembre  1852,  fondé 
sur  ce  que  la  disposition  du  règlement  in- 
voquée contre  lui  n'était  pas  obligatoire, 
attendu  qu'il  n*est  pas  au  pouvoir  des  con- 
seils communaux  de  prescrire  aux  habitants 
rasage  de  certaines  couleurs  à  Texclnsfon 
des  autres  pour  la  peinture  des  façades. 

Sur  rappel  du  ministère  public  cette 
décision  fut  confirmée  par  le  jugement  atta- 
qué rendu  le  8  janvier  suivant,  et  ainsi 
conçu  : 

K  Attendu  que  le  fait  constaté  à  charge 
du  prévenu  consiste  à  avoir  fait  peindre  le 
mur  clôturant  sa  propriété ,  située  à  Liège, 
en  couleur  rouge,  et  à  avoir  crépi  les  in- 
terstices ou  joints  des  briques  avec  un  ci- 
ment blanc;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  fait 
est  punissable; 

((  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
être  tenus  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments de  l'autorité  communale  que  lorsque 
ces  règlements  ont  été  pris  dans  le  cercle 
des  attributions  spécialement  confiées  à 
celle  autorité  par  les  lois  ou  lorsque  ces 
règlements  tendent  à  assurer  l'exécution 
d'une  loi  existante  qui  prescrit  des  peines  ; 
que  c'est  dans  ces  limites  "qu'ont  toujours 
élé  entendues  chez  nous  les  dispositions  des 
articles  75  et  78  de  la  loi  communale  du  30 
mars  183^^  rapprochées  de  l'article  46  de  la 
loi  des  19-2â  juillet  1791; 

<(  Attendu  que  si  l'article  30  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  et  l'article  3,  titre  XI  de 
celle  du  24  août  1790,  confient  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
tout  ce  qui  concerne  la  propreté ,  la  salu- 
brité, la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 


dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
ques ,  cette  attribution  ne  va  pas  jusqu'à 
leur  donner  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments obligatoires  sur  ce  qui  est  relatif  a  la 
décoration  et  à  l'embellissement  des  mai- 
sons particulières;  que  ce  pouvoir  ne  ressort 
ni  expressément  ni  implicitement  des  objets 
de  police  que  contiennent  ces  lois ,  et  spé- 
cialement celle  de  1790;  qu'ainsi,  sous  ce 
rapport,  le  conseil  communal  de  Liège  était 
sans  autorité  légale  pour  ordonner,  comme 
il  l'a  fait  par  les  articles  86  et  134  de  son 
règlement  du  30  août  1839  ,  que  ,  sous  les 
peines  comminées  par  les  articles  471  et  474 
du  code  pénal,  les  façades  des  maisons  et 
autres  constructions  longeant  la  voirie  ne 
pourraient  être  peintes  que  d'une  seule 
nuance,  et  que  cette  nuance  serait  com- 
prise entre  la  couleur  pierre  de  sable  et  le 
vert  réséda  clair; 

«(  Attendu  que  ces  dispositions  réglemen- 
taires ne  trouvent  pas  davantage  leur  justi- 
fication, soit  dans  Tarlicle  90,  §§  7  et  8  de 
la  loi  communale,  soit  dans  la  loi  du  10 
avril  1841  ,  soit  dans  les  articles  3  ,  3  et  6 
de  la  loi  du  1<"  février  1844; 

«(  Qu'en  effet  ces  lois  se  bornent  à  investir 
l'autorité  communale  d'attributions  parti- 
culières concernant  l'alignement  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie ,  l'approbation 
d^  plans  de  bâtisses  à  exécuter  par  les  par- 
ticuliers, les  délimitations  des  chemins,  les 
autorisations  à  accorder  pour  constructions, 
reconstructions  ou  changements  autres  que 
ceux  de  conservation  et  d'entretien  ,  attri- 
butions complètement  étrangères  à  céllçs 
que  s'est  arrogée,  dans  l'espèce,  l'admi- 
nistration communale,  en  ordonnant  des 
mesures  exclusivement  relatives,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  à  la  décoration  et  à 
l'embellissement  de  la  ville  de  Liège  ; 

t(  Attendu ,  d'autre  part ,  que  les  dispo- 
sitions réglementaires  dont  il  s'agit  ne  led- 
dent  à  l'exécution  d'aucune  loi  pénale  pré- 
existante ; 

u  Attendu  dès  lors  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  tribunal  de  simple  police  a  renvoyé 
le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui;  . 

u  Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publi- 
que M.  Colette,  juge,  en  son  rapport,  et 
M.  Keppenne,  subsl.  du  proc.  du  roi,  qui 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  le  tribu- 
nal confirme.  » 

Le  même  jour,  le  procureur  du  roi  dé- 
clara au  greffe  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement  pour  violation  : 
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I^"  De  Tarticle  78  de  La  loi  du  30  mars 
1836; 

"i^  De  rarticle  3 ,  tilre  XI  de  la  loi  des 
16-34  août  1790; 

3»  Des  articles  86  el  134  des  règiemenls 
communaux  de  Liège  des  30  août  1839,  23 
juin  et  31  juillet  1843; 

4«  De  rarticle  471,  n»  î$  du  code  pénal. 

Le  demandeur,  dans^sa  déclaration, ajoute 
que  le  peinturage,  aussi  bien  que  le  mode 
do  construction  ,  intéresse  à  un  haut  degré 
la  sécurité  et  la  santé  putliques  ,  et  que  par 
suite  les  mesures  prises  à  ce  sujet  dans  les 
dispositions  réglementaires  précitées  ren- 
traient nécessairement  dans  les  attributions 
de  l'autorité  communale,  aux  termes  des 
lois  ci-dessus  invoquées. 

Conclusions  de  l'avocat  général  : 

Comme  le  disait  le  conseiller  d'Etal  Vi- 
vien à  l'occasion  de  la  loi  française  du  18 
juillet  1837  sur  l'administration  municipale  : 

«  Dépouillées  de  leurs  anciennes  préro- 
gatives, les  communes  ne  sont  plus,  quant 
au  gouvernement  général  de  l'Etal,  qu'une 
simple  division  administrative  du  territoire; 
elles  forment  la  .dernière  des  circonscrip- 
tions où  descend  Tautorilé  publique.  Elles 
contribuenl  à  l'action  de  la  couronne,  à 
l'exécution  des  lois  el  règlements ,  mais  les 
attributions  dont  leurs  magistrats  sont  in* 
vestis  à  ce  tilre  pourraient  être  placées  «n 
d'autres  mains,  et  ne  leur  sont  confiées  qu'à 
litre  de  délégation  ;  ces  délégations  dépen- 
dent de  l'administration  publique  et  ne 
constituent  pas  l'administration  commu- 
nale. L'administration  communale  propre- 
ment dite  embrasse,  selon  les  termes  de  la 
constitution  de  1791  ,  les  relations  sociales 
qui  naissent  de  la  réunion  des  habitants 
dans  les  villes  el  dans  de  certains  arrondis- 
sements des  campagnes.  Les  intérêts  qu'elle 
est  appelée  à  régler  sont  de  diverses  na- 
tures. Les  citoyens  rapprochés  par  une  ré- 
sidence commune  ont  droit  à  la  sûreté  per- 
sonnelle ,  au  repos  ,  au  bien-être.  Ils  possè- 
dent ensemble  des  biens,  des  revenus;  ils 
ont  des  dépenses  à  faire  à  l'effet  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  communs.  L'administration 
communale  satisfait  à  toutes  cesjiécessités. 
Ses  attributions  sont  distinctes  de  celles  du 
gouvernement ,  distinctes  des  droits  politi- 
ques  et  individuels  des  citoyens  ;  elles  sont 


(•)  Henrion  de  Pansey  cite  ici  les  lois  des  11 
aoûi  et  14  décembre  1789,  ariicle  50;  24  août 
1790,  titre  XI,  article  3;  22  juillet  1791,  articles 
29,  30  et  46  ;  28  septembre  1791 ,  titre  J,  sect.  v 


exclusivement  communales.  Â  la  vérité,  le 
magistral  de  la  commune  possède  des  droits 
qui  appartiennent  aussi  au  gouvernement, 
ses  règlements  font  loi  ;  il  requiert  la  force 
publique  pour  en  assurer  l'exécution;  les 
délégués  des  habitants  réunis  en  conseil 
municipal  votent  des  impôts.  Mais  ces  attri- 
butions spéciales  ne  sont  que  le  développe- 
ment et  les  moyens  d'action  du  pouvoir 
rauiiicipal  lui-même;  elles  tiennent  aux  né- 
cessités de  l'administration  communale,  el 
n'allèrent  pas  son  caractère  propre... 

»  Le  pouvoir  municipal  est  chargé  de  veil- 
ler à  la  sûreté,  à  la  salubrité,  au  repos  delà 
commune;  mais  les  dispositions  qu'il  établit 
à  ce  litre  sont  subordonnées  aux  lois  de 
l'Etat ,  aux  intérêts  généraux  du  pays,  aux 
droits  privés  des  citoyens.  Sous  ces  divers 
rapports,  elles  réclament  le  contrôle  du 
gouvernement,  gardien  de  la  loi,  défenseur 
de  l'intérêt  général  el  des  droits  de  tous.  » 

Henrion  de  Pansey ,  en  son  Traité  de  la 
police  municipale  (liv.  11,  ch.  1",  p.  1S3, 
édit.  de  1834),  dit  aussi  :  «t  En  garantis- 
sant l'exécution  des  règlements  de  police 
municipale,  en  imposant  aux  juges  l'obli- 
gation de  les  faire  respecter  par  des  con- 
damnations contre  les  infracleurs,  il  ne 
pouvait  pas  être  dans  Pinlenlion  de  la  loi  de 
sarictionner,  et  sans  restriction,  lent  ce 
qu'il  plairait  à  des  officiers  municipaux  de 
défendre  ou  d'ordonner  pair  des  délibéra- 
tions en  forme  de  règlements  de  police. 
Une  confiance  aussi  aveugle  aurait  en  pour 
résultat  de  conférer  la  puissance  législative 
aux  corps  municipaux;  et  jamais  une  pa- 
reille idée  n'a  po  se  présenter  à  l'esprit 
d'aucun  législateur. 

u  Aussi  trouvons-nous  dans  nos  lois  nou- 
velles une  nomenclature  très -exacte  des 
objets  qu'elles  entendent  placer  dans  les 
attributions  de  la  police  municipale;  el 
comme  les  règlements  qui  statuent  dans  le 
cercle  de  celle  nomenclature  sont  les  seuls 
dont  la  loi  garantit  l'exécution,  ce  sont  aussi 
les  seuls  que  les  juges  de  paix  sont  chargés 
de  faire  respecter  par  des  condamnations 
contre  ceux  qui  les  enfreignent  (*).  >» 

Il  fallait  définir  le  cercle  dans  lequel 
pouvait  agir  le  pouvoir  municipal;  sans 
cette  définition  émanée  de  la  loi,  des  doutes 
et  des  conflits  incessants  allaient  s'élever; 


article  2;  titre  H ,  article  9;  titre  I,  sect.  iv,  ar- 
ticles 12, 15,  16;  26  ventôse  an  iv. 

Voir  en  outre  le  préambule  du  décret  des  19-22 
juillet  1791., 
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car  ce  n'esl  pas  la  nature  des  choses  ieule 
qui  pouvait  établir  ici  une  ligne  de  démar- 
cation nette  et  bien  tranchée.  Les  lois  de 
1789  et  de  1790  ont  défini  ce  qui ,  sans 
cette  déOnition ,  restait  entouré  de  vague 
et  d*obscurité. 

Mais  une  fois  la  définition  faite,  on  ne 
s*eQ  est  plus  écarté ,  et  le  pouvoir  commu- 
nal apparaissait  comme  un  pouvoir  de  dé- 
légation, c^est'àdire  comme  un  retranche- 
ment du  pouvoir  central  ;  d'où  la  nécessité 
de  ne  pas  le  laisser  faire  acte  d'usurpation, 
ce  qu'il  eût  fait  dès  qu'il  dépassait  les  li- 
mites assignées  à  son  exercice  légitime. 

La  règle  ainsi  tracée,  les  lois  organisa- 
trices du  pouvoir  municipal  avaient  un 
laconisme  tout  naturellement  expliqué. 

La  loi  du  21  fructidor  an  m  se  bornait 
alors  à  dire,  à  l'article  1*»'  : 

«  Les  agents  municipaux  des  commu- 
nes..., outre  les  actes  auxquels  ils  concou- 
rent dans  la  municipalité  du  canton  ,  exer- 
ceront les  fonctions  de  police  dans  leurs 
communes  respectives.  » 

L'article  15  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Tiii  se  bornait  dans  le  même  sens  à  ce 
principe  : 

«  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les 
fonctions  administratives  exercées  mainte- 
nant par  l'agent  municipal  et  l'adjoint  re- 
lativement à  la  police  et  à  l'état  civil ,  ils 
rempliront  les  fonctions  exercées  mainte- 
nant par  les  administrations  municipales  du 
canton,  les  agents  municipaux  et  les  ad- 
joints, j) 

Enfin  en  1857,  l'article  10  de  la  loi  sur 
l'administration  municipale  ne  contient  que 
ce  précepte  : 

»  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure,  1^  de  la  po- 
lice municipale,  de  la  police  rurale  et  de  (a 
voirie  municipale  et  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui 
y  sont  relatifs...  » 

Et  quand ,  sous  ce  régime  qui  débute  à 
Tan  m  pour  aboutir  à  1857,  on  cherche  la 
portée  légale  de  cette  attribution  munici- 
pale sous  le  rapport  de  la  police,  on  re- 
monte invariablement  aux  lois  organiques 
de  1789  et  de  1790,  parce  qu'elles  avaient 
posé  la  limite  entre  les  divers  pouvoirs  ad- 
ministratifs,  et  que  ne  rien  définir  dans  les 
lois  postérieures  c'était  nécessairement  s'y 
référer. 

Aussi  Merlin,  /?ép.,  v«  Juge  de  paix , 
5 19  (édit.  in-8»,  t.  16,  p.  154),  pour  défi- 
nir les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
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cipat ,  interroge-t-il  la  loi  du  14  décembre 
1789. 

Au  mot  Préfet^  Quest.  de  droite  §  14 
(  édit.  in-8<* ,  p.  565) ,  il  se  demande ,  pour 
apprécier  la  légalité  du  règlement  d'un 
maire  qui  interdisait  le  travail  le  dimanche, 
si  l'article  5  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  comprend  au  nombre  des  attri- 
butions qu'il  confère  aux  administrateurs 
investis  de  la  police  municipale  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  restrictifs  de  la  fa- 
culté de  travailler. 

Non ,  répond-il ,  cet  article  Umile  ces  at- 
tributions à  six  objets. 

Et  que  dit  la  cour  de  cassation ,  confor- 
mément à  cette  manière  de  voir  : 

«  Attendu  qu'en  matière  de  police  muni- 
cipale, et  en  cas  d'infraction  aux  règlements 
faits  par  les  administrateurs  chargés  de 
cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  pu- 
nir les  infractions  qu'autant  que  ces  règle- 
ments se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi 
existante  et  portant  une  peine  contre  les 
contrevenants  ou  qu'ils  rentrent  dans  les 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  administrations  municipales  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août 
1790... 

u  Que,  dans  l'espèce,  les  règlements 
de  police  rendus  par  le  maire  de  la  Ro- 
chelle ,  etc.,  pour  prohiber  tous  actes  de 
travail  et  de  commerce  les  jours  de  di- 
manches et  fêtes,  ne  se  rattachaient  à  l'exé- 
cution d'aucune  loi  précédente  en  vigueur, 
et  portaient  sur  un  objet  non  compris  dans 
la  disposition  générale  du  susdit  article  5 
du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

«  Que  l'infraction  à  ces  règlements  ne 
pouvait  donc  rentrer  dans  l'application  d'au- 
cune loi  péâale.  » 

Sous  le  mot  Tribunal  de  police  {^)  Merlin 
rapporte  divers  arrêts  de  cassation  dans  des 
espèces  où  la  légalité  de  ces  actes  ne  pou- 
vait être  discutée,  et  il  ajoute  : 

«c  Ma'is  remarquez  bien  que  ces  arrêts  ne 
portent  que  sur  les  objets  à  l'égard  desquels 
la  police  municipale  administrative  est  au- 
torisée par  l'article  5  du  titre  XI  de  la  loi 
du  24  août  1790  à  faire  des  règlements,  et 
que  ni  les  tribunaux  de  police,  ni  aucun 
autre  ,  ne  pourraient ,  en  vertu  de  règle- 
ments  de  maires ,  et  même  de  préfets , 
étrangers  à  ces  objets ,  appliquer  des  peines 
quelconques  à  des  faits  non  qualifiés  délits 
ou  contraventions  par  des  lois  expresses.  » 

(*)  Voy,  Réf.,  édit.  in-S»,  t.  29,  p.  151. 
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Jamais  depuis  que  ces  principes  ont  été 
ainsi  exposés  on  n*a  varié  en  France  sur  la 
nécessité  de  recourir  aux  lois  de  1789  et  de 
1790  pour  apprécier  l'étendue  du  pouvoir 
réglementaire  municipal. 

Sous  Tempire  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  les  états  provinciaux  faisaient  faire 
des  règlements  sur  l'organisation  des  admi- 
nistrations locales. 

D'après  l'article  IKS ,  les  administrations 
locales  avaient  la  direction  pleine  et  entière 
de  leurs  intérêts  particuliers  et  domestiques 
telle  qu'elle  était  déterminée  par  ces  règle- 
ments que  faisaient  faire  ces  états  provin- 
ciaux. 

L'article  S6  du  règlement  pour  le  plat- 
pays  0)  portait  : 

«  Il  entre  dans  les  attributions  du  conseil 
communal  de  faire  des  ordonnances  et  rè- 
glements locaux  ,  conformément  à  l'article 
155  de  la  loi  fondamentale,  lesquels  ne  peu- 
vent cependant,  en  aucun  cas,  être  con- 
traires aux  lois  ou  à  l'intérêt  général.  » 

Sous  l'empire  de  ces  textes  la  cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  du  21  novembre 
1833  (7Mr.  de  B.,  1854, 1,  75)  visait  les  lois 
de  1789  et  de  1790  pour  reconnaître  la  lé- 
galité d'un  règlement  de  police  pris  en  1852. 

En  effet,  des  lois  antérieures  avaient dé- 
Oni  ce  qu'il  fallait  entendre  par  police  mu- 
nicipale ,  par  intérêts  communaux.  Quand 
on  autorisait  les  communes  à  faire  des  règle- 
ments non  contraires  aux  lois,  on  se  réfé- 
rait nécessairement  à  ces  lois  antérieures 
qui  avaient  poeé  des  limite^  à  l'action  ré- 
glementaire. 

Pas  plus  que  les  lois  françaises  sur  les 
attributions  municipales,  la  loi  communale 
du  30  mars  1856  n'a  défini  en  .Belgique  ce 
qu''il  fallait  comprendre  dans  le  cercle  de 
l'action  réglementaire.  ^ 

L'article  78  de  cette  loi  se  borne  à  ceci  : 
tt  Le  conseil  fait  les  règlements  communaux 
d'administration  intérieure  et  les  ordon- 
nances de  police, 

u  Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peu- 
vent être  contraires  aux  lois  ni  aux  règle- 
ments d'administration  générale  ou  pro- 
vinciale. » 

L'article  10  de  la  loi  française  de  1857 
n'en  disait  ni  plus  ni  moins. 

Et  comme  la  loi  de  1856  n'a  pas  déûni 
ce  qui  rentre  dans  le  cercle  de  l'action  mu- 
nicipale, il  faut  de  toute  nécessité  remonter 


{«)  Voy.  arrêté  du  23  juillet  1825. 


à  la  définition  qui  en  a  été  précédemment 
donnée. 

Sans  cela  tout  sera  permis  au  pouvoir 
municipal ,  il  pourra  tout  réglementer  sons 
celte  seule  restriction  :  y  a-t-il  une  loi,  un 
règlement  d'administration  générale  ou 
provinciale  qui  dise  le  contraire? 

En  effet,  si  la  loi  n'a  pas  défini,  les  triba- 
naux  ne  pourraient  eux  définir,  et  il  n'y 
aura  plus  que  cette  limite  contenue  dans 
les  lois  ou  dans  les  règlements  contraires, 
pourvu  que  c^s  règlements  émanent  du 
gouvernement  ou  de  la  province. 

Or  ,  on  ne  rompt  pas  ainsi  complètement 
avec  le  passé.  On  ne  rompt  pas  surtout  avec 
le  passé  sans  justifier  cette  grave  modiGca- 
tion  à  ce  qui  est. 

Rien  dans  les  discussions  qui  ont  précédé 
le  vote  de  la  loi  de  1856  n'autorise  à  pen- 
ser qu'on  ait  eu  cette  volonté. 

Supposons  pour  un  moment  que  les  lois 
de  1789  et  de  1790  ne  soient  plus  l'expression 
de  la  limite  posée  à  l'action  réglementaire 
des  municipalités,  les  règlements  à  prendre 
pourront  s'étendre  à  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal;  mais  quelle  autorité  pourra 
dire  cela  est  on  n'est  pas  d'intérêt  commu- 
nal article  56  de  la  loi  communale)? 

Ce  serait  en  définitive  à  la  cour  de  cassa- 
tion que  la  question  viendrait  aboutir;  mais 
quand  le  juge  du  fait  aurait  dit  cela  est 
d'intérêt  communal ,  où  et  comment,  à  dé- 
faut de  lois  précises,  explicites,  trouveriez- 
vous  les  éléments  d'une  réformation?  Sem- 
blable appréciation,  il  faut  bien  en  conve- 
nir,  serait  plutôt  administrative  que  judi- 
ciaire ,  et  cependant  vous  seriez  conviés  à 
résoudre  ces  difficultés  qu'on  trancherait  le 
plus  souvent  par  l'arbitraire  du  sentiment 
beaucoup  plus  que  par  l'enseignement  de 
la  loi. 

Un  tel  système  ne  peut  avoir  été  introduit 
dans  notre  organisation  administrative.  C*est 
aux  lois  qui  ont  posé  les  limites  de  l'action 
municipale  réglementaire  que  nous  devons 
continuer  à  emprunter  les  motifs  des  déci- 
sions à  prendre  en  semblable  matière. 

Ces  principes  reconnus,  pouvons-nous 
hésiter  à  répondre  négativement  à  la  ques- 
tion ainsi  posée  :  La  défense  de  peindre  une 
façade  ou  un  mur  de  clôture  dans  de  cer- 
taines teintes  tient-elle ,  se  rattacbe-t-elte  à 
la  sûreté,  à  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  se  rattachet-elle  à  la  tranquillité 
publique,  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  lieux  publics,  à  la  salubrité? 

Dans  quel  but  est  donc  prise  la  disposi- 
tion réglementaire  ? 
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Évidemment  dans  le  but  de  donner  aux 
rues  un  aspect  plus  agréable ,  dans  la  vue 
d'embellir  la  cité. 

Nous  ne  disons  pas  qu'à  certains  égards , 
dans  de  certaines  limites,  le  pouvoir  de 
prescrire  une  couleur  ou  des  règles  uni- 
formes ne  devrait  pas  être  accordé  dans  les 
villes,  mais  où  est  écrit  jusqu'à  présent  ce 
pouvoir? 

A  défaut  d'une  délégation  par  la  loi,  Tau* 
lorilé  communale  n*a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
prononcer  de  semblables  interdictions  sous 
la  sanction  d'une  pénalité. 

Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Pautorité 
communale,  telle  qu'elle  est  organisée  par 
la  loi  du  30  mars  1856 ,  a  deux  attributions 
principales  bien  distinctes  :  l'administration 
et  la  police; 

Qu'en  vertu  de  la  première ,  aux  termes 
de  l'article  75  de  ladite  loi ,  elle  règle  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  communal  ;  qu'en  vertu 
de  la  seconde,  l'article  78  lui  reconnaît  le 
droit  de  faire  les  ordonnances  de  police 
communale  et  de  statuer  des  peines  contre 
les  iiifracteurs  ,  en  ajoutant  que  ces  ordon- 
nances ne  peuvent  être  contraires  aux  lois; 

Considérant  que  cette  dernière  attribu- 
tion n'est  pas  illimitée,  qu'elle  ne  s'exerce 
pas  indistinctement  sur  ce  qui  serait ,  par 
sa  nature,  susceptible  d'être  réglé  pour 
l'agrément,  la  commodité  ou  l'utilité  de  la 
commune ,  mais  qu'elle  est  restreinte  ex- 
pressément par  le  texte  qui  la  proclame  à 
ce  qui  appartient  à  la  police  communale 
proprement  dite; 

Considérant  qu'une  loi  précise ,  qui  n'a 
jamais  été  abrogée ,  définit  ce  qu'il  faut 
entendre  par  police  communale  ou  muni- 
cipale  ; 

Qu'en  effet,  la  loi  des  16  24  août  1790, 
en  son  titre  XI ,  énuraère,  sous  une  forme 
limitative ,  les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux ; 

Qu^il  résulte  de  là  que ,  pour  être  légale  , 
une  ordonnance  de  police  communale  doit 
avoir  sa  base  dans  cette  disposition,  à  moins 
qu'elle  ne  porte  sur  un  objet  qu'une  loi 
postérieure  y  aurait  ajouté; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  conseil 
communal  de  Liège,  par  les  articles  86  et 
134  de  son  règlement  du  50  août  1859,  sur 
les  bâtisses,  défend,  sous  les  peines  portées 
aux  articles  471  et  474  du  code  pénal,  de 


peindre  aucune  construction  longeant  la 
voie  publique  autrement  que  d'une  seule 
nuance  comprise  entre  la  couleur  pierre  de 
sable  et  le  vert  réséda  clair; 

Considérant  que  l'article  3  du  titre  pré- 
cité de  la  loi  de  1790  spécifie  en  ces  termes 
ce  qui  constitue  la  police  de  la  voirie  et  des 
constructions  qui  bordent  la  voie  publique  : 

u  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
te  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
«t  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui 
u  comprend  le  nettoiement,  l'illumination, 
«(  l'enlèvement  des  encombrements,  la  dé- 
u  molition  ou  la  réparation  des  bâtiments 
<(  menaçant  ruine ,  l'interdiction  de  rien 
«  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties 
il  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa 
u  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
«<  blesser  ou  endommager  les  passants  ou 
u  causer  des  exhalaisons  nuisibles;  » 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  ratta- 
cher à  aucun  des  objets  compris  dans  l'énu- 
méralion  de  la  loi  l'interdiction  d'employer 
plusieurs  couleurs  ou  certaines  nuances  pour 
la  peinture  extérieure  ou  le  badigeonnage 
des  constructions  ; 

Qu'une  pareille  mesure  n'est  justifiée  par 
aucune  autre  disposition;  que  nommément 
elle  est  étrangère  à  la  fixation  des  plans 
généraux  d'alignement  attribuée  au  conseil 
communal  par  l'article  76  de  la  loi  du  50 
mars  1856; 

Que  si  l'on  pouvait  la  faire  rentrer  dans 
l'approbation  des  plans  de  bâtisse  à  exécu- 
^ter  par  les  particuliers,  l'autorité  compé- 
tente, pour  statuer  à  cet  égard,  serait  alors, 
conformément  à  l'article  90  de  la  même 
loi,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
et  non  le  conseil  communal  ;  que  d'ailleurs 
dans  ce  cas  la  disposition  ne  s'appliquerait 
pas  aux  constructions  déjà  existantes,  et 
que  pour  les  constructions  projetées  I9  cou- 
leur ne  serait  sujette  à  approbation  qu'avec 
chaque  plan  dont  elle  serait  l'appendice, 
sans  pouvoir  être  imposée  d'avance  par  un 
règlement  général  et  absolu; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  donc  ,  sous 
aucun  rapport,  reconnaître  comme  légaux 
les  articles  86  et  154  du  règlement  dont  il 
s'agit,  et  que,  d'autre  part,  l'article  107  de 
la  constitution  ne  permet  aux  tribunaux 
d'appliquer  les  règlements  généraux  ,  pro- 
vinciaux et  locaux  qu'autant  qu'ils  soient 
conformes  aux  lois; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  renvoyant  absous 
le  défendeur  poursuivi  pour  une  contraven- 
tion prévue  par  lesdits  articles  86  et  154, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  et 
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s*est  conformé  à  Tarticle  107  de  la  constitu- 
tion ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi. 

Do  7  mars  1853.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Saavage.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
ConcL  eonf.  H.  Delebecqae ,  1*'  av.  gén. 


MITOYENNETÉ.    —    Fenêthes.    — 

SuPPRBSSIOIf.  —    PBBSCaiPTIOlf. 

Le  nofi'usage,  par  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage voiêin ,  pendant  un  temps  même  im- 
mémorial, du  droit  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  dans  lequel  ont  été  prati- 
quées des  fenêtres  ou  <mvertures ,  ne  le 
prive  pas  de  la  faculté  de  supprimer  ces 
ouvertures  en  achetant  la  mitoyenneté. 

En  d'autres  termes,  la  possession  la  plus 
longue  de  fenêtres  ou  ouvertures  pratiquées 
par  le  propriétaire  dans  son  mur  non  mi- 
toyen*, ne  lui  fait  acquérir  d'autre  droit  que 
celui  de  conserver  ces  fenêtres  ou  ouver- 
tures, dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  aussi 
longtemps  que  le  voisin  n'use  pas  de  la  fa- 
culté, que  lui  donne  la  loi,  de  les  supprimer 
en  acquérant  la  mitoyenneté  {*).  (Lois  8  et  9, 
God.,  de  servit,  et  aquà;  ordonnance  des  ser- 
vitudes de  la  ville  de  Louvain  du  10  Juin 
1750;  code  civil,  art.  544,  C61,  675.) 

(  VAIf  DEffBROSCK ,    —    C.    GILIS     ET    COIfSOBTS.  ) 

Le  demandeur  était  propriétaire  d'une 
maison  située  à  Tirleroont,  rue  du  Poivre. 

Les  héritiers  d*André  Gilis,  défendeurs, 
possédaient,  en  la  même  ville,  une  pro- 
priété voisine ,  avec  brasserie  et  sécherie  , 
prenant  jour  sur  celle  du  demandeur  par 
diverses  fenêtres  ou  lucarnes  '  pratiquées 
dans  trois  mors  qui  leur  appartenaient  ex- 
clusivement. 

Il  était  reconnu  au  procès  que  les  fenêtres 
et  lucarnes  se  trouvant  dans  les  murs  de  la 
brasserie  et  de  la  sécberie  des  défendeurs 
y  existaient  depuis  un  grand  nombre  d'an- 


(')  Yoy.  conf.  statui  des  magistrats  de  Bruxel- 
les da  19  avril  1657,  art.  18,  19  et  20,  coutumes 
de  Brabant,  p.  180  et  suiv.,  et  surtout  la  cou- 
tume d'Anvers,  tit.  LXII,  art.  15,  et  la  noie  qui 
suit  cet  article  portant  :  «  Nonobstant  que  quel- 
qu'un ait  possédé  et  pris  jour  tiana  son  propre 
mur  sur  Théritage  du  voisin  depuis  cent  ans, 
cette  possession  ne  prescrit  pas,  —  Voy.  encore 


nées,  et  n'étaient  garnies  ni  de  vitres,  ni 
de  châssis ,  et  qu'elles  n'avaient  pas  été 
percées  à  la  hauteur  du  plancher  oo  du 
pavement  prescrite  par  le  statut  local. 

Par  eiploit  du  17  février  1844,  le  de- 
mandeur ayant  fait  signifier  aux  défen- 
deurs qu'il  voulait  acquérir  la  mitoyenneté 
des  portions  de  murs  dans  lesquels  se  trou- 
vaient les  fenêtres  et  lucarnes  dont  il  s'agit, 
les  défendeurs  acquiescèrent  à  cette  de- 
mande, mais  à  la  condition  que  les  fenêtres 
et  jours  pratiqués  dans  leurs  murs  conli- 
nueraient  à  subsister  tels  qu'ils  i»e  trou- 
vaient sans  qu'aucun  empêchement  pût  être 
apporté  au  service  auquel  ils  étaient  des- 
tinés. 

Ces  réserves  n'ayant  pas  été  acceptées 
par  le  demandeur,  celui-ci  Gt  assigner 
les  défendeurs  devant  le  tribunal  de  Lou- 
vain où  il  conclut  à  ce  que  les  défen- 
deurs fussent  condamnés  à  boucher  leurs 
fenêtres  et  à  lui  céder  la  mitoyenneté  de- 
mandée sans  réserve  aucune,  et  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'il  aurait  le  droit  de  bâtir  contre 
les  murs  devenus  mitoyens  comme  si  au- 
cune fenêtre  n'y  avait  existé. 

Sur  ces  contestations ,  ce  tribunal  pro- 
nonça ,  le  30  mars  1848,  un  jugement  par 
lequel  il  déclara  que  la  possession  invoquée 
par  les  défendeurs  était  inopérante  pour 
acquérir  la  servitude  de  vue  sur  le  terrain 
du  demandeur,  et  avant  de  statuer  uilé- 
rieurement,  ordonna  qu'il  serait  procédé  à 
la  visite  des  lieux  par  trois  experts  qui  con 
stateraient  : 

1«  Si  les  fenêtres  qui  existaient  dans  le 
pignon  de  la  sécherie  et  dans  le  mur  de  la 
brasserie  avaient  été  établies  en  même 
temps  que  ces  bâtiments  ; 

S»  Si  ces  fenêtres  étaient  des  fenêtres 
droites  ou  d'aspect  ayant  vue  sur  le  terrain 
du  demandeur  ;  si  elles  n'étaient  pas  éta- 
blies à  la  distance  et  à  la  hauteur  prescrites 
par  les  anciens  règlements;  1 

3«  Si  les  greniers  étaient  emménages  et 
disposés  de  telle  manière  qu'elles  ne  pour- 
raient être  portées  à  une  plus  grande  élé-      i 
vation  ;  | 


conf,  coutume  de  Lierre, tit.  XIII,  art.  12,  25  ei 
26,  et  coutume  de  Malines,  tit.  XIV,  art.  14,27 
et  28,  et  enfia  Christinaeus,  ad  consuetud.  Mech- 
lin.^  p.  444.  Voy.  aussi  cour  de  cass.  de  Belgique, 
19  avril  \Ul{Pasic.,  1847, 1,492)  j  Brux.,  4  juin 
1834  {Pasic,  1854,  2,  326);  enfin  un  arrêt  de  la 
cour  d*appel  de  Berlio,  fort  bien  motivé,  rapporté 
dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  2,  p.  1691. 
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4<>  Si  elles  étaîenl  ouvertes,  si  elles  n*a- 
vaienl  ni  verres  ni  châssis,  si  elles  n*étaient 
point  manies  de  treillis  ; 

5°  Si  les  deaz  fenêtres  de  la  brasserie 
étaient  sealement  revêtues  extérieurement 
de  barreaux  de  fer  ; 

G^"  Si  toutes  ces  fenêtres  avaient  été  éta- 
blies pour  Tusage  et  Texploitation  des  bâti- 
ments comme  sécberie  et  brasserie ,  et  si 
sans  ces  fenêtres  ces  bâtiments  ne  pour- 
raient conserver  leur  destination. 

Les  époux  Vandenbroeck  interjetèrent 
appel  de  cette  décision ,  el  conclurent  de- 
vant la  cour  à  ce  que  le  jugement  dont  était 
appel  fût  mis  à  néant,  en  tant  qu'il  ordon- 
nait une  visite  des  lieux  par  experts  pour 
constater  les  faits  cotés  audit  jugement,  et 
si  la  propriété  des  appelants  était  ou  n*était 
pas,  à  raison  de  la  situation  des  lieux,  obli- 
gée de  respecter  certains  jours  et  fenêtres 
des  intimés. 

Ëmendant,  quant  à  ce ,  adjuger  les  con- 
clusions prises  de  ce  chef  en  première  in- 
stance par  les  appeiants ,  par  suite  condam- 
ner les  intimés  à  boucher  à  leurs  frais  les 
trois  fenêtres  du  bâtiment  de  la  sécberie 
pour  drèche ,  et  les  condamner  à  céder  aux 
appelants,  sans  réserve  ni  protestation,  la 
mitoyenneté  demandée  avec  droit  de  bâtir 
contre  les  murs  devenus  mitoyens  comme 
s'il  n'y  existait  aucune  fenêtre  ou  jours. 

Les  appelants  se  fondaient  sur  ce  que 
c'était  par  une  fausse  interprétation  de  Tar- 
licle  ëO  de  Tordonnance  sur  les  servitudes 
de  Louvain  que  le  juge  de  première  in- 
stance ,  tout  en  repoussant  la  prescription 
et  la  possession  immémoriale  comme  litre 
d'acquisition  des  servitudes  résultant  des 
vues  pratiquées  dans  les  murs  désignés  sous 
les  lettres  B  et  C  ,  adn^ieltait  un  autre  mode 
d'acquisition  de  la  servitude  tiré  de  la  sir 
tuation  des  lieux. 

lis  soutenaient  que  si  l'article  SO  précité 
avait  le  sens  que  lui  avait  donné  le  tribu- 
nal ,  l'artide  51  de  la  même  coutume  n'en 
aurait  aucun  et  deviendrait  inutile. 

Qu'au  surplus  l'article  50  n'était  pas  ap- 
plicable à  l'espèce;  que  les  coutumes  sur 
les  servitudes  de  Louvain,  qui  datent  de 
1750,  ne  disposaient  que  pour  l'avenir, 
tandis  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit 
étaient,  d'après  les  intimés,  antérieurs  à 
Tannée  1600; 

Que  ces  constructions  avaient  par  consé- 
quent été  faites  sous  l'empire  du  droit  ro- 
main qui ,  à  cette  époque ,  avait  force  de 
loi  en  Belgique,  nommément  les  lois  8  et  9. 
au  Code,  de  servitutibus  et  aquâ,  111,  54; 


Que ,  d'après  ce  droit,  tout  propriétaire 
pouvait  faire  des. jours  à  vue  droite  sans 
treillis  ni  verre  dormant;  que  de  pareils 
jours  ne  constituaient  ni  une  servitude  de 
jour,  ni  la  servitude  altius  non  tollendi  sur 
le  fonds  voisin;  qu'au  contraire  le  seul 
moyen  légal  qu'avait  celui-ci  de  boucher 
les  fenêtres,  c'était  de  bâtir  sur  son  terrain  ; 

Que  tout  ce  que  les  intimés  pouvaient 
avoir  acquis  par  leur  possession,  c'était  de 
conserver  aujourd'hui  leurs  jours  tels  qu'ils 
sont  sans  être  obligés  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  des  articles  676  ,  677  et  678 
du  code  civil;  mais  que  de  leur  côté  les 
appelants  restaient  libres  de  disposer  de« 
leur  propriété  comme  bon  leur  semblait. 

D'autre  part,  les  intimés  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  mettre  à  néant  l'appel 
principal,  et  interjetèrent  incidemment  ap- 
pel du  jugement  de  première  instance  en  ce 
qu'il  ne  leur  avait  pas  adjugé  la  première 
partie  de  leurs  conclusions  qui  tendait  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  qu'ils  avaient  le  droit  de 
conserver  telles  qu'elles  existent  les  fenêtres 
et  lucarnes  pratiquées  dans  les  murs  des 
sécherie  et  brasserie  de  leur  usine,  lesquels 
bâtiments,  disaient-ils,  elles  servaient  à 
éclairer  et  à  aérer,  et  auxquels  elles  étaient 
indispensables  pour  leur  exploitation  ,  con- 
servation qu'ils  réclamaient  à  titre  d'une 
,  servitude  acquise  par  une  concession  dont 
le  titre  était  égaré  ,  mais  qui  résultait  suffi- 
samment, à  défaut  de  titre,  d'une  possession 
immémoriale,  de  la  construction  des  bâti- 
ments antérieurement  à  1600,  et  nommé- 
ment depuis  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut 
pour  prescrire ,  même  sous  l'empire  de  la 
législation  préexistante  au  code  civil. 

En  conséquence  les  appelants  incidem- 
ment conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
mettre  le  jugement  dont  était  appel  à  néant 
sur  ce  quf  faisait  l'objet  de  leur  appel  inci- 
dent. 

Très-subsidiaireûient,  les  intimés  au 
principal  conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  déclarer  et  dire  pour  droit  qu'ils 
avaient  acquis  par  la  prescription  de  trente 
ans  les  servitudes  qui  faisaient  l'objet  du 
procès,  le  tout  avec  condamnation  de  leurs 
adversaires  aux  dépens. 

C'est  sûr  ces  conclusions  respectives 
qu'est  intervenu  l'arrêt  attaqué,  qui  était 
ainsi  conçu  : 

u  Sur  la  Gn  de  non-recevoir  : 
u  Attendu  que    par    leurs   conclusions 
prises  à  l'audience  du  50  août  1849,  en 
posant  qualités ,  les  appelants  ont  restreint 


318 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


leur  appel  aux  dispositions  du  jugement 
dont  ils  se  plaignent  par  lesquelles  le  pre- 
mier juge  statue  sur  les  demandes  par 
eux  formées  relativement  aux  murs  de 
la  brasserie  des  intimés ,  des  fenêtres  et 
lucarnes  qui  s*y  trouvent,  ainsi  que  du 
mur  du  bâtiment  avec  sécberie  a  drèche 
des  intimés  et  des  fenêtres  qui  se  trouvent 
dans  le  pignon  de  cette  sécherie;  que  dès 
lors  ils  ne  sont  plus  recevables  à  se  plaindre 
des  autres  dispositions  du  jugement  dont 
il  est  appel  et  à  prendre  à  cette  fin  des  con- 
clusions lors  des  plaidoiries  à  Taudience 
du  !«'  de  ce  mois. 

^  u  Au  fond  :  —  Attendu  qu^il  est  reconnu 
par  les  parties  que  les  fenêtres  et  lucarnes 
existant  tant  dans  le  mur  et  le  toit  du  bâti- 
ment au  rez  de-chaussée  duquel  est  la  bras- 
serie, et  dont  la  partie  supérieure  est  une 
sécherie  à  Tusage  des  greniers  à  drèche , 
que  dans  le  pignon  du  bâtiment  servant  de 
sécherie  ou  de  grenier  à  drèche  auquel  a 
été  adossée  une  grange  des  appelants,  ac- 
tuellement démolie,  sont  destinés  à  éclairer 
et  aérer  la  brasserie  et  les  étages  y  super- 
posjés,  ainsi  que  les  greniers  à  drèche  du 
bâtiment  de  ia  sécherie;  qu'elles  ne  sont 
garnies  ni  de  châssis  ni  de  vitres;  qu'elles 
ne  sont  pas  percées  à  la  hauteur  du  plan- 
cher ou  pavement  prescrit  par  les  articles 
48  et  49  du  statut  sur  les  servitudes  publié 
à  Louvain,  le  17  juin  1750;  enGn  qu'elles 
ne  réunissent  pas  les  conditions  détermi- 
nées par  ces  articles  ; 

(I  Attendu  que  les  intimés  ou  leurs  auteurs 
ont  joui  paisiblement,  publiquement  et  sans 
interruption  de  ces  fenêtres  et  lucarnes  dans 
rétat  où  elles  se  trouvent  actuellement  pour 
Tusage  et  l'exploitation  de  leur  brasserie , 
des  greniers  à  drèche ,  des  étages  y  super- 
posés et  de  ceux  du  bâtiment  auquel  a  été 
adossée  la  grange  des  appelants,  depuis  Tan- 
née 1600  jusqu'au  commencement  du  procès 
actuel,  et  par  conséquent  pendant  un  temps 
immémorial  avant  la  publication  du  code 
civil  ; 

u  Attendu  que  les  appelants  ont  reconnu 
que  les  fenêtres  du  pignon  du  bâtiment 
servant  de  sécherie  sont  aussi  anciennes 
que  le  bâtiment,  et  suivant  les  explications 
par  eux  données  à  l'audience,  d'après  un 
plan  en  relief,  que  la  grange  actuellement 
démolie  n'a  pas  masqué  du  côté  de  leur  pro- 
priété lesdites  fenêtres;  d'où  il  suit  qu'elles 
n'ont  jamais  pu  être  considérées  comme 
clandestines  ; 

t(  Attendu  que  ,  suivant  la  jurisprudence 
reçue  en  Brabant  avant  la  publication  du 


code  civil ,  et  en  vertu  de  l'article  1$0  du 
statut  prérappelé,  les  intimés  ont  prescrit 
par  la  possession  de  trente  ans ,  et  même 
par  la  possession  immémoriale ,  le  droit  de 
conserver  ces  fenêtres  et  lucarnes  telles 
qu'elles  existent  et  de  la  manière  qu'ils  en 
ont  toujours  joui; 

«  Attendu  qu'aucun  principe  du  droit 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  statut  sur  les  serTJ- 
tudes  prérappelées  soit  appliqué  à  la  pos- 
session des  intin^és  qui ,  bien  que  commen- 
cée avant  la  publication  de  ce  statut,  s'est 
accomplie  sous  son  régime  ; 

u  Attendu  que  les  intimés  consentent  à 
céder  aux  appelants  la  mitoyenneté  du  mor 
au  rez-de-chaussée  duquel  se  trouve  la 
brasserie,  ainsi  que  du  pignon  du  bâtiment 
servant  de  sécherie  ou  de  grenier  à  drèche, 
sous  la  réserve  et  les  protestations  consi- 
gnées dans  l'exploit  signifié  à  leur  requête 
aux  appelants,  le  âO  février  1844,  enregis- 
tré ,  réserves  qu'ils  sont  en  droit  de  main- 
tenir ; 

((  Attendu  que  les  intimés  ne  se  plaignent 
pas  de  la  disposition  du  jugement  dont  il 
est  appel  relative  à  la  mitoyentieté  du  pi- 
gnon de  la  petite  maison  désignée  par  les 
appelants  dans  leurs  conclusions  sous  la 
lettre  A;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  ce  chef  de  demande  ; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  les 
appels  principal  et  incident,  dit  que  les  ap- 
pelants ne  sont  recevables  dans  leurs  con- 
clusions prises  sur  le  bureau  à  l'audience 
du  1"  de  ce  mois  qu'en  tant  que  ces  con- 
clusions ont  pour  objet  le  mur  de  la  brasse- 
rie des  intimés ,  les  fenêtres  et  lucarnes 
percées  dans  ce  mur,  le  pignon  du  bâtiment 
servant  de  sécherie  et  les  fenêtres  existant 
dans  ce  pignon  ; 

u  Faisant  droit  à  ces  conclusions  et  à 
celles  des  intimés,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant  dans  les  dispositions  rela- 
tives au  mur  du  bâtiment  au  rez-de-chaus- 
sée duquel  est  la  brasserie  des  intimés,  aux 
fenêtres  et  lucarnes  percées  dans  ce  mur, 
au  pignon  du  bâtiment  servant  de  sécherie, 
auquel  a  été  adossée  la  grange  des  appe- 
lants ,  et  aux  fenêtres  percées  dans  ce  pi- 
gnon ;  émendant,  dit  pour  droit  que  les  in- 
timés ont  acquis  par  la  prescription  de 
trente  ans,  et  même  par  la  prescription 
immémoriale,  le  droit  de  conserver  les  fe- 
nêtres et  lucarnes  qui  se  trouvent  dans  le 
mur  du  bâtiment  au  rez  de-chaussée  du- 
quel est  la  brasserie  des  intimés,  ainsi  que 
les  fenêtres  existant  dans  le  pignon  du  bâ- 
timent servant  de  sécherie  telles  que  ces 
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fenêtres  «xislent  acluellement  et  de  la  ma- 
nière qu*ils  eo  ont  toujours  joui  pour  Tu- 
sage  et  Pexploitalion  de  leurs  brasserie  et 
sécbcrie  ou  greniers  à  drèche; 

il  Donne  acte  aux  appelants  que  les  inti- 
més leur  offrent  de  céder ,  moyennant  une 
juste  indemnité ,  la  mitoyenneté  du  mur  du 
bâtiment  au  rez-de-chaussée  duquel  se 
trouve  la  brasserie,  ainsi  que  du  pignon  du 
bâtiment  servant  de  sécherie,  sous  les  ré- 
serves mentionnées  dans  les  conclusions 
signiûées  aux  appelants  en  première  in- 
stance, le  3  mai  1844,  enregistrées;  or- 
donne aux  intimés  d^exécuter  ces  offres. 

«  En  conséquence  déclare  les  appelants 
non  fondés  dans  leurs  conclusions  relatives 
au  mur  au  rez-de-chaussée  duquel  se  trouve 
la  brasserie  des  intimés,  aux  fenêtres  et 
lucarnes  existant  dans  ce  mur  et  dans  celles 
relatives  au  pignon  du  bâtiment  servant  de 
sécberie  auquel  a  été  adossée  la  grange  des 
appelants,  ainsi  qu'aux  fenêtres  percées 
dans  ce  pignon,  etc.  » 

Vandenbroeck  s*est  pourvu  en  cassation 
contre  cette  décision.  Il  proposait  quatre 
moyens  qui,  dans  leur  ensemble,  servent 
de  base  à  Tarrèt  de  cassation. 

Premier  moyen  :  —  Violation  et  fausse 
application  des  articles  iS44 ,  661 ,  ââ28  , 
2â29  et  2â5â  du  code  civil. 

L'article  544  du  code  civil ,  disait  le  de^ 
mandeur ,  porte  que  la  propriété  est  le  droit 
de  disposer  et  de  jouir  d'une  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi ,  donc 
j'ai  le  droit  de  bâtir  sur  mon  terrain  comme 
bon  me  semble ,  à  moins  que  la  loi  ou  une 
convention  ne  donne  au  propriétaire  voisin 
le  droit  de  l'empêcher. 

De  convention,  il  n'en  a  pas  été  invoqué 
ou  produit  dans  l'espèce;  et,  quant  à  la 
loi,  aucun  texte  ne  donne  aux  défendeurs 
le  droit  de  s'opposer  aux  travaux  que  je 
veux  effectuer. 

En  effet,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  que  les  défendeurs  eussent  acquis 
sur  ma  propriété  la  servitude  luminibus 
non  officiendi  ou  la  servitude  altiuê  non 
iollendiy  car  si  les  jours  en  question  doivent 
être  considérés  comme  l'exercice  naturel 
du  droit  de  propriété  des  défendeurs  sur 
leur  fonds  ou  comme  une  preuve  de  l'af- 
franchissement de  la  servitude  dont  était 
grevée  la  muraille  dans  laquelle  les  fenêtres 
ont  été  ouvertes,  la  conservation  de  ces 
fenêtres  n'a  pu  engendrer  une  servitude 
active  à  charge  du  fonds  voisin. 


Or,  il  n'a  jamais  été  question  au  procès 
d'une  servitude  de  prospect ,  et  les  défen- 
deurs n'ont  pas  acquis  sur  le  terrain  du 
voisin  la  servitude  de  vue  comme  semble 
l'admettre  l'arrêt  attaqué. 

Le  code  civil ,  pas  plus  que  le  droit  ro- 
main, ne  détermine  d'une  manière  précise 
ce  qu'il  faut  entendre  par  servitude  de  vue, 
mais  celte  déQnilion  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  sur  la  matière. 

En  lisant  attentivement  les  articles  67S  à 
680,  on  reconnaît  que  le  système  du  code 
est  le  même  que  celui  du  droit  romain , 
c'est-à-dire  la  liberté  d'avoir  des  jours  dans 
son  mur. 

Aux  termes  du  droit  nouveau,  cette  li- 
berté est  limitée  par  une  élévation  déter- 
minée au-dessus  du  sol ,  par  le  fer  maillé, 
le  verre  dormant,  mais  elle  n'en  existe  pas 
moins  en  principe  ;  l'obligation  de  l'éléva- 
tion ,  celle  du  fer  maillé  et  du  verre  dor- 
mant sont  des  servitudes  imposées  aux  fe- 
nêtres du  voisin  en  faveur  du  fopds  contigu. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  contigu  laisse 
établir  et  maintenir  des  fenêtres  qui  ne  sont 
pas  conformes  à  ces  conditions,  pendant 
plus  de  trente  ans,  le  voisin  aura  prescrit 
contre  lui  la  libération  de  la  servitude  im- 
posée à  êon  mur^  l'affranchissement  de  la 
servitude  qui  le  grevait ,  mais  rien  de  plus; 
c'est  ce  qu'enseigne  Voet,  ad  Pandectas, 
Vill,  2,  §  9,  de  servitulibuë  prœdiorum  ur- 
banorum. 

La  faculté  accordée  au  voisin  d'avoir  des 
jours  libres  dans  son  mur  ne  constitue  pas 
une  servitude  de  vue,  et  ne  saurait  même 
servir  de  base  à  cette  servitude;  il  faudrait 
pour  cela  que  ces  fenêtres  existassent  dans 
un  mur  «  où  elles  ne  pouvaient  être  prati- 
«  quées  que  du  consentement  du  voisin ,  » 
propriétaire  ou  copropriétaire  de  ce  mur 
ou  bien  encore  que  ces  fenêtres  fissent 
saillie  sur  l'héritage  voisin ,  par  exemple, 
si  elles  s'ouvraient  sur  cet  héritage. 

Hors  de  ces  conditions  L'ouverture  de 
fenêtres  pratiquées  par  le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen ,  quoique  prenant  jour 
sur  l'héritage  voisin,  n'est  de  sa  part  que 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  et  la 
possession  ,  même  immémoriale  ,  de  ces  fe- 
nêtres ne  peut  engendrer  la  servitude  de 
vue  sur  le  fonds  voisin. 

Ise  demandeur  inférait  de  là  que  l'arrêt 
attaqué,  en  ne  lui  accordant  pas  purement 
et  simplement  la  mitoyenneté  des  murs 
dont  il  s'agit,  mais  avec  la  charge  de  res- 
pecter les  fenêtres  qui  s'y  trouvaient,  avait 
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porté  atleinle  au  droit  qu'il  lenail  de  Tar- 
ticle  661  du  code  civil  d'acquérir  sans  con- 
dition la  mitoyenneté  de  ces  murs  en  rem- 
boursant la  moitié  de  leur  valeur,  libre  à 
lui  de  faire  contre  ces  murs,  devenus  mi- 
toyens, telles  constructions  qu'il  croirait 
utiles  à  ses  intérêts. 

Qu'en  lui  interdisant,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  de  bâtir  sur  sa  pro- 
priété comme  bon  lui  semblait,  l'arrêt  avait 
violé  l'article  544  du  code  civil  qui  lui  don- 
nait le  droit  de  disposer  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue. 

Il  argumentait  aussi  de  l'article  2228,  qui 
statue  que  la  possession  est  la  détention  ou 
la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un 
autre  qui  la  délient  ou  l'exerce  en  notre 
nom,  ainsi  que  de  l'article  2229,  qui  porte 
que,  pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une 
possession  continue  et  non  interrompue , 
paisible  ,  publique ,  non  équivoque ,  et  à  ft- 
tre  de  propriétaire  (  voy.  Troplong,  v»  Preê- 
cription,  n«  112,  article  2226,  où  il  dit  que 
pour  perdre  un  droit  par  la  prescription,  il 
faut  qu'un  autre  le  possède  à  la  place  du 
propriétaire  ou  bien  que  celui-ci  néglige 
d'exercer  ce  droit  contre  celui  qui  doit  le 
subir).  Or,  le  droit  qu'a  tout  propriétaire 
de  bâtir  sur  son  terrain  quand  bon  lui 
semble  est  un  droit  qui  ne  peut  être  pos- 
sédé à  sa  place  par  un  autre;  il  ne  peut  non 
plus  négliger  de  l'exercer,  car  il  ne  doit 
l'exercer  contre  personne;  ce  droit  ne  con- 
stitue qu'une  simple  faculté  dont  le  non* 
exercice  ne  peut  donner  aucun  droit  au 
propriétaire  voisin. 

On  objecte,  poursuivait  le  demandeur, 
que  j'ai  négligé  d'exercer  le  droit  de  faire 
boucher  les  fenêtres  des  défendeurs ,  et  on 
en  tire  la  conséquence  qu'on  les  a  pres- 
crites contre  moi,  mais  cette  conséquence 
est  fausse ,  car  en  admettant  que  j'eusse  eu 
le  droit  de  faire  boucher,  ou  tout  au  moins 
modifler  ces  fenêtres,  tout  ce  qui  peut  ré- 
sulter de  mon  abstention  pendant  trente 
ans  d'user  de  ce  droit,  c'est  qu'elle  a  pu 
libérer  votre  propriété  de  la  servitude  qui 
la  grevait ,  mais  elle  ne  vous  en  a  fait  ac- 
quérir aucune  sur  mon  fonds.  A  dater  des 
trente  ans,  vous  avez  pu  garder  vos  fenêtres 
telles  qu'elles  sont,  mais  de  mon  côté  je 
suis  aussi  resté  libre  de  devenir  coproprié- 
taire de  votre  mur  et  d'user  ensuite  de. ma 
propriété  comme  je  l'entends. 

La  cour  d'appel  a  donc  violé  l'article  2228 
en  considérant  comme  possession  du  droit 
de  servitude  de  vue  la  simple  jouissance  de 


jours  n'ayant  aucun  des  caractères  requis 
pour  l'existence  de  cette  servitude. 

Elle  a  violé  l'article  2229,  en  déclarant 
que  les  défendeurs  ont  prescrit  par  une 
possession  continue  ,  paisible,  publique,  el 
à  titre  de  propriétaire  uq  droit  de  servitude 
qu'ils  n'avaient  jamais  possédé. 

Elle  a  de  plus  violé  l'article  2232,  qui 
porte  que  les  actes  de  pure  faculté  et  ceai 
de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription. 

Or ,  le  fait  du  voisin  qui  pratique  ane 
fenêtre  dans  son  mur  qui  aboutit  à  ane 
propriété  est  un  acte  de  pure  faculté  de  sa 
part. 

Aux  termes  du  droit. ancien  ,  je  n'avais 
pas  même  le  droit  de  l'obliger  à  garnir  sa 
fenêtre  de  fer  maillé  et  de  verre  dormant; 
et  quand  a  paru,  en  1730,  l'ordonnance  sur 
les  servitudes  à  Louvain,  les  défendeurs 
étaient  déjà  depuis  un  temps  immémorial 
en  possession  de  leurs  fenêtres  telles  qu'elles 
existent  encore  aujourd'hui.  L'existence  de 
ces  fenêtres  était  donc  un  acte  de  pure  fa- 
culté de  leur  part  à  l'époque  où  elles  ont 
été  construites. 

Réponse.  —  Les  fenêtres  dont  il  s'agit 
sont  semblables  à  celles  de  toutes  les  bras- 
series de  Louvain;  elles  sont  indispensables 
à  de  telles  usines,  et  sans  elles  la  brasserie 
des  défendeurs  serait  vouée  à  la  destraction. 

Ces  fenêtres,  telles  qu'elles  sont  construi- 
tes, doivent  être  tenues  pour  des  fenêtres  o 
vue  droite  ou  fenêtres  d'aspect  sur  le  terrain 
du  demandeur;  cependant  elles  ont  encore 
une  autre  destination  indiquée  »  par  la 
<(  destination  des  bâtiments  mêmes  dans 
«  lesquels  elles  sont  pratiquées,  par  Tctat 
((  dans  lequel  elles  se  trouvent  et  par  le 
«(  service  qu'elles  fout;  »  le  sort  de  ces 
fenêtres  ne  dépend  donc  pas  exclusivement 
des  principes  en  matière  de  servitude  de 
vue. 

Il  est  indispensable  dans  une  usine  pour 
drèche  d'avoir  des  ouvertures  pour  receToir 
les  rayons  du  soleil  el  l'air,  c'est  là  leur 
véritable  destination.  Les  fenêtres  qui  éclai- 
rent la  brasserie  et  qui  sont  dépourvues  de 
châssis  et  de  verre  servent  aussi  à  rafraîchir 
les  ouvriers  et  à  refroidir  les  bières;  elles 
établissent  un  courant  d'air  et  donnent  une 
issue  aux  vapeurs  et  à  la  funaée.  Or,  la  des- 
tination des  fenêtres  dont  il  s'agit,  leur 
usage,  leur  utilité  et  le  service  qu'elles 
rendent  sont  constatés  par  l'arrêt  attaqué, 
circonstance  qui  ne  peut  être  perdue  de  vue. 

Enfin  le  défendeur   n'attaque  cet  arrêt 
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qu*en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  défendeurs 
ont  acquis  par  la  prescription  de  trente  ans, 
et  même  par  la  prescription  immémoriale, 
le  droit  de  conserver  leurs  fenêtres  telles 
qu'elles  existent  aclaellement  et  de  la  ma- 
nière qu'ils  en  ont  joui  pour  Tusage  et  Pex- 
ploitation  de  leurs  brasserie  et  sécherie  ou 
greniers  à  dréche. 

r/arrét  attaqué  décide  que  les  défendeurs 
ont  acquis  parla  prescription  immémoriale 
le  droit  de  conserver  pour  Pusage  et  Tex- 
ploitation  de  leur  usine  leurs  fenêtres  telles 
qu'elles  sont  établies. 

Avant  le  code  civil ,  époque  à  laquelle  il 
faut  se  reporter,  la  prescription  immémo- 
riale équivalait  au  titre ,  elle  le  faisait  pré- 
sumer, elle  en  tenait  lieu;  c'est  ce  qu'en- 
seignent tous  les  auteurs  anciens,  tels  que 
Cocbin,  d'Aguesseau,  Polbier,  Dumoulin  et 
Merlin. 

Il  en  était  de  même  sur  ce  point  en  Bel- 
gique comme  en  France;  c'est  ce  qu'en- 
seigne Stockmans,  86<>  décision,  où  il  s'agit 
de  savoir  si  des.  particuliers  pouvaient  ac- 
quérir par  la  prescription  immémoriale  le 
droit  de  planter  sur  les  chemins  publics, 
droit  qui  leur  fut  reconnu  par  arrêt  du  con- 
seil de  Brabant  du  1â  décembre  1647. 

,  Les  défendeurs  faisaient  encore  appel  â 
un  autre  arrêt  du  même  conseil  du  âS  dé- 
cembre 1649,  cité  par  Stockmans  dans  sa 
88®  décision  ;  il  s'agissait  dans  ce  dernier 
procès  d'un  différend  entre  le  fisc  et  la 
commune  de  Wecbter,  relativement  à  la 
propriété  d'un  champ  servant  à  la  pâture 
des  troupeaux  des  habitants  de  ladite  com- 
mune, lequel  champ  fut  attribué  à  la  com- 
mune en  vertu  des  principes  sur  la  pres- 
cription* 

Ils  invoquaient  en  outre  Tautorité  de 
Wynans,  de  Coloma,  de  Pollet,  de  Deghe- 
wiet ,  un  arrêt  du  tribunal  d'appel  de 
Bruxelles,  du  2  nivôse  an  ix,  un  autre  de 
la  cour  supérieure  de  justice,  du  7  février 
1819 ,  et  enfin  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  6  mai  1846 ,  lequel  décide 
qu'en  Brabant ,  ainsi  que  le  rapporte  Stock- 
mans, dans  ses  décisions  86  et  88,  il  était 
admis  que  la  prescription  immémoriale 
tenait  lieu  de  titre  de  concession  ou  de 
privilège ,  alors  même  que  les  principes  du 
droit  s'opposaient  à  l'acquisition. 

Ce  principe  admis,  il  s'ensuit  que  la  pos- 
session immémoriale  assure  le  droit  que 
reconnaît  aux  défendeurs  l'arrêt  attaqué  dé 
prendre  sur  Thérilage  voisin  l'air  nécessaire 
à  rétablissement  d'un  courant  dans  les  sé- 
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chéries  et  dans  la  brasserie ,  le  droit  d*y 
faire  pénétrer  les  rayons  du  soleil ,  air  et 
rayons  indispensables  à  l'exploitation  de 
Tusine,  tout  comme  si  les  fenêtres  telles 
qu'elles  sont  avaient  été  ouvertes  par  suite 
d'une  stipulation  expresse ,  et  le  voisin  ne 
peut  les  obstruer  par  des  constructions, 
parce  que  ces  servitudes  impliquent  l'ap- 
propriation de  Pair ,  susceptible ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'appropriation  privée ,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  14,  §  1«%  Code,  deêer- 
vitutibua  et  aquâ,  où  il  est  dit  qu'on  ne 
peut ,  par  des  constructions,  intercepter  le 
vent  nécessaire  à  son  voisin  pour  la  tritu- 
ration de  ses  grains. 

Abordant  ensuite  la  question  de  savoir  si, 
en  acquérant  la  mitoyenneté  d*un  mur,  on 
peut  contraindre  le  voisin  à  fermer  les  jours 
qu'il  y  possède,  bien  que  l'on  ne  bâtisse  pas 
contre ,  doctrine  enseignée  par  Merlin  et 
Toullier,  qui  se  fonde  «  sur  ce  que,  d'après 
<(  le  droit  naturel ,  chacun  a  la  liberté  de 
u  faire  sur  son  fonds  ce  qu'il  lui  platt ,  qu'il 
«  nuise  ou  non  à  son  voisin  ;  que  celui  qui 
«  ouvre  des  fenêtres  dans  son  mur  qui  le 
«  sépare  de  l'héritage  de  son  voisin  ne  fait 
tt  qu'user  de  son  droit  de  propriété  sur  son 
u  mur  ,  mais  nullement  à  titre  de  servitude 
«  sur  rhéritage  voisin;  qu'en  statuant  qu'on 
«  ne  pourrait  pratiquer  des  fenêtres  à  vue 
((  droite  ou  oblique  sur  l'héritage  voisin 
4(  qu'à  certaine  dislance  et  sous  certaines 
»  conditions ,  les  lois  n'ont  fait  que  grever 
u  le  propriétaire  du  mur  d'une  servitude 
t(  envers  son  voisin  ;  que  si  ce  propriétaire 
«  ouvre  des  fenêtres  non  conformes  à  la 
c(  coutume  ,  et  s'il  les  possède  ainsi  pendant 
«trente  ans,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est 
«  qu^il  s'affranchit  seulement  par  là  de  la 
<(  servitude  passive  qui  grevait  son  mur,  et 
u  ne  peut  plus  être  forcé  de  changer  ses 
u  fenêtres  pour  les  conformer  à  la  coutume, 
t(  mais  qu'il  n'acquiert  aucune  servitude 
<c  active  sur  le  fonds  du  voisin  qui  reste 
tt  libre ,  de  son  côté ,  de  faire  sur  son  fonds 
tt  ce  qui  lui  est  permis  de  droit  naturel ,  et 
«  par  conséquent  d'y  bâtir  comme  »l  l'en- 
tt  tend,  »  les  défendeurs  répondaient  : 

Si  la  liberté  d'user  de  sa  propriété  existe 
dans  l'état  de  nature  d'une  manière  illimi- 
tée, les  lois  ou  règlements  l'ont  limitée  dans 
l'état  civil,  c'est  ce  qu'enseigne  Duranton. 

L'article  b44  du  code  civil ,  qui  définit  la 
propriété,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue, 
ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens  qu'autant 
que  la  loi  n'y  met  pas  obstacle.  Or ,  les  lois 
et  les  règlements  ont  limité  le  droit  de  pro- 
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priélé  en  fait  de  vue  sur  le  fonds  voisin. 
Si  je  me  conforme  à  la  loi ,  ce  n'est  pas 
parce  que  mon  fonds  serait  grevé  d'une  ser- 
vitude passive  an  profit  du  fonds  voisin, 
c'est  parce  que  je  ne  puis  user  de  mon  droit 
de  propriété  qu'avec  certaine  limite;  en 
usant  de  mon  fonds  d'une  manière  prohi- 
bée par  la  loi,  je  n'use  donc  point  de  mon 
droit  de  propriété,  mais  je  fais  à  l'égard  du 
fonds  voisin  ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
faire;  j'usurpe  par  là  les  droits  du  proprié- 
taire de  ce  fonds,  et  la  prescription  intro- 
duite par  la  loi  civile  me  les  fait  acquérir ,  à 
moins  que  la  loi  ne  répute  précaires  et  de 
simple  tolérance  les  faits  que  j'ai  posés. 
Donc  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  joui 
des  fenêtres  d'aspect  -sur  le  fonds  voisin , 
j'ai  pris  librement  le  jour  sur  ce  fonds;  j'ai 
exercé  un  acte  qui  peut  faire  l'objet  d'une 
servitude  par  convention. 

Ce  qui  prouve  que  les  anciennes  coutu- 
mes belges  considéraient  ces  jours  comme 
de  véritables  servitudes  actives,  c'est  l'ar- 
ticle 105  des  statuts  de  Louvain  relatif  an 
cas  où  le  propriétaire  de  deux  maisons  en 
vend  une,  et  où  l'on  trouve  ces  jours  dési- 
gnés par  le  nom  de  servitudes,  ce  qui  s'en- 
tend bien  certainement  dans  ce  cas  de  ser- 
vitudes ac/tt?e«. 

Dans  le  système  d'affranchissement  de  la 
servitude  passive  l'on  ne  prescrirait  rien , 
puisqu'il  est  toujours  permis  d'obstruer  les 
fenêtres  non  conformes  à  la  coutume  en 
acquérant  la  mitoyenneté  du  mur  dans  le- 
quel elles  sont  ouvertes. 

Il  est  si  vrai  que  les  coutumes  ont  consi- 
déré la  vue  prise  sur  le  fonds  du  voisin 
comme  un  acte  de  jouissance  sur  ce  fonds, 
que  l'article  49  des  statuts  sur  les  servitudes 
de  Louvain  qui  règle,  en  fait  de  fenêtres 
non  libres,  le  droit  de  celui  sur  le  fonds 
duquel  on  ouvre  ces  fenêtres,  lui  défend 
de  les  obstruer  autrement  que  par  des  con- 
structions convenables  (iQffelyke)  en  char- 
pente et  maçonnerie. 

S'il  est  vrai  que  celui  qui  fait  dans  son 
mur  des  fenêtres  conformes  aux  prescrip*^ 
lions  de  la  loi  fait  acte  de  jouissance  sur  le 
fonds  du  voisin,  cela  doit  être  également 
vrai  si  ces  fenêtres  sont  contraires  à  ces 
prescriptions,  ce  qui  écarte  la  maxime 
quantum  possessum  iantum  prœscriptum , 
dont  le  demandeur  veut  faire  l'application 
à  l'espèce  dans  son  troisième  moyen, 
maxime  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
l'acte  que  je  pose  n'a  d'autre  effet  que  de 
m'affranchir  d'une  servitude  passive  et  ne 
me  fait  acquérir  aucun  droit  sur  le  fonds 


voisin  ,  tandis  que  celui  qui  a  pratiqué  des 
fenêtre^  a  possédé,  dit  Duranlon,  autant 
qu'on  peut  posséder  en  matière  de  servi- 
tude tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exercice 
du  droit. 

Les  défendeurs  renvoyaient  à  la  disserta- 
tion de  Durantop  ,  qui  réfute  les  argaments 
employés  par  Merlin  et  tirés  de  ce  que  les 
articles  676  et  suivants  sont  placés  sous  la 
rubrique  des  Servitudes  légales. 

On  objecte  que  ce  qui  est  faculté,  comme 
celle  de  bàlir  ou  non  sur  son  fonds,  est 
imprescriplible,  cela  est  vrai  quand  il 
n'existe  pas  un  fait  qui  a  donné  lieu  à 
l'acquisition  d'un  droit  contraire,  comme, 
par  exemple ,  si  j'ai  acquis  une  servitude 
de  passage ,  vous  ne  pourrez  certainement 
pas  m'empécher  de  passer  en  bâtissant. 

0«anl  à  ce  qu'étaient  en  droit  romain 
les  servitudes  luminum  et  luminihm  non 
officiendi,  il  est  inutile  de  s'en  occuper, 
parce  que  les  principes  sur  ce  point  ont 
ét^  modifiés  par  les  coutumes  et  par  le  code 
civil. 

En  vain  veut-on  joindre  à  la  servitude 
de  vue  la  servitude  non  tollendi  ou  non 
altius  tollendi,  puisque  la  servitude  de  vue 
n'empêche  pas  le  voisin  de  bâtir,  pourvu 
qu'il  laisse  un  espace  ouvert  suffisant  pour 
que  les  jours  ne  soient  point  obstrués,  et 
ne  fasse  rien  qui  tende  à  diminuer  l'usage 
de  la  servitude  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode (article  701  du  code  civil)?  Rien  ne 
justifie  que,  sous  les  coutumes  de  Belgique, 
le  droit  de  vue  ne  soit  que  Je  vensterregt 
des  Hollandais  dont  il  est  question  dans  le 
numéro  invoqué  de  Voet,  c'est-à-dire  une 
espèce  de  servitude  pro^aciendi ,  telles  que 
des  constructions  en  planches  suspendues 
au-dessus  des  rivières. 

La  loi  n'exige  pas  non  plus,  pour  acqué- 
rir la  servitude  de  vue,  qu'il  y  ait  eu  oppo- 
sition ,  défense  ou  contradiction  à  l'ouver- 
ture des  fenêtres  qui  en  sont  les  signes 
apparents;  aussi  Duranlon  ditil  que,  sous 
les  coutumes  où  les  servitudes  s'acquéraient 
par  prescription  comme  par  titre ,  on  pré- 
sumait que  le  voisin  qui  avait  souffert  que 
les  fenêtres  fussent  construites  y  avait 
donné  son  consentement;  que  son  silence 
pendant  trente  ans  équivalait  à  un  titre. 

Le  code  admet  aussi  l'acquisition  par  la 
prescription  trentenaire  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes  (article  690),  et  il 
range  au  nombre  des  servitudes  de  cette 
espèce  la  servitude  de  vue  (articles  688  et 
689)  sans  exception. 
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Deuxième  moyen  :  —  Violation  des  lois 
8  el  9  aa  Code,  de  êercUulihuê  et  aquâ, 
livre  III ,  tilre  XXXIV. 

En  fait,  il  est  reconnu  que  les  construc- 
tions dont  il  s'agit  sont  antérieures  à  1600. 
A  cette  époque  ,  en  Belgique ,  en  Tabsence 
de  toute  coutume  locale ,  el  spécialement 
en  matière  de  servitude,  c^est  au  droit  ro- 
main qu'il  fallait  recourir. 

Deghewiet,  Imt  du  droit  beigîque,  par- 
tie 1»«,  titre  I«',  S  8,  articles  1^'  et  2,  ren- 
seigne également  :  il  dit  qu'en  ce  pays  le 
droit  romain  a  été  adopté  comme  loi  écrite 
à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  les 
pays  coutumiers  de  France,  où  ses  principes 
n'étaient  adoptés  que  comme  raison. 

Or,  ce  sont  les  deux  lois  romaines  citées 
comme  violées  qui  réglaient  la  matière  dont 
il  s'agit  au  procès. 

D'après  ces  lois,  pour  pouvoir  empêcher 
le  voisin  de  bâtir  sur  son  terrain  ,  il  fallait 
avoir  acquis  sur  ce  terrain  la  servitude 
aliius  non  tollendi,  la  simple  existence  de 
fenêtres  ne  pouvait  servir  de  base  à  l'acqui- 
sition de  cette  servitude  tout  à  la  fois  con- 
tinue et  non  apparente  (voir  Voet,  ad  Pan- 
dectaSyWn,  4,  8). 

Ces  principes  sont  restés  dans  notre  an- 
cien droit. 

Non-seulement  la  servitude  altiui  non 
iollendi  ne  pouvait  résulter  du  non-usage 
du  droit  de  bâtir  qu'avait  le  voisin  ,  mais 
Punique  moyen  que  celui-ci  avait  de  se 
débarrasser  d'une  fenêtre  trop  gênante,  pra- 
tiquée dans  le  mur  contigu  à  son  héritage, 
c'était  d'élever  une  construction  sur  son 
terrain. 

Quant  à  ces  fenêtres  que  le  propriétaire 
pratique  dans  son  propre  mur,  et  que  le 
demandeur  appelle  fenêtres  de  tolérance 
en  opposition  aux  fenêtres  de  servitude, 
lesquelles  se  pratiquent  dans  le  mur  du 
voisin  ou  tout  au  moins  dans  un  mur  mi- 
toyen, le  droit  romain  accordait  à  l'ouver- 
ture des  premières  la  liberté  la  plus  grande, 
on  ne  connaissait  alors  ni  le  fer  maillé ,  ni 
le  verre  dormant,  ni  la  hauteur  légale. 

Ce  droit  d'ouvrir  des  fenêtres  dans  son 
propre  mur  était  une  pure  faculté  qui  ne 
pouvait  pas  plus  être  prescrite  par  le  non- 
usage  que  ne  pouvait  l'être  là  faculté  pour 
le  voisin  de  bâtir  sur  son  terrain  ;  d'où  la 
conséquence  que  les  fenêtres  dont  il  s'agit 
au  procès  ont  été  construites  légalement  à 
l'époque  où  elles  ont  été  pratiquées,  et 
comme  elles  existaient  déjà  depuis  un  temps 
immémorial  à  l'époque  de  l'apparition  du 


statut  de  Louvain  ,  en  1750,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  lois  8  et  9 au  Code,  de  servitutibus 
etaquâ,  en  considérant  comme  servitudes 
luwinibua  non  officiendi  ou  altiuê  non  iol- 
lendi de  simples  jours  de  tolérance ,  et  en 
empêchant  le  demandeur  de  construire  sur 
son  terrain  comme  bon  lui  semble ,  bien 
qu'aucune  servitude  légale  ne  s'y  oppose. 

Réponse.  —  Le  droit  romain  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce,  par  conséquent  ses 
dispositions  ne  peuvent  avoir  été  violées  par 
l'arrêt  attaqué. 

La  question  qui  était  à  décider  par  la 
cour  d'appel  était  celle  de  savoir  si,  en  ac- 
quérant la  mitoyenneté  d'un  mur,  le  voisin 
a  le  droit  de  supprimer  les  fenêtres  qui  s'^y 
trouvent,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  conformes 
aux  dispositions,  soit  de  l'article  48  du  sta- 
tut des  servitudes  de  Louvain ,  soit  des 
articles  676  et  677  du  code  civil,  et  qu'elles 
ont  existé  dans  cet  état  depuis  un  temps 
immémorial,  ou  tout  au  moins  depuis 
trente  ans. 

C'est  cette  question  qui  a  été  décidée  né- 
gativement par  l'arrêt. 

Or ,  il  est  démontré  que ,  dans  l'espèce , 
le  propriétaire  du  mur  a  pu  acquérir  par 
la  prescription  le  droit  de  conserver  ses 
fenêtres  qui ,  en  fait ,  sont  des  fenêtres  de 
servitude. 

La  circonstance  que  la  construction  de 
ces  fenêtres  est  antérieure  à  1600  est  indif- 
férente, car  en  supposant  que  sous  l'empire 
du  droit  romain  le  voisin  aurait  eu  le  droit 
de  bâtir  chez  lui  comme  il  l'entendait  mat- 
gré  l'existence  de  ces  fenêtres,  ce  droit  au- 
rait été  modiûé  en  1730  par  le  statut  des 
servitudes  de  Louvain. 

Depuis  la  publication  de  ce  statut,  le  pro- 
priétaire voisin- a  pu  exiger  que  ces  fenêtres 
fussent  fermées  ou  qu'elles  fussent  refaites 
suivant  les  règles  de  l'article  48  du  statut, 
cette  faculté  il  Ta  perdue  pour  ne  pas  en 
avoir  fait  usage  pendant  un  temps  immé- 
morial,, comme  le  propriétaire  du  mur  a 
acquis  par  une  longue  possession  le  droit 
de  conserver  ses  fenêtres  telles  qu'elles  sont, 
et  partant  la  servitude  qui  se  rattache  à 
leur  existence,  et  c'est  précisément  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  reconnaît  avoir  eu  lieu. 

Quant  au  code  civil,  il  ne  peut  davantage 
être  invoqué,  puisque  les  droits  des  parties 
étaient  déjà  irrévocablement  fixés  lorsque 
ce  code  a  paru,  et  fût-il  même  applicable,  il 
a  été  établi  sur  le  premier  moyen  que  le 
demandeur  ne  serait  pas  plus  fondé  dans 
ses  prétentions. 
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Troiiième  moyen  :  —  Fausse  appHcalron 
et  violation  des  articles  48  et  W  de  Tordon- 
nance  de  Louvain  de  1730  sur  les  servi- 
tudes. 

Avant  Pordonnance  de  1730  on  se  bor- 
nait, à  Louvain,  à  invoquer  le  droit  romain, 
et  ce  qu*on  appelait  cemmunia  opinio. 

Dans  la  coutume  de  cette  ville,  qui  ne  fut 
homologuée  et  publiée  que  le  20  février 
16ââ,  il  n^était  pas  encore  question  de  ser- 
vitudes ;  ce  ne  fut  que  le  10  juin  1730  que 
parut  Tordonnance  dont  il  s*agit  au  procès. 
Or,  il  résulte  de  Tinlroduclion  de  ce  docu- 
ment qu'il  s'agissait  bien  plus  de  créer  un 
droit  nouveau  que  de  consacrer  d'anciens 
usages. 

Mais  en  supposant  que  celle-ci  fût  appli- 
cable aui  fenêtres  en  question  ,  et  que  dès 
lors  les  auteurs  du  demandeur  eussent  eu 
le  droit  de  forcer  ceux  des  défendeurs  à 
réduire  leurs  fenêtres  aux  proportions  lé- 
gales, tout  ce  qui  résulterait  de  leur  silence 
pendant  trente  ans,  c'est  que  les  déTen- 
deurs  auraient  acquis  le  droit  de  conserver 
ces  fenêtres  telles  qu'elles  sont,  mais  rien 
de  plus,  sans  pour  cela  avoir  le  droit  d'em- 
pêcher le  demandeur  de  bâtir  sur  son  ter- 
rain comme  bon  lui  semble;  l'article  48  de 
l'ordonnance  était  donc  non  applicable. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  l$0  qui , 
après  avoir  statué  que  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  le  voisin  a  pris  des  jours 
peut  les  enlever  par  des  ouvrages  convena- 
bles, c'est-à-dire  par  des  bâtiments  reliés 
avec  des  fenêtres  ayant  au  moins  huit  pieds 
d'étendue  entre  les  murs,  ajoute  ces  mois  : 
j4  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi  par 
titre  ou  ne  résulte  de  la  situation  des  lieux. 
(Ten  waere  bescbeede  het  contrarie ,  ofte 
situatie  der  plaetze  aenwezen.  ) 

Ce  n'est  que  par  une  fausse  interprétation 
de  ces  derniers  mots  que  le  juge  de  première 
instance  en  avait  inféré  un  nouveau  mode 
de  servitude  résultant  de  la  situation  des 
lieux  ;  mais  le  demandeur  a  réfuté  cette 
interprétation  devant  la  cour  d'appel,  tant 
dans  ses  plaidoiries  que  dans  ses  conclu- 
sions ;  cependant  l'arrêt  ne  mentionne  pas 
même  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet. 
Au  surplus  aucune  des  parties  n'avait 
songé  à  découvrir  dans  cet  article  le  moyen 
que-  l'arrêt  dénoncé  prétend  y  trouver  ré- 
sultant de  la  situation  des  lieux  comme 
établissant  le  fondement  de  la  prétention 
des  défendeurs  pour  décider  «c  qu'en  vertu 
<(  de  l'article  50  du  statut,  ils  ont  prescrit 
«  par  la  possession  de  trente  ans,  et  même 
((  par  la  possession  immémoriale ,  le  droit 


«  de  conserver  leurs  fenêtres  et  lucarnes 
<(  telles  qu'elles  existent  et  de  la  manière 
u  dont  ils  en  ont  toujours  joui.  » 

Or  ,  l'article  KO  du  statut,  pas  plos  que 
l'article  48,  ne  font  mention  de  la  prescrip- 
tion ,  et  en  fissent-ils  mention ,  les  défen- 
deurs, d'après  le  principe  tantum  prœscrip- 
tum  quantum  possessum ,  n'auraient  pu 
prescrire  que  des  jours  contraires  à  la  loi, 
sans  avoir  acquis  pour  cela  aucun  droit  sur 
le  fonds  de  leur  voisin,  et  sans  pouvoir  em- 
pêcher celui-ci  de  disposer  de  son  terrain 
comme  bon  lui  semble. 

Réponse.  —  Les-4éfendeurs  ont  déjà  ré- 
futé le  système  qui  consiste  à  dire  qu'ils 
n'auraient  pas  acquis  par  la  prescription 
une  servitude  à  charge  du  fonds  du  denaan- 
deur. 

En  ce  qui  concerne  ce  que  décide  rarrél 
attaqué,  que  suivant  la  jurisprudence  reçue 
en  Brabant  avant  la  publication  du  code 
civil,  et  en  vertu  de  l'article  50  du  statut  de 
Louvain  de  1730 ,  les  défendeurs  ont  près- 
crit  par  la  possession  de  trente  ans,  et 
même  par  la  possession  immémoriale,  le 
droit  de  conserver  leurs  fenêtres  telles 
qu'elles  existent  ;en  supposant  que  l'article 
50  des  statuts  de  Louvain  soit  étranger  à  la 
question,  celte  erreur  ne  pourrait  exercer 
au'cune  influence  sur  la  validité  de  rarrct 
dénoncé,  puisqu'il  est  incontestable  que, 
selon  la  jurisprudence  reçue  en  Brabanl, 
les  défendeurs  ont  pu  acquérir  par  la  pres- 
cription la  servitude,  objet  du  procès,  ce 
qui  d'ailleurs  est  reconnu  par  le  pourvoi, 
qui  n'attaque  pas  l'arrêt  sur  ce  point. 

Mais,  indépendamment  de  cela  ,  la  cour 
d'appel,  en  décidant  que  les  défendeurs  ont 
acquis  le  droit  de  conserver  leurs  fenêtres 
par  la  possession  immémoriale,  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'article  SO 
des  statuts,  puisque  cet  article,  en  accor- 
dant au  propriétaire  voisin  le  droit,  dans 
certains  cas,  d'obstruer  les  fenêtres,  excepte 
celui  où  elles  existeraient  en  vertu  d'un 
titre;  or,  la  défense  a  établi  sur  le  premier 
moyen  que  la  possession  immémoriale  a  la 
force  d'un  titre;  qu'elle  est  elle-même  le 
titre  le  plus  efficace;  tjue  cela  était  admis 
en  Brabant ,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  6  mai  1846. 

Quant  à  la  violation  de  l'article  48  des 
statuts  également  reprochée  à  l'arrêt,  ce 
soutènement,  qui  n'est  que  la  reproduction 
du  système  qui  consiste  à  dire  que  le  si- 
lence du  demandeur  pendant  plus  de  trente 
ans  n'a  pas  fait  acquérir  aux  défendeurs  le 
droit  de  l'empêcher  de  bâtir  sur  son  ter- 


COUR  DE  CASSATION. 


5^i^ 


rdin,  ce  soulenemenl  a  été  sulfisamment 
réfuté. 

Quatrième  moyen  .*  ~  Violation  et  fausse 
interprétation  des  articles  675,  676,  677, 
678,  679,  659,  688,  689  et  690  du  code 
civil. 

Il  résolte  clairement  des  articles  invo- 
qués que  le  système  du  code  civil  est  le 
même  que  celui  du  droit  romain,  la  liberté 
d*avoirdes  fenêtres  dans  son  mur,  sauf  les 
modifîcalions  relatives  à  la  hauteur,  au  fer 
maillé  et  a^M  verre  dormant. 

De  ce  que  Tarlicle  675  décrète  que  nul 
ne  peut  pratiquer  des  fenêtres  dans  le  mur 
mitoyen  il  résulte  à  contrario  qu'on  peut 
en  pratiquer  dans  un  mur  non  mitoyen , 
c'est  ce  que  dit  du  reste  Tarticle  676. 

Mais  de  ce  que  la  loi  a  prescrit  pour  ces 
jours  Tobservalion  de  certaines  formalités 
il  ne  résulte  nullement  que  l'inobservation 
de  celles-ci  relatives  au  fer  maillé,  etc., 
paisse  faire  acquérir  à  celui  qui  a  construit 
des  jours  au  mépris  de  la  loi  autre  chose 
que  la  dififérence  qui  existe  entre  ce  qu*il  a 
Tait  et  ce  que  la  loi  Tautorisait  à  faire,  c'est- 
à-dire  le  droit  d*avoir  des  fenêtres  établies 
en  dehors  dû  mode  que  la  loi  avait  réglé. 

Les  restrictions  imposées  au  propriétaire 
du  mur  par  les  articles  invoqués  constituent 
une  servitude  â  charge  de  ce  mur;  si  donc 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire ,  le 
propriétaire  du  fonds  voisin  néglige  de  faire 
usage  de  son  droit,  la  présomption  qui  ré* 
suite  de  celte  négligence,  c'est  qu'il  consent 
à  subir  de  la  part  du  propriétaire  du  mur 
des  jours  non  conformes  à  la  loi  ;  la  posses- 
sion de  ces  jours  libère  le  propriétaire  du 
mur  de  la  servitude  qui  lui  est  imposée , 
mais  elle  ne  peut  lui  faire  acquérir  rien  au 
delà  ;  elle  ne  peut  lui  faire  acquérir  une 
servitude  de  vue  sur  le  fonds  du  voisin, 
servitude  qui  aurait  pour  effet  d'empêcher 
celui-ci  de  disposer  de  son  terrain  comme 
bon  lui  semble. 

A  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  6 
mai  1846,  invoqué  spécialement  par  les 
défendeurs ,  en  ce  au'il  décide  que  la  pos- 
session immémoriale  équivaut  à  un  titre , 
le  demandeur  objectait  que  la  prescription 
équivaut  aussi  à  un  litre ,  mais  la  question 
est  de  savoir  si  la  possession  immémoriale 
peut  aller  au  delà  d'un  titre ,  si  elle  peut 
accorder  plus  que  ce  qui  a  été  possédé.  Or, 
ce  qui  a  été  possédé,  dans  l'espèce,  ce  sont 
des  jours  de  tolérance  qui  no  constituent 
pas  la  servitude  aUius  non  toUendi» 

A  l'aulorité  de  Duranton  le  demandeur 


opposait*  celle  de  Merlin  ,  Roland  de  Villar- 
gués,  Pardessus,  Troplong,  TouUier,  Teu- 
let  et  Sutpicy,  Fournel,  Brilz  et  Dalloz. 

EnGn  il  invoquait  à  son  tour  la  jurispru- 
dence et  citait  à  l'appui  de  son  système 
une  série  d'arrêts  rendus  par  les  cours  de 
France,  de  Belgique,. et  même  de  Berlin. 

Il  soutenait  que  Tarrêt  dénoncé  avait, 
non-seulement  violé  les  articles  675  à  679 
du  code,  mais  en  outre  l'article  659,  en  ce 
qu'il  admettait  une  servitude  qui  ne  déri- 
vait ni  de  la  situation  des  lieux,  ni  des 
obligations  imposées  par  la  loi,  ni  d'aucune 
convention  ; 

Qu'il  violait  de  plus  ou  tout  au  moins 
appliquait  faussement  les  articles  688,  689 
et  690  du  même  code ,  en  ce  qu'il  considé- 
rait comme  servitudes  de  vue  continues  et 
apparentes,  et  pouvant  s'acquérir  par  la 
prescription  de  trente  ans,  de  simples  jours 
de  tolérance  qui  n'ont  aucun  des  caractères 
de  la  servitude  de  vue,  servitude  qui  ne  se 
conçoit  que  par  la  possession  de  fenêtres 
dans  le  mur  du  voisin  ou  tout  au  moins 
dans  un  mur  mitoyen. 

Répon$e.  —  Ce  quatrième  moyen  n'est 
encore  que  la  reproduction  du  premier. 

Les  articles  675  à  679  du  code  civil  ne 
peuvent  avoir  été  violés  par  l'arrêt  attaqué, 
ces  articles  se  bornant  à  régler  les  droits 
des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen,  comme 
ceux  des  propriétaires  d'un  mur  non  mi- 
toyen. 

En  admettant  que  la  cour  d'appel  s^  fût 
trompée  sur  les  conséquences  à  attacher  à 
la  possession  trentenaire  par  le  propriétaire 
de  fenêtres  construites  au  mépris  des  règles 
de  la  loi ,  ce  ne  serait  pas  aux  lois  citées 
qu'elle  aurait  contrevenu  ,  mais  à  celles  qui 
traitent  de  la  prescription. 

Les  défendeurs  disaient  enfin  qu'il  était 
inexact  de  prétendre  que  la  servitude  de 
vue  ne  peut  se  comprendre  que  par  la  pos- 
session d'une  fenêtre  dans  le  mur  du  voisin 
ou  dans  un  mur  mitoyen ,  et  que  l'arrêt 
attaqué,  en  reconnaissant  en  fait  que  les 
fenêtres  litigieuses  sont  construites  en  de- 
hors des  prescriptions  du  statut  de  Louvain, 
qu'elles  existaient  dans  l'état  où  elles  sont 
aujourd'hui  dès  avant  1600,  et  qu'elles 
constituent  une  servitude  de  vue  sur  le 
fonds  du  demandeur,  servitude  acquise  par 
la  possession  immémoriale  dans  un  pays  et 
dans  un  temps  où  cette  possession  était 
admise ,  ne  pouvait  avoir  contrevenu  à  au- 
cune des  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  quatrième  moyen,  et  que  c'était  irrévo- 
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cablcment  que  Tarrél  avait  jugé  en  Tait  que 
les  fenêtres  et  fucarnes  dont  ii  s*agit  au 
procès  sont  nécessaires  à  Tusage  et  à  Vex- 
ploitation  de  Tusine  des  défendeurs. 

Ils  ajoutaient  que  le  droit  d*acquérir  la 
mitoyenneté  d'un  mur  ne  peut  s'étendre  à 
la  destruction  des  ser^ritudes  acquises  et  à 
Tanéantissement  d'un  établissement  élevé 
à  grands  frais. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  par  les  mêmes  considérations 
que  celles  qui  servent  de  base  au  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  lois  romaines  8  et  9 
au  Code,  de  servituiibus  et  aquâ,  de  Tarlicle 
KO  de  Tordonnance  des  servitudes  de  Lou> 
vain  du  10  juin  1750,  ainsi  que  des  articles 
b44, 661  et  675  du  code  civil  : 

Attendu  que ,  de  droit  naturel,  chacun  a 
la  liberté  de  faire  sur  son  fonds  ce  qu'il  lui 
plaît  dès  qu'il  n'empiète  pas  sur  l'héHlage 
de  son  voisin  et  qu'il  n'y  jette  rien  ; 

Qu'il  en  résulte  que  si  le  propriétaire 
d'un*  mur  construit  sur  la  limite  de  deux 
propriétés  peut ,  en  vertu  de  ce  droit ,  y 
ouvrir  des  fenêtres  comme  bon  lui  semble, 
de  son  côté  le  propriétaire  du  fonds  conligu 
peut  élever  sur  celui-ci  telles  constructions 
qu'il  juge  convenables  ,  fussent-elles  de  na- 
ture à  rendre  inutiles  les  fenêtres  ouvertes 
dans  le  mur  de  son  voisin  ; 

Attendu  que  cette  faculté,  qui  lui  appar- 
tient de  droit  naturel ,  lui  était  aussi  recon- 
nue en  droit  romain  par  les  lois  8  et  9  au 
Code,  de  servituiibus  et  aquâ,  et  lui  est  de 
nouveau  assurée  aujourd'hui  par  l'article 
K44  du  code  civil ,  qui  déOnit  la  propriété  , 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  parles  règlements; 

Attendu  que  les  conditions  qui  ont  été 
imposées  par  les  articles  48  et  49  de  l'or- 
donnance des  servitudes  de  Louvain  du  10 
juin  1750  au  propriétaire  d'un  mur  sépa- 
ralif  de  deux  héritages  qui  voulait  y  établir 
des  fenêtres ,  de  même  que  celles  prescrites 
par  le  code  civil  actuel,  n'ont  fait  autre 
chose  que  d'apporter  une  limite  à  l'exercice 
de  son  droit  absolu  de  propriété,  en  grevant 
son  mur  d'une  servitude  passive  en  faveur 
de  l'héritage  voisin  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  si,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  le  propriétaire  de  ce  mur  y  a  ouvert 


>  des  fenêtres  au  mépris  des  conditions  qui 
lui  étaient  imposées ,  et  s'il  les  a  possédées 
sans  contradiction  pendant  un  temps  suf- 
flsant  pour  prescrire,  il  aura  libéré  son  mur 
de  la  servitude  passive  qui  le  grevait,  mais 
n'aura  acquis  par  là  sur  l'héritage  de  son 
voisin  ,  ni  la  servitude  luminum ,  qui  con- 
sistait dans  le  droit  d'ouvrir  des  fenêtres 
dans  le  mur  voisin  ou  dans  un  mur  mitoyen, 
ni  les  servitudes  luminibus  non  officiendi 
ou  altius  non  tollendi^  qui ,  privant  le  voi- 
sin du  libre  exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété, ne  peuvent  résulter  du  seul  fait  de 
possession  de  fenêtres  dans  son  propre  mar; 

Attendu  que  l'ordonnance  des  servitudes 
de  Louvain  prérappeiée ,  sous  l'empire  de 
laquelle  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la 
possession  immémoriale  des  défendeurs, 
commencée  en  1600,  se  serait  accomplie, 
était  conforme  aux  principes  qui  viennent 
d'être  établis,  puisque  par  son  article  SO 
elle  attribuait  au  propriétaire  voisin  le  droit 
de  boucher  par  ses  constructions  les  fenê- 
tres établies  dans  le  mur  limitrophe,  si  le 
contraire  n'était  établi  par  titre; 

Que  vainement  les  défendeurs  se  fondent 
sur  ce  qu'antérieurement  au  code  civil  il 
était  de  jurisprudence  en  Brabant  que  la 
possession  immémoriale  équivalait  à  un 
titre,  car  en  supposant  que  l'article  50 de 
l'ordonnance  ne  dût  pas  s'entendre  d'an 
titre  positif  et  écrit ,  toujours  resterait-il 
vrai  que  l'effet  du  titre  que  les  défendeurs 
veulent  faire  résulter  de  leur  possession 
immémoriale  ne  pourrait  s'étendre  qu'à  ce 
qu'ils  ont  réellement  possédé ,  c'est-à-dire 
des  fenêtres  établies  contrairement  aux 
prescriptions  du  statut  local  on  du  code 
civil ,  ce  qui  peut  bien  entraîner  pour  le 
demandeur  qui  les  a  souffertes  aussi  long- 
temps dans  cet  état  la  privation  du  droit  de 
les  faire  changer ,  mais  qu'on  ne  peut  infé 
rer  de  là  qu'il  aurait  aussi  perdu  le  droit 
de  les  rendre  inutiles  en  faisant  sur  son 
terrain  lés  constructions  qu'il  juge  conve- 
nables ; 

Attendu  que  s*il  a  conservé  ce  droit  il  a 
aussi  celui  d'employer  à  ces  constructions 
les  murs  dont  il  demande  à  acquérir  la 
mitoyenneté,  et  d'y  supprimer  les  fenêtres 
qui  s'y  trouvent,  puisque,  d'une  part,  l'ar- 
ticle 661  du  code  civil  donne  à  tout  pro- 
priétaire joignant  au  mur  la  faculté  de  le  ren- 
dre mitoyen,  et  que,  d'autre  part,  l'article 
675  ne  permet  point  qu'un  des  voisins  pra- 
tique des  fenêtres  dans  un  semblable  mur; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  les  défen- 
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deurs  ont  acquis  par  la  prescription  de 
(rente  ans,  et  même  par  la  prescription 
immémoriale,  le  droit  de  conserver  dans 
rétat  où  elles  se  trouvent ,  pour  Texploila- 
tion  de  leur  usine  ,  les  fenêtres  et  lucarnes 
dont  il  s*agit  au  procès ,  et  en  déclarant  par 
suite  que  le  demandeur  est  non  fondé  dans 
sa  prétention  de  pouvoir  supprimer  lesdites 
fenêtres  en  construisant  les  bâtiments  sur 
sa  propriété,  a  expressément  violé  les  lois 
romaines  8  et  9  au  Code,  de  servituUbus  et 
aquây  Tarticle  50  de  Tordonnance  sur  les 
servitudes  de  Louvain  du  10  juin  1750, 
ainsi  que  les  articles  544,661  et  675  du 
code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Parrèt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
10  décembre  1851  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur'les  registres  de  ladite 
cour,  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  Tarrét  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant 
la  cour  d'appel  de  Gand  ;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  de  Tarrèt  cassé  et  à 
ceux  de  Tinstance  en  cassation  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  par  le 
demandeur. 

Du  19  mai  1853.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache ,  premier  prés.  ~  Rapp, 
M.  Marcq.  —  ConcL  conf,  M.  Leclercq , 
proc.  gén.  —  PL  MU.  Dolez  et  Funck  , 
\  M.  Marcelis. 


SUCCESSION  (droits  de).  —  Cortraintb. 

—  Question  préjudicielle.  —  Adoption. 

—  Jugement.  —  Appel. 

Le  tribunal  de  première  instance  guif  saisi 
par  suite  de  l'opposition  for  niée  à  une  con- 
trainte décernée  par  l'administration  de 
l'enregistrement  en  paiement  de  droits  de 
succession,  statue  sur  un  incident,  pro- 
nonce en  premier  et  dernier  ressorti^).  (Loi 
du  22  frim.  an  vu,  art.  64  et  65;  loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  art.  25.) 

(  DE  FAVEREAULONHIENNE,    —    C.    LE   MINISTRE 
DES  FINANCES.  ) 

Paul-Michel  Charles-Joseph  de  Faverean- 
Lonhienne,  demandeur,  était  petit-neveu 
de  Gilles  Lonhienne ,  propriétaire  à  Liège. 


(*)  Voy.  conf,  cour  de  Belgique,  28  déc.  1825 
(années  1825-1826,  ?«  partie,  p.  192);  25  juillet 
1840  (Bull.,  1840, 1 ,  597)  ;  cour  du  royaume  des 
Pays-Bas,  9  avril  1847  (Belg.  judic,  5«  année, 


A  la  suite  d'un  jugement  d'adoption 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  ladite  ville,  le  4  septembre  1847,  con- 
firmé par  arrêt  du  l"*^  octobre  suivant, 
l'offîcier  de  l'état  civil  de  Liège  a  ,  le  4  dé- 
cembre de  la  même  année,  dressé  l'acte 
de  cette  adoption. 

Deux  ans  après ,  le  24  septembre  1849, 
le  sieur  Lonhienne  est  décédé. 

Comme  enfant  adoptif ,  de  Favereau  a 
recueilli  sa  succession  en  ligne  directe ,  et 
par  suite  exempte,  à  cette  époque,  des 
droits  de  mutation  par  décès  ;  il  a  fait  sa 
déclaration  en  conséquence. 

Cependant  par  contrainte  signifiée  au 
sieur  de  Favereau  ,  le  5  février  185!  ,  l'ad- 
ministration des  finances,  se  fondant  sur  ce 
que  l'adoption  dont  il  s*agit  était  nulle 
comme  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions de  la  loi ,  et  comme  n'axant  été  faite 
qu'en  vue  de  frauder  les  droits  du  fisc  y  a 
réclamé  du  sieur  de  Favereau  le  payement 
d'une  somme  de  207,000  francs,  montant 
présumé  des  droits ,  amendes  et  addition- 
nels, à  raison  de  6  pour  cent  sur  la  valeur 
de  l'actif  net  de  la  succession  du  sieur  Lon- 
hienne ,  outre  50  pour  cent  d'additionnels, 
plus  le  double  droit  à  titre  d'amende. 

Celte  contrainte  était  ainsi  conçue  : 

«(  Il  est  dû  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  par  le  sieur 
P.  M.  C.  J,  de  Favereau,  rentier,  domicilié 
à  Jenneret ,  commune  de  Bende ,  province 
de  Luxembourg,  la  somme  de  207,000  fr., 
montant  présumé  des  droits ,  additionnels 
et  amendes,  dus  sur  la  succession  de  Gilles- 
Joseph  Lonhienne ,  décédé  à  Liège ,  le  S4 
septembre  1849,  sauf  à  augmenter  ou  à 
diminuer  d'après  la  déclaration  à  faire  con- 
formément à  la  loi  du  27  décembre  1817. 

«  Demande  fondée  sur  ce  que  Padoption 
du  sieur  de  Favereau  par  le  sieur  Lon- 
hienne est  nulle  comme  manquant  de  l'une 
des  conditions  exigées  par  l'article  345  du 
code  civil ,  le  premier  n'ayant  reçu  du  se- 
cond, dans  sa  minorité,  ni  secours  ni  soins 
non  interrompus  pendant  six  ans  au  moins, 
ainsi  que  l'administration  le  prouvera  ulté- 
rieurement, sans  préjudice  de  tous  autres 
moyens  de  nullité  à  faire  valoir; 

u  Sur  ce  que  cette  nullité ,  comme  étant 
absolue ,  peut  être  proposée  par  toutes  les 


p.  1126. 

Contra  :  cour  de  cassation  de  France,  6  août 
1821,13  juin  1828  {Pasic,  à  leurs  dates),  17  juin 
1835  (Sirey,  1835,  1,75). 
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personnes  qui  y  ont  un  intérêt  pécuniaire 
acluellement  ouvert  ; 

«  Sur  ce  que ,  dans  tous  les  cas  ^  une 
adoption  ,  ainsi  faite  conlrajrement  an  vœu 
du  législateur,  n*est  plus  qu*une  manœuvre 
frauduleuse  qui ,  d'après  les  principes  du 
droit ,  ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers  ; 
•  u  Sur  ce  que  ledit  de  Favereau  n*ayant 
pu  en  conséquence  recueillir  la  succession 
du  sieur  Lonbienne  qu*en  qualité  de  petit- 
neveu ,  il  est  débiteur  envers  l.*£tat,  con- 
formément aux  articles  1«',  2,  4,  11, 12, 15 
et  17  de  la  loi  du  â7  décembre  1817,  d*un 
droit  de  6  pour  cent  sur  la  valeur  de  Taclif 
net  de  celte  succession ,  outre  les  30  pour 
cent  additionnels ,  et  d*une  amende  égale 
au  montant  du  droit,  conformément  à  Tar- 
ticle  15,  2«  alinéa,  pour  avoir  mal  indiqué 
le  degré  de  parenté  dans  la  déclaration  qu*il 
a  déposée  au  bureau  des  droits  de  succes- 
sion, à  Liège,  le  19  mars  1850. 

4(  Au  payement  de  ladite  somme  le  sieur 
de  Favereau  sera  contraint  par  toutes  les 
voies  autorisées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  publics.  » 

De  Favereau  a  formé  opposition  à  cette 
contrainte  avec  assignation  de  Tadministra- 
tion  devant  le  tribunal  de  Liège. 

Dans  ses  défenses  il  a  soutenu  que  fac- 
tion du  fisc,  en  la  supposant  recevable,  ten- 
dait principalement  à  faire  annuler  un  acte 
d'adoption  ,  qu'elle  devait  en  conséquence 
être  soumise  aux  formes  de  la  procédure 
ordinaire ,  le  mode  exceptionnel  tracé  par 
Tarticle  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  et 
Tarlicle  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii 
pour  les  poursuites  en  matière  d'enregistre- 
ment n'étant,  disait-il,  applicable  qu'au  cas 
où  l'action  du  fisc  est  fondée  en  titre ,  et 
où  l'action  a  pour  but  direct  le  recouvre* 
ment  de  droits  actuellement  ouverts. 

De  son  côté  le  ministre  des  finances  a 
répondu  que  ses  poursuites  avaient  pour 
but  direct  et  unique  le  recouvrement  de 
droits  de  succession,  et  que,  tiers  envers  les 
sieurs  de  Favereau  et  Lonhienne,  la  preuve 
qu'il  entendait  faire  de  la  fraude  commise 
par  ces  derniers  au  préjudice  des  droits  du 
fisc  n'était,  quant  à  lui,  qu'un  motif ,  un 
moyen  à  l'appui  de  sa  demande,  tandis  que 
l'incident  soulevé  par  le  sieur  de  Favereau, 
en  termes  de  défense ,  ne  pouvait  changer 
la  nature  de  l'action  ;  que  le  juge  de  cette 
action  restait  donc  juge  de  l'exception*; 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
procéder  comme  en  matière  ordinaire. 

Sur  le  débat,  ainsi  engagé,  le  tribunal 


de  Liège ,  par  jugement  du  5  août  181S1 ,  a 
prononcé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  s'agit  de  décider  si  l'action ,  intro- 
duite par  exploit  d'opposition  du  14  février 
1851 ,  doit  être  instruite  et  jugée  en  la 
forme  ordinaire  : 

V  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  25 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  l'instruclion 
des  instances  à  suivre  en  matière  de  droils 
de  succession  doit  se  faire  de  la  même  ma- 
nière qu'en  matière  d'enregistrement,  c'est- 
à-dire  par  simples  mémoires  sans  minis- 
tère d'avoués  ni  de  plaidoiries  <,  et  sur  le 
rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publi- 
que ; 

(c  Attendu  que  la  contrainte  du  30  juin 
1851  a  pour  objet  le  payement  d'une  somme 
de  207,000  fr.  à  raison  de  droits  et  amendes 
réclamés  par  le  domaine  du  chef  de  la 
succession  du  sieur  Lonhienne,  ouverte  à 
Liège,  le  24  septembre  1849,  recueillie  par 
le  sieur  de  Favereau,  son  petit-neveu; 

«  Que  cette  réclamation  est  fondée,  selon 
Tadminrslration ,  sur  les  articles  V,  2,4, 
11,  19,  15  et  17  de  la  loi  précitée;  qu'elle 
est  motivée  sur  ce  que  l'adoption  du  sieur 
de  Favereau  par  le  sieur  Lonhienne  est 
nulle  et  faite  en  fraude  des  droits  du  fitc; 
qu'ainsi  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  suc- 
cession ,  non  en  ligne  directe  ,  mais  en  ligne 
collatérale ,  et  par  suite  sujette  an  droit  de 
6  pour  cent  ; 

«(.Attendu  que  la  question  principale  pour 
les  parties  est  de  savoir  si  le  droit  de  suc- 
cession réclamé  par  l'administration  est  dû 
ou  non  ; 

i(  Que  cette  contestation  est  évidemment 
et  exclusivement  relative  au  recouvrement 
ou  à  la  perception  d'un  impôt  et  de  droils  à 
poursuivre  par  voie  delà  contrainte; 

«  Qu'en  motivant ,  conàme  elle  l'a  fait ,  sa 
demande  ,  l'administration  n'a  pu  ni  voulu 
en  changer  la  nature,  mais  a  eu  pourseal 
but  de  répondre  à  l'avance  aux  moyens 
qu'elle  prévoyait  avec  raison  devoir  lui  élre 
opposés  ; 

((  Que  ces  moyens  de  défense  ne  changent 
en  rien  la  nature  de  la  débition  et  le  carac- 
tère de  l'instance  ;  qu'ainsi  c'est  à  juste  titre 
que  l'administration  soutient  que  l'instance 
doit  être  poursuivie  par  le  mode  spéciale- 
ment établi  pour  les  perceptions  qui  lui 
sont  confiées  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
sieur  de  Favereau  non  recevable  dans  sa 
demande  incidentetle  ;  ordonne  que  la  pré- 
sente instance  sera  continuée  suivant  les 
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formes  déterminées  par  les  articles  64  et  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  et  17  de  la  loi 
da  27  nivôse  an  IX.  n 

De  Favereaa  a  appelé  de  ce  jugement , 
mais  par  arrêt  du  1"  juillet  18Î52,  cet  appel 
a  été  déclaré  non  recevable  par  ks  motifs 
suivants  : 

«  Considérant  qu'en  1851  l'administra- 
tion de  Tenregistrement  et  des  domaines  a 
décerné  une  contrainte  en  payement  des 
droits  de  succession  qu'elle  réclame  à  la 
charge  de  l'appelant  de  Favereau  comme 
héritier  de  Gilles-Joseph  Lonbienne  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'article  25  de  la  loi  du 
27  décembre  1817  qu'en  cette  matière  le 
mode  de  poursuites  est  le  même  que  celui 
établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  pour 
les  droits  d'enregistrement  et  de  mutation 
par  décès  ; 

«  Que  si  l'appelant  oppose  à  la  demande 
Tadoption  faite  en  sa  faveur ,  et  que  l'admi- 
nistration repousse  cet  acte  comme  étant 
vicié  de  nullité  ,  ce  n'est  là  qu'un  incident, 
un  moyen  de  défense  contre  l'action,  lequel 
n'en  change  pas  le  caractère ,  non  plus  que 
la  nature  de  l'objet  réclamé;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  a 
prononcé  en  premier  et  dernier  ressort,  et 
que  si  l'appelant  a  à  se  plaindre  de  la  déci- 
sion il  doit  se  pourvoir  par  voie  de  cassa- 
tion ,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  65  de  ^a  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

u  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  nan 
recevable. 

De  Favereau  a  déféré  cet  arrêt  à  la  cour 
de  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu;  la  violation  de  la  règle  des  deui  de- 
grés de  juridiction,  et  partant  du  décret  du 
1"'  mai  1790,  ainsi  que  de  l'article  14  de  la 
loi  du  25  mars  1841 ,  au  besoin  sur  la  viola- 
tion des  articles  1319  et  1520  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  violait  la  foi  due 
à  la  contrainte  qui  demandait  directement 
l'annulation  de  l'adoption  accomplie  par  le 
sieur  Lonbienne. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vn ,  disait  le  de- 
mandeur ,  constitue  un  privilège ,  par  suite 
elle  doit  être  renfermée  dans  ses  justes  li- 
mites. 

Cette  loi  n'a  en  vue  que  des  poursuites 
fondées  en  titre.  Dans  l'espèce  ,  ce  que  veut 
principalement  l'administration,  c'est  se 
créer  un  titre  sans  lequel  ses  poursuites 
n*ont  point  de  base.  Aussi  longtemps ,  en 
effet,  que  l'adoption  du  sieur  de  Favereau 
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reste  debout,  il  n'existe  pour  l'Etat  aucun 
titre  susceptible  de  fonder  une  poursuite 
en  payement  de  droits  de  succession.  L'ac- 
tion en  nullité  de  l'adoption ,  dans  l'espèce, 
est  donc  principale  et  directe,  A  ce  titre 
elle  ne  peut  donc  être  soumise  au  régime 
exceptionnel  d'un  seul  degré  de  juridiction. 

Au  surplus,  fallût-il  même  admettre  que 
la  contrainte  pût  être  considérée  comme  un 
simple  incident,  l'arrêt  attaqué  n'en  aurait 
pas  moins  fait  une  fausse  application  de 
l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
et  violé  la  loi  du  1«'  mai  1790,  et  l'article  14 
delà  loi  du  25  mars  1841. 

L'adage  que  le  juge  de  l'action  est  jnge 
de  l'exception  cesse  dans  l'esprit  de  la  loi , 
lorsqu'il  s'agit  de  priver  les  citoyens  des 
garanties  légales  qui  leur  sont  assurées.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  les  articles  426  et 
427  du  code  de  procédure  civile,  aux  termes 
desquels  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connaître  de  certaines  exceptions 
soulevées  devant  eux. 

Le  système  contraire  aurait  pour  résultat 
de  permettre  que  le  Gsc  pût  faire  absorber 
en  toutes  matières  les  juridictions  ordinaires 
par  la  juridiction  exceptionnelle  instituée 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  pour  de 
simples  recouvrements  de  droits  acquis  à 
l'Etat.  , 

La  loi  n'a  donc  pu  vouloir  que ,  comme 
simples  incidents,  et  sans  les  garanties  de 
la  procédure  ordinaire ,  les  questions  d'état 
les  plus  graves  pussent  être  décidées  à  pro- 
pos de  questions  d'impôts. 

Bépon$e.  —  En  fait,  l'administration  ne 
poursuit  qu'une  seule  chose ,  la  perception 
de  droits  assurés  à  l'Etat  par  la  loi,  et  aux- 
quels on  a  cherché  à  se  soustraire  par  la 
fraude. 

Si,  dans  sa  contrainte,  elle  a  parlé  de 
l'adoption  du  sieur  de  Favereau  ,  c'est  uni- 
quement pour  aller  au-devant  d'une  objec- 
tion qu'elle  prévoyait. 

En  termes  de  défense ,  le  sieur  de  Fave- 
reau a,  en  effet,  soulevé  l'incident;  mais 
cet  incident  n'a  pas  changé  la  nature  de 
l'action. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande, 
le  juge  doit  nécessairement  pouvoir  exami- 
ner le  mérite  des  exceptions. 

Si  le  code  de  procédure  a  dérogé  à  ce 
^principe  pour  les  tribunaux  de  commerce , 
cette  exception  même  conûrme  la  règle , 
puisque  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n'en 
fait  aucune ,  en  ce  qui  concerne  la  matière 
du  litige. 
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Au  surplus,  le  système  du  pourvoi  fùl-il 
vrai,  le  demandeur  n*en  serait  pas  plus 
avancé,  puisqu'au  lieu  de  se  borner  a  de- 
mander le  renvoi  du  jugement  de  Tincident 
devant  la  juridiction  ordinaire,  il  a  formel- 
lement conclu  à  ce  que  le  juge  saisi  de  la 
contestation  déclarât  la  contrainte  nulle  el 
le  renvoyât  des  "fins  de  Taction,  et  enûn  , 
fallût-il  admettre  que  le  premier  juge  aurait 
dû  d*oftice  suppléer  à  son  silence,  encore, 
le  jugement  dont  était  appel  ayant  été  pro- 
noncé sur  une  action  intentée  et  suivie  en 
la  forme  prescrite  parla  loi  du  22  frimaire 
an  Tii,  le  jugement  n*était  attaquable  que 
par  la  voie  de  cassation. 

M,  le  procureur  général  Leclercq  a  cooclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARR&T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi ,  tiré  de  la  fausse  application  de 
Tarticle  65  de  la  loi  du  32  frimaire  an  yii , 
la  violation  des  deux  degrés  de  juridiction, 
et  par  suite  du  décret  du  1«'  mai  1790,  ainsi 
que  de  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars 
1841 ,  qui  n*allribue  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  la  connaissance  en  dernier 
ressort  que  des  causes  qu'il  détermine ,  et 
parmi  lesquelles  ne  peut  être  rangée  une 
guesiion  d'étal,  au  besoin  dans  la  violation 
de  la  Joi  due  aux  actes,  et  par  suite  des  arti- 
cles 1319  et  1320  du  code  civil,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas  tenu  compte 
de  ce  que  la  contrainte  do  30  janvier  1831 
demandait  elle-même  directement  la  nullité 
de  l'adoption  accomplie  par  le  sieur  Lon- 
hienne  au  profit  du  demandeur  : 

Attendu  que  les  poursuites  commencées 
par  l'administration  contre  le  demandeur 
par  sa  contrainte,  en  date  du  30  janvier 
1831 ,  tendaient  au  recouvrement  de  som- 
mes réclamées  de  lui  à  titre  de  droit  de 
succession;  que  l'opposition  du  demandeur 
à  celte  contrainte  a  été  par  lui  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 


(*)  La  loi  8,  Cod.,  de  jure  deliberandi,  porle 
que  le  droit  d*aditioD  ne  se  perd  pas  par  la  pres- 
cription longi  lemporis  ;  tous  les  auteurs  admet- 
tent que  ce  droit  se  perd  par  la  prescription  hn- 
gisaimi  temporis;  c^est  une  prescription  extinc- 
tive d'après  Paul  de  Castro,  sur  celte  loi;  Baldus, 
de  prœscripi,^  p.  298  ;  Faber,  ad  Cod.,  lib.  VI, 
tit.  XII,def.  16;  A  Sandejib.  IV,  tit  VI,  ch.  1"- 
\oe\^dejuredeliberandiïTu]denus,Cod.^\\h.yU^ 
lit.  XXXIV,  no  4;  Slruvius  ,-Syntagma,  t.  2, 
p.  190,  no  52  ;  Cbrystyn ,  coutume  de  Malines, 
tit.  XX,  art.  1er,  p.  634,  nos  37  et  38;  Gomez, 


Liège,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu ,  comme  juge  d*allri- 
butiou  ;  que  la  question  de  savoir  si  l'excep- 
tion soulevée  devant  ce  tribunal  par  de  Fa- 
vereau  était  ou  non  préjudicielle  n'a  dooc 
pu  être  insiruile  et  jugée  par  ce  même  tri- 
bunal qu'en  la  qualité  où  il  se  trouvait  saisi 
et  dans  les  termes  de  la  procédure  spéciale 
tracée  en  cette  matière  par  l'article  63  pré- 
cité de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  c'est-à- 
dire  en  premier  et  dernier  ressort;  qa*il 
suit  des  considérations  qui  précèdent  qu'en 
déclarant  l'appel  de  ce  jugement  non  rece- 
vable ,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  faussement  ap- 
pliqué l'article  6S  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  ni  contrevenu  à  aucune  des  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  ISO  fr. 
envers  l'Etat ,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  12  mai  1883.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlacbe,  1"'  prés.  —  Bapp,  H.  De- 
wandre.  —  Concl,  conf.  M.  Leclercq,  proc. 
gén.  —  PL  M.  Dolez,  %  MM.  Maabachel 
Allard. 


SUCCESSION.  —  Héritieb.  —  Dkoit  pbes- 
cftiT.  —  Possession  PRÉCàisE.  ~  Irtes- 
VBBSioN.  —  Acceptation  de  sdcgkssion. 
— -  Décision  en  fait. 

L'inaction  ou  le  êilence  de  l'héritier  qui, 
pendant  trente  ans,  néglige  de  se  pro- 
noncer, lui  fait  encourir  la  déchéance  de 
son  droit.  Celte  prescription  profite  à  ceux 
qui  font  valoir  leu  rs  droits  en  temps  u<i7e('). 
(Code  civil,  art.  724,  785,  789  et  2262.) 

Il  X  ^  décision  en  fait  sur  le  caractère  de  la 
possession,  qui  a  été  déclarée  exclusive  de 
l'usucapion,  quand  il  est  décidé  que  Von  m 
possédait  la  succession  d'un  absent  qu'à 
titre  précaire,  et  sans  interversion  de  cette 
possession,  en  qualité  de  garde  proïsib. 


ffartœ  resoL,  ch.  9,  n»  27.—  Arrêt  du  parlement 
de  Paris  de  juillet  1605*,  rapporté  par  Despeisses, 
t.  2,  p.  365,  DO  5,  édition  de  1685. 

Contra  :  Dumoulin,  note,  cens.  89  d'Alexan- 
dre, §  130  de  la  cout.  de  Paris  ;  Lebrun,  Suce, 
1.2,  p.221,no36;Furgole,  l.  3,  p.4l5,  ch.lO, 
secl.  Ire,  ii«»  1  et  159.  Voir  dans  Sirey-Devill , 
1839,2,  129,  Texposé  de  la  controverse  sur  la 
question. 

Voir  aussi  le  projet  de  Jacqneminot ,  arl.  92 
et  93  ;  Merlin ,  Bép.,  vo  Héritier,  l.  13.  p.  252, 
in-8'>. 
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Les  juges  du  fond  décident  souverainement 
qu'une  succession  n^a  pas  été  acceptée, 

(ERIfODLD,    —    C.    ERffOULD.  ) 

J.  B.  de  Robelle ,  originaire  de  Sautour, 
canton  de  Philippeville  ,  fils  d*Alexandre  et 
de  Marie-Jeanne  (oa  Marie-Anne-Josèphe  ) 
Ernould,  était,  en  1772,  brigadier  au  ser- 
vice de  France.  Par  acte  passé  à  Fosse  de- 
vant le  notaire  Destrée,  le  16  mars  de  ladite 
année  177â,  il  vendit  tous  ses  biens  à  l'ab- 
baye de  Floreffe.  Depuis  ce  moment  il  ne 
donna  plus  de  ses  nouvelles. 

Par  décision  ,  en  date  du  10  juin  1786 , 
des  seigneurs  échevins  de  la  justice  sou- 
veraine de  la  cité  et  pays  de  Liège,  Bernard 
Ernould,  cousin  germain  de  J.*B.  de  Ro- 
belle, tul  nommé,  conformément  à  Tarliele 
10,  ch.  11 ,  de  la  coutume  de  Liège ,  garde 
proïsme  de  J.  B.  de  Robelle,  expatrié, 
>c  pour  pouvoir  agir  et  faire  agir  à  Teffel 
«c  de  récupérer  toutes  prétentions,  rentes, 
u  biens,  sous  l'obligation  de  rendre  compte 
u  de  son  administration.  » 

Par  divers  actes  notariés,  en  dates  des  14 
mars  1799 ,  ââ  juillet  1804  et  31  décembre 
1814,  Bernard  Ernould  fit  adjuger  à  bail , 
en  sa  qualité  de  garde  proïsme  ou  curateur, 
différents  biens  situés  à  Sautour,  Vodecée 
et  Viliersle-Gambon,  etc.,  ayant  appartenu 
à  J.  B.  de  Robelle. 

Bernard  Ernould  est  décédé  le  7  octobre 
1828. 

En  1837  ,  les  enfants  et  représentants  de 
Bernard  Ernould  (les  demandeurs  en  cassa- 
lion  )  firent  vendre  par  ministère  du  notaire 
Wauterniaux,  à  Philippeville,  des  biens 
provenant  de  J.  B.  de  Robelle,  situés  à 
Sautour,  Vodecée  et  Villers-le-Gaml>on. 
L'adjudication  devait  avoir  lieu  le  10  avril 
1837,  mais^e  même  jour,  10  avril,  les  en- 
fants et  représentants  d'un  nommé  Guil- 
laume-Lambert Ernould  (les  défendeurs  au 
pourvoi),  et  d'autres  prétendants  droit  qui 
depuis  se  sont  retirés  du  litige,  ont  fait  op- 
position à  la  vente,  opposition  fondée  nom- 
mément sur  ce  que  les  requérants  «  sont 
<(  habiles  à  se  porter  héritiers  dudit  J.  B. 
»  de  Robelle ,  décédé  sans  postérité ,  a  litre 
«de  Marie-Anne- Josèphe  Ernould,^  mère 
n  dudit  J.  B.  de  Robelle,  et  sœur  des  aïeux 
u  des  requérants  et  de  celui  (Taïeul)  des 
u  enfants  de  Bernard  Ernould,  » 

Les  enfants  et  descendants  de  Bernard 
Ernould  assignèrent  les  opposants  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dinant, 
el  conclurent  à  la  mainlevée  de  Topposition 


avec  dommagesintéréts ,  en  se  fondant  sur 
ce  <c  qu'ils  étaient  seuls  propriétaires  des 
M  immeubles  dont  il  s*agit,  ainsi  que  cela 
«(  sera  prouvé  en  cas  de  dénégation.  » 

Pour  mieux  comprendre  le  litige  et  les 
moyens  des  parties  il  importe  de  remar- 
quer qu'aux  termes  de  rarlicle  11,  ch.  11, 
de  la  coutume  de  Liège ,  u  un  expatrié  est 
K  présumé  vivre  quarante  ans  à  compter 
((  du  jour  de  son  expatriation,  et  après  est 
«  tenu  pour  mort,  et  partant  qui  des  plus 
«  proches  se  veut  porter  pour  son  héritier 
u  peut  lors  araisner  (citer)  le  garde  proïsme 
«  et  se  faire  adjuger  aux  biens,  si  donc  L'on 
«  ne  faisait  paroistre  que  l'expatrié  fust 
t(  encore  en  vie.  n 

J.  B.  de  Robelle  n'ayant  plus  donné  de 
ses  nouvelles  depuis  Pacte  de  vente  du  16 
mars  1772,  la  présomption  de  mort,  d'a- 
près le  texte  invoqué ,  se  reporte  à  la  date 
précise  du  là  mars  1812.  Or,  Guillaume-' 
Lambert  Ernould  est  décédé  ,  à  Flavion,  le 
22  novembre  18lâ;  donc  Guillaume-Lam- 
bert Ernould ,  et  après  lui  ses  enfants  et 
descendants,  ont  été  habiles  à  se  porter 
héritiers  de  J,  B.  de  Robelle.  C'est,  en  effet, 
ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  du  16  juin  1849,  en  réformant  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
deDinanl,  du  29  janvier  1848,  arrêt  qui 
n'était  pas  déféré  à  la  censure  de  Ja  cour 
de  cassation. 

Cet  arrêt  décide  «  que  les  appelants  ont 
<(  droit,  à  titre  de  leur  père  et  beau-père, 
«  Guillaume-Lambert  Ernould,  à  la  succes- 
(c  sion  de  J.  B.  de  Robelle...  ;  ordonne  aux 
«(  parties  d'instruire  ultérieurement  sur 
M  leurs  quolilés  héréditaires.  » 

Le  litige  se  bornait  donc  dès  lors  à  dé- 
terminer quelles  étaient  ces  quolilés  héré- 
ditaires. 

Les  appelants  (enfants  et  représentants 
de  Guillaume  f^ambert  Ernould)  ont  sou- 
tenu, comme  ils  l'avaient  fait  en  première 
instance,  qu'ils  devaient  concourir  pour 
moitié  avec  les  intimés ,  enfants  el  repré- 
sentants de  Bernard  Ernould,  puisque  leur 
auteur,  parent  de  J.  B.  de  Robelle  au  même 
degré  que  l'auteur  des  intimés,  était  par 
cela  même  appelé  à  titre  égal  à  la  succes- 
sion de  J.  B.  de  Robelle. 

Les  intimés  ont  réclamé  d'abord  la  tota- 
lité de  la  succession  en  faisant  valoir  un 
moyen  tiré  de  certain  acte  de  retrait  du  26 
août  1748,  moyen  dont  la  cour  de  cassation 
n'a  pas  eu  à  s'occuper,  parce  que  ce  moyen, 
abjugé  par  l'arrêt  dénoncé,  n'était  pas  com- 
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pris  dans  le  pourvoi;  ils  ont  soutenu  ensuite 
qu'ils  avaient  droit  aux  deux  tiers  des  biens 
de  J.  B.  de  Robelle,  et  voici  comment  ils  ar- 
gumentaient : 

Au  moment  de  Touverture  de  la  succes- 
sion de  de  Robelle  (16  mars  1812),  il  y 
avait,  outre  Bernard  Ërnould,  leur  auteur, 
et  Guillaume-Lambert  Ernould  ,  auteur  de 
leur  partie  adverse ,  un  troisième  héritier. 
Jean-Baptiste  Ernould ,  chanoine  de  la  col- 
légiale de  Thuin ,  qui  n'est  mort  que  le  1«' 
mai  1821  ;  la  succession  s'est  donc  de  plein 
droit  partagée  en  trois  parties  égales;  or  , 
le  tiers  dévolu  au  chanoine,  J.  B.  Ernould, 
nous  appartient,  disaient-ils,  car  nous  som- 
mes ses  seuls  héritiers. 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  un  crayon 
généalogique  joint  au  dossier,  le  chanoine 
Ernould  serait  le  frère  de  Bernard  Ernould; 
toutefois  son  acte  de  décès  lui  assignait  une 
autre  mère  qu'à  Bernard. 

Pour  écarter  ce  moyen  subsidiaire  des 
intimés,  en  ce  qui  concerne  le  tiers  qui, 
selon  eux,  aurait  été  dévolu  au  chanoine  de 
Thuin,  J.  B.  Ernould,  à  l'exclusion  des  ap- 
pelants, ceux-ci  ont  soutenu  que  jamais 
jusqu'alors  le  chanoine  J.  B.  Ernould  ,  non 
plus  que  u  les  intimés  en  son  nom  ,  n'ont 
«  réclamé  le  tiers  de  Thérédité  de  J.  B.  de 
<(  Robelle;  que  par  conséquent  ce  droit  s'est 
u  éteint  par  la  prescription  de  trente  ans, 
u  et  que  les  intimés  ne  peuvent  plus  récla- 
«(  mer  la  prescription  acquisitive,  parce  que 
«  leur  détention  et  celle  de  leur  auteur  a 
«(  été  purement  précaire,  et  qu'ils  n'ont 
((  jamais  possédé  animo  domini,  » 

La  cour  d'appel  de  Liège  a  décidé  trois 
points  qui  font  aujourd'hui  l'objet  des  trois 
moyens  du  pourvoi;  elle  a  dit  en  résumé  : 

Premier  point.  —  Rien  ne  justifie  d'une 
acceptation  que  le  chanoine  J.  B.  Ernould 
ou  les  intimés  en  son  nom  et  comme  ses 
héritiers  auraient  faite  du  tiers  qui  lui  se* 
rait  dévolu  en  181â  dans  la  succession  de 
J.  B.  de  Robelle. 

Deuxième  point.  —  A  défaut  d'accepta- 
tion pendant  plus  de  trente  ans,  à  partir  de 
1812,  les  droits  du  chanoine  se  trouvent 
éteints  par  la  prescription  au  profit  de  ceux 
qui  ont  fait  valoir  leurs  droits  en  temps 
utile. 

Troisième  point.  —  Les  intimés  n'ont 
pu  acquérir  par  prescription  le  tiers  dévolu 
au  chanoine,  puisque  leur  auteur  n'a  pos- 
sédé les  biens  dont  il  s'agit  qu'à  titre  pré- 
caire ,  c'est-à-dire  comme  garde  proîsme , 
et  qu'il  ne  s'est  opéré  aucune  interversion 


du  titre  de  la  possession  après  le  16  mars 
1812,  comm&  l'atteste  entre  autres  Tacle 
de  bail  du  31  décembre  1814. 

Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

t(  Dans  le  droit,  y  a  t-il  lieu  d'adjuger  les 
conclusions  de  la  partie  appelante? 

«  Attendu  que  sur  l'annonce  faite  par  les 
intimés  de  la  vente  des  divers  immeubles 
dont  il  s'agit  à  la  cause ,  les  appelants,  par 
acte  du  11  avril  1837  ,  ont  formé  opposition 
à  cette  vente ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les- 
dits  immeubles  appartenaient  à  J.  B.  de 
Robelle,  décédé  sans  postérité,  et  dont  eux- 
mêmes  étaient  habiles  à  se  porter  héritiers; 
qu'en  effet,  la  contestation  ayant  été  portée 
devant  le  tribunal  deDinant,  les  appelants 
conclurenl  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'ils  avaient 
droit  à  la  succession  de  J.  B.  de  Robelle,  el 
par  suite  à  ce  que  leur  opposition  à  la  vente 
des  biens  fût  déclarée  bonne  et  valable;  que 
ces  conclusions ,  rejetées  par  le  premier 
juge,  furent  accueillies  devant  la  cour  d'ap- 
pel, laquelle,  par  arrêt  du  16  juin  1849, 
valida  l'opposition,  déclara  que  les  appe- 
lants ont  droit  à  la  succession  de  J.  B.  de 
Robelle  dont  il  s'agit ,  et  ordonna  aux  par- 
ties d'instruire  ultérieurement  sur  leurs 
quotités  héréditaires  ;  qu'il  y  a  donc  chose 
jugée  que  les  appelants  ont  titre  d'héritiers 
relativement  aux  biens  exposés  en  vente  et 
dont  il  est  question  au  procès  ;  qu'ainsi  le 
seul  4)oint  à  décider  est  de  déterminer  tes 
parts  respectives  des  appelants  et  des  inti- 
més ; 

«  Attendu  que  si ,  depuis  l'arrêt  prémen- 
tionné ,  les  intimés  ont  produit  un  acte  du 
20  août  1748,  qui  aurait  fait  passer  les  biens 
appartenant  à  de  Robelle  dans  les  mains  de 
leur  aïeul,  cette  production  tardive  doit 
rester  inefficace  en  présence  de  la  chose 
jugée;  que  d'ailleurs  il  y  aurait  d'autant 
moins  lieu  de  s'arrêter  à  cet  acte  qu'il  ap- 
paraît au  dos  de  la  feuille  où  il  est  écrit  un 
acte  d'annulation  sous  la  date  de  1760,  et 
que  tous  les  fai^s  concordent  pour  établir 
que  la  cession  n'a  pas  été  mise  en  usage,  et 
que  les  biens  litigieux  ont  toujours  été  con- 
sidérés et  régis  comme  provenant  hérédi- 
tairement de  J.  B.  de  Robelle; 

«  Attendu  que  les  deux  parties  auraient 
un  droit  égal  à  la  succession,  et  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  la  partager  par  moitié  si  la  pré- 
tention des  intimés,  qui  réclament  deux 
tiers,  ne  pouvait  être  accueillie;  qu'ils  sou- 
tiennent à  cet  égard  qu'à  l'époque  où  la 
succession  s'est  ouverte,  en  1812,  J.  B.  de 
Robelle  laissait  trois  héritiers ,  l'auteur  des 
intimés,  l'auteur  des  appelants  et  le  cfaa- 
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noine  Ernould  ;  que  ce  dernier  est  mort  en 
1821 ,  et  que  le  tiers  qui  lui  compétait  leur 
revient  à  eux-mêmes  intimés ,  puisqu*ils 
sont  ses  neveux  et  ses  seuls  héritiers  ; 

«  Mais  attendu  que  plus  de  trente  ans  se 
sont  écoulés  depuis  Touverture  de  la  succes- 
sion de  de  tlobelle  au  16  mars  1812;  que 
le  chanoine  Ernould  est  mort  en  1821  sans 
ravoir  acceptée;  que  rien  ne  justiOe  d'une 
acceptation  que  les  intimés  auraient  faite 
en  son  nom  et  comme  ses  héritiers;  que  ce 
n'est  que  dans  la  présente  instance  qu'ils 
allèguent  pour  la  première  fois  Pexislence 
d'une  troisième  personne  qu'ils  viendraient 
représenter  dans  le  parlage;  qu'ainsi  ils  ne 
se  prévalent  de  leur  qualité  d'bérftiers  du 
chanoine  qu'à  une  époque  où  les  droits  de 
ce  dernier  à  la  succession  de  de  Robelle  se 
trouvent  éteints  par  la  prescription  trente- 
naire;  qu'ils  détenaient  à  la  vérité  la  totalité 
des  biens,  et  par  conséquent  le  tiers  indivis 
qui  pouvait  revenir  au  chanoine  Ernould, 
mais  qu'ils  détenaient  tous  ces  biens  à  un 
autre  litre,  et  qu'il  ne  conste  d'aucun  acte 
qu'ils  auraient  posé  à  titre  d'héritiers  du 
chanoine;  d'où  il  suit  que  la  prescription 
acquisitive  contre  l'un  des  trois  héritiers  de 
J.  B.  de  Robelle  a  laissé  les  biens  dans  l'hé- 
rédité et  doit  proGter  également  à  tous  ceux 
qui  font  valoir  leurs  droits  en  temps  utile; 

«(  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
les  intimés  prétendent  avoir  acquis  par  la 
prescription  le  tiers  appartenant  au  cha- 
noine Ernould;  qu'en  elTet,  Bernard  Er- 
nould, leur  auteur,  ne  détenait  les  biens 
qu'à  titre  précaire  en  qualité  de  garde 
proïsme  ou  curateur  de  J.  B.  de  Robelle , 
absent  ou  expatrié,  et  à  charge  d'en  rendre 
compte  à  celui-ci  ou  à  ses  proches;  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  interversion 
du  titre  de  la  possession  après  le  16  mars 
1812,  époque  où  la  succession  dej'absent 
s'est  ouverte  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des 
pièces  dM  procès,  et  notamment  d'un  bail 
notarié  du  31  décembre  1811,  que  Bernard 
Ernould,  auteur  des  intimés,  a  loué  les 
biens  en  sa  seule  qualité  de  garde  proïsme 
ou  curateur  de  J.  B.  de  Robelle  ;  qu'ainsi 
les  intimés  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une 
prescription  acquisitive  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerncla  restitu- 
tion des  fruits  perçus,  qu'il  n'y  a  point  lieu 
de  statuer,  aucune  conclusion  n'ayant  été 
prise  jusqu'à  présent  à  cet  égard,  ni  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant 
la  cour,  et  ce  point  ayant  été  formellement 
réservé  sur  la  demande  de  l'une  des  parties; 

a  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir  égard 


aux  conclusions  des  intimés,  et  sous  les  ré- 
serves faites,  tant  par  ceux-ci  que  par  les 
appelants,  statuant  en  exécution  de  l'arrêt 
du  16  juin  1849,  dit  que  les  appelants  sont 
propriétaires  par  égale  moitié  avec  les  inti- 
més des  biens  ayant  appartenu  à  J.  B.  de 
Robelle ,  spécialement  des  immeubles  dont 
les  intimés  avaient  fait  annoncer  la  vente 
par  le  ministère  du  notaire  Wauterniaux 
en  1837  ;  condamne  les  intimés  à  délaisser 
la  moitié  desdits  biens  aux  appelants;  les 
condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Pourvoi. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  articles 
723,  724,  731,  753,  735,  750,  745  du  code 
civil  ;  fausse  application  des  articles  789, 
2262,  785,  1786  du  même  code. 

En  supposant,  disent  les  demandeurs, 
que  le  chanoine  Ernould ,  et  après  lui  les 
demandeurs  en  son  nom ,  n'aient  pas  fait 
dans  les  trente  ans  acte  d'acceptation  de  la 
succession  de  de  Robelle  (proposition  qui 
fera  l'objet  du  troisième  moyen  ci-après), 
les  demandeurs  ne  seraient  pas  pour  cela 
devenus  étrangers  à  celte  même  succession. 

La  saisine  opère  de  plein  droit  au  proût 
des  héritiers  légitimes  (article  724);  ces 
derniers  continuent  de  plein  droit  et  même 
a  leur  insu  la  personne  et  les  biens  du  de 
cujus  ;  la  loi  ne  requiert  pas  une  accepta- 
tion postérieure  de  l'hérédité  pour  que  cet 
effet  de  la  saisine  soit  produit  ;  donc  le  si- 
lence pendant  trente  années  n'entratne  pas 
extinction  des  droits  héréditaires.  En  vain 
on  objecterait  l'article  789  portant  que  la 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession se  prescrit  par  le  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits 
immot>iliers.  Cet  article,' conforme  à  l'an- 
cien droit  (  voy.  Furgole  ,  ch.  10 ,  sect.  l'«, 
n»  160,  et  cass.  de  France,  25  mai  1840; 
Sirey,  1840,  1,  625),  doit  s'interpréter  en 
ce  sens  qu'endéans  les  trente  ans  l'héritier 
appelé  peut  choisir  entre  l'acceptation  et  la 
répudiation  ;  car  il  n'y  a  plus  d'héritiers  né- 
cessaires (article  775);  mais  si  l'héritier 
appelé  ne  se  prononce  pas,  il  reste  ce  qu'il 
était  dès  le  principe,  à  savoir,  héritier  saisi 
et  acceptant  ou  plulôt  celte  qualité  se  con- 
solide et  devient  immuable  (>).  Dire  avec 
l'arrêt  dénoncé  que  le  droit  d'accepter  est 
prescrit  après  trente  ans,  c'est  tronquer  le 
sens  comme  les  termes  de  l'article  789 qui, 
dans  Qette  hypothèse,  aurait  dû  dire,  non 


(')  Voy.  dans  ce  sens  Marcadé,  Chabot,  Dallez, 
Riora,  ref7évrierl847  (S.,  1848,  2,  263);  a  jouiez 
Boileux,  Rigaud,  Repue  dès  revues,  t.  G»  p*  IIB. 
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pas  le  droit  d^accepter  ou  de  répudier  se 
prescrit,  mais  simplement  le  droit  d'accep- 
ter se  prescrit,  et,  à  défaut  d'acceptation 
dans  les  trente  ans,  les  droits  de  l'héritier 
sont  éteints.  Dans  cette  même  hypothèse 
Tarlicle  789  aurait  dû  être  placé  dans  la 
section  l'«,  qui  traite  de  l'acceptation  ou 
mieux  encore  à  la  suite  de  l'article  724,  qui 
décrète  le  principe  de  la  saisine  héréditaire. 
En  vain  encore  objecterait-on  avec  l'arrêt 
dénoncé  que  l'article  2262  déclare  prescrip- 
tibles par  trente  ans  toutes  les  actions  ,  tant 
réelles  que  personnelles.  Il  est  bien  vrai 
que  l'action  en  pétition  d'hérédité  ou  en 
délaissement  de  tout  ou  partie  des  objets 
qui  composent  la  succession  est  considérée 
en  général  comme  prescriptible ,  mais  elle 
ne  s'éteint  pas  directement,  et  par  suite  du 
non-exercice  seul;  le  droit  aux  choses  hé- 
réditaires ne  se  prescrit  que  d'une  manière 
indirecte  et  comme  conséquence  de  l'usu- 
capion  accomplie  au  proGt  d'un  autre,  soit 
tiers,  soit  cohéritier  (voy.  Zachariae,  t.  2, 
p.  421,  note  2,  et  t.  5,  p.  576).  Or,  l'arrêt 
dénoncé  ne  constate  pas  qu'un  contradic- 
teur du  chanoine  ou  de  ses  héritiers  eût 
possédé  les  biens  de  de  Robelle  pendant 
trente  années  avec  les  conditions  requises 
par  la  loi. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  répondent-: 
En  principe,  tout  droit  quelconque  qui  se 
trouve  dans  le  commerce  est  susceptible  de 
s'éteindre  par  la  prescription  de  trente  ans 
(article  2262).  C'est  par  application  de  ce 
principe  que  le  droit  d'héritier  se  prescrit 
comme  tout  autre,  et  quand  l'article  789 
dit  :  /e  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succesufon  se  prescrit  y  c'est  comme  s'il  di- 
sait le  droit  d'hérédité  se  prescrit.  Est-il 
vrai  que  la  saisine  de  l'article  724  forme  un 
obstacle  à  cette  prescription ,  en  d'autres 
termes  rende  imprescriptible  le  droit  de 
l'héritier?  Non.  La  saisine  de  l'article  724 
n'est  plus  la  saisine  réelle  de  la  loi  romaine 
qui  faisait  des  héritiers  nécessaires,  mais 
c'est  une  Gction  de  la  loi  qui  ne  se  réalise 
avec  efiFet  rétroactif  que  par  l'acceptation 
faite  en  temps  utile.  Aujourd'hui  nul  n'est 
tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue  (  article  77S  ) ,  et  le  silence  pendant* 
trente  ans  emporte  nécessairement  volonté 
tacite  de  ne  pas  accepter.  Déjà  il  en  était 
ainsi  sous  l'ancienne  législation  coutumière, 
tel  est  du  moins  le  sentiment  le  plus  géné- 
ralement admis.  (Merlin,  Hép.^  v»  Héritier ^ 
sect.  2,  §  2,  n»  5,  Furgole  lui-même  n'est 
pas  contraire  à  ce  système,  ch.  10,  sect.  1", 
n<>'  159  et  160;  cass.  de  France,  14  juillet 
1840  (S.,  1840,  1,590). 


Sans  doute  la  prescription  ne  sera  pas 
encourue  si  un  autre  n'a  pas  acquis  le  droit 
d'héritier  en  se  mettant  en  possession  des 
biens  de  l'hérédité;  ce  n'est  là  que  l'appli- 
cation du  principe  général  que  la  prescrip- 
tion doit  être  opposée  par  un  contradicteur 
iéga4  ;  mais ,  dans  l'espèce ,  les  défendeurs 
ont  depuis  plusieurs  années  accepté  la  suc- 
cession, en  mettant  opposition,  en  leur  qua- 
lité d'héritiers ,  à  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, et  leur  acceptation  a  un  effet  rétro- 
actif au  jour  du  décès;  ils  ont  été  reconnus 
héritiers, sauf  la  seule  limitation  des  droits 
de  Bernard  Ernould  ;  d'où  la  conséquence 
que  lorsque  les  demandeurs  sont  venus  pré- 
tendre au  droit  d'héritier  du  chef  d'un  troi- 
sième appelé,  le  chanoine  J.  B.  Ernould, 
resté  trente  ans  inactif,  ils  se  sont  trouvés 
en  présence  d'un  héritier  (la  partie  défen- 
deresse) en  plein  exercice  du  droit  prescrit, 
donc  en  pleine  possession  de  ce  droit. 

Deuxième  moyen  :  —  Fausse  application 
des  articles  2256,  2257  ,  et  contravention 
à  l'article  2258  du  code  civil;  violation  des 
articles  2219,  2224,  2228,  2229,  2255, 
2261,  2262  et  712  du  code  civil. 

Subsidiairement  au  moyen  qui  précède, 
et  en  supposant  éteints  les  droits  du  cha- 
noine Ernould,  les  demandeurs  soutiennent 
qu'eux  seuls  devaient  profiler  de  cette  ex- 
tinction ,  parce  qu'ils  auraient  dans  ce  cas 
usucapé  la  part  héréditaire  qui  compélail 
au  chanoine,  leur  oncle. 

i?é/?on»e.— En  principe  (art.  2251),  quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  ti- 
tre, s'il  n'y  a  preuve  du  contraire;  or, bien 
loin  qu'après  1812  Bernard  Ernould  ait  ma- 
nifesté la  volonté  de  posséder  pour  lui-même, 
il  y  a  preuve  acquise  au  procès  par  l'acte 
de  bail  du  51  décembre  1814,  qu'il  enten- 
dait ne  continuer  sa  possession  qu'au  même 
titre,  c'est-à-dire  toujours  comme  garde 
proïsme,  ce  qui  exclut  Vanimus  domini. 
La  saisine  n'a  pu  produire  par  elle-même 
et  à  l'insu  de  Bernard  Ernould  une  inter- 
version de  titre,  puisqu'elle  est  une  fiction 
qui  ne  prend  naissance  que  par  l'accepta- 
tion et  par  l'effet  rétroactif  de  celle-ci  ;  or, 
Bernard  Ernould  n'a  jamais  accepté  la  suc- 
cession ,  il  a  continué  à  posséder  à  litre 
d'administrateur  pour  les  héritiers  qui  plus 
tard  accepteraient,  ces  héritiers  sont  les 
parties  au  procès;  la  prescription  qui  peut 
résulter  de  celte  possession  précaire  profite 
donc  aux  deux  parties.  Au  surplus  le  nioyen 
n'est  pas  recevable  ,  car  il  y  a  à  cet  égard 
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dans  Parrêl  dénoncé  une  appréciation  sou- 
veraine en  fait. 

Troisième  moyen  :  — •  Violation  des  arti- 
cles 1517,  1319, 1320  du  code  civil,  61,  78, 
141, 143,  146  du  code  de  procédure  civile, 
et  de  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  par 
suite  violation  des  articles  778,  774,  777, 
781 ,  730, 723, 731 ,  743  et  724  du  code  civil. 

Contrairement  à  ce  qu'a  pensé  la  cour 
d'appel  de  Liège,  il  conste  à  suffisance  des 
faits  légalement  établis  que  les  demandeurs, 
avant  Texpiration  des  trente  ans-,  ont  ac- 
cepté la  part  dévolue  au  chanoine  dans 
rhérédité  dont  il  s'agit.  £n  effet,  dans  les 
eiploils  en  mainlevée  d'opposition  des  7  et 
11  décembre  1837,  comme  dans  les  actes 
d'avoué  des  24  janvier  et  13  mars  1842, 
ainsi  qu'à  l'audience  du  23  avril  1 846,  les  de- 
mandeurs se  fondaient  sur  ce  qu'ils  étaient 
seuls  propriétaires  des  immeubles  en  ques- 
tion à  l'exclusion  des  défendeurs  ;  ils  récla- 
maient donc  on  plutôt  voulaient  conserver 
rinlégralité  des  biens  de  de  RobeJle  sans 
désigner  les  intermédiaires  à  l'aide  desquels 
la  succession  leur  avenait  pour  le  tout ,  pas 
plus  leur  père  Bernard  Ernould  que  le  cha- 
noine J.  B.  Ernould  ;  l'action  des  deman- 
deurs et  les  moyens  qu'ils  faisaient  valoir 
impliquaient  nécessairement  l'acceptation 
de  la  part  du  chanoine ,  ainsi  que  leur  pro- 
pre acceptation,  aux  termes  de  l'article  778 
du  code  civil.  Ce  point,  ajoutent  les  deman- 
deurs, souffre  d'autant  moins  de  difficulté 
que  Bernard  Ernould,  leur  père,  étant  mort 
après  son  frère  J.  B.  Ernould  ,  le  chanoine, 
avait  recueilli  dans  la  succession  de  ce  der- 
nier ses  droits  à  l'hérédité  de  de  Robelle  et 
les  avait  transmis  à  ses  propres  héritiers, 
donc  les  demandeurs,  en  se  disant  seuls 
héritiers  de  de  Robelle,  invoquaient  les 
droits  du  chanoine  tout  aussi  bien  que  ceux 
de  leur  propre  père. 

Réponse,  —  Ce  troisième  moyen  n'est 
fondé  ni  en  fait  ni  en  droit.  En  fait ,  il 
suffit  de  parcourir  les  pièces  de  la  procé- 
dure pour  se  convaincre  que  les  deman- 
deurs n'ont  jamais  entendu  accepter  ni 
poursuivre  que  les  droits  de  Bernard  Er- 
nould ,  et  que  ce  n'est  que  lors  du  dernier 
incident  du  procès,  en  1831  ,  alors  que  la 
prescription  était  depuis  longtemps  accom- 
plie, qu'ils  ont  invoqué  les  droits  du  cha- 
noine, si  tant  est  qu^l  en  eût.  En  droit  y 
quand  bien  même  l'interprétation  donnée 
par  l'arrêt  dénoncé  à  ces  actes  authentiques 
serait  erronée  (ce  qui  n'est  pas) ,  il  n'y  au- 
rait là  qu'une  appréciation  en  fait,  souve- 


raine par  conséquent,  et  échappant  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  723  ,  724 ,  731 , 
733,  733,  730  et  743  du  code  civil,  ainsi 
que  de  la  fausse  application  des  articles  789, 
2262,  783  et  786  du  même  code  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  789  du 
code  civil ,  placé  sous  la  rubrique  de  la  Re- 
nonciation aux  successions,  que  l'héritier 
appelé  qui ,  pendant  trente  ans,  néglige  de 
se  prononcer  entre  l'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation ,  encourt  par  cela  même  la  dé- 
chéance de  son  droit,  en  d'autres  termes, 
que  son  silence  ou  son  inaction  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  équivaut 
à  une  renonciation  formelle; 

Qu'en  effet ,  aux  termes  de  l'article  773 
du  code  civil ,  «c  nul  n'est  tenu  d'accepter 
(c  une  succession  qui  lui  est  déférée,  »  et 
qu'il  est  naturej  et  conforme  à  la  saine  rai- 
son de  considérer  comme  refus  d'accepter 
l'abstention  d'un  intéressé  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers; 

Que  l'article  784  du  code  civil,  portant 
que  it  la  renonciation  à  une  succession  ne 
«(  se  présume  pas,  a  eu  pour  objet  de  pros- 
crire les  renonciations  tacites  admises  sous 
certaines  coutumes ,  conformément  à  la  loi 
93,  ff.,  de  acquirenda  vel  amittenda  hœre- 
ditate,  et  résultant,  par  exemple,  d'une 
prise  de  qualité  contraire  à  celle  d'héritier, 
mais  n'a  rien  de  commun  avec  la  déchéance 
du  droit  d'accepter  encourue  par  le  laps  de 
temps  déterminé  par  l'article  2262  du  code 
civil  ; 

Qu'enfin  la  saisine  de  l'article  724  du 
code  civil  n'est  pas  un  obstacle  à  cette 
même  déchéance,  puisque  la  saisine  n'a 
effet  qu'à  la  condition  que  l'héritier  appelé 
accepte  en  temps  utile  la  succession  qui  lui 
est  déférée  ; 

Attendu  que  c'est  conformément  aux 
principes  qui  précèdent  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  décidé ,  dans  l'espèce  ,  que  la  pres- 
cription acquise  contre  l'un  des  trois  héri- 
tiers de  J.  B.  de  Robelle  «  doit  profiter 
tt  également  à  tous  ceux  qui  font  valoir 
u  leurs  droits  en  temps  utile,  »  considéra- 
tion qui ,  mise  en  rapport  avec  le  dispositif 
de  l'arrêt,  s'applique  nécessairement  aux 
défendeurs  en  cassation  ; 

Que  l'arrêt  dénoncé  a  donc  fait  une  juste 
application  des  articles  724,  783,  789  et 
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âS6S  (la  code  civil,  et  n'a  pu  contrevenir  à 
aucun  des  autres  textes  invoqués  à  Tappui 
du  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyeh,  tiré  de  la  fausse 
application  des  articles  2236  et  ââ37,  de  la 
contravention  à  rarlicle  2238,  et  de  la  vio- 
lation des  articles  2219,  2224,  2228,  2229, 
2233,  226t,  2262  et  712  du  code  civil  : 

Attendu  que  Tarrèt  dénoncé  a  décidé 
souverainement  en  fait,  1»  que  Bernard 
Ërnould  n'a  détenu  les  biens  de  de  Robelle 
qu'à  titre  précaire  en  qualité  de  garde 
proïsme,  et  2»  que,  loin  qu'il  y  ait  eu  inter- 
version du  titre  de  la  possession  à  la  date  du 
16  mars  1812 ,  époque  à  laquelle  la  succes- 
sion de  l'absent  s'est  ouverte ,  il  résulte  au 
contraire  des  pièces  du  procès,  et  notam- 
ment d'un  bail  notarié  du  31  décembre 
1814,  que  Bernard  Ernould  a  continué  à 
louer  les  biens  litigieux  en  sa  seule  qualité 
de  garde  proïsme  ou  curateur  de  J.  B.  de 
Robelle; 

Que  parlant  le  deuxième  moyen  du  pour- 
voi n'est  pas  recevable. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1317,  1319  et  1320  du 
code  civil,  61,  78,  141,  142  et  146  du  code 
de  procédure  civile,  et  de  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  par  suite  violation  des 
articles  778,  774,  777,  781,  730,  723,  731, 
743  et  724  du  code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  encore 
décidé  souverainement  en  fait  u  que  le 
<(  chanoine  Ernould  e$t  mort  en  1821  sans 
((  avoir  accepté  la  succession  de  de  Robelle  ; 
«  que  rien  ne  justifie  d'une  acceptation  que 
u  les  intimés,  aujourd'hui  demandeurs  en 
«  cassation ,  auraient  faite  en  son  nom  et 
<(  comme  ses  héritiers  ,  et  que  ce  n'est  que 
«(  dans  la  présente  instance  qu'ils  allèguent 
<i  pour  la  première  fois  l'existence  d'une 
K  troisième  personne  qu'ils  viendraient  re- 
4(  présenter  dans  le  partage  ;  » 

D'où  suit  que  le  troisième  moyen  n'est 
pas  plus  recevable  que  le  deuxième  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  130 
francs,  à  une  indemnité  dé  pareille  somme 
au  profit  des  défendeurs  et  aux  dépens.     ' 

Du  30  juillet  1832.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache ,  1«'  prés.  —  Rapp.  M.  Co- 
linez.  —  ConcL  conf^  M.  Delebecque  ,  1«' 
av.  gén.  —  FL  MM.  Bosquet  etGuiflery, 
§  M.  Dolez. 


1»  AVEU.  —  Moyens  os  défense. 

2»  MOTIFS    SUR    LE    FOND.     -    Rejet 

IMPLICITE    D^CRE   EXCEPTION. 

3»  DONATION  DÉGUISÉE.   —  ConiRàT  a 

TITRE   ONÉRECX.    —    TiERS    INTSRHÉDIAIRE. 

4o  ACCEPTATION.  —  Forme.  —  Donatioiï 

DÉGUISÉE.  * 

3»    PROPRIÉTÉ     X  TRANSPORT       DE     Là).     - 

Donation  déguisée.  —   Vente.  —  Rati- 
fication DU  contrat. 

6°  LIBÉRATION.    —    Payement    pae  ci» 

TIERS    ANIHO    DONANDT. 
7»    USUFRUIT    (GARANTIE    DE    l').    —    CoR- 
TRAT     ANTÉNVPTIAL.     —      USUFRUIT    DOlfRÉ 
A    UN    TIERS. 

1«  La  partie  qui  plaide  que  tout  en  donnant 
à  un  acte  te  caractère  que  lui  attribue  son 
adversaire ,  cet  acte  serait  encore  valable, 
ne  reconnaît  pas,  par  là,  le  fondement  de 
ta  prétention  qui  lui  est  opposée. 

Spécialement  :  Soutenir  qu'un. acte  que  l'on 
produit  comme  contenant  une  donation, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  devrait  encore  produire  ses  effets 
comme  vente,  n'est  pas  faire  l'aveu  qu'il 
s'agit  en  effet  d'une  vente.  (Code  civil,  arti- 
cles 1350,  1352,  1356.) 

2o  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  dont  les 
motifs,  sur  le  fond,  justifient  le  rejet  d'une 
exception  proposée»  (  Gonstit.,  art.  97  ;  Code 
de  proc,  art.  141.) 

3°  On  peut  valablement,  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers,  recevoir  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 
La  ratification  équivaut  à  un  mandat. 
(Code  civil,  art.  1119,  1319,  1341, 155S,93t, 
952,  954, 1375, 1999,  225.) 

4o  L'acceptation  d'une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites 
pour  l'acceptation  des  donations  directes, 
(Code  civil,  art.  931,  932,  934.) 

5o  L'acceptation,  par  la  ratification  du  con- 
trat, d'une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  fait  passer 

,  directement  du  vendeur  au  donataire  la 
propriété  des  choses  acquises  par  le  dona- 
teur. (Code  civil,  art.  1319, 1341, 1553.) 

6°  Le  payement  fait,  animo  donandi,  par  celui 
qui  achète  pour  un  tiers,  libère  ce  tiers  en- 
vers te  vendeur. 

Il  ny  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'application 
des  principes  du  recours  du  negoliorum 
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gestor  ni  du  mandataire,  (  Gode  civil,  arti- 
cles 1319,  1375.) 
7o  La  clause  d'un  contrat  anlénuptial  par 
laquelle  l'usufruit  des  biens  du  mari  est 
assuré  à  la  femme  peut,  suivant  les  cir- 
constances, ne  pas  être  un  obstacle  à  ce 
que  celui-^i,  pendant  le  mariage,  achète 
pour  lui  la  propriété  d'un  immeuble  et 
en  fasse  passer  l'usufruit  directement  du 
vendeur  sur  la  personne  qu'il  veut  avan- 
tager. (Gode  civil,  art.  1134,  1395,  1083, 
1092.) 

(de    HERISSBH,    —    G.    d'aRDSN BOURG.) 

Les  faits  de  celte  cause ,  ainsi  que  Tarrêt 
dénoncé,  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  le  2  février  1852 ,  sont  rapportés 
dans  ce  recueil,  partie  d'appel,  année  l85â, 
p.  306. 

Le  demandeur ,  baron  Ch.  de  Uerissem  , 
présentait  à  Tappuî  de  son  pourvoi  trois 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 141  du  code  de  procédure  civile,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  97  de  la  constitu- 
tion ;  contravention  aux  articles  1350,  1352 
et  1356  du  code  civil. 

Les  actes  signifiés  pendant  le  procès  éta- 
blissaient de  la  part  de  la  défenderesse  aveu 
et  reconnaissance  que  Tacte  du  20  juillet 
1840  n'était  pas  une  donation. 

Les  demandeurs  en  ont  requis  acte. 

Or,  la  cour  n'a  eu  aucun  égard  à  ces  aveu 
et  reconnaissance,  elle  a  donc  violé  les  ar- 
ticles qui  établissent  la  foi  qui  leur  est  due 
et  la  force  qui  devait  leur  être  attribuée ,  et 
en  ne  donnant  pas  de  motifs  de  sa  détermi- 
nation à  cet  égard ,  elle  a  violé  les  articles 
qui  ordonnent  de  motiver  les  arrêts. 

Réponse.  —  La  défenderesse  a  toujours 
soutenu  en  première  ligne  que  l'acte  dont 
il  s'agit  contenait  une  donation  déguisée,  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  un  ordre  subsi- 
diaire l'a  été  sans  préjudice  à  ce  qu'elle 
soutenait  au  principal. 

Ce  système  étant  admis,  les  motifs  de 
l'arrêt  sur  ce  point  rendaient  inutile  l'exa- 
men d'une  demande  d'acte  devenue  sans 
objet. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1119,  1319,  1341,  1353,  931,  932, 
934,  1375, 1999  du  code  civil  ;  fausse  ap- 
plication de  l'article  225  du  même  code. 

PASIC,  1853.  -  Ire  PARTIE. 


Feu  le  baron  de  Herissem,  en  acquérant 
la  nue  propriété  pour  lui  et  l'usufruit  pour 
sa  nièce,  Julie  d'Ârdenbourg,  a  fait  une 
stipulation  pour  autrui ,  et  cette  stipulation 
est  nulle  d'après  l'article  1119  (on  citait 
Merlin,  Quest,  de  droit,  v<>  Stipulation  pour 
autrui,  et  la  loi  64,  ff.,  de  contrahendâ 
empt,  ). 

Le  bien  avait  été  acquis  68,000  fr.,  un 
acte  formel  était  indispensable  (article  1341). 

.  La  preuve  littérale  seule  était  admissible, 
les  présomptions  étaient  interdites  (article 
1353). 

La  défenderesse  est  étrangère  à  l'acte 
d'acquisition  fait  en  son  absence,  à  son 
insu,  elle  n'a  rien  signé,  et  aucune  conven- 
tion postérieure  à  l'acte  n'est  intervenue 
entre  l'oncle  et  sa  nièce. 

La  défenderesse  a  éludé  les  interpella- 
lions  qui  lui  ont  été  faites  à  cet  égard. 

L'acte  authentique  constate  que  le  défunt 
traitait  pour  sa  nièce  au  même  titre  que 
pour  lui,  c'est-à-dire  à  titre  onéreux.  Si 
elle  ratifiait ,  elle  acquérait  à  titre  onéreux 
et  ne  pouvait  faire  autre  chose;  le  sieur  de 
Uerissem  ne  s'engageait  pas  à  payer  à  sa 
décharge  ni  à  la  gratifier  du  recours  qu'il 
aurait  contre  elle  après  avoir  payé;  en 
transformant  cet  acte  d'acquisition  à  titre 
onéreux  en  donation ,  l'arrêt  dénoncé  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  la 
foi  due  à  l'acte  authentique ,  violé  l'article 
1319  du  code  civil. 

En  présumant  contre  la  teneur  expresse 
de  l'acte  écrit,  qui  l'exclut,  une  donation 
qu'on  ne  peut  jamais  admettre  sans  preuve 
régulière,  et  en  la  présumant  arbitraire- 
ment, l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  articles 
931, 1341  et  1353  du  code  civil. 

Les  demandeurs  critiquaient  ensuite  les 
motifs  de  l'arrêt;  on  ne  voit  pas,  disaient- 
ils,  quand  il  y  a  eu  contrat  entre  le  défunt 
et  la  dame  Ghislain;  on  conçoit  qu'on  rati- 
fie un  contrat  à  litre  onéreux ,  et  que  celte 
ratification  vaille  mandat,  mais  on  ne  peut 
donner  mandat  de  se  faire  une  donation. 

La  ratification  admise  est  celle  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux;  cette  ratification  con- 
state dans  le  chef  de  la  défenderesse  la  vo- 
lonté d'acquérir  à  titre  onéreux. 

L'application  des  articles  1375  et  1999 
du  code  civil  était  donc  inévitable. 

En  dispensant  la  défenderesse  des  charges 
qui  résultaient  de  sa  ratification  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  l'arrêt  dénoncé  a  donc 
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violé  ces  articles  ;  il  a  de  plus  violé  Tarticle 
93â,  puisqu'il  n*y  a  jamais  eu  d*acceplation 
d'une  libéralité  quelconque. 

Si  la  déclaration  consignée  dans  Pacte 
d'acquisition  était  une  donation  ,  elle  serait 
directe,  et  l'acceptation  devait  être  expresse 
et  formelle  (article  93â).  Or,  cette  accep- 
tation n'a  jamais  eu  lieu. 

D'ailleurs  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans 
le  consentement  du  mari,  ainsi  lèvent  une 
loi  prohibitive  et  morale  (article 934).  L'au- 
torisation doit  être  expresse  d'après  la  ju- 
risprudence. 

L'arrêt  a  encore  violé  cette  disposition  et 
faussement  appliqué  l'article  225,  qui  doit 
être  restreint  aux  articles  217  et  219. 

Réponse.  —  L'arrêt  attaqué  justifie  sa 
décision  en  disant  u  qu'il  est  incontestable 
«  qu'on  peut  valablement  acquérir  par  l'in- 
«  termcdiaire  d'un  tiers  à  qui  on  a  donné 
u  soit  un  mandat  exprès,  soit  un  mandat 
«c  tacite  résultant  de  la  ratification  de  l'ac- 
((  quisition.  » 

Si  ce  considérant  est  juste  endroit,  il  ne 
peut  y  avoir  de  violation  de  l'article  1119, 
puisque  immédiatement  après ,  l'arrêt,  ju- 
geant en  fait,  tranche  nettement  la  question 
en  ajoutant  que  la  ratification  de  l'acquisi- 
tion a  eu  lieu  de  la  part  de  la  défenderesse, 
et  que  la  ratification  fait  preuve  du  mandat 
ou  y  équivaut. 

Après  cela,  du  moment  où  l'on  est  obligé 
d'admettre  la  légalité  du  mandat  et  la  va- 
lidité de  l'acquisition  confirmée  par  la  ra- 
tification, il  est  évident  que  la  prétendue 
violation  des  articles  1319, 1341  et  13S3  du 
code  civil  ne  peut  exister. 

La  première  partie  du  moyen  manque 
donc  de  base  en  droit  et  en  fait. 

Si  la  cour  d'appel  a  pu  reconnaître,  con- 
formément aux  conclusions ,  qu'il  y  avait 
eu  de  la  part  du  baron  de  Herissem,  en  fa- 
veur de  sa  nièce  défenderesse,  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  la  violation  des  articles  931  et  932 
du  code  s'évanouit  également,  car  par  cela 
seul  que  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux 
actes  portant  donation ,  ils  doivent  être 
écartés ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  où  l'acceptation  résulte  nécessaire- 
ment de  la  perfection  de  cet  acte.  Ainsi , 
dans  l'espèce,  la  ratification  de  la  dame  dé- 
fenderesse donnait  sa  perfection  à  l'acte  du 
20  juillet  1840,  et  si  cet  acte  contient  une 
donation  déguisée,  il  est  évident  qu'elle  est 
acceptée. 

On  citait  le  réquisitoire  de  AL.  l'avocat  gé- 


néral Decuyper  qui  a  précédé  un  arrêt  de 
cette  cour  du  19  novembre  1838  {Jur,  de 
B.,  1839,  1,  p.  389);  on  citait  aussi  Coin- 
Deiisle,  sur  l'article  893,  n^  13,  etc. 

Le  but  de  l'arrêt  attaqué,  en  recherchant 
si  la  dame  d'Ardenbourg  avait  ratifié  l'acte 
du  20  juillet  1840,  était  de  constater  que 
cet  acte  avait  reçu  sa  perfection;  cette  con- 
statation établie  en  fait,  la  cour  avait  à 
rechercher,  dans  l'espèce,  la  conséquence 
qu'il  fallait  y  attacher. 

Or,  cette  conséquence,  c'est  que  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  et  la  situation 
respective  des  parties,  il  résultait  de  cet 
acte  une  donation  en  faveur  de  la  défende- 
resse, donation  déguisée  sous  la  forme  de 
cet  acte ,  et  par  cela  même  acceptation  de 
cette  donation  par  la  défenderesse. 

Donc  pas  de  violation  possible  de  l'article 
1373  sur  la  gestion  des  affaires  d'autrui 
dont  il  n'est  pas  question  au  procès,  pas 
plus  que  de  contravention  à  l'article  1999 
portant  que  le  mandant  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  faites  par  lui. 

Quant  à  la  violation  de  l'article  934  et  à 
la  fausse  application  de  l'article  223,  en  ce 
qui  concerne  le  défaut  d'autorisation  du 
mari ,  l'arrêt  a  fait  d'avance  une  réponse 
péremptoire,  c'est  que  l'autorisation  du 
mari  existe  dans  l'espèce  ;  ce  fait  constaté 
souverainement  suffît  pour  repousser  le 
moyen. 

Mais  il  y  a  plus,  cet  article  934,  comme 
les  articles  931  et  932,  ne  s'applique  et  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  une  donation  com- 
prise dans  un  acte  de  donation  proprement 
dite ,  et  du  moment  où  les  parties  ont  em- 
ployé une  autre  forme ,  c'est  de  la  forme 
adoptée  qu'il  faut  suivre  les  règles,  et  par- 
tant l'article  223  a  été  bien  appliqué. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1134, 1393, 1083  et  1093  du  code  civil. 

Ce  moyen  était  fondé  sur  ce  que  feu  le 
baron  de  Herissem  avait ,  par  son  contrat 
de  mariage  du  22  décembre  1821,  fait  do- 
nation à  sa  femme,  en  cas  de  survie,  de  l'u- 
sufruit des  biens  qu'il  délaisserait  à  son 
décès. 

Devant  la  cour  d'appel  les  demandeurs 
avaient  soutenu  que  s'il  y  avait  donation, 
elle  était  nulle  comme  faite  en  contraven- 
tion formelle  au  contrat  de  mariage.  La 
cour  a  écarté  ce  moyen  en  disant  que.Ia  do- 
nation faite  par  contrat  de  mariage  ne  porte 
que  sur  les  biens  que  le  mari  laisserait  à  son 
décès,  et  que  cela  ne  l'empêchait  pas  de  son 
vivant  de  contracter  et  de  disposer  d'un 
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bien  qu'il  acquérait  ainsi  qu*il  le  trouvait 
convenable. 

Mais  cl*après  cette  doctrine  feu  le  baron 
de  Herissem  aurait  pu  vendre  tous  ses  im- 
meubles, acheter  des  nues  propriétés  pour 
lui  et  Tusufruit  pour  d'autres,  et  priver 
ainsi  sa  femme  des  avantages  qui  lui  étaient 
assurés  par  contrat  de  mariage. 

Cette  doctrine  est  en  opposition  formelle 
avec  les  articles  cités  à  Tappui  du  moyen. 

Réponse,  —  Il  est  incontestable  que  l'u- 
sufruit dont  il  s*agit  au  procès  n'a  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  de  feu  le  baron 
de  Herissem ,  dès  lors  il  n*a  jamais  pu  tom- 
ber sous  Pempire  de  la  disposition  du  con- 
trat de  mariage  qu'invoquent  les  deman- 
deurs. 

Dans  l'espèce,  les  anciens  propriétaires 
des  biens  dont  il  s'agit  n'ont  transmis  au 
baron  de  Herissem  que  la  nue  propriété 
seulement,  l'usufruit  a  été  transmis  directe- 
ment à  la  défenderesse  ;  si  on  soutient  que 
le  prix  intégral  ayant  été  soldé  par  feu  le 
baron  de  Herissem  ,  qui  n'acquérait  cepen- 
dant que  la  nue  propriété  ,  il  y  a  donation 
déguisée  en  faveur  de  la  personne  qui  a 
obtenu  l'usufruit ,  cette  donation  déguisée 
ne  tombe  que  sur  le  prix  de  l'usufruit.  Or, 
on  ne  pourrait  citer  aucune  loi ,  aucune 
disposition  quelconque  ,  qui ,  en  présence 
du  contrat  de  mariage  contenant  donation 
d'usufruit  des  immeubles  exclusivement, 
aurait  empêché  le  baron  de  Herissem  de 
fournir  à  sa  nièce  ou  à  tout  autre,  et  au 
moyen  d'une  donation  dégujsée,  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  ce  prix. 

Le  dernier  moyen  du  pourvoi  n'a  donc 
pas  de  base. 

M.  le  procureur  général  Leciercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  consistant  dans  la  violation  des 
articles  141  du  code  de  procédure  civile,  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  97  de  la  constitu- 
tion ,  et  la  contravention  aux  articles  1550, 
1352  et  1356  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  tenu  compte  d'un  aveu  de 
la  défenderesse  que  l'acte  du  20  juillet  1840 
n'était  pas  une  donation  ,  et  en  ce  que  ledit 
arrêt  a  rejeté  une  demande  d'acte  dudil 
aveu  sans  donner  des  motifs  sur  ce  point  : 

Attendu  que  le  jugement  de  première 
instance  constate  que  la  dame  Ghislain 
commençait  sa  défense  devant  le  tribunal 
de  première  instance  par  invoquer   «  de 


(i  nombreuses  autorités  pour  établir  qu'une 
«  donation  déguisée  dans  la  forme  d'un  con- 
«  trat  à  titre  onéreux  était  toujours  vala- 
it ble,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
<(  libéralité  émanait  d'une  personne  qui 
«  avait  la  libre  disposition  de  ses  biens;  » 

Attendu  que  le  jugement  de  première 
instance  a  reconnu  que  pareille  donation 
existait  dans  l'espèce  et  qu'il  en  a  prononcé 
la  validité; 

Attendu  que  sur  appel  la  défenderesse  a 
conclu  à  la  confirmation  de  ce  jugement , 
tant  contre  l'appelant  que  contre  les  inter- 
venants; 

Attendu  que  si,  pour  repousser  les  cri- 
tiques de  ses  adversaires,  la  défenderesse  a 
examiné  l'acte  du  SO  juillet  1840,  et  en  a 
soutenu  la  validité  dans  la  forme  qui  lui  a 
été  donnée,  elle  a  fait  usage  du  droit  qu'elle 
avait  d'employer  plusieurs  défenses  d'après 
les  principes  consignés  dans  les  lois  5  et  7, 
fT.,  de  exceptionibus,  et  43,  de  regulis  jurls; 

Attendu  que  ces  défenses  ultérieures 
n'ont  pas  eu  pour  but  de  renverser  ce  qui 
a  été  soutenu  depuis  le  commencement  du 
procès  jusqu'à  l'arrêt  attaqué,  et  que  ces 
défenses  ne  présentent  en  aucune  manière 
les  caractères  de  l'aveu  que  les  demandeurs 
prétendent  y  trouver;  d'où  il  résulte  que 
c'est  avec  raison  que  la  cour  d'appel  n'a 
pas  accordé  l'acte  demandé. 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  motifs 
sur  ce  point  : 

Attendu  que  la  demande  d'acte  avait 
pour  objet  de  faciliter  le  gain  du  procès  et 
l'adjudication  des  conclusions  qui  avaient 
été  prises  par  les  demandeurs; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
en  rejetant  les  conclusions  prises  tant  par 
l'appelant  qualitate  qnâ  que  par  les  inter- 
venants, a  rejeté  tout  ce  qu'ils  y  avaient 
rattaché,  et  les  motifs  du  rejet  de  ces  con- 
clusions étaient  sufiBsants  pour  ne  pas  s'ar- 
rêter à  la  demande  d'acte  d'un  aveu  qui 
n'existait  pas. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  1119,  1319,  1341, 
1555,  951,  932,  934,  1575,  1999  du  code 
civil ,  et  fausse  application  de  l'article  225 
du  même  code  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  les  héritiers  ne  peuvent  attaquer 
les  libéralités  déguisées  faites  par  leur  au- 
teur sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  du  nombre  de 
ceux  auxquels  une  portion  de  la  succession 
est  réservée  par  la  loi  ; 


340 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


Attendu  que  si  ces  héritiers  sous  réserve, 
qui  ont  leur  litre  dans  la  loi  pour  succéder, 
ne  peuvent  attaquer  ces  sortes  d*actes,  à 
plus  forte  raison  les  héritiers  testamentaires 
qui  tiennent  tout  de  la  volonté  du  défunt, 
et  qui  n*onl  d^autre  titre  que  cette  volonté , 
doivent-ils  la  respecter  dès  qu*elle  n*est  pas 
manifestée  dans  une  forme  réprouvée  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  Pacte  du  20  juillet  1840 
n^est  point  isolé;  que  Tarrêt  attaqué  con- 
state en  fait  qu*il  a  été  suivi  de  ratification 
par  la  défenderesse,  et  qu'en  droit  cette 
ratiûcation  équivaut  à  un  mandat;  d*où  il 
résulte  que  Tarticle  1119  n'a  point  été  violé, 
et  que  l'usufruit  des  biens  dont  il  s'agit  est 
passé  directement  et  valablement  des  ven- 
deurs sur  la  défenderesse,  et  qu'ainsi  il  n'y 
a  aucune  violation  des  articles  1319,  1341, 
1333  du  code  civil; 

Attendu  que  c'est  le  payement  du  prix 
total,  sans  esprit  de  répétition  ou  donandi 
animOy  qui  a  imprimé  le  caractère  de  la 
libéralité  à  l'ensemble  de  l'opération  ;  que 
ce  payement  fait  aui  vendeurs  a  éteint  leur 
créance  ;  que  par  corrélation  et  necessUate , 
juris,  la  défenderesse  s'est  trouvée  libérée 
envers  eux ,  et  que  ce  payement  étant  fait 
donandi  animo y  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer à  la  cause  les  articles  1399  ni  1373 
sur  le  recours  du  negotiorum  gestor  ou  du 
mandataire; 

Attendu  que  la  forme  adoptée  par  feu  le 
baron  de  Herissem  pour  avantager  sa  nièce 
n'était  pas  un  acte  portant  donation  ;  que 
par  conséquent  les  formalités  propres  à  ces 
actes,  soit  pour  l'acceptation,  soit  pour 
l'autorisation  maritale,  ne  devaient  pas  être 
remplies;  qu'ainsi  les  articles  931,  93â  et 
934  n'étaient  pas  appliçabjes; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
l'autorisation  maritale  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce; d'où  il  résulte  que  le  deuxième 
moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  1134,  1393,  1083 
et  1093  du  code  civil,  en  ce  que  s'il  y  avait 
donation,  elle  serait  nulle  comme  contraire 
au  contrat  de  mariage  de  feu  le  baron  de 
Herissem  qui  assurait  à  sa  veuve  l'usufruit 
de  tous  les  biens  immeubles  qu'il  délaisse- 
rait : 

Attendu  que  l'usufruit  dont  il  s'agit  au 
procès  n'a  jamais  fait  partie  du  domaine  de 
feu  le  baron  de  Herissem  ,  puisque  cet  usu- 
fruit est  passé  directement  des  vendeur^! 
sur  la  défenderesse;  que  par  conséquent 
cet  usufruit  n'a  jamais  pu  être  passible  de 


l'application  de  l'article  5  du  contrat  de 
mariage jrelatif  à  l'usufruit; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs,  à  pareille  somme  pour  indemnité 
envers  la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  6  mai  1833.  —  1"  ch.  —  Prh. 
M.  Nditi  Meenen.  —  Rapp,  M.  Joly.  - 
ConcL  conf.  M.  Leclercq ,  proc.  gén.  - 
PL  MM.  Dolez  et  Barbanson,  §  MM.  Harce- 
lis,  Stevens  et  Tbeyssens. 


SUBSTITUTION,  r-  Pbehii»   appelé. 

Lei  mots  premier  appelé  de  l'arltele  155  du 
décret  du  4  juillet  181 1 ,  relatif  à  l'abolition 
des  substitutions, doivent  s'entendre decelui 
qui  est  appelé  en  premier  ordre  par  le  tes- 
tateur à  recueillir  les  biens  substitués  et 
non  de  l'appelé  au  premier  degré. 

En  d'autres  termes  :  Lorsque  le  degré  le  plut 
proche  renferme  une  substitution  vulgaire, 
le  fidéicommis  n'est  maintenu  qu'au  profit 
de  celui  qui  est  appelé  en  premier  ordre  à 
recueillir  les  biens  substitués,  et  ce  dernier 
défaillant,  le  grevé  demetire  propriétaire 
incommuiable  (^).  (Décret  du  4  mai  18!  1, 
art.  155  ;  décret  du  24  janvier  181S.) 

(  GCTLBir  ,    -—    G.    DELMARMOL.  ) 

L'article  133  du  décret  du  4  juillet  1811 
sur  l'organisation  générale  des  départe- 
ments hanséatiques ,  rendu  applicable  aux 
départements  de  la  ci-devant  Hollande  par 
décret  du  24  janvier  1812,  est  ainsi  conça: 

«  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles 
<(  qui  sont  prohibées  par  le  code  civil  soot 
t(  abolies  et  cesseront  d'avoir  leur  effet  à 
«  compter  du  jour  où  ce  code  sera  mis  en 
«  activité.  Néanmoins  la  substitution  faite 
((  antérieurement  à  la  mise  en  activité  de 
«  ce  code  tiendra  au  proflt  du  premier  ap- 
«  pelé  né  avant  cette  époque. 

tt  Hors  ce  seul  cas ,  le  grevé  jouira  des 
u  biens  comme  propriétaire  incommuta 
<(  ble.  )> 

La  question  soumise  à  la  cour  était  celle 
de  savoir  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
premier  appelé. 

Par  testament  olographe,  du  20  mars 
1778,  publié  le  17  avril  1780  par  insinua- 


(*)  Voy.  ancienne  cour  de  cassation  de  Brux., 
9  avril  1825  (Pasic,  à  sa  date). 
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lion  aux  registres  échevinaux  de  Blaorthem 
(Hollande),  François-Hyacinthe,  baron  de 
Dongelbergs ,  institua  pour  héritier  André 
Delmarmol,.  auquel  il  substitua  pupillaire- 
ment,  pour  le  cas  de  prédécès  et  fidéicom- 
missairement  pour  le  cas  de  survie  au  testa- 
leur,  le  fils  aîné  dudit  André  Delmarmol,  à 
défaut  de  fils  aucuns,  sa  fille  aînée,  à  défaut 
d'enfant  Théodore  Delmarmol ,  frère  d'An- 
dré. 

Disposant  ensuite  pour  le  cas  où  Théodore 
Delmarmol  recueillerait  la  succession,  le 
testateur  le  greva  de  fidéicommis  en  faveur 
de  son  fils  atné ,  à  défaut  de  fils  aucuns  en 
faveur  de  sa  fille  aînée ,  et  à  défaut  d'en- 
fants en  faveur  des  deux  sœurs  du  grevé, 
Victoire  et  Marie-Alexandrine  Delmarmol. 

Le  testateur  mourut  en  1780.  André  Del- 
marmol recueillit  sa  succession  ,  et  décéda 
sans  enfants  peu  de  temps  après.  Théodore 
Delmarmol  recueillit  alors  le  fidéicommis. 
Son  neveu ,  Ferdinand  Delmarmol ,  défen- 
deur en  cassation ,  possédait  une  partie  des 
biens  compris  dans  le  fidéicommis  et  se 
disposait  à  les  vendre,  lorsque  le  deman- 
deur, héritier  partiel  de  sa  tante  mater- 
nelle. Victoire  Delmarmol,  forma  opposi- 
tion à  cette  venie. 

Sur  la  demande  en  mainlevée  de  cette 
opposition  formée  par  le  défendeur  s'éleva 
la  question  d'interprétation  du  décret  pré- 
cité. 

Le  demandeur  soutenait  que  Théodore 
Delmarmol,  n'ayant  pas  eu  d'enfants,  et  par 
conséquent  n'ayant  pas  d'enfants  nés  à  l'é- 
poque de  la  mise  en  activité  du  code  civil 
en  Hollande,  Victoire  Delmarmol,  née  à 
cette  époque  ^  était  la  première  appelée ,  et 
que  par  suite  la  substitution  devait  tenir  à 
son  profit. 

Le  défendeur  prétendait  de  son  côté  que 
le  premier  appelé  était  le  fils  atné  de  Théo- 
dore Delmarmol  ;  que  ce  dernier  n'ayant 
pas  eu  d'enfants ,  et  par  conséquent  le  pre- 
mier appelé  n'étant  pas  né  à  l'époque  de  la 
mise  en  activité  du  code,  Théodore  Delmar- 
mol avait,  aux  termes  du  décret,  joui  des 
biens  comme  propriétaire  incommutable. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  ac- 
cueillit les  prétentions  du  demandeur,  mais 
il  fut  réformé  par  l'arrêt  attaqué ,  ainsi 
conçu  : 

u  Vu  l'article  1S5  du  décret  du  4  juillet 
1811,  sur  l'organisation  générale  des  dé- 
partements hanséatiques,  rendu  applicable 
aux  départements  de  la  ci-devant  Hollande 
par  le  décret  du  24  janvier  1812,  et  ainsi 
conçu  : 


V  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles 
u  qui  sont  prohibées  par  le  code  civil  sont 
((  abolies  et  cesseront  d'avoir  effet  à  comp- 
u  ter  du  jour  où  ce  code  sera  mis  en  acti* 
«c  vite.  Néanmoins  la  substitution  faite  an- 
u  lérieuremenl  à  la  mise  en  activité  de  ce 
«  code  tiendra  au  profit  du  premier  appelé 
«  né  avant  cette  époque.  Hors  ce  seul  cas, 
«  le  grevé  jouira  des  biens  comme  proprié* 
«  taire  incommutable  ;  » 

«Attendu  qu'à  l'époque  de  la  publication 
de  ce  décret  Théodore  Delmarmol  avait  re- 
cueilli et  possédait  en  vertu  du  testament 
du  20  mars  1778  du  sieur  de  Dongelbergs 
les  biens  dont  il  s'agit;  qu'aux  termes  du 
même  testament ,  au  décès  dudit  Théodore 
Delmarmol ,  ces  biens  devaient  être  recueil- 
lis et  profilés  par  son  fils  aîné,  à  défaut  de 
fils,  par  sa  fille  aînée,  et  que  ce  n'était  qu'en 
cas  de  mort  sans  enfants  de  Théodore  que 
l'hérédité  pouvait  arriver  jusqu'à  Pauteur 
de  rintimé  ; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposi- 
tion que  celui  qui,  dans  la  pensée  et  d'après 
le  VŒU  du  testateur,  devait,  après  la  mort 
de  Théodore,  recueillir  ses  biens,  était  son 
fils  aîné;  que  c'était  le  premier  qu'après  lui 
il  avait  appelé,  et  que  les  autres  personnes 
indiquées  dans  le  testament  n'arrivaient 
que  dans  un  ordre  subsidiaire  ; 

u  Attendu  que  pour  que  la  substitution 
pût  produire  effet,  le  décret  de  1811  exi- 
geait encore  une  autre  condition,  celle  que 
le  premier  appelé  fût  né  avant  l'époque  de 
la  mise  en  activité  du  code  civil ,  condition 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce , 
Théodore  Delmarmol  n'ayant  pas  eu  d'en- 
fants; 

«  Attendu  que  l'expression  premier  ap- 
petéy  dans  son  sens  littéral  et  naturel,  com- 
porte l'idée  de  celui  qui ,  dans  un  ordre 
successif,  peut  se  présenter  avant  les  autres, 
les  devancer,  les  primer,  et  qui  doit  recueil- 
lir avant  eux,  si  c'est  dans  ce  but  que  la 
vocation  a  eu  lieu  ; 

<(  Attendu  que  c'est  en  raison  de  la  cir- 
constance que  Théodore  Delmarmol  n'a  pas 
eu  d'enfants  que  l'intimé  prétend  que  son 
auteur  est  devenue  la  première  appelée; 

u  Attendu  que  tels  n^ont  pu  être  les  in- 
tentions et  l'esprit  qui  ont  dirigé  le  législa- 
teur de  1811  ;  que  ,  d'après  ses  vues  et  les 
principes  d'économie  politique  qui  le  domi- 
naient, il  voulait  frapper  les  substitutions 
dans  les  pays  nouvellement  soumis  à  son 
empire  de  la  même  réprobation  dont  elles 
étaient  déjà  atteintes  en  France;  que  ce 
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n'était  pas  comme  .ane  dérogation  ,  une 
reslriclion  à  la  faculté  de  disposer,  qu'il 
considérait  Tabolitiou  et  la  défense  des 
substitutions ,  mais  comme  une  mesure  po- 
litique introduite  dans  le  système  de  ses 
lois  depuis  1792;  comme  une  règle  absolue, 
comme  un  principe  nouveau  sur  lequel  de- 
vaient rester  sans  inQuence  les  principes 
antérieurs  ;  que  ce  n*est  donc  pas  dans  ces 
principes  qu'il  faut  chercher  l'interpréta- 
tion des  mots  premier  appelé: 

«  Attendu  qu*en  les  introduisant  dans  son 
décret  le  législateur  a  évidemment  voulu 
obéir  à  des  considérations  exceptionnelles 
et  d'équité  ;  il  a  pensé  que  celui  qui,  né 
déjà ,  se  sachant  appelé  le  premier  et  sans 
intermédiaire  à  recueillir  une  fortune  oa 
certains  biens,  n*ayant  à  courir  qu'une 
seule  chance,  celle  de  son  propre  décès, 
ayant  pris  déjà  des  dispositions  en  vue  d'un 
avenir  que  tout  pouvait  lui  faire  considérer 
comme  assuré,  avait  droit  à  certains  égards, 
à  certains  ménagements;  il  admet  pour  lui 
une  exception  à  la  rigueur  de  son  principe 
politique,  et  pour  qu'il  ne  restât  pas  de 
doute  possible  sur  ses  intentions,  il  pro- 
clama lui-même  que,  hors  ce  seul  cas,  le 
grevé  jouira  des  biens  comme  propriétaire 
incommotable; 

«c  Attendu  que  Victoire  Delmarmol  ne  se 
trouvait  pas  dans  cette  position  ;  que,  bien 
loin  d'être  appelée  la  première,  elle  ne  Té- 
tait que  pour  autant  que  le  fils  aîné  Théo- 
dore Delmarmol  n*eût  pas  recueilli ,  et  à 
son  défaut,  ses  fils,  et  à  défaut  de  fîls,  sa 
fille  aînée;  que  ce  n'était  qu'à  leur  défaut 
qu'elle  pouvait  se  présenter  ;  qu'on  ne  peut 
admettre  que  les  considérations  qui ,  dans 
l'espèce  du  législateur,  militaient  en  faveur 
d'un  premier  appelé ,  l'auraient  ému  égale- 
ment en  faveur  de  celui  qui,  dans  une  sub- 
stitution ,  se  voyait  précédé  par  plusieurs 
autres  personnes  qui,  pour  recueillir,  avait 
à  courir  la  chance  du  décès  de  ces  diffé- 
rentes personnes  et  ne  pouvait  se  nourrir 
que  d'espérances  bien  éloignées  trop  fai- 
bles et  trop  peu  certaines  pour  entraîner 
une  déviation  à  la  règle  consacrée  par  la 
législation  nouvelle  et  le  décret  de  1811  ; 

u  Attendu  que  Théodore  Delmarmol , 
n'ayant  pas  d'enfants  à  l'époque  de  la  mise 
en  activité  du  code  civil ,  est  devenu  ,  aux 
termes  de  la  disposition  finale  de  l'article 
lus  du  décret  de  1811  ,  propriétaire  incom- 
mutable  des  biens  en  question,  et  a  pu  en 
celte  qualité  valablement  les  aliéner  ; 

il  Attendu  que  le  fait  posé  par  l'intimé 
l'ayant  été  dans   l'ordre  de    repousser  la 


prescription  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occu- 
per ,  il  n'échet  pas  de  s'y  arrêter  ; 

«(  Attendu  que,  dans  ses  conclusions, 
l'appelant  abandonne  à  l'appréciation  delà 
cour  la  fixation  des  dommages-intérêts; 

«Attendu  que,  dans  le  cours  de  l'instance, 
la  réalité  ni  la  hauteur  de  ces  dommages 
n'ont  été  justifiés  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  à  néa^ni  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  et  sans  s'arrê- 
ter au  moyen  de  prescription,  déclare  qu'en 
vertu  du  diécret  du  â4  janvier  181â  Théo- 
dore Delmarmol  est  devenu  propriétaire 
incommulable  des  biens  dont  il  s'agit;  que 
par  suite  l'intimée  est  non  fondé  dans  son 
opposition  du  1«'  septembre  1848  à  la  vente 
desdits  biens  par  le  ministère  du  notaire 
Vanderheyden  ,  à  Eyndhoven  ;  lui  ordonne 
d'en  donner  mainlevée  dans  les  huit  jours  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  et  à  défaut, 
dit  que  le  présent  arrêt  en  tiendra  lieu,  etc.  » 

Le  demandeur  proposait  contre  cet  arrêt 
un  moyen  ^unique  de  cassation ,  fondé  sur 
la  violation  de  l'article  155  du  décret  du  4 
juillet  1811,  sur  l'organisation  générale  des 
départements  hanséatiques,  rendu  applica- 
ble aux  déparlements  de  la  ci-devant  Hol- 
lande par  décret  du  24  janvier  1812,  et  par 
suite  sur  la  violation  de  ce  décret. 

La  loi  de  1792,  disait-il,  qui  avait  aboli, 
même  rétroactivement,  tous  les  fîdéicom- 
mis,  n'avait  pas  été  publiée  en  Hollande; 
d'un  autre  c6té,  le  code  civil  ne  disposait 
que  pour  l'avenir.  II  importait  de  coordon- 
ner ces  deux  législations  dans  de  jusles 
mesures ,  et  le  législateur  de  1811  fit  ce  que 
commandaient  la  raison  et  la  justice. 

Tout  en  voulant  mettre  un  terme  dans 
un  avenir  prochain  aux  effets  des  fidéicom- 
mis,  il  respecta  les  droits  légitimement  ac- 
quis. C'est  pourquoi ,  en  abolissant  tous  les 
anciens  fidéicommis,  il  ordonna  néanmoins 
que  ceux  qui  avaient  été  faits  antérieure- 
ment à  la  mise  en  activité  du  code  civil 
tinssent  au  profit  du  premier  appelé  né 
avant  cette  époque.  Le  décret  reconnaissait 
dans  cette  double  condition  le  caractère  du 
droit  acquis.  Or,  Victoire  Delmarmol  était 
née  à  l'époque  de  la  mise  en  activité  du 
code  civil  en  Hollande;  elle  était,  non  pas 
la  première  nommée  dans  le  testament  du 
baron  de  Dongelbergs ,  mais  la  première 
appelée  d'après  le  sens  juridique  du  mot. 
Elle  était  appelée  sous  condition,  c'est-à- 
dire  sous  la  condition  que  Théodore  Del- 
marmol ne  laisserait  pas  d'enfants;  mais  la 
condition  arrivant,  Victoire  Delmarmol  est 
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réputée  avoir  élé  appelée  la  première  d*une 
manière  pare  et  siaiple  dès  le  jour  du  tes- 
tament. Il  importe  de  remarquer  que  Vic- 
toire et  Marie  Delmarraol  sont  substituées 
pupillairement  aux  enfants  de  Théodore 
Delmarmol ,  et  Ton  sait  qu^en  principe, 
quel  que  soit  le  nombre  des  substitués  vul- 
gairement, ils  ne  forment  qu*un  degré  de 
substitution.  A  défaut  d*enfants  de  Théo- 
dore Delmarmol,  Victoire  Delmarmol  a  été 
appelée  sans  degré  intermédiaire;  elle  est 
doue  nécessairement  la  première  appelée. 
Quelles  que  soient  les  considérations  d'in- 
térêt général  qui  ont  dicté  les  lois  abolitives 
des  fidéicommis,  ces  lois  n'en  restent  pas 
moins  soumises  dans  leur  interprétation 
aux  principes  généraux  du  droit.  Or,  les 
principes  en  matière  d'institutions  condi- 
tionnelles et  de  substitution  vulgaire  prou- 
vent que  Victoire  Delmarmol  était  la  pre- 
mière appelée. 

Le  fils  atné  de  Théodore  Delmarmol,  qui 
n'a  jamais  existé,  n'a  pu  être  appelé  à  re- 
cueillir les  biens  fidéicommissaire^.  Le  de- 
mandeur insistait  sur  ce  que  le  décret  de 
1811,  par  cela  qu'il  est  rétroactif  et  qu'il 
entrave  la  liberté  de  disposer,  doit  être  in- 
terprété dans  sa  disposition  principale  d'une 
manière  restrictive,  et  que  la  disposition  de 
ce  décret  qui  maintient  la  substitution  au 
profit  du  premier  appelé  doit  au  contraire 
être  interprétée  avec  faveur. 

Réponse.  —  Le  défendeur  répondait  en 
substance  :  les  fidéicommis  vus  avec  faveur 
dans  l'ancien  droit  ont  été  réprouvés  par 
les  lois  nouvelles  nées  de  la  révolution  fran- 
çaise. Perdant  de  vue  l'esprit  de  ces  lois,  le 
demandeur  donne  au  décret  de  1811  un 
sens  et  une  portée  contraires  à  l'intention 
du  législateur. 

Le  décret  de  1811 ,  fidèle  aux  principes 
consacrés  par  la  loi  de  1792 ,  a  aboli  toutes 
les  anciennes  substitutions  qui  avaient  été 
faites  en  Hollande.  Il  n'admet  qu'une  seule 
exception  en  faveur  du  premier  appelé  né 
avant  la  mise  en  activité  du  code  civil  dans 
ce  pays.  Cette  exception  à  une  règle  géné- 
rale d'intérêt  public  doit  être  strictement 
interprétée.  Aussi  le  législateur  a-t-il  soin 
d'ajouter  :  «  Hors  ce  seul  cas  le  grevé  jouira 
des  biens  comme  propriétaire  incommuta- 
ble.  » 

Le  décret  de  1811 ,  en  abolissant  les  sub- 
stitutions fidéicommissaires ,  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  droits  acquis.  L'appelé  à  une 
substitution  n'a  d'ailleurs  pas  de  droits  ac- 
quis. Il  n'a  que  Texpectative  de  recueillir 
un  jour  les  biens, fidéicoromissés.  Mais  le  lé- 


gislateur comprit  que  celui  qui  était  appelé 
le  premier  avait  un  espoir  fondé  de  devenir 
un  jour  propriétaire  des  biens  fidéicommis- 
sés,  et  c'est  en  jsa  faveur  qu'il  a  introduit 
une  exception.  Toute  l'erreur  du  pourvoi 
vient  de  ce  qu'il  confond  les  degrés  de  sub- 
stitution avec  l'ordre  ou  le  rang  des  appelés. 
Le  décret  de  1811  ne  dit  pas  que  la  substi- 
tution aura  encore  un  degré  ou  une  chute, 
mais  il  fait  une  exception  pour  le  premier 
appelé  né  à  une  époque  déterminée. 

Dans  l'espèce ,  le  premier  appelé  était  le 
fils  de  Théodore  Delmarmol ,  le  deuxième 
appelé,  à  défaut  de  fils  aucuns,  était  la 
fille  atnée  de  Théodore  Delmarmol;  les  troi- 
sième appelés  étaient  Victoire  et  Marie  Del- 
marmol. 

C'était  donc  le  fils  aîné  de  Théodore  Del- 
marmol qui  était  le  premier  appelé ,  et ,  en 
vertu  du  décret,  il  devait  recueillir  les  biens 
fidéicommissés,  à  la  condition  qu'il  fût  né 
avant  la  mise  en  activité  du  code;  si  Théo- 
dore Delmarmol  avait  eu  un  fils  après  cette 
époque,  la  substitution  ne  pouvait  avoir 
aucun  effet  au  profit  de  ce  dernier,  quoique 
premier  appelé,  et,  d'après  le  système  du 
pourvoi,  la  substitution  était,  même  dans 
ce  cas,  ouverte  au  profit  de  Victoire  Del- 
marmol ,qui  n'était  que  troisième  appelée. 

Si  Victoire  Delmarmol  était  substituée 
vulgairement  aux  enfants  de  Théodore  Del- 
marmol, il  en  résulte  bien  que  tous  les  ap- 
pelés ne  formaient  qu'un  degré,  mais  le 
décret  ne  (iit  pas  que  la  substitution  aura 
effet  en  faveur  du  premier  degré  d'appelés; 
il  ne  la  maintient  qu'en  faveur  du  premier 
appelé. 

Les  principes  sur  l'efi'et  des  institutions 
conditionnelles  ne  sont  d'aucune  applica- 
tion à  la  cause. 

La  condition  et  ses  effets  ne  peuvent 
changer  le  rang  des  appelés. 

Victoire  Delmarmol ,  troisième  appelée , 
ne  se  trouvait  donc  pas  dans  les  conditions 
exigées  par  l'article  15S  du  décret  de  1811. 
L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  y  contrevenir. 

Le  défendeur  citait  deux  arrêts,  l'un 
rendu  par  la  cour  supérieure ,  l'autre  par 
l'ancienne  cour  de  cassation  de  Bruxelles. 
La  question  était  la  même ,  il  s'agissait  du 
même  testament. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  CODK  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
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cassation  déduit  de  la  violation  de  Tarticle 
151S  du  décret  du  4  juillet  1811  rendu  ap- 
plicable aux  départements  de  la  ci-devant 
Hollande  par  le  décret  du  24  janvier  1812, 
et  par  suite  de  la  violation  de  ce  dernier 
décret,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé 
que  Victoire  Delmarmol,  auteur  du  deman- 
deur, n'avait  pas  été  appelée,  en  verlu  des 
décrets  précités ,  à  recueillir  les  biens  sub- 
stitués dont  il  s'agit  au  procès  : 

Attendu  que  les  décrets  du  4  juillet  1811 
et  du  24  janvier  1812  ,  en  abolissant  les 
anciennes  substitutions  à  compter  du  jour 
de  la  mise  en  activité  du  code  civil  en  Hol- 
lande, n'ont  admis  qu'une  seule  exception 
à  ce  principe  d'intérêt  public,  en  disposant 
que  la  substitution  tiendra  au  proût  du 
premier  appelé  né  avant  cette  époque  ; 

Attendu  que  le  décret  détermine  d'une 
manière  plus  spéciale  le  caractère  restrictif 
de  l'exception  en  ajoutant  que,  hors  ce  seul 
cas,  le  grevé  jouira  des  biens  comme  pro- 
priétaire incommulable  ; 

Attendu  que  les  termes  du  décret  du  4 
juillet  1811 ,  au  profit  du  premier  appelé^ 
présentent  un  sens  clair  et  précis  ;  qu'ils 
doivent  s'entendre  de  celui  qui  était  appelé 
à  recueillir  en  premier  ordre  d'appellation, 
et  avant  tout  autre,  à  recueillir  les  biens 
fidéicommissés  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  de  la  publication 
du  code  civil  dans  les  départements  hollan- 
dais ,  Théodore  -  Jean  -  Laurent.  Delmarmol 
possédait,  en  vertu  du  testament  de  Fran- 
çois-Hyacinthe de  Dongelbergs,  les  biens 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  était,  aux  termes  du 
même  testament,  grevé  de  Gdéicommis, 
1°  en  faveur  de  son  fils  atné;  ^  à  défaut 
de  fils,  en  faveur  de  sa  fille  atnée;  3<>  à  dé- 
faut d'enfants,  en  faveur  de  Victoire  et 
Marie-Alexandrine  Delmarmol  ; 

Attendu  que  le  premier  appelé  était  le 
fils  aîné  de  Théodore-Jean-Laurent  ^Del- 
marmol ,  et  que  Victoire  et  Marie-Alexan- 
drine Delmarmol  n'étaient  appelées  qu'en 
troisième  ordre  ; 

Attendu  que  le  grevé  n'ayant  pas  eu 
d'enfants,  les  biens  substitués  n'ont  pu 
passer  au  premier  appelé;  que  Théodore- 
Jean-Laurent  Delmarmol  a  donc,  aux  ter- 
mes des  décrets  précités,  joui  des  biens 
comme  propriétaire  incommutable;  d'où  il 
suit  que  Tarrét  attaqué ,  en  écartant  les 
prétentions  que  le  demandeur  élevait  du 
chef  de  Victoire  Delmarmol ,  et  en  décla- 
rant non  fondée  l'opposition  qu'il  avait  for- 
mée à  la  vente  des  biens  dont  il  s*agit,  n'a 


pu  contrevenir  aux  décrets  du  4  juillet  1811 
et  du  24  janvier  1812; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  ISO  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  30  avril  1833.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp,  M.  Vanhoegaer- 
den.  —  Conci,  conf,  M.  Leclercq ,  pr.  géo. 
—PL  MH.  Vandievoet  et  Blondel,  %  MM.  Do- 
lez  et  Duvigueaud. 


VOIRIE.  —  Façade.  —  Hautbcr  des  étages. 
—  Réparations  irtérievrbs.  —  Rëgleiert 
communal. 

L'article  18  dw  règlement  pour  la  ville  d'An- 
vers du  18  octobre  1851,  ne  déterminant  la 
hauteur  des  étages  que  pour  les  construc- 
tions nouvelles,  et  l'article  5  du  même 
règlement  n'ayant  aucune  application  à 
des  réparations  purement  intérieures,  ces 
dispositions  ne  peuvent  être  invoquées  pour 
établir  qu'il  y  a  en  contravention  de  la 
part  de  celui  qui,  tout  en  laissant  les  éta- 
ges de  sa  maison  dans  leur  ancien  état, 
s* est  borné  à  renouveler  le  gitage  ou  les 
poutrelles  pour  cause  de  vétusté,  et  à  faire 
certaines  réparations  nécessitées  par  lare- 
construction  de  la  façade  de  sa  maison, 

(le    min.    pub.,    —    C.    RAMT.) 

Dans  le  courant  de  1852 ,  le  défendeur 
en  cassation  a  obtenu  de  l'administration 
communale  de  la  ville  d'Anvers  l'autorisa- 
tion de  reconstruire  la  façade  d*une  maison 
sise  en  ladite  ville.  Cette  autorisation  n'im- 
posait aii  défendeur  aucune  condition  quant 
à  la  disposition  intérieure  des  étages  qui 
n'avaient  pas  la  hauteur  prescrite  par  le 
règlement  communal  pour  les  constructions 
nouvelles. 

On  ne  contesta  point  que  la  reconstruction 
de  la  façade  avait  été  faite  conformément 
au  plan  approuvé  par  l'administration. 

Mais  comme  le  défendeur  avait  renouvelé 
une  partie  du  gitage  pour  cause  de  vétusté, 
avait  fait  un  nouveau  plafond  et  avait  ar- 
rangé quelques  chambres  de  mansarde,  la 
police  crut  voir  dans  ce  fait  une  contraven- 
tion à  l'article  18  du  règlement  communal 
du  18  octobre  1851 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  La  hauteur  des  façades  des  construc- 
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u  lions  nouvelles  à  élage  sera  déterminée 
u  par  le  collège  des  boargmeslre  et  éche- 
u  vins;  néanmoins  cette  haateur  ne  pourra 
<c  être  moindre  de  7  mètres  50  centimètres. 
«(  La  hauteur  du  rez-de-chaussée  ne  pourra 
u  être  inrérieure  à  3  mètres  40  centimètres 
«<  et  celle  de  chaque  étage  (autre  que  Ten- 
<(  tresol  et  Tattique  )  à  5  mètres ,  mesures 
((  prises  entre  le  plafond  et  le  plancher  aux 
u  angles  des  pièces.  Pour  les  entresols  et 
u  les  cuisines  souterraines,  il  est  exigé  au 
((  moins  une  hauteur  de  2  mètres  20  cenli- 
u  mètres.  » 

En  conséquence  Jean  Ramy  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  comme 
prévenu  de  contravention  audit  article  pour 
n*avoir  pas  donné  la  hauteur  prescrite  aux 
chambres  du  deuxième  étage  et  aux  man- 
sardes de  sa  maison. 

Condamné  en  première  instance,  Ramy  a 
été  acquitté  sur  appel  par  jugement  du  29 
novembre  1852 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que 
le  sieur  Ramy  s*est  adressé  à  Tautorité  com- 
munale à  Teffet  d'obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire pour  reconstruire  la  façade  de  sa 
maison,  sise  en  celte  ville,  sect.  4,  n^  1531; 
que  cette  autorisation  lui  a  été  accordée  le 
26  mars  dernier,  et  ce  sans  stipulation  au- 
cune relativement  à  la  hauteur  des  étages; 

u  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  au 
procès  que  le  prévenu  a  exécuté  la  recon- 
struction de  celle  façade,  conformément  au 
plan  soumis  à  cet  effet  à  l'administration 
communale,  laquelle,  en  accordant  l'auto- 
risation sur  le  pied  de  ce  plan,  ne  pouvait 
ignorer  que  les  étages  de  ladite  maison 
n'auraient  pas  eu  la  hauteur  requise  par  le 
règlement  du  18  octobre  1851. 

u  Quant  aux  constructions  que  le  sieur 
Ramy  aurait  prétendument  faites  dans  l'in- 
térieur de  sa  maison  en  contravention  au 
règlement  précité  : 

((  Attendu  qu'il  est  incontestable  que, 
sans  s'écarter  du  plan  sur  le  pied  duquel  la 
reconstruction  de  la  façade  avait  été  accor- 
dée, et  devait  par  conséquent  s'effectuer, 
le  prévenu  ne  pouvait  relever  les  étages  à 
la  hauteur  exigée ,  et  que ,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  peut  équitablement  être  astreint 
de  ce  chef  à  des  dépenses  que  ni  la  de- 
mande, ni  l'autorisation  accordée  ne  com- 
portaient; d'où  il  suit  qu'en  laissant  les 
étages  dans  leur  ancien  état  et  en  se  bor- 
nant, ainsi  que  cela  résulte  de  l'ensemble 
des  pièces  produites  au  procès  et  de  la  dé- 
position des  témoins,  à  renouveler  en  partie 

PASIC,  1853.  -  Irt  PARTIE. 


le  gttage  ou  les  poutrelles  pour  tétnsté ,  à 
faire  un  nouveau  plafond,  à  arranger  quel- 
ques chambres  de  mansarde  ou  de  l'attique, 
en  un  mot  à  faire  les  réparations  que  né- 
cessite la  reconstruction  d'une  façade,  le 
prévenu  ne  tombe  point  sous  l'application 
de  l'article  18  du  règlement  du  18  octobre 
1851 ,  qui,  pris  en  vue  de  la  salubrité  pu- 
blique, ne  concerne  évidemment,  et  d'après 
son  esprit  comme  d'après  son  texte,  que  les 
constructions  nouvelles  pour  lesquelles  la 
hauteur  des  façades  est  déterminée  au  préa- 
lable par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins; 

<(  Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  loi 
du  1«'  février  1844,  qui  n'est  nullement 
applicable  à  l'espèce,  et  sans  avoir  à  exa- 
miner la  légalité  ou  la  constitntionnalilé  du 
règlement  invoqué  ici  contre  l'inculpé,  le 
tribunal  réforme  le  jugement  à  guo,  et  sta- 
tuant en  fait  par  un  nouveau  jugement,  dit 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Ramy  ait 
contrevenu  au  règlement  précité,  le  met 
en  conséquence  hors  de  cause,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  vio- 
lation des  articles  5  et  18  du  règlement  du 
18  octobre  1851 ,  de  l'article  161  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  pour  fausse  ap- 
plication de  l'article  159  du  même  code. 

On  a  va  plus  haut  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 18  du  règlement. 

Quant  à  l'article  5  invoqué  devant  la 
cour,  il  est  ainsi  conçu  : 

u  II  est  interdit  d'exécuter,  de  réparer, 
<c  de  changer  ou  de  démolir  aucune  con- 
te slruction  ou  clôture,  et  ce  jusqu'à  20 
<(  mètres  de  dislance  de  la  voie  publique, 
u  sans  une  autorisation  préalable  du  collège 
«  des  bourgmestre  et  échevins,  qui  pres- 
te crira  l'alignement  ou  les  conditions  spé- 
t(  ciales  qu'il  jugera  nécessaires.  » 

A  l'appui  du  pourvoi,  le  ministère  public 
a  joint  au  dossier  une  note  dont  voici  la 
substance  : 

Si  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
n'a  rien  statué  dans  rautorisation  accordée 
au  sieur  Ramy  relativement  à  l'élévation 
des  étages,  c'est  que  cela  était  inutile  en 
présence  du  règlement  de  1851  auquel  le 
collège  lui-même  ne  pouvait  contrevenir. 
C'est  aussi  parce  que  le  défendeur  a  borné 
sa  demande  d'autorisation  à  la  reconstruc- 
tion de  la  laçade,  en  sorte  que  le  collège 
n'avait  pas  à  s'enquérir  de  la  facilité  du 
raccordement  de  la  façade  nouvelle  avec  la 
partie  restante  du  bâtiment.  Si,  avant  d'en- 
treprendre les  travaux  autorisés  ou  après 
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ces  travaov,  il  y  avait  nécessité  de  les  éten- 
dre à  rintérîeur ,  Ramy  devait  se  pourvoir 
d*une  autorisation  nouvelle. 

Cette  autorisation  était  nécessaire  pour 
renouveler  en  partie  le  gttage,  faire  un  nou- 
veau plafond  et  arranger  quelques  cham- 
bres de  Paltique ,  parce  que  ces  travaux 
doivent  être  assimilés  à  une  construction 
nouvelle,  bien  qu*une  partie  des  anciens 
matériaux  ail  été  employée  ,  car  autrement 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d*éluder  le 
règlement ,  et  de  reculer  indéfiniment  Té- 
poque  à  laquelle  toutes  les  habitations  doi- 
vent se  trouver  dans  les  conditions  de  sa- 
lubrité voulues* 

Subsidiairement  le  jugement  dénoncé  a 
violé  rarticle  5  du  règlement  qui,  il  est  vrai, 
a  été  porté  dans  un  autre  ordre  d*idées  et 
comme  mesure  de  police  de  la  voirie,  mais 
auquel  le  défendeur  a  également  contre- 
venu, puisque  sa  façade,  se  trouvante  front 
de  rue,  une  autorisation  spéciale  lui  était 
nécessaire  pour  tous  travaux  ou  change- 
ments dans  le  rayon  de  20  mètres  de  la  rue. 

ARRftT. 

'  LA  COUR  ;  t^  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  5  et  18  du 
règlement  communal  de  la  ville  d*Anvers 
du  18  octobre  1851,  et  de  Particle  161  du 
code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  de 
la  fausse  application  de  Particle  159  du 
même  code  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
en  fait  que  le  défendeur ,  tout  en  laissant 
les  étages  de  sa  maison  dans  leur  ancien 
état,  s'est  borné  à  renouveler  en  partie  le 
gttage  ou  les  poutrelles  pour  cause  de  vé- 
tusté, à  faire  un  nouveau  plafond,  à  arran- 
ger quelques  chambres  de  mansarde  ou  de 
Tattique,  en  un  mol,  à  faire  les  réparations 
que  nécessitait  la  reconstruction  de  la  fa- 
çade pour  laquelle  il  avait  obtenu  de  Tad- 
ministration  communale  Tautorisation  né- 
cessaire ; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  opéré  ces  ré- 
parations sans  autorisation  préalable  de 
l'autorité  communale,  en  supposant  que 
l'article  18  du  règlement  pour  la  ville  d'An- 
vers du  18  octobre  1851  soit  légal,  ne  tombe 
sous  l'application  ni  de  cet  article  ,  qui  ne 


(4)  Voy.  Gand,  20  février  1835  (  Pasic,  belge, 
et  les  notes,  à  cette  date);  cour  de  cass.  de 
France,  28  décembre  1827, 19  août  1830;  Dalioz, 
,  éd.  belge,  in-8%  t.  8,  p.  32  ;  10  décembre  1812; 


détermine  la  hauteur  des  étages  que  pour 
les  constructions  nouvelles,  ni  de  l'article  1> 
du  même  règlement ,  dont  la  défeose  oe 
peut  s'appliquer  à  des  réparations  pure- 
ment intérieures,  lesquelles  ne  peuvent 
être  soumises  à  une  aulorisalion  préalable 
que  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  4  de  la 
loi  du  l»'  février  1844  ; 
'  Atlendu  dès  lors  qu'en  renvoyant  le  pré- 
venu des  poursuites  le  jugement  attaqué 
n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  légale; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi. 

Du  24  janvier  1855.  —  2«  cb.  —  Prèi. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  — 
—  ConcL  conf»  M.  Delebecque,  1«'av.  gén. 


!•  QUESTIONS  AU  JURY.  -  Fait  modifié. 

—  Question    résultart    des   débats.  — 
Pouvoir  du  prësideut. 

S»  LISTE  DES  JURÉS.  —   Irbxactitddis. 
5«  INCENDIE.  —  Hors  su  piles  ou  cobdes. 

—  Désignation  suffisante. 

1»  Les  cours  d'assises  sont  investies  du  droit 
de  prononcer  sur  toutes  les  circonstance» 
du  crime,  lorsque  ces  circonstances  résul- 
tent des  débats  et  se  rattachent  nécessaire- 
fnent  au  fait  incriminé.  (Gode  d*inst.  cr, 
articles  346  et  558.  ) 

Sous  ce  rapport  les  questions  posées  peuvent 
porter  sur  des  circonstances  non  comprises 
dans  l'arrêt  de  renvoi  quand  elles  ne  sont 
relatives  qu'à  une  modification  du  fait  in- 
criminé (*). 

Dans  la  position  d'une  question  de  celte  na- 
ture l'intervention  de  la  cour  n'est  requise 
que  s'il  s'élève  un  débat  à  ce  sujet  (*). 

2o  Dans  la  liste  des  jurés  notifiée  à  l'accusé 
le  nom  d'un  Juré  mal  ortographié,  par 
exemple,  S'imgers,  au  lieu  de  Sjongers,  est 
sans  importance  quand  les  initiales  des 
prénoms  sont  exactes,  et  que,  par  l'addi- 
tion de  la  qualité  de  conseiller  communal,  à 
Lierre,  toute  incertitude  a  été  levée.  (Code 
d'lnst.cr.,art.  394.) 

La  fausse  indication  de  la  profession  peut 
aussi  n'avoir  pas  d'importance,  par  exem- 
ple, si  le  juré  est  désigné  comme  avocat, 
bien  qu'il  soit  négociant,  lorsque  toutes  les 


Merlin^  Rép,,  in-8o,  i.  26,  p.  318. 

(*)  Voy.  cour  de  cass.  de  France,  50  mars 
1815,  37  septembre  1837,  7  et  14  octobre  1831- 
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autres  indication»  de  prènomê  el  de  domi- 
cile  sont  exactement  données  (<). 
3»  Le  fait  d'avoir  mis  volontairement  le  feu 
à  une  pile  de  bois  de  sapin  appartenant  à 
autrui,  laquelle  se  trouvait  au  moment  du 
crime  sur  le  terrain  du  bois  où  la  coupe  en 
avait  eu  lieu,  tombe  directement  sous  l'ap- 
plication de  l'article  434  du  code  pénaL 

(  TAIfEBCKS  ,    DEMAIf  DBUa.  ) 

Vanbecke  avait  été  renvoyé  devant  la 
Gour  d'assises  de  la  province  d*Anvers 
comme  soflSsammenl  prévenu  k  d'avoir, 
dans  la  nuit  du  6  au  7  juin  1852,  à  Maide- 
ghero,  mis  volontairement  le  feu  à  une  pile 
de  bois  appartenant  à  Pierre  Loncke,  la- 
quelle pile  était  placée  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  à  d'autres  tas  de  bois  se 
trouvant  à  proximité  et  en  outre  à  deu& 
petits  bois  de  sapins.  » 

Fies  questions  posées  au  jury  étaient  ainsi 
conçues  : 

Première  question  :  —  L'accusé  Pierre 
Vanbecke ,  ici  présent ,  est-il  coupable  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  6  au  7  juin  1852,  à 
Maldegbem ,  mis  volontairement  le  feu  à 
une  pile  de  bois  appartenant  à  P.  Loncke? 
—  Réponse  :  oui. 

Deuxième  question  :  —  La  pile  de  bois 
mentionnée  à  la  première  question  était- 
elle  placée  de  manière  à  communiquer  le 
feu  à  d'autres  tas  de  bois  se  trouvant  à 
proximité,  et  en  outre  à  deux  petits  bois  de 
sapins?  —  Réponse^:  non. 

Question  résultant  des  débats, 

La  pile  de  bois  de  sapin  mentionnée  à  la 
première  question  se  trouvait-elle  au  mo- 
ment où  le  f^n  y  a  été  mis  sur  le  terrain  du 
bois  où  la  eoupe  dudit  bois  de  sapin  avait 
eu  lieu?  —  Réponse  :  oui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  premiers 
moyens  de  cassation ,  tirés  de  la  violation 
des  articles  246,  247,  248,  271,  337,  338  et 
333  du  code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  16  février  1833, 
Pierre  Vanbecke  a  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  comme  accusé  d'avoir,  dans 


(*)  C^étaieni  les  inexactitudes  reprochées  à  la 
liste  notifiée. 


la  nuit  du  6  au  7  juin  1832,  à  Maldegbem, 
mis  volontairement  le  feu  à  une  pile  de  bois 
appartenant  à  J.  Loncke,  laquelle  pile  était , 
placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  à 
d'autres  tas  de  bois  se  trouvant  à  proximité, 
et  en  outre  à  deux  petits  bois  de  sapins; 

Attendu  que  la  circonstance  que  cette 
pile  de  bois  faisait  partie  de  la  coupe  d'un 
bois  de  sapin  se  trouvant  encore,  au  mo- 
ment du. crime,  sur  le  terrain  où  la  coupe 
avait  été  faite ,  ne  constitue  pas  un  crime 
distinct  de  celui  à  raison  duquel  l'accusa- 
tion avait  été  admise,  mais  une  simple  mo- 
di6cation  de  ce  dernier  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que ,  quelle  que  soit  la 
portée  que  l'on  veuille  attribuer  à  l'arrêt 
de  renvoi ,  les  articles  246  et  suivants  du 
code  d'instruction  criminelle  sont  sans  ap- 
plication à  cette  circonstance,  comme  ils  le 
seraient  également  à  toutes  circonstances 
aggravantes  à  raison  desquelles  la  mise  en 
accusation  n'aurait  pas  été  admise; 

Qu'en  effet  il  résulte  des  articles  246  et 
338  combinés  que  les  arrêts  de  renvoi  ne 
jugent  rien  déGnîtivement  et  ne  peuvent 
lier  la  cour  d'assises,  en  tant  qu'elle  est 
investie  du  droit  de  prononcer  sur  toutes 
les  circonstances  du  crime  dont  la  connais- 
sance lui  a  été  renvoyée ,  lorsque  ces  cir- 
constances résultent  des  débats  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles 
337  et  338  do  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  qui  concerne  la  position  des  questions, 
ne  sont  pas  limitatives  ;  que  si  l'article  271 
défend  de  porter  devant  la  cour  d'assises 
aucune  accusation  autre  que  celle  à  raisçu 
'  de  laquelle  le  renvoi  a  été  prononcé,  cette 
disposition  doit  s'entendre,  comme  sous  le 
code  de  brumaire  an  ly,  d'accusations  à 
raison  de  faits  distincts  et  indépendants  de 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation ,  mais  n'exclut  pas 
la  position  de  questionis  subsidiaires  rela- 
tives aux  circonstances  qui  se  rattachent 
nécessairement  au  fait  incriminé  ; 

Attendu  que  la  troisième  question  posée 
au  jury  porte  formellement  qu'elle  a  été 
posée  par  le  président  comme  résultant  des 
débats; 

Qu'aux  termes  des  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle ,  c'est  au  président 
qu'appartient  le  droit  de  poser  les  ques- 
tions ,  et  que  l'intervention  de  la  cour  n'est 
requise  que  lorsqu'il  s'élève  un  débat  sur 
les  questions  posées ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
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trois  premiers  moyens  de  cassation  ne  sont 
pas  fondés. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  394  du  code  d'instruction 
criminelle  : 

Attendu  qu'en  admettant  les  erreurs  si- 
gnalées par  le  demandeur  dans  la  notifica- 
tion de  la  liste  des  jurés,  les  indications 
qu'elle  contient  sont  telles  qu'il  n'a  pu  s'é- 
lever aucun  doute  sur  l'identité  des  per- 
sonnes appelées  à  concourir  à  la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement. 

Sur  le  cinquième  moyen  ,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  434  du  code  pénal  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury  que  le  demandeur  a  été  reconnu  cou- 
pable d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à 
une  pile  de  bois  de  sapin  appartenant  à 
J.  Loncke,  laquelle  se  trouvait,  au  moment 
du  crime,  sur  le  terrain  du  bois  où  la  coupe 
avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  ce  fait  tombait  directement 
sous  l'application  de  l'article  434  du  code 
pénal,  qui  punit  de  la  peine  de  mort  tout 
incendie  volontaire  de  bois  abattus  mis  en 
las  ou  en  cordes  se  trouvant  encore  sur  le 
terrain  où  l'exploitation  en  avait  eu  lieu  , 
c'est-à-dire  en  nature  de  récolte,  et  comme 
tels  placés ,  par  l'effet  d'une  confiance  né- 
cessaire ,  sous  la  protection  de  la  foi  pu- 
blique; 

Attendu  enfin  que  la  loi  du  ItS  mai  1838 


(^)  Le  système  contraire  est  soutenu  par  Ghau- 
veau  et  Hélie ,  Théorie  du  code  pénal ,  n»  3385, 
édit.  du  Comment,  des  comment. 

Quoi  qu^on  puisse  dire,  la  véritable,  la  seule 
mission  raisonnable  du  jury,  c'est  de  statuer  sur 
des  questions  de  fait  et  d'intention ,  on  ne  peut 
le  convertir  en  interprète  de  la  loi.  Sans  doute, 
dans  le  système  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique on  réserve  à  la  cour  d'assises  le  droit  d'ap- 
précier les  faits,  mais  sous  quel  rapport?  Dans 
leur  rapport  avec  la  loi  pénale,  c'est-à-dire  en 
maintenant  à  la  cour  d'assises  l'attribution  de 
donner  à  ces  faits  leur  baptême  juridique. 

La  question  de  savoir  si  l'introduction  est 
constitutive  de  l'escalade  est  bien  une  question 
de  droit  ;  car  la  loi  pénale  a  défini  l'escalade , 
comme  elle  a  défini  les  effractions  ;  or ,  décider 
si  un  fait  rentre  dans  une  définition  légale,  c'est 
bien  décider  un  point  de  droit,  non  un  point  de 
fait. 

Mais  faudra-t-il  rompre  complètement  avec 
le  passé  et  entrer  dans  la  voie  que  semble  vouloir 
suivre  la  cour  de  cassation  de  France,  à  en  juger 
par  un  arrêt  du  27  novembre  dernier?  Faudra- 
i-il  s'abstenir  de  qualifier  le  fait  suivant  la  ter- 
minologie légale  en  se  bornant  au  narré  des 


ne  défend  pas  plus  qae  le  code  d'instrnc- 
tion  criminelle  de  diviser  en  questions  sé- 
parées les  éléments  constitutifs  d'un  fait 
principal  qualifié  crime ,  alors  qu'il  ne  ré- 
sulte de  celte  décision  aucun  préjudice  pos 
sible  pour  l'accusé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi; con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  3  mai  1833.  —  2«  ch.  —  Préiidenl 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp.  M.  Decuyper.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


QUESTIONS  AU  JURY.  --  Effractior.  - 
Question  db  droit.  —  ÉLtMERTS  de  fait. 
—  ViTRiiiKs.  -—  Montres. 

Dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction, 
bien  que  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  portent  la  qualification 
d'effraction,  il  est  permis  au  président  d'o- 
mettre dans  les  questions  cette  même  qua- 
lification et  de  la  remplacer  par  le  détail 
des  éléments  de  fait  qui  sont  constitutifs 
de  cette  circonstance  aggravante  (*). 

La  circonstance  de  l'effraction  est  clairement 
établie  quand  il  résulte  de  la  réponse  du 
jury  que  l'accusé  a  commis  le  vol  à  l'aide 
d'effraction  des  carreaux  des  vitrines  dans 
lesquelles  les  objets  volés  étaient  étalés. 


faits  ?  ne  pourra-t-on  plus  poser  la  question  en 
ces  termes  :  «  Le  vol  a-t-il  été  commis  à  l'aide 
a  d'escalade,  de  fausse  clef,  la  nuit,  etc.?  » 

Ce  n'est  certes  pas  pour  nous  la  conséquence 
de  notre  système:  quand  le  ministère  public  et 
le  défenseur  sont  d'accord  sur  la  qualification, 
parce  que  le  fait  de  la  circonstance  accessoire  ne 
présente  aucun  doute;  quand  on  est  d'accord 
que  si  le  fait  existe  il  constitue  escalade  on 
e£Fraction,  soit  intérieure,  soit  extérieure,  le 
jury  en  a  été  averti,  et  sait  qu'il  n'a  en  réaliié 
qu'à  répondre  sur  l'existence  du  fait  matériel  et 
il  ;]'entend  pas  faire  autre  chose. 

Mais  quand  le  débat  aura  porté  sur  la  quali- 
fication du  fait  accessoire,  alors  il  ne  suffira  plus 
de  poser  la  question  en  des  termes  qui  consacre- 
raient une  interversion  véritable  dans  les  aiin^ 
butions  des  cours  d'assises  et  du  jury. 

Dans  notre  opinion ,  la  cour  de  cassation  de 
France  était  dans  le  vrai  quand  elle  portait  sa 
décision  du  19  août  1813  (Pasic,  à  sa  date). 

Merlin,  Rép.,  v»  P^ol,  in-S»,  p.  424,  no  7,  rap- 
porte cet  arrêt  et  ne  le  fait  suivre  d'aucune  ob- 
servation critique. (  Extrait  de  l'avis  du  ministère 
public.) 
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(EVEKAETS^  DEHAnDECR. ) 
ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassalion  ,  fondé  sur  la  ▼iolation  de  Tarticle 
337  du  code  d'instruction  criminelle,  rap- 
proché des  articles  384,  395  et  391S  du  code 
pénal,  en  ce  que  les  deuxième  et  quatrième 
questions  soumises  au  jury  n*ont  pas  été 
posées  au  ?œu  de  la  loi ,  conformément  au 
résumé  de  Pacte  d'accusation,  en  énonçant 
d'une  manière  expresse  la  circonstance 
aggra?ante  de  Teffraction  extérieure,  telle 
qu'elle  est  incriminée  par  la  loi  : 

Attendu  que  si  l'article  537  du  code  d'in- 
struction criminelle  vent  que  le  jury  soit 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'aCcusé 
est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  le 
résumé  de  Pacte  d'accusation ,  cette  dispo- 
sition ne  prescrit  néanmoins  ni  une  formule 
absolue ,  ni  des  termes  sacramentels  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  la  deuxième 
et  la  quatrième  questions  énonçaient  les 
faits  spécifiés  dans  l'acte  d'accusation  aux- 
quels cet  acte ,  en  son  résumé ,  attachait  la 
qualification  d'effracUon  extérieure  ;  que 
virtuellement  et  en  réalité  le  jury  a  donc 
été  interrogé  sur  l'existence  de  celle  cir- 
constance, telle  qu'elle  était  déterminée  par 
l'accusation  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  soumettant  au 
jury  le  point  de  fait  dégagé  de  toute  quali- 
fication ,  de  toute  appréciation  légale,  le 
président  de  la  cour  d'assises  n'a  pu  con- 
trevenir au  VŒU  de  la  loi ,  puisque  ce  n'est 
que  de  la  question  de  fait  que  le  législateur 
a  entendu  abandonner  la  solution  au  bon 
sens  et  à  la  conscience  des  jurés,  et  qu'à 
Tarticle  542  il  fait  même  un  devoir  impé- 
rieux à  ceux-ci  de  s'attacher  uniquement 
dans  leur  délibération  aux  faiU  qui  consti- 
tuent l'acte  d'accusation  et  qui  en  dépen- 
dent. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  l'article  595  du  code  pé- 
nal ,  en  ce  qu'en  présence  des  faits  déclarés 
constants  par  le  jury  la  cour  a  condamné 
Taccusé  comme  coupable  de  vol^  avec -la 
circonstance  aggravante  d'effraction  exté- 
rieure : 


(^)  Pour  rester  dans  l'esprit  qui  a  dicté  le 
n»  lo  de  Tarticle  299 ,  il  faut  dire  qu'un  fait  qui 
ne  peut  êire  encore  poursuivi  est  un  fait  non 
punissable  et  qu'on  ne  peut  encore  qualifier  de 


Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  ré- 
ponses du  jury  que  les  vols  ont  été  commis 
à  l'aide  d'effracUon  des  carreaux  des  mon- 
tres (vitrines)  dans  lesquelles  les  objets 
volés  étaient  étalés  ; 

Attendu  que  le  sens  du  mot  montre  n'est 
point  douteux  ,  dans  l'espèce ,  et  ne  pouvait 
faire  nattre  aucune  équivoque,  puisque, 
d'une  part ,  la  portée  de  ce  mot  est  claire- 
ment déterminée  par  l'ensemble  des  faits 
précisés  dans  l'acte  d'accusation ,  et  que , 
d'une  autre  part,  le  mot  vitrine  ajouté 
comme  synonyme  an  mot  montre  s'applique 
dans  le  langage  usuel  aux  châssis  ou  clô- 
tures vitrées  servant  à  fermer  les  magasins  ; 

Attendu  qu'il  résulte  donc  des  réponses 
du  jury  que  l'accusé  a  perpétré  les  vols  en 
brisant  ou  rompant  les  carreaux  qui  for- 
maient la  clôture  des  magasins  dans  les- 
quels se  trouvaient  les  objets  volés,  et  en 
s'introduisant  ainsi  dans  ces  magasins  qui, 
sans  cela  ,.lui  seraient  demeurés  inaccessi- 
bles, circonstance  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles 393  et  595,  constitue  précisément 
l'eAfraclion  extérieure;  d'où  il  suit  que  la 
cour  d'assises  a  fait  a  la  cause  une  juste 
application  de  l'article  584  du  code  pénaf; 

Attendu  au  surplus  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  avril  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp.  M.  Stas.  —  ConcL 
conf.  M.  Delebecque,  premier  av.  gén. 


FAUX.  —  QuESTioif  d'état.  —  Parenté. 
—  AïEcL.  —  Chambre  des  mises  en  ag- 
cvsATiorr.  —  Question  préjudicielle.  — 
Recevabilité  du  pourvoi. 

Celui  qui  a  été  renvoyé  devant  les  assises 
peut  se  pourvoir  contre  cet  arrêt  de  renvoi, 
conformément  au  n»  l^r  de  l'article  296  Ju 
code  d'instruction  criminelle  quand  il  sou- 
tient que,  s'agissant  d'une  question  d'état, 
l'action  du  ministère  public  était  jusqu'ores 
non  recevable  (*). 

//  n'x  a  lieu  de  surseoir  à  l'action  criminelle 


crime.  Il  s*agit  alors  d*une  action  préjudicielle 
à  Taclion  même.  Hélie,  Théorie  de  t'inst.  crim,^ 
édit.  du  Comment,  des  comment,^  no»  1067  et 
1095;  Mangin,  Action  puh.^  t.  1,  n»  189. 
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quand,  d'après  les  articles  338  et  339  du 
code  civile  l'action  en  réclatnation  d'état 
ne  pourrait  plus  être  exercée ,  et  que  le 
faux  poursuivi  aurait  eu  pour  but,  non 
pat  de  supprimer  ou  de  modifier  l'état 
d'une  personne  vivante,  mais  uniquement 
de  changer  ta  filiation  d'un  ascendant 
mort  dès  longtemps,  et  par  lequel  on  vou- 
lait 8*attribuer  des  droits  successifs  ('). 
(  Gode  d^nst.  crim.,  article  3;  code  civil,  ar- 
ticle 337.) 

(L.  J.  et  E.  BLikHPAIN  ,  OEHAIf  DEUR8.  ) 

Eugène  et  Louis-Joseph  Blampain,  nés  et 
domiciliés  à  Tbuin,  ont  demandé  l'annu- 
lation d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  en  date  du  V  février  1855,  qui  les 
renvoyait  devant  la  cour  d'assises  du  Hai- 
naut  pour  différents  faux  en  écriture  pu- 
blique et  en  écriture  privée  commis  tant 
en  France  qu'en  Belgique;  ils  fondaient 
leur  demande  sur  ce  que  ces  faux,  s'ils 
étaient  établis,  auraient  eu  pour  but  de 
changer  leur  élal  civil  ;  sur  ce  que ,  d'après 
Tarliçle  326  du  code  civil,  toute  question 
d'état  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux 
civils,  et  sur  ce  que,  d'après  l'article  3â7 
du  même  code,  l'action  criminelle  contre 
un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état. 

Un  nommé  Mathieu  -Jos.  Blampain  étant 
venu  à  décéder,  en  1847,  à  Uaimbeau- 
court,  arrondissement  de  Douai  (France) , 
des  parents  paternels  au  cinquième  degré, 
du  nom  de  Gabelle,  furent  mis  en  posses- 
sion de  la  succession.  Les  deux  deman- 
deurs au  pourvoi  et  leurs  consorts ,  se  pré- 
tendant parents  du  défunt  au  même  degré, 
intentèrent  aux  Gabelle  une  action  en  par- 
tage de  la  succession  devant  le  tribunal  de 
Douai,  et  pour  justifier  leur  parenté  ils  pro- 
duisirent 1°  un  acte  de  naissance  en  origi- 
nal de  Pierre-Lambert  Blampain,  leur  aïeul, 
reçu  prétendument,  le  24  mai  1711,  par  le 
cufé  de  Castillon,  et  ^  un  acte  de  donation, 
du  2â  juillet  de  ta  même  année,  aussi  en 
original,  reçu  prétendument  par  le  notaire 
Marchot,  de  Lobbes.  Ces  pièces,  au  moyen 
desquelles  les  demandeurs  voulaient  établir 


(*)  Voy.  Demolorabe ,  no  276,  ubi  MaDgin, 
n»  182;  Hélie,  Théorie  de  Vinsir.  crim.,  n»  112; 
Mangin,  ^t*.  pub.,  n»  190,  p.  171,  col.  2,  m 
fine,  de  redit,   beïge.   Voir  enfin  Demolorabe, 


que  leur  aïeul  avait  été  Tenfant  légitime  de 
Pierre-Lambert  Blampain  et  de  Marie-Mi- 
chel Scouperman .  et  qu'ils  se  trouvaient 
parents  an  cinquième  degré  du  défaoi, 
ayant  été  arguées  de  faux,  l'exercice  de 
l'action  civile  fut  suspendue,  une  poursuite 
criminelle  eut  lieu  en  France  et  les  deman- 
deurs furent  condamnés  par  contumace  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Douai  à  SO  an- 
nées de  travaux  forcés. 

L'instance  civile  ayant  été  ensuite  re- 
prise, les  mêmes  demandeurs  et  leurs  con 
sorts  firent  défaut  et  furent  déboulés  de 
leur  demande  en  partage  par  jugement  du 
tribunal  de  Douai,  en  date  du  10  avril 
1851  ,  jugement  qui  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  la  même  ville,  en  date 
du  10  décembre  suivant. 

Aux  termes  des  articles  â  et  3  de  la  loi 
du  30  décembre  1836,  la  condamnation  par 
contumace  prononcée  en'  France  contre  les 
demandeurs  qui  sont  Belges  n'était  pas  un 
obstacle  à  ce  que  ceux-ci  fussent  poursuivis 
eu  Belgique  pour  les  mêmes  faits. 

Le  procureur  général  de  Douai ,  par  dé- 
pèche du  7  mai  1851 ,  dénonça  les  faits  au 
procureur  général  près  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles.  Une  instruction  fut  commen- 
cée à  Charleroi,  et  les  demandeurs,  mis  en 
élal  d'arrestation  ,  adressèrent  au  tribuual 
une  demande  de  mise  en  liberté,  fondée 
l*"  sur  ce  que,  ayant  été  jugés  et  condamnés 
en  France,  ils  ne  pouvaient  être  mis  en 
accusation  en  Belgique  pour  les  métues 
faits,  et  â®  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  les 
prétendus  faux  qui  leur  sont  imputés,  se 
liant  invinciblement  à  une  question  d'état, 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  jjne  poursuite 
criminelle  tant  qu'il  n'avait  pas  été  slalué 
sur  la  queslion  d'étal  par  les  Iribunaui 
civils. 

Cette  demande  a  été  repoussée  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseiU  en 
date  du  14  juin  1852. 

11  ne  s'agissait  alors  que  des  faux  cominis 
dans  les  deux  actes  de  1711  qui  avaient  été 
produits  devant  le  tribunal  et  la  cour  d'ap- 
pel de  Douai.  L'instruction  ultérieure  éta- 
blit en  outre  la  prévention  d'autres  faux 
commis  en  Belgique,  toujours  dans  le  même 
but  que  les  deux  premiers.  Us  étaient  dé- 
taillés dans  l'arrêt  de  renvoi. 


nos  50? ,  304  et  305 ,  où  il  examine  commeDt, 
dans  quel  délai  et  par  quels  héritiers  raeiion 
en  réclamation  d^état  peut  être  exercée. 
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Le  1<"  mars,  c'est-à-dire  le  cinquième 
jour  après  celui  de  Tinterrogaloire,  les  ac- 
cusés ont  déclaré  devant  le  greffier  du  tri- 
banal  de  Mons  «  se  pourvoir  en  cassation 
«  et  en  nullité  de  Parrêt  de  la  cour  de 
M  Bruxelles,  en  date  du  1*'  février  1855, 
te  qui  les  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du 
K  Hainaut,  et  ce  1^  pour  violation  de  Tar- 
u  ticle  5i26  du  code  civil  pour  incompétence 
tf  et  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  fùt- 
u  il  aussi  vrai  qu'il  est  inexact  que  l'accu- 
tt  sation  ait  une  apparence  de  fondement, 
«(  elle  offre  une  question  préjudicielle  à 
«(  juger,  celle  de  savoir  si  Pierre-Lambert 
i<  Blampain  ,  aïeul  des  demandeurs  en  cas-  | 
«  sation,  était  ou  non  le  fils  de  Nicolas-  ' 
u  Joseph  Blampain,  question  qui  est  du  | 
u  ressort  exclusif  des  tribunaui  civils,  et  j 
«1  2»  pour  violation  de  Tarticle  337  du 
«(  même  code,  en  ce  que,  d'une  part,  le 
u  fait  d'ailleurs  très-faux  par  les  déclarants 
«{  d'avoir  commis  le  prétendu  faux  ou  -d'a- 
u  voir  été  complices  d'un  faux  pour  se  faire 
u  passer  pour  parents  collatéraux  au  degré 
«(  successible  de  Mathieu  Blampain  consti- 
•  (t  tuerait  de  leur  part  le  crime  de  suppres- 
u  sien  de  leur  propre  état  pour  s'emparer 
<c  d'un  état  faux  et  supposé ,  et  en  ce  que, 
•t  d'autre  part,  toute  question  d'état  doit 
«  être  tranchée  au  civil  avant  que  la  juri- 
u  diction  criminelle  puisse  décider  la  ques- 
«c  tion  de  suppression  d'état.  » 

Avant  d'apprécier  le  mérite  du  pourvoi 
au  fond,  la  cour  avait  à  examiner  s'il  était 
recevable ,  aux  termes  de  l'article  299  du 
code  d'instruction  criminelle. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
en  nullité  est  fondée  sur  ce  que  les  faux  qui 
font  l'objet  de  l'accusation  auraient  eu  pour 
but  une  suppression  d'état,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  3^7  du  code  civil,  l'action 
criminelle  ne  peut  commencer  qu'après  le 
j  ugement  définitif  de  la  question  d'état  ; 

Attendu  que  cette  demande,  formée  dans 
les  cinq  jours  qui  ont  suivi  l'interrogatoire 
subi  devant  le  président  de  la  cour  d'assises, 
est  donc  recevable  d'après  l'article  299  du 
code  d'instruction  criminelle,  puisque  dans 
le  système  du  pourvoi  les  faits  imputés  aux 
demandeurs  auraient  été  mal  à  propos  qua- 
lifiés crimes  avant  le  jugement  de  tai  ques- 
tion d'état. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  demandeurs 
sont  accusés  par  l'arrêt  dénoncé  1»  d'avoir 
commis  des  faux  en  écriture  authentique  et 


publique,  en  fabricant  un  faux  acte  de  l'état 
civil,  daté  de  l'église  de  Casiillon,  le  24  mal 
1711 ,  contenant  attestation  que  ledit  jour 
a  été  baptisé  Pierre-Lambert  Blampain,  né 
à  Ragnies ,  le  4  janvier  précédent ,  fils  légi- 
time de  Nicolas  Joseph  Blampain  et  Marie- 
Michel  Scouperitian  ,  ainsi  qu'un  faux  acte 
de  donation,  censé  reçu  le  22  juillet  1711 
par  Marchot,  notaire  à  Tbuin;  2»  d'avoir 
commis  des  faux  en  écriture  privée  en  fa- 
bricant trois  fausses  quittances  datées  de 
Thuin,  les  17  janvier  1716,  3  avril  même 
année  et  15  juin  1723,  et  portant  chacune 
une  fausse  signature ,  ou  au  moins  d'avoir 
fait  usage  de  ces  pièces  sachant  qu'elles 
étaient  fausses  ; 

Attendu  que,  d'après  l'accusation,  toutes 
ces  pièces  auraient  été  fabriquées  et  em- 
ployées à  l'effet  de  prouver  que  Pierre- 
Lambert  Blampain,  aïeul  des  demandeurs, 
avait  été  le  fils  légitime  de  Nicolas-Joseph 
Blampain  et  de  Marie-Michel  Scouperman, 
et  que  les  demandeurs  eux-mêmes  se  trou- 
vaient ainsi  parents  au  cinquième  degré 
d'un  nommé  Mathieu- Joseph  Blampain, 
décédé  en  1847,  de  la  succession  duquel  ils 
réclamaient  une  part  ; 

Attendu  que  les  faux  dont  il  s'agit  au- 
raient donc  eu  pour  but,  non  pas  de  sup- 
primer ou  de  modifier  l'état  d'une  per- 
sonne vivante,  mais  uniquement  de  changer 
la  filiation  de  l'aïeul  des  demandeurs  dont 
on  porte  la  naissance  à  l'année  1711,  et  qui 
par  conséquent  est  décédé  depuis  long- 
temps ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  328  et 
329  du  code  civil  que  l'action  en  réclama- 
tion d'état  n'appartient  qu'à  l'enfant  dont 
l'état  a  été  altéré  ,  et  qu'elle  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a 
pas  réclamé  qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
neur ou  dans  les  cinq  années  après  la  ma- 
jorité; 

Attendu  que  toute  action  relative  à  l'état 
de  l'aïeul  des  demandeurs  est  donc  éteinte 
depuis  longtemps,  soit  par  la  mort  de  celui- 
ci  ,  soit  par  la  prescription  ,  et  que  l'action 
publique  dirigée  contre  les  demandeurs  ne 
peut  pas  être  subordonnée  à  une  réclama- 
tion d'état  qui  ne  peut  plus  se  produire  ; 

Attendu  que  les  faux  dont  les  demandeurs 
sont  accusés  n'ont  pas  mis  en  question  leur 
propre  état,  mais  seulement  le  point  de 
savoir  si  et  à  quel  degré  ils  sont  parents  de 
Mathieu-Joseph  Blampain  dont  ils  se  pré- 
tendent héritiers;  que  la  solution  de  cetie 
question  à  laquelle  ne  peut  s'appliquer  l'ar- 
ticle 327  du  code  civil,  loin  d'être  préjudi- 
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cielle  à  Taction  publique ,  est  au  contraire 
subordonnée  au  jugement  déûoitif  de  celle- 
ci  d'après  la  règle  générale  de  Tarticle  5  du 
code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
a  plaidé  pour  les  demandeurs  que  dans  tous 
les  cas  les  faux  qui  leur  sont  imputés  ne 
constitueraient  que  des  faux  matériels  ; 
qu'en  effet  l'accusation  leur  impute  de  les 
avoir  commis  à  l'effet  de  se  faire  attribuer 
un  héritage  qui  leur  était  contesté ,  ainsi 
dans  une  intention  frauduleuse  et  a?ec  le 
dessein  de  nuire  à  autrui  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  25  avril  1855.  —  2«  ch.  —  Présid. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  av. 
gén.  —  PL  H.  Joly. 


FAUX.  —    ËCRITDBE   BE   COMMERCE.  —    QoiT- 

TAifCE.  —   Qualité  de  commerçant   chez 

L^IFTDITIDU    LIBÉRÉ. 

Il  n'y  a  faux  en  écriture  de  commerce  par 
fabrication  d'une  fausse  quittance  que  s'il 
est  constaté  par  le  jury  que  celui  au  profit 
de  qui  celte  quittance  a  été  fabriquée  avait 
la  qualité  de  commerçant  (^).  (Gode  pénal, 
art.  147}  code  d'inst.  crlni.,art.  337.) 

(MEEUS,    DEMAFTDBCR.) 

Pierre  Meeus  était  accusé  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  et  il  fut  condamné 
par  application  de  l'article  147  du  code 
pénal,  il  avait  fait  usage  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'une  quittance  à  lui  délivrée 
pour  solde,  et  signée  du  nom  du  représen- 
tant de  la  maison  Gerolhwold,  de  Franc- 
fort. Il  était  accusé  de  faux  en  écriture  de 
commerce  par  contrefaçon  de  signature  et 
fabrication  de  décharge  pour  avoir,  à  Schar- 
beek,  à  la  fin  de  1851  ou  au  commencement 
de  1852,  frauduleusement  contrefait  la  si- 
gnature du  sieur  Oppenheimer  en  l'appo- 
sant au  bas  d'un  écrit  sur  timbre  portant 
quittance  ou  décharge   d'une   somme  de 


(1)  Voy.  arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  {Bull,^  1848,  p .  677  ;  Paaic,^ 
p.  45â  ).  Voy.  aussi  arrêt  du  5  mai  1845  (Bull.^ 
1845,  p.  347;  afiF.  Mensart). 
*  Le  seul  doute  qui  pouvait  s'éleyer  relative- 
ment au  pourvoi  de  Meeus  résultait  de  ce  que 
Tacte  fabriqué  faisait  naître  une  obligation  com- 
merciale donnant  ouverture  à  une  action  en 
reddition  de  compte  par  la  maison  Gerothwold 


1,200  fr.,  datée  du  28  décembre  1851 ,  aa 
préjudice  de  la  maison  Gerothwold,  de 
Francfort,  ou  de  son  représentant,  ledit 
sieur  Oppenheimer;  en  outre  de  complicité 
et  d'usage  de  la  pièce  fausse. 

Les  questions  étaient  ainsi  conçues  : 

Première  question  :  —  Est- il  constant 
qu'un  faux  en  écriture  a  été  commis,  à 
Scharbeek,  à  la  6n  de  1851  ou  an  commen- 
cement de  1852,  par  la  fabrication,  au  pré- 
judice de  la  maison  Gerothwold  et  compa- 
gnie, de  Francfort-sur-Mein ,  ou  de  son 
représentant,  Joseph  Oppenheimer,  d'an 
écrit  sur  timbre  portant  quittance  ou  dé- 
charge d'une  somme  de  1,200  fr.,  datéda 
28  décembre  1851 ,  et  par  la  contrefaçon 
de  la  signature  dudit  Joseph  Oppenheimer 
apposée  au  bas  de  l'écrit  susénoncé?  — 
Réponse  :  oui. 

Deuxième  question  :  —  Pierre -Jean 
Meeus ,  ici  accusé  ,  est-il  coupable  d'avoir 
commis  frauduleusement  le  faux  mentionné 
en  la  première  question?  —  Réponse  :  non. 

Troisième  question  :  —  Pierre -Jean 
Meeus  ,  ici  accusé  ,  est-il  au  moins  coupa-, 
ble  de  s'être  rendu  complice  du  faux  men- 
tionné en  la  première  question,  pour  avoir, 
a?ec  connaissance ,  donné  des  iostruclions 
à  l'effet  de  le  commettre?  ^  Réponse  :  oui. 

Quatrième  question  :  —  Pierre -Jean 
Meeus ,  ici  accusé ,  est-il  coupable  d'avoir 
sciemment  fait  usage  de  la  pièce  fausse 
mentionnée  en  la  première  question,  pour 
faire  conster  sa  libération ,  notamment  en 
la  produisant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  au  mois  de  juillet  1852? 
—  Réponse  :  oui. 

Pourvoi  par  Meeus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'article  537  du  code 
d'instruction  criminelle  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'article  147  du  code  pénal  : 

Attendu  que  le  demandeur ,  qualifié  de 
marchand  de  vins  et  de  liqueurs,  tant  par 
l'arrêt  de  renvoi  que  par  l'acte  d'accusa- 


contre  son  représentant.  Â  ce  point  de  vne  la 
quittance  étant  créatrice  d'une  obligation  com- 
merciale de  ce  dernier  vis-à-vis  de  son  com- 
mettait ,  et  cela  indépendamment  de  la  qualité 
de  commerçant  dans  la  personne  prétendûmeQt 
libérée,  on  pouvait  se  demander  si  la  quittance, 
dans  l^espèce,  ne  constituait  pas  un  titre  com- 
mercial ,  et  ainsi  une  écriture  de  commerce.  La 
cour  n*a  pas  pris  égard  à  cette  particularité. 
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tion,  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
comme  accusé  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce par  contrefaçon  de  signature  et  fa- 
brication de  décharge  pour  avoir  fraudu- 
leusement contrefait  la  signature  du  sieur 
Oppenheimer/,  en  l'apposant  au  bas  d'un 
écrit  sur  timbre  portant  quittance  ou  dé- 
charge d'une  somme  de  1,200  fr.  au  pré- 
judice de  la  maison  Gerolhwold  ,  de  Franc- 
fort •  ou  de  son  représentant,  ledit  sieur 
Oppenheimer,  et  d'avoir  fait  sciemment 
usage  de  cette  pièce  fausse,  pour  en  faire 
consler  sa  libération,  notamment  en  la  pro- 
duisant comme  décharge  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  la  quittance  dont  s'agit, 
conçue  au  profil  de  l'accusé  Pierre  Meens  , 
ne  pouvait  avoir  un  caractère  commercial 
que  pour  autant  qu'elle  aurait  été  relative 
à  des  opérations  que  les  articles  652  et  sui- 
vants du  code  de  commerce  réputent  actes 
de  commerce  ;     ^ 

Qu'il  était  donC'du  devoir  du  président 
de  la  cour  d'assises  d'interroger  le  jury  sur 
la  question  de  savoir  si  celui  au  profit  du- 
quel la  fausse  décharge  avait  été  fabriquée 
était  négociant,  et  qu*à  défaut  d'avoir  posé 
one  question  sur  cette  circonstance  signa- 
lée par  l'arrêt  de  renvoi  et  par  l'acte  d'ac- 
cusation ,  l'accusation  n'a  point  été  purgée, 
et  qu'il  a  été  contrevenu  à  l'article  537  du 
code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  du  Brabant  le 
26  février  1855;  renvoie,  etc. 

0u  5  mai  1855.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Bapp.  M.  Decuyper.  —  ConcU 
JM.  Delebecque,  premier  av.  gén.  —  Pi» 
M.  Bonnevie. 


VOL  DOMESTIQUE.  —  Éléments  du  crime. 
—  Maison  ou  le  domestique  sert  ait. 

Quand  il  résulte  des  réponses  du  jury  que  le 
vol  a  été  commis  au  préjudice  du  maître 
par  un  domestique,  ilx  o  ^ol  domestique 
caractérisé  y  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
ce  vol  ait  été  commis  dans  la  maison  du 
maître  {}), 


{})  W  n^en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  il  s'agit  d'uD  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti, on  d'un  individu  travaillant  habituelle- 
ment dans  rhabitation  où  il  aura  volé.  Cour  de 

PASIC,  I8r>3   -  lr«  PARTIE. 


(HEERSGHARRT,    -^    G.  LE  Hllf.  PDB.  ) 

I 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  proposé  par  la  demanderesse  et 
déduit  de  la  fausse  application  de  l'article 
586,  n<>  5,  du  code  pénal ,  1<*  en  ce  qu'il  ne 
résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  le 
vol  dont  la  demanderesse  a  été  déclarée 
l'auteur  aurait  été  commis  au  préjudice  du 
maître  ;  ^  en  ce  que  la  circonstance  que  le 
vol  aurait  été  commis  dans  la  maison  du 
maître,  formant  un  élément  de  la  circon- 
stance aggravante,  a  été  soumise  à  l'appré- 
ciation du  jury  conjointement  avec  le  fait 
principal  ;  que  partant  cette  circqnstance 
devait  être  considérée  comme  non  résolue 
par  le  jury  : 

Attendu  que  le  vol  commis  par  un  do- 
mestique ou  homme  de  service  à  gages  au 
préjudice  de  son  maître  constitue  toujours 
le  crime  prévu  par  la  première  disposition 
de  l'article  586 ,  n<*  5 ,  précité ,  lors  même 
que  le  vol  a  été  commis  hors  de  la  maison 
du  maître,  et  quel  que  soit  le  lieu  où  l'objet 
volé  se  trouvait  lors  du  vol  ; 

Attendu  que  deux  questions  distinctes 
ont  été  soumises  au  jury  consistant  à  sa- 
voir ,  la  première  :  »  Si  l'accusée ,  Justine 
«  Meerschaert,  était  coupable  d'avoir,  dans 
u  le  courant  de  l'année  185S,  à  Saint-Gilles- 
«  Waes,  en  la  demeure  et  au  préjudice  d'I- 
«  sabelle  Desmet,  veuve  Nonneman ,  sous- 
tt  trait  une  certaine  somme  d'argent;  »  la 
deuxième  :  «  Si  la  prédite  Justine  Meer- 
«(  schaert  était  domestique  à  pges  chez  la 
u  prénommée  Isabelle  Desmet,  veuve  Non- 
«  neman,  lorsqu'elle  a  commis  à  son  préju- 
4(  dice  le  vol  dont  il  s'agit;  » 

Attendu  que  de  ces  deux  questions  ainsi 
posées  et  des  réponses  affirmatives  que  le 
jury  a  données  séparément  sur  chacune 
d'elles ,  il  résulte  clairement  que  le  jury  a 
reconnu  que  le  vol  dont  la  demanderesse  a 
été  déclarée  l'auteur  a  été  commis  par  elle 
au  préjudice  de  la  personne  qu'elle  servait 
alors  comme  domestique  à  gages ,  ce  qui 
suffit  pour  justifier  l'application  de  l'article 
586,  n<*  5,  du  code  pénal  précité,  et  rendre 
ainsi  superflu  l'examen  de  la  deuxième  par- 
tie de  ce  moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  et  attendu  d'ailleurs  que 


cassation  de  Belgique,  11  avril  1834  (Pasic.fà  sa 
date,  et  7.  de  B,^  1854,  1,  289);  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  édit.  du  Commen- 
taire des  commentaires,  n°  5325. 
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lOQles  les  formalités  substantiel  les  et  celles 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  26  avril  1855.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
Concl.  conf,  M.  Delebecque,  preœ.  av.  gén. 


DÉCHÉANCE  DE  L'ÉTAT  MILITAIRE.  - 

PlIIIB     C0BRECTJ0II5ELLI    PAOIfORCtE    POCR 
FAOX. 

L'article  20  du  code  pénal  militaire,  gui  alla- 
che  la  déchéance  de  l'état  mililaire  aux 
condamnations  à  des  peines  jQlétrissantes , 
s'applique  ans  condamnations  pour  délits 
civils  comme  aux  condamnations  pour  dé- 
lits  militaires. 

V article  21  du  même  code  y  qui  attache  la 
déchéance  du  rang  militaire  aux  condam- 
natiq^s  pour  délits  civils,  à  des  peines  qui 
rendent  le  condamné  impropre  au  service 
d'après  les  principes  militaires,  ne  fait  pas 
dépendre  la  déchéance  du  caractère  plus 
ou  moins  marqué  de  flétrissure  inhérent  à 
ces  peines,  considérées  en  elles-mêmes,  mais 
de  l'incompatibilité  reconnue  par  le  juge 
exister  entre  le  service  militaire  et  la  na^ 
ture  de  ces  peines  mise  en  rapport  avec  le 
fait  qui  en  a  déterminé  l'application. 

En  conséquence ,  peut  être  déclaré  déchu  de 
l'état  militaire  le  militaire  condamné  pour 
faux  à  une  peine  correctionnelle.  (Code 
pénal  militaire,  art.  20  et  21.) 

(KUHS,    —    C.    l'auditeur   GÉNÉRAL.) 

Nous  avons  rapporté,  suprà,  p.  218,  Tar- 
rét  par  lequel  la  cour ,  statuant  sur  un  pre- 
mier pourvoi  de  Kums,  avait  cassé  Tarrèl  de 
la  cour  mililaire,  du  18  décembre  1852, 
par  lequel,  bien  que  ne  Payant  condamné 
pour  faux  qu'à  une  peine  correctionnelle  à 
cause  des  circonstances  atténuantes,  par 
application  du  code  pénal  commun ,  elle 
Pavait  cependant  déclaré  déchu  du  rang 
militaire. 

La  cour  militaire,  saisie  de  nouveau  de 
Paffairc  par  suite  de  Parrét  de  cassation  ,  a 
persisté  dans  sa  jurisprudence  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Vu  Parrêl  de  la  cour  de  cassation  du  18 
mars  1853,  qui  renvoie  Paffaire  du  nommé 
Jean  Baptiste-Augustin  Kums  devant  celle 
cour  pour  y  être  statué  sur  Pappei  interjeté 
par  le  demandeur  du  jugemenl  rendu  à  sa 


charge  par  le  conseil  de  guerre  siégeant  à 
Anvers  ,  le  6  novembre  1852; 

u  Attendu  que  de  Pinstruction  et  de 
Paveu  de  Paccusé  Jean- Baptiste-Augustin 
Kums,  il  résulte  que,  en  août  dernier,  à 
Anvers,  ledit  accusé,  maréchal  des  logis  chef 
à  la  18"  batterie  montée  du  4*  régiment 
d*artillerie ,  à  Anvers,  afin  de  s'approprier 
une  somme  de  17  fr.  40  cent,  qui  lui  avait 
été  remise  par  le  capitaine  quarlier-roaltre 
dudit  régiment  pour  effectuer  uo  payement 
à  un  fournisseur,  le  sieur  Noyé,  ferblantier 
à  Gand ,  a  apposé  au  bas  d'une  quittance 
qui  constatait  le  payement  de  cette  somme 
la  signature  fausse  et  contrefaite  dadil 
Noyé;  que  cet  acte  posé  dans  une  intention 
évidemment  coupable  pouvait  indubitable- 
ment être  préjudiciable,  soit  au  fournisseur 
au  nom  duquel  la  quittance  était  créée,  soit 
au  capitaine  commandant  ladite  batterie, 
et  que  de  fait  il  a  causé  audit  sieur  Noyé  on 
préjudice  réel  en  faisant  différer  le  paye- 
ment d'une  somme  à  lui  due  et  en  le  met- 
tant dans  la  nécessité  de  faire  des  démar- 
ches et  des  voyages  frayeux  afin  de  parvenir 
au  recouvrement  de  ladite  somme; 

u  Attendu  qu'il  a  également  été  prouvé 
que  Paccusé  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse; 

•(  Attendu  qu'il  existe  au  procès  des  cir- 
constances atténuantes  tirées  des  bons  an- 
técédents de  l'accusé ,  de  son  aven  et  du 
peu  d'importance  de  la  somme  que  le  faux 
avait  pour  objet  de  lui  procurer  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  faire  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

«(  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  déchéance  de  l'étal  mililaire  : 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 2Q  et  21  du  code  pénal  militaire  et  de 
l'esprit  dans  lequel  ce  code  spécial  a  été  ré- 
digé on  doit  induire  que  le  législateur, 
fidèle  aux  principes  militaires,  a  entendu 
que  la  déchéance  de  l'état  militaire  put, 
selon  l'exigence  des  cas,  être  la  conséquence 
de  faits  passibles  même  de  simples  peines 
correctionnelles,  alors  qu'ils  présentent  les 
caractères  d'une  haute  immoralité;  qu'ainsi 
l'exigeaient  le  respect  dû  à  l'armée  non 
moins  que  les  justes  susceptibilités  d'hon- 
neur qui  sont  un  des  traits  distinctifs  de  la 
profession  des  armes ,  susceptibilités  que  ie 
législateur  a  si  bien  comprises  que  l'article? 
de  la  loi  sûr  la  garde  civique  du  30  décem- 
bre 1850  veut  qu'on  exclue  du  service  les 
condamnés  à  Pemprisonncment  pour  vol, 
escroquerie ,  banqueroute  simple ,  abus  de 
confiance ,  soustractions  commises  par  des 
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dépositaires  publies  et  poor  attentats  aoz 
mœurs; 

<t  Attendu  que  pour  ne  pas  faire  une  énn- 
méralion  trop  longue  on  incomplète,  Tar- 
licle  21  a  laissé  le  soin  de  discerner  les  cas 
où  il  y  aurait  lieu  à  son  application  à  la 
prudence  des  tribunaux  militaires,  juges  les 
plus  éclairés  et  les  plus  compétents  en  ce 
qui  toucbe  à  Thonneur  des  armes  et  à  la 
bonne  discipline  de  Tarmée  ; 

((  Que  des  exemples  de  cette  latitude  lais- 
sée à  la  sagesse  des  juges  militaires  se  re- 
trouvent dans  les  articles  17,  54  et  autres 
du  code  précité  ; 

«Attendu  d*ailleurs  que  cette  interpréta- 
lioD  élait  celle  adoptée  par  la  jurisprudence 
de  la  haute  cour  militaire  d'Utrecbt  qui, 
ayant  participé  à  la  canfection  du  code  pé- 
nal militaire ,  a  été  à  même  de  bien  can-^ 
iiallre  la  portée  de  ses  dispositions  ; 

tt  Qae  dans  un  système  contraire  il  fau- 
drait admettre  que ,  même  dans  le  cas  où, 
par  application  de  la  loi  du  31  décembre 
1836,  et  pour  les  cas  y  pré?us,  un  militaire 
serait  condamné  à  la  suriFeillance  de  la 
police,  il  demeurerait  néanmoins  légale- 
ment au  senrice ,  ce  qui  conduirait  à  des 
conséquences  inadmissibles  et  à  des  résul- 
tais de  tout  point  incompatibles  avec  les 
exigences  du  service  et  les  règles  absolues 
de  la  hiérarchie  militaire  ; 

<(  Qu^il  en  résulterait  encore  que  lorsque, 
comme  dansTespèce,  des  militaires  traduits 
pour  faux ,  fausse  monnaie ,  vols  qualifiés, 
viol,  attentats  à  la  pudeur,  etc.,  ne  seraient 
atteints  que  de  peines  correctionnelles  par 
application  des  circonstances  atténuantes, 
il  y  aurait  Heu  cependant  de  les  maintenir 
dans  les  rangs  de  Parmée,  ce  qui  est  inad- 
mrssible  d*après  les  principes  militaires; 

«  Qu'en  vain  on  objecte  quUI  serait  anor- 
mal qu'en  matière  militaire  il  faudraitavoir 
commis  un  crime  et  être  condamné  crimi- 
nellement pour  se  trouver  atteint  de  la  dé- 
chéance, tandis  qu'en  matière  ordinaire  il 
pourrait  suffire,  pour  être  soumis  à  la  même 
conséquence,  d'une  condamnation  à  une 
peine  correctionnelle,  conséquence  qui  n'est 
jamais  attachée  d'ailleurs  aux  peines  non 
criminelles  du  code  militaire  ; 

»  Que  cette  différence  s*expliquerait  par 
la  nature  particulière  des  actes;  qu'en  effet 
les  délits  militaires  passibles  de  simple  dé- 
tention, etc.i  ne  peuvent,  ni  sous  le  rapport 
de  leur  moralité,  ni  sous  celui  de  la  répro- 
bation dont  ils  sont  atteints,  être  assimilés 
à  la  plupart  des  méfaits  correctionnels,  et 


qu^il  est  à  remarquer  que  lorsqu'ils  rcTétent 
un  caractère  grave  d'immoralité,  le  législa- 
teur les  punit  avec  une  sévérité  dont  la  dé- 
chéance est  toujours  la  conséquence;  que 
c'est  ainsi  que  l'on  voit  les  vols  de  chambrée 
et  antres  punis  de  la  brouette ,  alors  même 
qu'ils  ne  sont  accompagnés  d'aucune  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  le 
droit  commun; 

«  Qu'ainsi  l'objection  est  sans  portée; 

»  Attendu  que  le  fait  imputé  à  l'accusé 
est  de  ceux  que  flétrit  au  premier  chef  l'o^ 
pinion  commune,  et  que  partant  il  y  a  lieu, 
conformément  au  réquisitoire  du  ministère 
publie,  de  faire  application  de  l'article  21 
précité  ; 

«  Par  ces  motifs,  va  les  articles  147,  150 
du  code  pénal  commun ,  3  de  la  loi  du  15 
mai  1849,  24,  48  et  21  du  code  pénal  mili- 
taire ,  la  cour ,  faisant  droit  sur  l'appel  de 
l'auditeur  général,  meta  néant  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'accusé 
coupable  d'abus  de  confiance^;  émendant, 
le  déclare  coupable  de  faux  en  écriture  pri- 
vée par  contrefaçon  de  signature  et  coupa- 
ble d'avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse, 
comme  tel  le  condamne,  en  ayant  égard  aux 
circonstances  atténuantes  reconnues  en  sa 
faveur,  à  deux  années  d'emprisonnement, 
de  plus  à  la  déchéance  préalable  de  l'état 
militaire,  ainsi  qu'aux  frais  de  première 
instance  et  d*appel.  h 

Nouveau  pourvoi  par  Kums  qui  le  fonde 
sur  les  mêmes  moyens. 

M.  le  procureur  général  Leclercq,  qui 
portait  la  parole  devant  les  chambres  réu- 
nies de  la  cour,  n'a  pas  été  de  l'avis  du 
premier  arrêt  ;  il  a  en  conséquence  conclu 
au  rejet.        ,    ^ 

La  question  que  ce  pourvoi  nous  appelle 
à  résoudre,  a-t-il  dit,  est  celle  de  savoir  .si 
la  déchéance  de  l'état  militaire  est  restreinte 
aux  condamnations  à  des  peines  infamantes 
pour  délits,  soit  militaires,  soit  civils,  ou  si 
elle  peut  s'étendre  en  outre  aux  condamna- 
tions pour  délits  civils  à  des  peines  correc- 
tionnelles selon  la  gravité  de  ces  peines 
combinée  avec  la  nature  du  fait  qui  en  a 
déterminé  l'application. 

Le  siège  de  cette  question  est  dans  les 
articles 20 et  21  du  code  pénal  militaire;  il 
n'est  point  dans  le  code  pénal  civil. 

L'article  19  du  premier  de  ces  codes 
porte,  il  est  vrai,  que  les  dispositions  du 
second  sont  applicables  aux  militaires,  mais 
il  en  subordonne  l'application  aux  disposi- 
tions et  restrictions  ci-après  mentionnées; 
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et  comme  les  articles  20  et  SI.  qui  suivent 
règlent  ce  qui  concerne  la  déchéance  de 
rétat  militaire,  c*est  avant  tout  dans  ces 
articles  que  nous  devons  chercher  les  élé- 
ments d'une  solution ,  et  non  dans  le  code 
pénal  civil,  dont  le  sens  d'ailleurs  est  sur 
ce  point  incontesté  et  incontestable. 

Les  articles  dO  et  21*  du  code  pénal  mili- 
taire sont  ainsi  conçus  : 

«(  Article  20.  Lorsque  des  individus  ap« 
«  partenant  à  Tarmée  de  terre  seront  con- 
«  damnés  aux  peineè  de  la  corde  ou  autres 
M  peines  flétrissantes^  comme  aussi  à  la 
«<  peine  de  la  brouette,  le  jugement  qui  les 
u  y  condamne  les  déclarera  toujours  préala- 
«  blement  déchus  du  grade  dont  ils  étaient 
«revêtus.  «  (Texte  hollandais, \Defi  mi7t- 
taren  êtand,  éidii  militaire.) 

M  Article  21.  Lorsqu'un  militaire  aura 
K  commis  quelque  délit  civil  sur  lequel  est 
M  statué  une  peine  qui,  d'après  les  principes 
«  militaires ,  le  rendrait  inhabile  à  rester 
«  au  service ,  le  juge  militaire  sera  tenu , 
u  outre  la  peine  staluée  contre  le  délit  civil, 
<(  de  le  déclarer  préalablement  déchu  de 
u  rétat  militaire.  » 

Au  premier  examen  ces  articles  semblent 
nous  présenter,  opposés  Pun  à  Taulre,  deux 
objets  absolument  distincts;  Tarlicle  20,  les 
délits  militaires,  l'article  21,  les  délits  civils. 

Aux  délits  militaires,  suivant  l'article  20, 
s'applique  nécessairement  et  préalablement 
la  déchéance  dès  que  la  peine  qui  les  frappe 
est  flétrissante. 

Aux  délits  civils,  suivant  l'article  21,  s'ap- 
plique de  la  même  manière  la  déchéance  si 
la  peine  qui  les  frappe  rend  le  condamné 
inhabile  au  service  d'après  les  principes 
militaires;  et  comme,  sans  nul  doute,  ces 
principes  sont  ceux  qui  entraînent  la  dé- 
chéance en  cas  de  délits  militaires ,  c'est  le 
caractère  de  peine  flétrissante  qui  doit  aussi 
déterminer  l'application  de  la  déchéance 
aux  délits  civils,  ce  qui  en  exclut  les  con- 
damnations à  des  peines  correctionnelles 
toujours  dénuées  de  ce  caractère. 

Tel  est  le  système  qu'au  premier  abord 
semble  consacrer  la  loi  pénale  militaire,  et 
que  semblent  également  au  premier  abord 
avoir  consacré  de  nouveau  les  articles  57  et 
94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  sur  la  milice, 
en  n'admettant  pas  au  service  le  milicien 
qui  a  été  condamné  à  une  peine  infamante, 
tandis  qu'ils  y  admettent  le  milicien  con- 
damné seulement  à  une  peine  correction- 
nelle. 

Mais  si  l'on  pénètre  dans  les  détails  des 


articles  20  et  21  da  code  pénal  militaire,  si 
on  rapproche  ces  articles  d'autres  articles 
du  même  code  qui  en  sont  inséparables,  l'on 
est  conduit  à  reconnaître  que  ce  système 
manque  'de  base,  et  que  par  suite  il  est 
faux. 

Sa  base  est  l'opposition  de  deux  objets 
absolument  distincts  dans  chacun  d'eux; 
les  délits  militaires  dans  l'un ,  les  délits  ci- 
vils dans  l'autre ,  avec  la  conséquence  qai 
en  résulte  par  une  analogie  nécessaire  ;  or, 
l'article  20  repousse  cette  distinction  ;  car 
nous  allons  voir  qu'il  comprend  toat  à  la 
fois  et  les  condamnations  pour  délits  civils 
et  les  condamnations  pour  délits  militaires 
à  des  peines  flétrissantes;  qu'aux  uns  et 
aux  autres  il  ordonne  d'appliquer  la  dé- 
chéance de  l'état  militaire  ,  et  que  par  cela 
même  il  ne  laisse  plus  à  l'article  21  d'autre 
objet  que  les  délits  civils  passibles  de  con- 
damnations correctionnelles,  ce  qui  rend 
impossible  la  conséquence  qu'on  a  tirée  du 
rapprochement  de  ces  articles,  et  vaine  l'in- 
duction tirée  des  articles  57  et  94  de  la  loi 
du  8  janvier  1817. 

Parcourons  successivement  les  diverses 
peines  énoncées  dans  l'article  20,  et  tfax- 
quelles  est  attachée  la  déchéance  de  l'état 
militaire,  et  nous  allons  y  rencontrer  toutes 
les  peines  infamantes  applicables  aux  délits 
civils ,  comme  les  peines  de  même  nature 
applicables  aux  délits  militaires.  La  pre- 
mière qui  se  présente  est  la  peine  de  la 
corde;  or,  cette  peine  est,  en  règle  géné- 
rale, une  peine  civile  réservée  aux  délits 
civils  ;  elle  ne  peut  que  par  exception  frap- 
per le  coupable  d'un  délit  militaire  ;  c'est 
ce  qui  résulte  et  de  l'article  26 ,  qui  énu- 
mère  les  diverses  peines  militaires,   et  de 
l'arrêté  du  11  décembre  1813,  qui  a  tracé 
le  système  des  peines  en  matière  criminelle 
civile  pour  les  provinces  septentrionales  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas ,  auxquelles 
était  d'abord  destiné  le  code  pénal  militaire 
étendu  plus  tard  aux  provinces  méridio- 
nales :  l'article  26  ne  comprend  pas  la  peine 
de  la  corde  parmi  les  peines  militaires ,  et 
l'arrêté  dû  11  décembre  1813  en  fait  une 
des  peines  aflfiictives  et  infamantes,  la  plus 
sévère  de  toutes,  ie  la  loi  pénale  alors  en 
vigueur;  si  elle  est  parfois  applicable  à  des 
délits  militaires,  elle  ne  l'est  que  dans  des 
cas  particuliers  en  vertu   de  dispositions 
spécialement  expresses  du  code  pénal  mili- 
taire, et    par  application   d'un   principe 
énoncé  dans  l'article  25  de  ce  code  saivant 
lequel  les  juges  militaires  ne  peuvent  pro- 
noncer des  peines  civiles  pour  faits  prévus 
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dans  le  code  pénal  militaire ,  si  ce  code  ne 
les  y  autorise  expressément.  Celte  peine  de 
la  corde  est  donc  ane  peine  non  moins  civile 
que  militaire,  et  même  plus  civile  que  mi- 
litaire ;  lors  donc  que  Tarticle  âO  la  range 
aa  nombre  de  celles  qui  entraînent  la  dé- 
chéance de  rétat  militaire,  il  comprend 
dans  sa  disposition  les  condamnations  pour 
délits  civils,  comme  les  condamnations  pour 
délits  militaires. 

C*est  ce  qui  apparatt  immédiatement  après 
en  termes  plus  tranchants  encore;  car  à  la 
peine  de  la  corde  il  ajoute  toutes  les  autres 
peines  flétrissantes  avec  la  peine  militaire 
de  la  brouette ,  et  cette  expression  ,  autrei 
peinei  flélriisantes ,  ne  peut  concerner  que 
les  peines  exclusivement  civiles,  et  par  con« 
séquent  que  les  délits  civils,  seuls  passibles 
de  ces  peines  ;  elle  ne  peut  concerner  au- 
cune des  peines  militaires. 

La  première  de  toutes  est  la  peine  de 
mort  en  passant  par  les  armes;  or,  cette 
peine,  appliquée  au  militaire  du  chef  d*un 
délit  militaire ,  n*est  point  flétrissante  ;  Tar- 
ticie  âO  lui-même  et  Tarticle  38  du  code 
pénal  militaire,  joints  à  tous  les  monuments 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence ,  nous  en  fournissent  la  preuve  ;  Tar- 
licle  20,  en  bornant  sa  disposition,  quant  à 
la  peine  de  mort ,  à  celle  qui  s'exécute  par 
la  corde,  et  l'article  â8,  en  statuant  que 
chaque  fois  que  la  peine  de  mort  est  pro- 
noncée dans  le  code  pénal  militaire ,  il  faut 
entendre  la  peine  par  les  armes ,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné ,  distinction  qui  n'a 
de  sens  qu'au  point  de  vue  de  Thonneur; 
aussi  est-ce  à  ce  point  de  vue,  comme 
exempte  de  la  souillure  inhérente  au  sup- 
plice capital  ordinaire  et  aux  autres  peines 
infamantes,  qu'a  toujours  été  considérée  la 
mort  par  les  armes'  soufferte  en  expiation 
d*un  fait  militaire.  La  loi  romaine  rendait 
esclave  de  la  peine  le  condamné  à  mort,  et 
par  suite  le  privait  du  droit  de  tester;  mais 
elle  faisait  exception  en  faveur  du  soldat 
condamné  à  mort  du  chef  d*un  fait  mili- 
taire (  loi  6,  §  6,  ff.,  de  injuêto  rupto  et  ir- 
rito  teêiamenio).  Il  en  était  de  même  sous 
l'empire  de  Tancien  droit  moderne  ;  quoi- 
que la  peine  de  mort  entraînât  la  mort  ci- 
vile et  la  confiscation  des  biens ,  le  soldat 
condamné  pour  on  fait  militaire  n'encou- 
rait pas  ces  conséquences;  il  mourait  par 
les  armes  matlre  de  ses  droits ,  et  laissait 
ses  biens  à  ses  parents;  son  honneur  restait 
intact;  la  peine  des  armes  l'avait  purifié  de 
la  tache  qu'avait  pu  y  faire  sa  faute  mili- 
taire (Potbier,  Traité  des  penonnea ,  par- 
tiel'", titre  III,  sect.  2). 


La  jurisprudence  moderne  n'a  pas  dévié 
sur  ce  point  de  la  jurisprudence  ancienne  ; 
elle  a  également  reconnu  comme  un  prin- 
cipe constant  et  de  notoriété  que  la  mort 
par  les  armes  encourue  par  le  soldat  pour 
un  fait  militaire  n'était  pas  flétrissante; 
Tancienne  haute  cour  militaire  a  proclamé 
ce  principe  dans  un  arrêt  du  26  avril  1831 , 
en  réformant  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre  qui  avait  condamné  un  soldat  à  la 
peine  de  mort  par  la  corde ,  et  en  substi- 
tuant à  cette  peine  la  peine  de  mort  par  les 
armes  à  cause  de  circonstances  atténuantes 
qui  devaient  soustraire  le  condamné  à  toute 
flétrissure;  vous  avez  proclamé  le  même 
principe  dans  un  arrêt  do  10  septembre 
1850  à  Toccasion  d'un  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrél  d'une  cour  d'assises  rendu  sur  la 
déclaration  d'un  jury  dans  lequel  avait  siégé 
un  juré  que  l'on  prétendait  incapable  à  ce 
titre,  parce  qu*one  condamnation  anté- 
rieure à  la  peine  de  mort  lui  avait  fait  per- 
dre ses  droits  politiques;  vous  avez,  parlant 
du  principe  que  la  peine  de  mort  par  les 
armes  encourue  par  un  militaire  pour  un 
fait  militaire  n'était  pas  une  peine  flétris- 
sante, décidé  que  le  juré  dont  il  s'agissait 
et  dont  telle  était  la  peine  encourue  par  lui 
n'avait  pas  perdu  ses  droits  politiques  et 
avait  eu  en  conséquence  capacité  pour  sié- 
ger. 

Celte  peine  militaire,  la  première  de  celles 
qu'énumère  l'article  26  du  code  pénal  mili- 
taire, ne  tombe  donc  pas  sous  l'expression, 
peinei  flétrisianlei  y  de  l'article  20. 

Nous  devons  en  dire  autant  de  la 
deuxième ,  la  peine  de  la  brouette  ;  l'article 
l'énonce  nominativement,  et  par  consé- 
quent emploie  l'expression  générique,  pei- 
na flétriêsanteê ,  pour  en  désigner  d'autres. 

Les  peines  militaires  qui  suivent  dans  l'é- 
numération  du  code  militaire  y  sont  non 
moins  étrangères,  car  ou  elles  impliquent  la 
continuation  du  service  militaire ,  ou  elles 
impliquent  par  elles-mêmes,  et  par  suite 
indépendamment  de  l'article  20,  l'expulsion 
du  service  ;  c'est  ce  dont  on  peut  se  con- 
vaincre en  lisant  les  articles  26  à  51. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  l'article 
20  do  code  pénal  militaire  que  dans  le  texte 
français,  et  déjà  nous  avons  dû  reconnaître 
que  l'expression  peines  flétrissantes  ne  peut 
concerner  que  les  peines  civiles,  et  par  con- 
séquent les  délits  civils;  qu'ainsi  cet  article, 
qui  attache  la  déchéance  aux  peines  et  aux 
délits  qu'il  embrasse  et  ordonne  aux  tribu- 
naux de  la  prononcer  préalablement  en 
condamnant  à  ces  peines  du  chef  de  ces 
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délits ,  a  pour  objet  tout  à  la  fois  et  les 
crimes  civils  et  les  crimes  militaires. 

Celte  conséquence  acquiert  un  nouveau 
degré  d*évidence  par  le  texte  hollandais  du 
code.  Là ,  au  lieu  des  mots ,  autres  peine» 
fléirissanies ,  ajoutés  à  la  peine  de  la  corde, 
nous  lisons  les  mots,  en  andere  schavolsiraf- 
fen,  et  les  autres  peines  d'échafaud;  ces 
peines  d^échafaud ,  autres  que  la  peine  de 
la  corde  ,  ne  sont  que  des  peines  civiles  ré- 
servées à  des  délits  civils.  En  1813,  lorsque 
la  domination  française  (ùt  renversée  dans 
les  provinces  septentrionales  de  Fancien 
royaume  des  Pays-Bas,  un  arrêté  du  13 
décembre  1813,  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  maintint  en  vigueur  le  code  pénal  civil 
de  1810 ,  mais  substitua  ,  comme  plus  con- 
formes aux  mœurs  et  aux  usages  du  pays, 
d*autres  peines  afflictives  et  infamantes  aux 
peines  de  même  nature  introduites  par  ce 
code;  ces  autres  peines,  on  le  voit,  sont  des 
peines  civiles  destinées  à  la  punition  de 
délits  civils,  et  toutes, ii  Texception  d*une 
seule,  la  peine  d'infamie,  sont  des  peines 
d*échafaud  ,  c^est  ainsi  que  Tarrêlé  les  qua- 
liûe  ;  ce  sont  donc  ces  peines  auxquelles, 
sous  la  dénomination  de  peines  d'échafaud, 
Tarticle  âO  du  code  pénal  militaire  attache 
la  déchéance  en  cas  de  condamnation  d*un 
militaire  ;  cet  article  embrasse  donc  les 
crimes  civils  comme  les  crimes  militaires; 
la  peine  d*infamie  et  les  faits  auxquels  elle 
est  applicable  est  seule  laissée  à  Técart,  et  il 
y  avait  de  cela  une  bonne  raison  ;  il  était 
inutile  de  s*en  occuper ,  parce  que  suivant 
les  termes  formels  de  l'arrêté  de  1813,  elle 
remplaçait  la  d«gradation  civique  du  code 
pénal  de  1810,  elle  avait  les  mêmes  suites 
qu'elle,  et  par  conséquent  elle  entraînait  la 
déchéance  de  Télat  militaire ,  dont  Tarticle 
34  du  code  pénal  faisait  une  suite  de  cette 
peine. 

Ainsi,  soit  que  Ton  examine  Tarticle  dO 
du  code  pénal  militaire  dans  le  texte  fran- 
çais, soit  qu'on  l'examine  dans  le  texte  hol- 
landais, on  est  conduit  à  reconnaître  qu'il 
embrasse ,  pour  y  attacher  la  déchéance  de 
rétat-militaire,  tes  crimes  civils  comme  les 
crimes  militaires,  que  les  deux  articles  20 
et  âl  de  ce  code  ne  présentent  pas  opposés 
l'un  à  l'autre  et  comme  objets  distincts,  le 
premier,  les  délits  militaires  et  le  deuxième 
les  délits  civils  ;  que  la  base  du  système  du 
pourvoi  manque  complètement ,  et  que  le 
système  bâti  sur  cette  base,  système  qui 
•n'est  eu  réalité  qu'une  conséquence  d'une 
distinction  imaginaire,  doit  disparaître  avec 
son  principe. 


Si ,  en  effet ,  l'article  20  embrasse  les  dé- 
lits civils  non  moins  que  les  délits  militaires 
frappés  de  peines  infamantes,  s'il  attache  ia 
déchéance  de  l'état  militaire  aux  uns  et  aux 
autres,  s'il  ordonne  aux  tribunaux  de  tou- 
jours la  prononcer  préalablement  en  cas  de 
condamnation,  quel  peut  être  l'objet  de 
l'article  21  qui  traite  des  délits  civils  pour 
y  attacher  aussi  la  peine  de  la  déchéance 
suivant  les  principes  militaires?  Evideni- 
meirt  cet  article  n'en  a  aucun,  et  ce  n'est 
pas  supposable ,  ou  il  ne  peut  avoir  poar 
objet  que  les  délits  civils  proprement  dits, 
car  ce  sont  les  seuls  qui  restent  pour  subir 
cette  déchéance  dès  que  l'article  précédeot 
a  réglé,  sous  ce  rapport,  tout  ce  qui  con* 
cerne  les  crimes  civils  ou  militaires.  Tel  est 
doDC  de  toute  nécessité  l'objet  de  l'article 
21,  les  délits  proprement  dits,  et  de  là  celle 
dernière  conséquence ,  solution  de  la  ques- 
tion, dont  dépend  le  sort  du  pourvoi,  ie 
juge ,  pour  prononcer  la  déchéance  que  la 
loi  dans  cet  article  atlache  aux  simples  dé- 
lits ,  doit ,  à  défaut  du  caractère  légal  d'io- 
famie  propre  à  la  peine  correctionnelle  en 
elle-même ,  rechercher  ce  caractère  dans  le 
degré  de  gravité  qu'elle  a  reçue ,  combinée 
avec  la  nature  du  fait  qui  en  a  déterminé 
Tapplication. 

C'est  au  surplus  ce  qu*annonçait  déjà, 
même  abstraction  faite  du  rapprochemeni 
des  deux  articles  20  et  21 ,  la  conlextore  de 
ce  dernier  article.  Pourquoi,  en  effet,  celte 
locution  qui  y  d'après  les  principes  mili- 
taires, rendrait  inhabiley  si  l'article  a  poar 
objet  les  crimes  civils  seulement ,  c'est-à- 
dire  les  infractions  punies  de  peines  infa- 
mantes, et  si  la  loi  attache  la  déchéance  à 
ce  caractère  d'infamie,  comme  elle  rattache 
au  même  caractère  dans  les  peines  des  cri- 
mes militaires;  le  langage  naturel,  le  lan- 
gage employé  immédiatement  auparavant 
dans  l'article  20  pour  ces  crimes  lui  indi- 
quaient l'expression  délits  civils  punis  de 
peines  flétrissantes,  et  c'était  tout  au  moins 
une  bizarrerie  peu  digne,  parce  qu'elle  de- 
vait jeter  la  confusion  dans  les  idées,  que 
de  ne  pas  l'employer  et  de  recourir  à  une 
autre  locution  ;  et  si ,  pour  échapper  à  celle 
objection,  l'on  prétend  qu'en  donnant  pour 
guide  aux  juges  dans  l'application  de  la  dé- 
chéance les  principes  militaires,  elle  a  voulu 
qu'ils  consultassent,  non  pas  exclusivement 
le  caractère  légat  d'infamie  propre  à. la 
peine,  mais  le  caractère  d'infamie  déduit 
de  la  combinaison  de  la  peine  avec  les  prin- 
cipes militaires,  on  place  le  juge  dans  la 
nécessité  de  mettre  la  peine  en  rapport  avec 
le  fait  qui  en  a  déterminé  l'application,  car 
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en  elie-mème ,  et  à  part  un  caractère  légal 
(l'iofarnie ,  une  peine  n'est  pas  flétrissante, 
elle  ne  Test  que  par  le  fait  qui  en  détermine 
Tapplication ,  et  dès  lors  on  arrive  encore 
en  dernière  analyse  à  ce  résultat  que  Tar- 
ticle  âl  embrasse  les  délits  proprement  dits, 
puisque  selon  les  circonstances  dans  les- 
quelles a  été  prononcée  la  condamnation  de 
ce  chef,  la  peine  appréciée  de  la  sorte  peut 
tout  aussi  bien  en  être  flétrissante  que  celle 
d'un  crime. 

Rien  donc  dans  Tarticle  â1  considéré  en 
lui-même ,  pas  plus  que  dans  cet  article 
rapproché  de  Tarticle  20,  ne  peut  justifier 
le  système  du  pourvoi;  à  ne  voir  que  la  réa- 
lité des  choses ,  par  quelque  voie  qu*on  la 
recherche  ,  la  loi  trace  dans  Tarticle  20  du 
code  militaire  les  règles  de  la  déchéance  de 
rétat  militaire  pour  les  délits,  soit  civils, 
soit  militaires  punis  de  peines  flétrissantes, 
et  dans  Tarticle  â1  pour  les  délits  civils  pu- 
nis de  peines  correctionnelles;  aux  uns  et 
aux  autres  elle  attache  cette  déchéance;  aux 
délits  prévus  dans  Tarlicle  20  elle  rattache 
à  raison  du  caractère  d*infamie  attribué  par 
elle  à  la  peine,  aux  délits  prévus  dans  l'ar- 
ticle 21  elle  rattache  à  raison  du  même  ca- 
ractère déduit  de  la  peine  combinée  d'après 
les  principes  militaires  avec  la  nature  du 
fait  qui  en  a  déterminé  l'application. 

La  seule  difl^érence  qu'il  y  ait  entre  les 
deux  sortes  de  déchéance,  c'est  que  l'une, 
celle  de  l'article  20,  es(  encourue  de  plein 
droit,  il  suffît  que  le  juge  condamne  à  une 
peine  flétrissante  du  chef  d'un  délit,  soit 
civil,  soit  militaire,  pour  qu'il  doive  la  pro- 
noncer préalablement  ;  l'autre  au  contraire, 
celle  de  l'article  21 ,  n'est  pas  encourue  de 
plein  droit,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle  pour 
que  le  juge  doive  la  prononcer;  il  doit  de 
plus  à  cet  efl'et  apprécier  la  peine  dans  ses 
rapports  avec  les  principes  militaires  sui- 
vant le  fait  dont  elle  dérive ,  et  reçoit  plus 
ou  moins  de  gravité. 

Cette  différence  explique  celle  que  les 
articles  57  et  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
sur  la  milice  ont  faite  entre  le  milicien  con- 
damné à  une  peine  infamante  et  le  milicien 
condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour 
repousser  l'un  du  service  et  ne  pas  en  re- 
pousser l'autre  ;  condamné  à  une  peine  in- 
famante qui  entraîne  la  déchéance  de  plein 
droit,  le  premier  apporte  au  tirage  au  sort 
la  tache  qui  l'exclut ,  et  la  loi  a  dû  pronon- 
cer son  exclusion  ;  condamné  à  une  simple 
peine  correctionnelle  qui,  par  elle-même, 
n'imprime  aucune  tache,  indépendamment 


d'une  appréciation  de  circonstances,  judi- 
ciairement impossible  avant  l'entrée  au  ser- 
vice, le  second  arrive  au  tirage  libre  de 
toute  cause  d'exclusion,  et  la  loi  n'aurait 
pu  la  prononcer  sans  une  véritable  injustice, 
non-seulement  envers  lui  que  protègent  les 
termes  de  sa  condamnation  ,  mais  encore  et 
de  plus  envers  le  milicien  qui,  à  son  défaut, 
aurait  dû  être  appelé  en  complément  du 
contingent  de  sa  commune. 

Loin  donc  qu'on  puisse  tirer  des  articles 
57  et  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  aucune 
conséquence  contraire  à  l'interprétation 
donnée  aux  articles  20  et  21  du  code  pénal 
militaire  par  la  cour  militaire ,  ces  articles 
au  contraire  la  conGrment  pleinement;  ils 
sont  conçus  précisément  dans  le  système  de 
ces  articles,  dans  le  système  des  crimes  ci- 
vils frappés  de  la  déchéance  comme  les 
crimes  militaires  par  l'article  20,  et  des  dé- 
lits correctionnels  civils  frappés,  selon  leurs 
rapports  avec  les  principes  militaires,  par 
l'article  21. 

Ce  système  est  donc  le  seul  vrai ,  parce 
qu'il  est  le  seul  auquel  s'adaptent  tous  les 
Klétails  des  dispositions  en  vigueur  sur  la 
déchéance  de  l'état  militaire,  et  nous  ajou- 
terons qu'il  est  le  seul  que  la  loi  ait  pu  con- 
sacrer, parce  qu'en  dehors  de  ce  système, 
dans  le  système  du  pourvoi,  elle  se  fût  con- 
tredite et  eût  en  partie  manqué  son  but. 

Certes  elle  pouvait,  sans  mériter  ce  re- 
proche, soustraire  à  la  déchéance  les  sim- 
ples délits  militaires  correctionnels,  parce 
qu'elle  statuait  à  cet  égard  dans  le  code 
même  où  elle  réglait  tout  ce  qui  concernait 
les  délits  militaires;  qu'elle  pouvait  ainsi 
prévoir  ceux  qui  ne  devaient  pas  en  être 
atteints  et  ceux  à  la  peine  desquels  devait 
être  attaché  le  caractère  de  flétrissure  qui 
en  est  le  principe.  C'est  en  effet  ce  qu'elle  a 
fait,  car  partout  où  elle  maintient  au  ser- 
vice le  soldat  condamné  à  la  peine  d'un  dé- 
lit militaire,  ce  délit,  quelque  blâmable, 
quelque  punissable  qu'il  soit,  n'implique 
point  dans  la  personne  de  l'homme  con- 
damné ce  degré  d'immoralité  qui  le  rend 
indigne  de  tout  contact  avec  le  drapeau  , 
symbole  de  la  patrie  et  de  l'honneur  ;  nous 
en  avons  un  exemple  dans  les  délits  mêmes 
qu'a  cités  le  demandeur  pour  prouver  le 
contraire  ;  le  premier ,  la  vente  des  effets 
militaires,  ne  peut  jamais  ,  de  quelque  ré- 
probation qu'il  doive  être  frappé,  prendre 
dans  la  conscience  du  soldat  le  caractère 
d'infamie  et  de  honte  qui  accompagne  le 
vol  proprement  dit;  il  croit  avoir  payé  ces 
effets,  et  tel,  qui  se  ferait  scrupule  de  rete- 
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nir  un  Genlime  à  autrui,  commettra  le  délit 
de  vente  sans  croire  pour  cela  commettre 
une  de  ces  fautes  que  la  moralité  publique 
réprouve  avec  raison  en  toute  circonstance 
et  chez  tous  les  hommes;  nous  en  dirons 
autant  de  l'autre  délit  cité  par  le  deman- 
deur, le  délit  d'un  soldat  ou  d'un  sous-offî- 
cier  qui  requiert,  en  fait  de  rations  de  four- 
rage ou  de  vivres  ou  d'autres  objets  sem- 
blables, plus  qu'il  n'en  est  ûxé  ou  alloué 
par  les  règlements  ou  par  les  ordres  ;  ce  dé- 
lit mérite  d'clre  sévèrement  réprimé,  et  il 
l'est ,  en  effet ,  mais ,  tel  qu'il  est ,  il  ne  sera 
jamais  assimilé  dans  la  conscience  du  soldat 
à  un  véritable  vol ,  ce  sera  toujours  une 
espèce  de  maraudage  destiné  moins  à  pro- 
curer un  profit  quelconque  qu'à  augmenter 
le  bien-être  du  ménage  commun  aui  dépens 
de  r£tat  qui  en  est  le  père;  et  la  loi,  tout 
en  le  réprimant,  comme  elle  le  devait,  a  dû 
tenir  compte  de  cette  différence  d'appré- 
ciation. Dans  ces  deux  cas,  comme  dans 
tous  les  autres  qu'elle  a  régis  directement 
par  les  dispositions  du  code  pénal  militaire, 
elle  a  pu  et  su  garder  une  juste  mesure  et 
attacher  d'elle-même  ou  ne  pas  attacher  la 
déchéance  par  la  manière  dont  elle  frappait 
chaque  délit  militaire,  sans  rien  laisser  à 
faire  au  juge  que  de  la  prononcer  suivant 
la  peine  quand  elle  l'y  attache. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les 
délits  correctionnels  civils ,  ils  étaient  de- 
puis longtemps  l'objet  d'un  autre  code ,  ils 
échappaient  ainsi  à  ses  appréciations  di- 
rectes ;  elle  montrait  assez  ne  pas  vouloir 
s'en  tenir  aux  dispositions  de  ce  code  par 
cela  même  qu'elle  faisait  de  la  déchéance 
l'objet  de  dispositions  nouvelles,  et  pour- 
tant elle  se  serait  bornée  à  les  reproduire, 
si  elle  n'avait  fait  que  ce  que  lui  attribue  le 
pourvoi;  c'eût  été  là  une  véritable  contra- 
diction; elle  savait  d'ailleurs  que  si  parmi 
les  délits  correctionnels  civils  il  en  était 
qu'un  homme  pouvait  commettre  sans  être 
déshonoré ,  il  en  était  aussi  qui  dénotaient 
dans  les  coupables  une  dépravation  et  une 
immoralité  honteuses,  et  qu'en  conséquence 
si  elle  ne  pouvait  de  droit  et  d'une  manière 
absolue  les  frapper  tous  de  la  déchéance  de 
i'état  militaire,  comme  elle  en  frappait  les 
crimes  dont  la  peine  est  toujours  infa- 
mante, elle  ne  pouvait  non  plus  les  y  sous- 
traire tous  de  droit  et  d'une  manière  abso- 
lue; elle  devait  établir  une  distinction  entre 
eux,  et  oe  pouvant  le  faire  directement  elle- 
même,  elle  devait  en  conGer  le  soin  à  la 
justice;  elle  proclamait  les  principes  mili- 
taires, elle  proclamait  la  déchéance  comme 
le  corollaire  nécessaire  de  ces  principes,  elle 


reconnaissait  par  là  ,  et  nous  devons  tous  le 
reconnaître  également,  qu'aux  grands  dé- 
vouements il  faut  de  puissants  mobiles,  qae 
le  plus  puissant  de  tous  est  un  profond  sea- 
liment  de  l'honneur,  qu'en  ce  sentiment  se 
résume  tout  ce  qui  élève  l'homme  el  le 
pousse  aux  sacrifices,  que  là  est  le  secret  de 
l'abnégation  et  de  la  force  du  soldat;  que 
tout  ce  qui  l'altère  altère  la  vigueur  d'une 
armée,  et  que  son  premier  élément  repoQsse 
des  rangs  l'homme  souillé  d'une  action  hon- 
teuse ;  la  loi  le  reconnaissait ,  et  elle  aurail 
soustrait  à  la  déchéance  tous  les  délils  ci- 
vils, et  elle  aurait  laissé  des  voleurs,  des 
escrocs,  des  faussaires,  dans'les  rangs;  on 
ne  peut  l'admettre  sans  supposer  qu'elle  se 
fût  contredite ,  sans  supposer  qu'elle  eût 
signalé  le  but  et  n'eût  pas  voulu  l'atteindre. 

La  cour  militaire  est  donc  entrée  dans 
son  esprit,  non  moins  qu'elle  est  restée  fidèle 
aux  termes  de  ses  dispositions,  en  décidant 
comme  elle  l'a  fait  ;  loin  donc  d'y  contre- 
venir, elle  en  a  fait  une  juste  application 
par  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  el  il  y  a 
lieu  en  conséquence  à  rejeter  le  pourvoi. 

C'est  à  quoi  nous  concluons. 

ABEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Parrét  de  la 
cour  militaire,  en  date  du  6  avril  1853,  qoî 
condamne  le  demandeur,  vu  les  circon- 
stances atténuantes,  à  deux  années  d'em- 
prisonnement et  à  la  déchéance  préalable 
de  l'état  militaire  comme  coupable  de  faux 
en  écriture  privée ,  est  attaqué  du  même 
chef  que  l'avait  été  le  premier  arrêt  de  la 
cour  militaire  annulé  par  arrêt  de  celte  cour 
du8mars18K5; 

Que  l'affaire  doit  donc  être  jugée  parles 
chambres  réunies,  aux  termes  de  l'article 
25  de  la  loi  du4aoûtl83â. 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  des  articles  20  et  21  du 
code  pénal  militaire ,  des  articles  28  el  42 
du  code  pénal  commun  et  des  articles  57  et 
94  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  sur  la  milice 
nationale  : 

Attendu  qu'après  avoir,  dans  l'article  19 
du  code  pénal  militaire,  décrété  en  prin- 
cipe l'application  du  droit  pénal  commun, 
le  législateur  s'est  occupé  dans  les  articles  ' 
suivants  des  modîGcations  que  ce  principe  I 
doit  recevoir  dans  les  tribunaux  militaires; 

Attendu  que  l'article  SO  statue  que  lors- 
que des  individus  appartenant  à  l'armée  de 
terre  seront  condamnés  aux  peines  de  la 
corde  ou  autres  peines  flétrissantes,  comme 
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aussi  à  la  peine  de  la  brouelte,  le  jugement 
qui  les  y  condamne  les  déclarera  toujours 
préalablement  déchus  du  grade  dont  ils 
étaient  revêtus  {van  den  militairen  stand 
welke  %y  bekleed  hebben  )  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  géné- 
rale, et  qu^en  parlant  de  la  peine  de  la 
corde  ou  autres  peines  flétrissantes  ,  elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  délits  civils 
etJes  délits  militaires; 

Qu'on  ne  peut  donc  admettre  que  le  lé- 
gislateur aurait  voulu  restreindre  la  portée 
de  cette  disposition  pour  sanctionner  par 
une  disposition  spéciale  pour  les  délits  ci- 
vils le  principe  qu'il  venait  de  poser  d'une 
manière  générale; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  moins  permis 
de  borner  l'article  SO  aux  délits  militaires, 
qu'au  lieu  des  mots  ou  autres  peines  flé- 
trissantes du  texte  français  de  Ja  loi,  la  ré- 
daction originale  hollandaise  porte  :  ofan- 
dere  schavotslraffen,  peines  qui  se  rappor- 
tent nécessairement  aux  délits  civils,  et  qui 
ne  sont  comminées  par  le  code  pénal  mili- 
taire contre  aucun  délit  militaire; 

Attendu  dès  lors  que  la  disposition  de 
l'article  21  serait  complètement  inutile  si 
elle  devait  être  restreinte  aux  peines  infa- 
mantes qui,  d'après  l'article  28  du  code 
pénal  commun,  rendent  inhabile  à  servir 
dans  les  armées  du  roi  ; 

Qu'aussi  l'article  21  ne  se  réfère  point 
aux  peines  qui  rendent  incapable  de  rester 
au  service  d'après  le  droit  commun  ;  mais 
qu'au  contraire,  en  s'occupant  spécialement 
des  délits  civils  et  des  peines  qui  doivent 
leur  être  appliquées  d'après  le  code  pénal 
commun ,  il  parle  de  peines  qui  rendent 
impropre  à  rester  au  service  d'après  les 
principes  militaires  par  opposition  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  se  réfère  pas 
davantage  à  des  principes  militaires  sanc- 
tionnés par  quelque  disposition  spéciale  des 
lois  militaires ,  mais  statue  que  lorsqu'un 
militaire  aura  commis  quelque  délit  civil 
sur  lequel  est  statuée  une  peine  qui,  d'après 
les  principes  militaires  {na  militaire grond- 
beginselen),  le  rendrait  inhabile  (onges- 
chikt)  à  rester  ^au  service,  le  juge  mili- 
taire sera  tenu  ,  outre  la  peine  statuée  con- 
tre le  délit  civil ,  de  le  dcclaref  préalable* 
ment  déchu  de  l'état  militaire; 

Attendu  que ,  par  ces  mots ,  diaprés  les 
principes  militaires ,  le  législateur  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  les  principes  de  l'honneur 
militaire  qui  doivent  régner  dans  l'armée  , 
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et  qu'ainsi  la  disposition  de  l'article  21  s'ap- 
plique à  tonte  peine  qui ,  d'après  ces  prin- 
cipes ,  dont  le  maintien  a  été  conGé  par  la 
loi  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
militaires,  rend  impropre  à  rester  au  ser- 
vice à  cause  de  la  nature  flétrissante  du  fait 
qui  en  a  motivé  l'application  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  qu'aux 
termes  des  articles  l$7  et  94  de  la  loi  du  8 
janvier  1817,  les  individus  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles  sont  indistinctement 
admis  dans  la  milice  nationale; 

Qu'il  s'agit,  en  effet,  dans  l'article  21  du 
code  pénal  militaire,  non  d'une  incapacité 
attachée  de  plein  droit  à  certains  délits  ou  à 
certaines  peines,  mais  d'une  déchéance  à 
prononcer  par  le  jugement  de  condamna- 
tion d'après  l'appréciation  de  la  nature  et 
des  circonstances  du  fait,  circonstances  qui 
ne  peuvent  être  convenablement  appréciées 
par  le  juge  militaire  que  dans  le  jugement 
même  de  condamnation  ; 

Qu'on  ne  peut  d'ailleurs  assimiler  la  peine 
correctionnelle  encourue  avant  l'entrée  au 
service  à  la  condamnation  prononcée  par  le 
juge  militaire  pour  une  action  déshono- 
rante commise  sous  les  drapeaux; 

Que  la  disposition  tout  exceptionnelle 
et  exorbitante  du  droit  commun  contenue 
dans  l'article  21  précité  s'explique  par  la 
sollicitu(^  que  le  législateur  a  dû  montrer 
pour  le  maintien  de  la  discipline  et  des 
principes  d'honneur  qui  doivent  diriger  la 
conduite  des  citoyens  qui  appartiennent  aux 
armées,  sollicitude  dont  on  trouve  encore  la 
preuve  dans  la  loi  du  16  juin  1856  sur  la 
perte  du  grade,  qui  peut  être  encourue 
alors  qu'il  s'agit  de  faits  graves  non  prévus 
par  les  lois  dès  qu'ils  sont  de  nature  à  com- 
promettre l'honneur  et  la  dignité  de  la  pro- 
fession des  armes  ou  la  subordination  mili- 
taire ; 

Attendu  enfln  que  cette  dernière  loi,  res- 
treinte aux  faits  non  prévus  par  les  lois, 
serait  incomplète  et  présenterait  une  véri- 
table anomalie  si  les  lois  militaires  ne  per- 
mettaient pas  de  prononcer  la  déchéance 
militaire,  et  par  suite  la  perte  du  grade 
pour  des  faits  déshonorants  prévus  par  la 
loi  pénale  et  frappés  de  peines  simplement 
correctionnelles; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
condamnant  le  demandeur  à  la  déchéance 
préalable  de  l'état  militaire  par  suite  de 
l'appréciation  souveraine  des  faits  qui  ont 
motivé  la  condamnation ,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  appréciation  de  Tarticle  21  du 
code  pénal  militaire,  et  n'a  violé  aucune  loi; 
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Par  ces  molifs,  rejelte  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aaz  dépens. 

Du  9  juin  1853.  —  Ch.  réunies.  —  Pré9. 
M.  De  Gerlache ,  premier  prés.  —  Bapp. 
M.  Decuyper.  —  CancL  conf,  M.  Leclercq, 
proc.  gén.  —  PL  M.  Domus  tdn  barreau 
d'Anvers). 


INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE.  -   Re- 

IfODVELLEMEIVT.    —    EXPROPRIATIOIT.   —   Ao- 
JUDIGATIOIf    DÉFINITIVE. 

Le$  créanciers  hypothécaireê ,  utilement  in- 
scrits au  jour  de  l'adjudication  définitive 
de  l'immeuble  exproprié,  ont  dès  ce  jour 
droit  acquis  au  prix  suivant  l'ordre  de 
leurs  créances  et  inscriptions. 

En  conséquence,  la  péremption  d'une  in- 
scription survenue  postérieurement  à  dé- 
faut de  renouvellement  peut  bien  anéantir 
le  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble  pour 
l'avenir,  mais  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  acquis  sur  le  prix  de  cet  immeu- 
ble, lorsque  l'adjudication  définitive  en  est 
maintenue (^),  (Code  civ.,  art.2154et  2166.) 

C'est  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  août  1842  et 
non  de  l'article  2t54  du  code  civil,  abrogé 
par  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  que  pro- 
cède l'obligation  du  renouvellement  des  in- 
scriptions dans  les  dix  ans,  (  Loi  du  12  août 
1842,  art.  2.) 

(  DE  VICQ  DE  CCIPTICH  .  —  C.  ElPAlIf .  ) 

Des  immeubles  saisis  à  charge  des  époux 
Perignon  furent  vendus  judiciairement  le 
2  avril  1850  en  quatre  lots;  les  deux  pre- 
miers furent  l'objet  d'une  surenchère,  mais 
l'adjudicataire  primitif  fut  déclaré  adjudi- 
cataire déânitif  le  16  avril  1850. 

Les  deux  jugements ,  passés  en  force  de 
chose  jugée,  furent  transcrits  le  14  juin  1850. 
Le  9  août  suivant,  la  demoiselle  Ëmpain  (dé- 
fenderesse en  cassation),  première  créan- 
cière hypothécaire  et  adjudicataire  des  qua- 
tre lots,  provoqua  l'ordre  qui  fut  ouvert  le 
26  novembre  1850. 

Le  21  juin  1851 ,  le  juge-commissaire , 
après  avoir  colloque  les  créanciers  privilé- 
giés, attribua  l'intégralité  du  restant  du 
prix  à  la  demoiselle  Empain  à  titre  de  son 
inscription  du  21  janvier  1841. 


(*)  Voyez  les  autorités  pouï*  et  contre  citées 
dans  Texposé  des  moyens  et  la  réponse. 


Le  baron  de  Vicq  de  Comptich  (deman- 
deur en  cassation  ) ,  ayant  une  inscription 
en  date  du  15  décembre  1841 ,  s^opposa  à 
cette  coUocation,  par  le  motif  que  l'ioscrip- 
tion  de  la  demoiselle  Empain  était  périmée 
au  moment  de  la  collocation,  puisqa'elle 
ne  l'avait  pas  renouvelée  avant  le  28  jan- 
vier 1851 ,  et  qu'elle  n'avait  produit  à  Tor- 
dre que  le  9  avril  suivant. 

Par  jugement  du  17  novembre  185U  ie 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
rejeta  l'opposition,  et  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  conGrma  ce  jugement  par  arrêt 
du  31  mars  1852  (2). 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'était  dirigé  le 
pourvoi  à  l'appui  duquel  un  seul  moyen  de 
cassation  était  proposé. 

Moyen  unique  :  —  Violation  des  articles 
2154,  2166  du  code  civil,  778,  752,  755, 
754,  755,  756,  757,  759,  772  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  décide 
que  l'adjudication  définitive  sur  expropria- 
tion forcée  dispense  les  créanciers  inscrits 
du  renouvellement  de  l'inscription  voalue 
par  l'article  2154  du  code  civil. 

Pour  fixer  l'époque  à  dater  de  laquelle,  en 
matière  d'expropriation  forcée,  le  créancier 
inscrit  sur  le  bien  est  dispensé  de  renouveler 
son  inscription,  quatre  systèmes  ont  été  mis 
en  avant ,  abstraction  faite,  de  l'opinion  de 
Troplong ,  qui  veut  que  cette  question  se 
décide  d'après  les  circonstances,  mais  qoi 
est  en  contradiction  avec  lui-même,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  en  rapprochant  les  nu- 
méros 720  et  721  avec  le  numéro  726  du 
volume  3  9  des  Privilèges  et  hypothèques. 

Premier  système  :  —  D'après  ce  système, 
celui  de  Persil,  Questions  hypothécaires, 
p.  128,  l'inscription  produit  son  effet  légal, 
et  par  suite  est  dispensée  du  renouvelle- 
ment du  jour  où ,  d'après  l'article  695  du 
code  de  procédure  civile ,  le  placard  d'affi- 
che a  été  notifié  à  chaque  créancier  inscrit. 
A  partir  de  ce  moment,  et  d'après  l'article 
696,  chaque  créancier  a  acquis  le  droit 
d'empêcher  que  la  saisie  fût  désormais 
rayée  sans  son  consentement  (voy.  Brax., 
20  février  1811;  Rouen,  29  mars  1817. 
Contra ,  cass.  de  France ,  31  janvier  et  9 
août  1821  ). 

Deuxième  système  :  —  C'est  celui  de 
Grenier,  t.  1 ,  p.  215,  et  de  Duranlon, 
n»  163.  D'après  ces  auteurs ,  le  dr'oit  réel 
d'hypothèque  subsiste  jusqu'à  Padjudica- 


(2)Voy.Pa«ic.,  1852,  2,301. 
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tion  définitîye  et  doit  être  conservé  jasqae- 
tà  par  une  inscription  en  vigueur ,  mais 
l'adjudication  dépouillant  le  débiteur  de  la 
propriété,  il  est  superflu  de  prendre  une 
inscription  après  Tadjudication  sur  celui 
qui  n*est  plus  propriétaire  de  Timmeuble 
ni  débiteur  du  prii,  puisque  c&prix  est  dû 
par  Tadjudicataire. 

Ce  système,  admis  par  Tarrêt  attaqué, 
est  sanctionné  par  trois  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  France  des  7  juillet  1829  (S., 
1829,  1,  349),  14  juin  1851  (S.,  1831,1, 
357),  50 décembre  1851  (S.,185â,  1,151), 
par  un  arrêt  de  cassation  de  Liège  du  24 
mars  1823  {Jur.  de  B.,  1823,  2,  p.  544), 
et  par  Merlin,  Quest.  de  draii,  t.  12,  p.  599. 
Mais  voyez  conirà,  Liège,  29  décembre 
1823  {Jur.  de  B.,  1824,  2,  580)  et  29 juil- 
let 1848  ( Belg.jud.,  t.  7,  p.  2038)  ;  la  Haye, 
16  juillet  1826  (Jur.  de  B.,  1828,  5,  18), 
et  19  août  1820  (7«r.  de  B.,  1821 ,  2,  182)  ; 
arrêt  de  cassation  du  9  août  1821  {Jur.  de 
B,,  1822, 1,  38) ,  et  note  des  rédacteurs  de 
la  Pasic,  1842,  2,  59. 

Troisième  êx»ième  :  —  Dans  ce  système 
Tobligation  de  renouveler  Tinscription  ne 
cesse  qu'après  que  l*ordre  est  ouvert  et  au 
moment  où  le  créancier  qui  a  pris  Tinscrip'» 
tioD  a  produit  ses  titres. 

Ce  système  est  soutenu  1»  par  Merlin, 
i?ép.,  V»  Inscription  hypot.^  %  8  bis,  n»  3, 
p.  468,  et  Quest.  de  droite  v^  Renouvelle* 
fnent;  2*  par  Sirey,  Consultation,  i.  50, 
2<'  partie,  p.  23,  par  plusieurs  arrêts  ,  et  à 
plus  forte  raison  par  les  auteurs  qui  adop- 
tent le  quatrième  système. 

Voici  les  motifs  à  Tappoi  de  ce  dernier 
système  et  qui  servaient  de  base  au  pourvoi» 

L'article  2134  statue  en  termes  eiprès 
qoe  les  inscriptions  conservent  Phypotbè- 
que  pendant  dix  ans  à  compter  de  leur  date 
et  que  leur  effet  cesse  si  ces  inscriptions 
n'ont  pas  été  renouvelées  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  Celte  disposition  absolue  est 
d'ordre  public,  aucun  texte  de  loi  ne  dis- 
pense de  cette  obligation  le  créancier  in- 
scrit pendant  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure en  expropriation ,  et  on  ne  peut  faire 
de  distinction  où  la  loi  ne  distingue  pas, 
sans  tomber  dans  l'arbitraire. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  des  13  décembre 
1807-22  janvier  1808  dit  positivement  que 
Tarlicle  2134  passa  sans  aucune  excep- 
tion ,  et  il  faut  remarquer  que  cet  article 
diffère  essentiellement  de  l'article  25  de  la 
ici  du  11  brumaire  an  vu,  qui  contenait 
plusieurs  exceptions  au  principe  de  la  né- 


cessité du  renouvellement  de  l'inscription. 

Tel  est  le  principe  fondamental  de  la  ma- 
tière ,  et  par  cela  seul  que  l'arrêt  a  décidé 
en  principe  que  le  renouvellement  dans  les 
dix  ans  avait  cessé  d'être  nécessaire  dès 
qu'il  y  avait  adjudication  définitive,  cet 
arrêt  doit  être  cassé. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  admettent  géné- 
ralement cet  autre  principe  qu'il  y  a  dis- 
pense  de  renouvellement  lorsque  l'inscrip- 
tion a  produit  son  effet  légal. 

Mais  à  quelle  époque  cet  effet  est-il^  pro- 
duit? L'article  2166  répond  à  cette  ques- 
tion. 

D'après  cet  article  l'effet  de  l'hypothèque 
inscrite  est  de  donner  aux  créanciers  le 
droit  de  suivre  i  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  rimmeuble  sur  lequel  frappe  l'in- 
scription pour  être  colloques  et  payés  sui- 
vant l'ordre  des  créances  ou  inscriptions. 
Ainsi  l'effet  de  l'inscription  doit  durer  jus- 
qu'à la  coliocatiou,  et  si  tel  est  l'effet  de 
l'hypothèque  inscrite ,  il  est  impossible  de 
soutenir  que  l'inscription  produit  tous  ses 
effets  alors  que  la  collocation  n'a  pas  été 
faite. 

L'inscription  a  si  peu  produit  tous  ses 
effets  avant  la  collocation  que  son  existence 
est  indispensable  pour  se  faire  colloquer  aa 
rang  qu'elle  donne,  et  une  inscription  dont 
l'effet  serait  venu  à  cesser  à  défaut  d'avoir 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans  ne  peut 
conserver  l'effet  qu'elle  avait  pendant  son 
existence  de  faire  colloquer  le  créancier 
inscrit  au  premier  rang  qu'elle  lui  donnait. 

Cette  interprétation  simple  et  claire  de 
l'article  2166  du  code  civil  démontre  à  elle 
seule  la  vérité  du  troisième  système ,  elle 
est  de  plus  fortifiée  par  plusieurs  articles 
du  code  de  procédure  civile  qui  s'expli- 
quent difficilement  dans  tout  autre  sys- 
tème. 

Pour  l'établir,  le  demandeur  passait   en* 
revue  les  articles  732,  735,  734,  733,  736, 
737  et  739  du  code  de  procédure  civile. 

De  ces  articles  il  résulte,  disait-il,  1«  que 
les  créanciers  inscrits  sont  passibles  de  for- 
clusions et  de  déchéances  si ,  pour  conser- 
ver leurs  droits  précédemment  acquis ,  ils 
ne  prennent  pas  les  mesures  conservatrices 
prescrites  par  la  loi  ;  2<>  que,  durant  la  pro- 
cédure d'ordre ,  le  législateur  suppose  né- 
cessaire l'existence  des  inscriptions ,  et  par 
conséquent  l'existence  d'inscriptions  non 
périmées. 

L'article  778  du  même  code  permet  à 
tout  créancier  de  prendre  inscription  pour 
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conserver  les  droits  de  son  débitear,  et 
porle  qae  le  montant  de  la  collocalion  sera 
distribué  comone  chose  mobilière  entre  tous 
les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant 
la  clôture  de  Tordre. 

Donc  si  l'inscription  d'un  créancier  peut 
se  périmer  après  l'adjudication  définitive, 
ce  créancier,  pour  conserver  les  droits 
prêts  à  s'éteindre,  peut  renouveler  l'inscrip- 
tion jusqu'à  la  clôture  de  Tordre. 

Enfin ,  si  l'adjudication  définitive  anéan- 
tissait les  hypothèques  de  plein  droit ,  les 
articles  772  et  759  du  code  de  procédure 
civile  eussent  été  inutiles,  en  ce  qui  con- 
cerne la  radiation  après  l'adjudication  dé- 
finitive. 

Le  troisième  système  est  non-seulement 
fondé  en  droit,  il  est  aussi  rationnel  et  évite 
l'arbitraire  introduit  par  les  deux  premiers 
systèmes. 

En  effet  la  raison  dit  assez  : 

!•  Que  Tobligation  du  renouvellement  ne 
cesse  que  lorsque  le  créancier  doit  réelle- 
ment Faire  usage  de  son  inscription,  c'est- 
à-dire  à  Tinstanl  où  il  produit  son  inscrip- 
tion et  ses  titres,  et  qu'il  ne  peut  en  faire 
usage  que  si  elle  existe  dans  toute  sa  force  ; 

â»  On  concevrait  ta  dispense  du  renou- 
▼ellementà  une  tout  autre  époque  si,  avant 
la  production  à  Tordre ,  le  sort  des  créan- 
ciers était  tellement  ûxé  qu'ils  ne  fussent 
plus  soumis  à  aucune  déchéance,  et  que 
leur  droit  fût  tellement  acquis  qu'ils  n'eus- 
sent plus  rien  à  faire  pour  le  conserver , 
mais  ce  droit  même  après  l'adjudication 
définitive  est  exposé  à  une  foule  de  dé- 
chéances ; 

30  Tout  est  si  peu  terminé  après  l'adju- 
dication définitive  que  dans  bien  des  cas 
celle-ci  peut  être  annulée,  soit  par  voie 
d'appel ,  de  surenchère ,  de  folle  enchère 
ou  par  une  action  en  revendication  ;  sop- 
'posons  que  par  suite  d'une  action  en  re- 
vendication l'adjudicataire,  premier  créan- 
cier inscrit,  doive  délaisser,  et  que  son  in- 
scription soit  périmée ,  que  deviendra  son 
droit? 

On  a  répondu  dans  ce  cas  par  l'article 
2177  portant  que  les  servitudes  et  droits 
réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  Tim- 
meuble  avant  sa  possession  renaissent  après 
le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite 
sur  lui  ;  qu'ainsi  le  droit  d'hypothèque  et 
l'inscription  perdus  pendant  un  temps  dans 
le  droit  de  propriété  renaissent  aussitôt  que 
le  droit  de  propriété  disparaît. 

Cette  réponse  d'abord  ne  s'applique  qu'au 


cas  où  c'est  le  premier  inscrit  qui  est  de- 
venu adjudicataire,  et  nullement  au  cas  où 
c'est  un  tiers  qui  devient  adjudicataire.  En- 
suite cet  article  n'a  pas  même  en  vue  le 
premier  cas,  il  ne  s'applique  qu'au  tiers 
détenteur  non  créancier  possédant  des  ser 
vitudes  ou  autres  droits  réels  subsistant  par 
eux-mêmes  et  non  assujettis  comme  Tbypo- 
thèque  à  une  formalité  qui  puisse  lui  don- 
ner l'existence; 

4«  La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  est  dan- 
gereuse pour  la  publicité,  car  si,  ce  qui 
n'est  pas  sans  exemple ,  la  procédure  d'or- 
dre dure  plus  de  dix  ans ,  le  conservateur 
qui  ne  doit  pas  renouveler  au  delà  de  ce 
terme  délivrera  un  certificat  négatif. 

Le  demandeur  rencontrait  ensuite  les 
objections  faites  au  système  qu'il  adoptait. 

Première  objeoUon  .•,—  L'inscription, 
dit-on ,  devient  inutile  par  l'adjudication, 
car  depuis  ce  moment  elle  a  produit  tout 
son  effet  légal. 

Réponse.  —  Il  faut  distinguer  : 
!•  Fifi'à-viê  de  l'adjudicataire,  quant  au 
droit  de  suite,  il  est  vrai  que  l'adjudication 
définitive  a  produit  son  effet  légal ,  pourvu 
toutefois  que  l'adjudicataire  fasse  le  paye- 
ment; 

2"  Entre  leê  créanciers  inscrits,  quant 
au  droit  de  préférence ,  tout  n'est  pas  ter- 
miné pi^r  l'adjudication ,  c'est  seulement 
alors  que  naît  Timportance  de  l'inscription, 
c'est  alors  que  pour  assurer  au  créancier  le 
payement  de  la  créance  il  faut  qu'il  rem- 
plisse les  formalités  prescrites  par  la  loi 
après  la  vente,  et  sans  l'accomplissement 
desquelles  l'effet  de  l'inscription  reste  in- 
complet, et  si  avant  la  production  de  l'in- 
scription à  Tordre  celle-ci  atteint  sa  dixième 
année  sans  avoir  été  renouvelée,  elle  est 
périmée  de  plein  droit.  L'article  2154  ne 
dispensant  pas  de  Tobligation  du  renouvel- 
lement à  aucune  époque  avant  la  fin  de  la 
dixième  année  ,  ni  à  raison  d'aucune  cir- 
constance ,  perpétue  cette  obligation  aussi 
longtemps  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire 
au  créancier  pour  obtenir  l'entier  effet  de 
son  hypothèque. 

Deuxième  objection  :  —  Le  droit  des 
créanciers  sur  l'immeuble  s'est  converti  en 
un  droit  sur  le  prix ,  dès  lors  une  inscrip- 
tion sur  Timmeuble  est  devenue  inutile  et 
sans  objet,  car  elle  ne  peut  être  prise  sur  le 
débiteur  qui  n'est  plus  propriétaire,  ni  sur 
l'adjudicataire  débiteur  d'une  chose  mobi- 
lière; en  outre  l'adjudication  établit  un 
contrat  entre  les  créanciers  inscrits  et  l'ad- 
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jadicalaire  en  vertu  duquel  celut-ci  prend 
rengagement  de  leur  payer  le  prix. 

i?épon«0.— L'adjudicataire  s'engage  bien 
à  payer  le  prix ,  mais  il  ne  s'engage  pa3  à 
le  pliyer  à  une  personne  déterminée,  condi- 
tion nécessaire  pour  l'existence  d'un  con- 
trat. 

Ensuite  pourquoi  le  créancier  inscrit  ne 
devrait-il  pas  renouveler  son  inscription 
avant  Touvertune  de  Tordre? 

Ou  bien  le  prix  est  encore  dû  par  l'adju- 
dicataire ,  et  dans  ce  cas  l'immeuble  reste 
soumis  à  toutes  les  hypothèques  dont  il 
était  grevé  entre  les  mains  du  débiteur ,  ou 
bien  l'ac^udicalaire  a  consigné  son  prix ,  et 
alors  ce  prix  est  subrogé  à  l'immeuble ,  et 
le  représente  par  conséquent,  le  renouvelle- 
ment d'une  inscription  fait  sur  l'immeuble 
se  reporte  de  plein  droit  sur  le  prix. 

Supposons  maintenant  que  l'adjudica- 
taire insolvable  revende  l'immeuble,  les 
adversaires  conviennent  que  dans  ce  cas 
l'inscription  doit  avoir  été  renouvelée  pour 
que  le  droit  de  suite  puisse  être  exercé 
contre  le  nouvel  acquéreur,  n'y  aurait-il 
pas  cependant  une  inconséquence  à  faire 
perdre  au  créancier  sa  créance  lorsqu'il  se 
trouve  en  présence  du  nouvel  acquéreur , 
parce  qu'il  n'a  pas  renouvelé  son  inscrip- 
tion, tandis  qu'il  la  conserverait  vis-à-vis 
de  ses  cocréanciers  si  l'adjudicataire  n'eût 
pas  vendu. 

Troisième  objection  :  —  Lorsque  le  pre- 
mier créancier  inscrit  est  devenu  adjudica- 
taire, il  est  propriétaire,  et  la  maxime  : 
Nemini  res  sua  pignori  esse  potest  lui  est 
applicable. 

Réponse,  —  Cet  argument,  fût-il  vrai 
pour  le  cas  où  le  créancier,  premier  inscrit, 
cumule  ses  qualités  de  créancier  et  d'adju- 
dicataire ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un 
tiers  devient  acquéreur;  or,  lorsqu'il  s'agit 
de  résoudre  la  question  générale,  à  quelle 
époque  finira  l'obligation  de  renouveler 
l'inscription?  Il  faut  une  solution  générale 
et  qui  s'applique  à  tous  les  cas. 

Mais  cet  argument  s'évanouit  devant  la 
considération  que  lorsque  l'adjudicataire 
joint  à  sa  qualité  d'acquéreur  celle  de  créan- 
cier; et  qu'il  doit  compte  du  prix  en  sa  pre- 
mière qualité,  il  est  rationnel  qu'il  doive 
prendre  inscription  pour  conserver  les 
droits  qu'il  peut  avoir  à  débattre  comme 
créancier. 

Quatrième  objection  :  —  En  vain  dit-on 
avec  Tarrét  attaqué  que  le  payement  du 
prix  doit  se  reporter  à  la  date  de  l'adjudi- 


cation ,  et  que  si  le  premier  créancier  in- 
scrit pour  une  somme  supérieure  au  mon- 
tant du  prix  devient  adjudicataire ,  il  se 
trouve  en  quelque  sorte  payé  de  sa  créance 
au  moment  même  de  l'adjudication. 

Cet  argument  suppose  une  compensation 
qui  n'existe  pas  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, car  après  cette  époque  l'adjudicataire 
créancier  a  encore  des  formalités  à  remplir 
vis-à-vis  des  autres  créanciers;  le  prix  de 
l'adjudication  ne  lui  est  pas  encore  définiti- 
vement acquis,  et  les  deux  dettes  ne  sont 
pas  également  liquides. 

Quatrième  système  :  —  D'après  ce  sys- 
tème, qui  va  plus  loin ,  et  qui  est  celui  de 
Dalioz,  ce  n'est  qu'après  la  clôture  de  l'or- 
dre et  la  délivrance  des  bordereaux  que 
l'inscription  a  produit  tout  son  effet ,  et  ce 
n'est  qu'en  donnant  quittance  dû  payement 
que  le  créancier  doit  consentir  la  radiation 
de  son  inscription* 

Le  demandeur,  après  avoir  argumenté 
des  articles  77S,  773,  774  du  code  de  pro- 
cédure civile,  terminait  en  disant  qu'ayant 
à  démontrer  seulement  que  l'arrêt  violait 
les  articles  cités  à  l'appui  de  son  pourvoi,  il 
n'avait  pas  à  se  prononcer  entre  les  troi- 
sième et  quatrième  systèmes  qui  l'un  et 
Pautre  justifiaient  son  recours. 

Réponse,  —  La  demoiselle  Empain ,  ad- 
judicataire des  immeubles  frappés  de  son 
hypothèque,  a  provoqué  l'ouverture  de 
l'ordre,  non  pas  pour  faire  distribuer  entre 
les  créanciers  inscrits  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, puisque  ce  prix  inférieur  à  sa  créance 
inscrite  en  premier  rang  devait  se  compen- 
ser avec  celle-ci  jusqu'à  due  concurrence, 
mais  uniquement  pour  obtenir  la  radiation 
des  autres  hypothèques. 

Dans  les  circonstances  de  la  cause  iJ  n'est 
pas  une  seule  décision  judiciaire  qui  émette 
te  principe  de  l'obligation  de  renouveler, 
soit  après  l'ouverture  d'ordre ,  soit  après  le 
jugement  d'adjudication. 

A  l'appui  de  son  pourvoi  le  demandeur 
cite  les  textes  de  loi  qui  imposent  au  créan- 
cier l'obligation  de  renouveler  son  inscrip- 
tion avant  l'expiration  de  la  période  de  dix 
années;  or,  ce  point  ne  peut  offrir  matière 
à  discussion  ,  mais  tout  le  monde  est  aussi 
d'accord  sur  le  principe  que  l'obligation  du 
renouvellement  cesse  lorsque  l'inscription 
a  produit  son  effet  légal. 

C'est  donc  cette  époque  qu'il  faut  recher- 
cher en  combinant  les  principes  avec  les 
faits  (  sur  ce  point  la  défenderesse  invoquait 
l'autorité  de  Troplong,  sur  l'article  âl54, 
n«720,  p.  201). 
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Dans  l'espèce,  rhypothèqae  avait  prodait 
tout  son  effet  au  moment  de  radjudicalion, 
et  son  renouvellement,  comme  le  dit  l'arrêt 
attaqué,  n'était  plus  depuis  lors  nécessaire 
et  devenait  superQu. 

Le  but  de  l'hypothèque  est  de  garantir 
une  créance,  celui  de  Texpropriation  est  de 
convertir  en  un  prix  les  immeubles  affectés 
à  l'acquittement  de  cette  créance,  ainsi 
l'adjudication  est  le  terme  final  de  l'hypo- 
thèque ,  le  reste  ne  concerne  que  le  règle- 
ment et  la  distribution  du  prix. 

Au  moment  de  l'adjudication  les  inscrip- 
tions avaient  produit  tous  leurs  effets ,  soit 
à  l'égard  de  la  défenderesse ,  adjudicataire 
des  immeubles,  soit  sous  le  rapport  de  la 
préférence  entre  les  créanciers  :  à  l'égard 
de  la  défenderesse  l'adjudication  l'a  rendue 
propriétaire  et  a  arrêté  le  droit  de  suite  de 
son  hypothèque  ;  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits,  et  quant  au  droit  de  préférence, 
l'hypothèque  s'est  convertie  en  la  somme 
formant  le  prix,  et  ce  prix  étant  inférieur 
à  l'inscription  de  la  demoiselle  Empain  a 
été  totalement  absorbé  par  elle  et  lui  a  été 
fictivement  payé  au  moment  de  l'adjudica- 
tion par  compensation  avec  la  créance. 

L'ordre  qui  a  suivi  n'a  attribué  aucun 
droit  nouveau  de  préférence  aux  créanciers 
inscrits;  il  n'a  fait  que  proclamer  leurs 
droits  préexistants. 

Il  importe  peu  que  les  dix  années  depuis 
la  prise  de  l'inscription  de  la  défenderesse 
se  soient  écoulées  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre, il  suffît  que  cette  inscription  fût  encore 
dans  toute  sa  vigueur  au  moment  de  l'ad- 
judication définitive ,  époque  à  laquelle  les 
droits  de  tous  les  créanciers  ont  été  fixés  et 
où  les  rangs  qui  existaient  sur  la  chose  ont 
été  reportés  sur  la  distribution  du  prix. 

L'adjudication  définitive  forme  entre  les 
créanciers  inscrits  et  l'adjudicataire  un  con- 
trat judiciaire  par  lequel  ce  dernier  s'en- 
gage à  payer,  d'après  l'ordre  des  inscrip- 
tions, le  prix  de  Fadjudication.  C'est  donc 
à  partir  de  ce  moment  que  les  droits  des 
créanciers  sont  définitivement  acquis,  ce 
n'est  donc  que  jusqu'alors  que  l'inscription 
doit  être  renouvelée,  le  règlement  qui  a  lieu 
ensuite  n'est  que  déclaratif  des  droits  fixés 
par  l'adjudication. 

Aussi  toutes  les  fols  que  des  espèces  analo- 
gues se  sont  présentées  elles  ont  été  résolues 
comme  l'a  fait  Tarrét  attaqué  (  voy.  cass.  de 
France,  7juillet  1829;  S.,  1829,  1,  349; 
18  juin  1831  ;  S.,  1831, 1 ,  3l>7  ;  20  décem- 
bre 1831  ;  S.,  1832,  1, 131;  Liège,  â4  dé- 


cembre 1823  ;  Jur.  de  B.,  1825,  2,  Ui. 
Voy.  aussi  Grenier,  t.  !•',  n»  108;  Duran- 
ton ,  t.  11 ,  n»  163  ;  Troplong,  sur  Tarticle 
2154,  n»70). 

Toutes  ces  autorités  établissent  qae  c''est 
à  répoque  de  l'adjudication  définitive  que 
rinscription  a  produit  son  effet  légal. 

La  question  s'est  présentée  en  matière  de 
vente  volontaire ,  et  un  arrêt  de  cassation 
de  France  du  20  mars  1848  (S.,  1848, 1, 273) 
a  décidé  qu'il  suffisait  que  rinscription  fùL 
existante  à  Ja  date  de  la  notification  du  con- 
trat avec  offre  de  payer  le  prit;  que  dès  ce 
moment  l'inscription  avait  produit  son  effet 
légal,  et  cependant  là  aussi  un  ordre  peot 
être  ouvert  pour  la  distribution  du  prix ,  là 
aussi  la  péremption  d'une  inscription  peat 
survenir  entre  la  notification  du  contrat  de 
vente  et  la  date  de  l'ouverture  de  Tordre. 

A  l'argument  tiré  de  l'article  2166 ,  d'a- 
près lequel,  suivant  le  demandeur,  Teffet 
de  l'inscription  doit  perdurer  jusqu'à  la 
collocation,  et  que  tant  que  cette  colioca- 
lion  n'a  pas  été  faite  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'inscription  a  produit  son  effet  légal, 
la  défenderesse  répondait  que  c^est  là  con- 
fondre deux  choses  distinctes,  l'hypothè- 
que et  son  inscription,  avec  l'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  et  la  collocation. 

En  effet ,  l'ordre  et  la  collocation  ne  sont 
que  déclaratifs  des  droits  des  créanciers,  ils 
ne  leur  attribuent  aucun  droit  nouveau,  la 
date  de  cette  collocation  est  donc  indiffé- 
rente, c'est  à  l'époque  où  le  droit  est  acquis 
qu'il  faut  s'arrêter,  et  non  à  celle  où  ce 
droit  est  proclamé. 

Vainement  argumente-t-on  des  articles 
756  et  739  du  code  de  procédure  civile. 
Si  la  loi  a  attaché  des  déchéances  à  Tin- 
observation  des  formalités  que  ces  articles 
prescrivent  pour  parvenir  à  la  distribu- 
tion du  prix,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
en  induire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  droit 
acquis  antérieurement,  et  rien  n'indique 
qu'un  droit  acquis  soit  soumis  par  la  loi  à 
certaines  mesures  pour  sa  conservation; 
la  défenderesse  citait  encore  sur  ce  point 
Troplong,  p.  208. 

Quant  à  l'article  778,  il  n'a  pas  pour  bat 
de  prévenir  les  péremptions  d'inscription 
qui  peuvent  survenir  depuis  Tadjudicalion 
jusqu'à  la  clôture  d'ordre,  son  unique  objet 
est  de  régler  l'emploi  de  la  collocation  faite 
au  profit  d'un  créancier  qui  a  lui-même  des 
créanciers  opposants,  et  il  décide  que  le 
montant  de  sa  collocation  sera  distribué 
comme  chose  mobilière  entre  ces  derniers 
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qui  pourront  se  rendre  opposants  à  la  dis- 
tribution jasqu*à  la  clôture  d'ordre. 

Aoi  arguments  puisés  dans  les  articles 
772  et  759  la  défenderesse  répondait  que 
rbypothèque  peut  bien  être  éteinte  sans 
que  rinscription  soit  radiée;  d*ailleurs  on 
n*a  jamais  soutenu  que  le  jugement  d'ad- 
judication éteignit  Thypothèque  ipso  facto, 
il  ne  réteint  que  sous  la  condition  suspen- 
sÎTe  du  payement  du  prix ,  et  rinscription 
ne  doit  être  radiée  qu'après  ce  payement. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

AHBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  des  articles  2154  et 
2166  du  code  civil ,  778,  752,  753,754, 
755,  757,  759  et  772  du  code  de  procédure 
civile ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déci4^  que 
Tadjudication  définitive  sur  expropriation 
forcée  dispense  les  créanciers  inscrits  du 
renouvellement  de  l'inscription  prescrit  par 
Particle  2154  précité: 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  1<>  que 
la  défenderesse  en  cassation  est  devenue 
adjudicataire  définitive  des  biens  expro- 
priés dont  le  prix  à  distribuer  fait  l'objet 
du  procès  actuel;  2«  qu'à  l'époque  de  cette 
adjudication  l'adjudicataire  était  créancière 
hypothécaire,  en  premier  rang,  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  de  l'adjudi- 
cation ;  S*"  que  l'inscription  de  sa  créance 
était  dans  toute  sa  force  et  vigueur  lors  de 
l'adjudication,  et  même  encore  au  5  janvier 
1851 ,  époque  où,  d*après  l'article  755  du 
code  de  procédure  civile,  elle  fit  sommer 
les  créanciers  inscrits  de  produire  à  l'ordre, 
€tque  ce  ne  fut  que  le  21  janvier  1851  que 
son  inscription  s'est  périmée. 

En  droit  :  —  Attendu  que  si ,  d'après  les 
articles  2154  et  2166  du  code  civil,  le  créan- 
cier qui  veut  eiercer  son  droit  hypothécaire 
sur  l'immeuble  doit  être  pourvu  d'un  titre 
inscrit,  et  si  ces  articles  n'attribuent  effet, 
soit  entre  créanciers,  soit  contre  un  tiers 
acquéreur,  qu'à  l'inscription  valable  et  ac- 
tuellement inscrite,  qui  seule  peut  aussi 
servir  de  base  au  droit  à  acquérir  sur  le 
prix  de  l'immeuble  vendu  par  expropria- 
tion forcée ,  il  est  également  vrai  que  dès 
que  le  droit  à  ce  prix  est  acquis,  la  péremp- 
tion qui  survient  postérieurement  à  l'ac- 
quisition du  droit  sur  ce  prix  ne  peut  plus 
exercer  aucune  influence  sur  ce  droit  ni 
l'annihiler,  de  sorte  que  la  question  que 
soulève  le  pourvoi  se  réduit  à  savoir  quand  I 


l'hypothèque  et  son  inscription  attribuent 
un  droit  irrévocable  au  créancier  sur  le 
prix  des  biens  vendus; 

Attendu  que  lors  de  l'adjudication  il  in- 
tervient un  contrat  judiciaire  entre  l'adju- 
dicataire et  tous  les  créanciers  inscrits  de- 
venus parties  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation à  partir  de  la  notification  men- 
tionnée aux  articles  695  et  696  du  code  de 
procédure  civile  ;  que  ce  contrat  renferme 
la  clause  implicite  d'indication  de  paye- 
ment et  l'engagement  personnel  de  l'adju- 
dicataire de  payer  les  créanciers  inscrits 
selon  leur  rang  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix;  que  la  clause  d'indication  de  paye- 
ment se  réfère  nécessairement,  quant  aux 
effets  qu'elle  produit,  à  l'époque  de  l'adju- 
dication ;  que  le  jugement  d'ordre  qui  in- 
tervient ensuite  n'est  que  déclaratif  des 
droits  acquis  aux  créanciers ,  et  ne  fait  que 
déterminer  la  part  qui  a  appartenu  du  jour 
de  l'adjudication  à  chaque  créancier  collo- 
que; 

Attendu  que  les  forclusions  et  déchéances 
édictées  par  les  articles  754  et  759  du  code 
de  procédure  civile  ne  sont  pas  obstatives  à 
ce  que  les  droits  des  créanciers  fixés  au  mo- 
ment de  l'adjudication  sur  le  prix  consti- 
tuent de  véritables  droits  acquis;  qu'un 
droit  acquis  ne  cesse  pas  d'être  tel  quoique 
sujet  à  se  périmer  faute  de  la  part  du 
créancier  de  se  conformer  pour  la  con- 
servation de  ce  droit  à  certaines  mesures  . 
prescrites  par  la  loi  dans  un  but  d'utilité 
publique  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  péremption  de  l'inscription  survenue 
après  l'adjudication  définitive  peut  bien 
anéantir  le  droit  hypothécaire  sur  l'immeu- 
ble pour  l'avenir,  mais  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  acquis  sur  le  prix  à  partir 
de  l'adjudication  définitive;  qu'en  le  jugeant 
ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'obligation  du 
renouvellement  des  inscriptions  hypothé- 
caires, à  partir  de  1854,  ne  se  trouvait  plus 
réglée  par  l'article  2154  du  code  civil,  mais 
bien  par  l'article  2  de  la  loi  du  12  août  1842, 
laquelle  seule  aurait  pu  être  violée ,  et  qui 
néanmoins  n'a  pas  été  invoquée  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  pareille  somme  pour  indemnité  envers  le 
défendeur  et  aux  frais  de  l'instance  en  cas- 
sation. 
Du  14  juillet  1863.  —  1"  ch.  —  Prés. 
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M.  De  Gerlacbe,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Peleau.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq  , 
proc.  gén.  —  PL  M.  ûrts,  fils,  §  MM.  Van* 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Action 
coiftbe  les  gérants.  —  sogiété  en  cause. 
—  Associé  en  commandite.  —  Contribu- 
tion AUX  pertes.  —  Transaction  sur 
PROCÈS.  —  Critique  par  un  actionnaire 
ISOLÉ.  —  Comité  de  surveillance.  — 
Modifications*  —  Mqtifs. 

L'action  dirigée  contre  les  gérants  d'une 
commandite  en  leur  qualité  et  leur  con- 
damnation en  cette  qualité  et  en  nom  per- 
sonnel pour  faits  de  gestion  n'implique 
pas  nécessairement  l'existence  en  cause 
de  la  société  et  sa  condamnation. 

Entre  associés  en  commandite  n'est  pas  ap- 
plicable ,  à  une  transaction  sur  procès ,  la 
disposition  de  l'article  1865,  §3,  du  code 
civil ,  qui  déclare  nulle  la  stipulation  qui 
affranchirait  de  toute  Contribution  aux 
pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le 
fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs 
des  associés,  (Code  civil,  art.  1865.) 

Les  statuts  d'une  société  en  commandite 
peuvent  conférer  à  l'assemblée  générale  te 
droit  de  modifier  le  comité  de  surveillance 
et  son  organisation. 

L'arrêt  qui  décide  que  les  statuts  attribuent 
certains  pouvoirs  à  l'assemblée  générale 
d'une  société  juge  souverainement  en  fait. 

UbVY,    —    C.    HAUMAN.) 

Une  société  en  commandite  avait  été 
formée  à  Bruxelles,  en  1836,  sous  la  dé- 
nomination de  Société  belge  de  librairie, 
imprimerie  et  papeterie,  sous  la  firme 
Hauman,  Cattoir  et  compagnie,  qui  fut 
remplacée  ensuite  par  celle  de  Hauman  et 
compagnie.  Le  capital  social  était  fixé  à 
1,500,000  fr.  devant  être  représenté  par 
1,500 actions  de  1,000  fr.  chacune,  mais  il 
ne  fut  émis  que  1,300  actions. 

La  durée  de  la  société  était  fixée  à  trente- 
trois  ans,  cependant  elle  devait  être  dis- 
soute avant  Texpiralion  de  ce  terme  si  le 
capital  social  était  réduit  d'un  tiers  par  suite 
de  pertes. 

La  gestion  et  Tadministralion  de  la  so- 
ciété étaient  confiées  à  deux  directeurs  gé- 
rants ,  qui  étaient  d*abord  les  sieurs  Hau- 


man et  Cattoir,  mais  ce  dernier  ayant 
donné  sa  démission  fut,  par  délibération  de 
rassemblée  générale  du  37  décembre  1837, 
remplacé  par  le  sieur  Vinchent.  La  surveil- 
lance de  Padministration  était  conâée  à  on 
comité  consultatif  composé  de  huit  action- 
naires commanditaires  nommés  par  les  sta- 
tuts sans  limite  de  durée;  mais  par  déci- 
sion de  rassemblée  générale  du  26  juin 
1843  Tancien  comité  consultatif  fut  rem- 
placé; le  nouveau  comité  fut  réduit  à  cinq 
membres  qui  furent  nommés  par  celle  as- 
semblée; rassemblée  générale  était  compo- 
sée des  actionnaires  en  nom  ,  propriétaires 
de  dii  actions,  ses  résolutions  étaient  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

La  société ,  ainsi  constituée,  se  livra  aax 
opérations  pour  lesquelles  elle  avait  été  éta- 
blie, mais  le  23  septembre  1845  rassem- 
blée générale,  se  fondant  sur  ce  qae  le 
fonds  social  était  réduit  ~d*un  tiers  par 
suite  de  pertes,  et  sur  ce  que  par  con- 
séquent le  cas  prévu  pour  sa  dissolution 
était  arrivé,  prit  une  résolution  portantqae 
la  société  était  dissoute,  et  nomma  une 
commission  de  liquidation  ,  conformément 
au  prescrit  des  statuts.  L'assemblée  géné- 
rale approuva  le  même  jour  trois  traités  qoi 
avaient  été  faits  par  les  directeurs  gérants, 
Tun  avec  le  sieur  Meline  et  consorts,  rela- 
tivement au  fonds  de  librairie,  le  deuxième 
concernant  le  rachat  de  300  actions,  failao 
profit  de  Hauman,  aux  clauses  et  conditions 
y  reprises;  le  troisième  fait  avec  treize  à 
quatorze  actionnaires  pour  remplacer  leurs 
actions  Hauman  et  compagnie  par  un  nom- 
bre égal  d'actions  Meline,  Cans  et  compa- 
gnie. Le  comité  de  liquidation  fit  successi- 
vement divers  actes  pour  réaliser  Tavoir 
mobilier  et  immobilier  de  la  société.  Au 
nombre  des  actionnaires  se  trouvait,  pour 
cinquante  actions,  le  sieur  Levy,  deman- 
deur en  cassation.  Celui-ci,  qui  n'avait  ja- 
mais assisté  aux  assemblées  générales,  mais 
qui  s'y  était  une  fois  fait  représenter  en 
1841,  fit,  en  1846,  assigner  tes  sieurs  Hau- 
man et  Vinchent  en  nomination  d'arbitres 
pour  statuer  sur  les  griefs  qu'il  se  disait  en 
droit  d'élever  au  sujet  de  plusieurs  de  leurs 
actes  et  opérations,  et  de  l'inexécution  des 
conditions  et  statuts  de  la  société. 

Un  premier  débat  surgit  devant  les  arbi- 
tres sur  une  fin  de  non-recevoir  élevée  par 
les  défendeurs ,  qui  soutinrent  que  par  la 
dissolution  de  la  société  ils  avaient  perdu 
la  qualité  de  directeurs  gérants  en  laquelle 
ils  avaient  été  assignés,  et  qu'ils  n'avaient 
plus  que  celle  de  liquidateurs.  Celte  excep- 
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lion  fui  accueillie  après  partage ,  mais  sur 
rappel,  la  cour,  par  arrêt  da  17  mars  1849, 
mit  à  néant  la  sentence  qui  Tavait  adoDise 
et  ordonna  à  Hauman  et  Vinchent  de  ré- 
pondre, en  (a  qualité  de  directeurs  gérants, 
à  la  demande  de  Levy. 

Un  nouveau  compromis  contenant  nomi- 
nation de  trois  arbitres  ayant  été  fait,  Levy 
présenta  devant  ces  arbitres  des  conclusions 
ainsi  conçues  : 

i(  Attendu  qu*il  est  reconnu  et  souverai- 
nement jugé  entre  les  parties  que  le  de- 
mandeur, en  qualité  de  porteur  de  cinquante 
actions  nominatives  de  la  société  en  com- 
mandite Hauman  et  compagnie ,  peut  ac- 
tionner les  défendeurs  comme  gérants  res- 
ponsables solidairement  à  l'occasion  des 
opérations  et  actes  de  leur  gestion  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  la  société,  contraires 
aux  statuts  ou  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes du  droit  en  pareille  matière  ; 

((  Attendu  que  les  gérants  étaient  d'au- 
tant plus  obligés  à  la  stricte  observation  des 
statuts  qu'ils  étaient  spécialement  chargés 
de  veiller  à  leur  entière  exécution ,  et  qu'ils 
trouvaient  dans  leur  contrat  des  avantages 
personnels  considérables; 

«Attendu  que,  loin  d'avoir  rempli  leur 
mission,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  ils 
ont,  par  une  série  d'opérations  blâmables  et 
d'actes  de  mauvaise  gestion,  gravement  nui 
aux  intérêts  de  la  société ,  altéré  la  valeur 
de  ses  actions  ,  et  par  suite  empêché  la  réa- 
lisation des  bénéûces  à  obtenir,  et  compro- 
mis les  sommes  que  le  demandeur  a  versées 
dans  la  société  en  comptant  sur  une  bonne 
et  loyale  exécution  du  contrat  (suit  la  série 
des  griefs  imputés  aux  défendeurs); 

«Farces  motifs,  le  demandeur  conclut  a 
ce  qu'il  plaise  à  MH.  les  arbitres  condamner 
les  défendeurs  solidairement  et  par  corps  à 
rembourser  au  demandeur  la  somme  de 
^0,000  fr.,  montant  du  prix  des  cinquante 
actions  contre  la  remise  desdites  actions, 
avec  les  intérêts,  etc.  n 

Les  défendeurs  conclurent  comme  suit  : 

"  Attendu  qu'il  est  de  la  nature  et  de 
)*essence  de  toute  société  que  les  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  générale  dans 
les  termes  des  statuts  à  la  majorité  des  voix 
lient  tous  les  actionnaires  indistinctement, 
P'ils  y  aient  ou  qu'ils  n'y  aient  point  pris 
part,  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  appe- 
lés à  le  faire,  et  quel  que  soit  l'avis  qu'ils 
aient  émis  ; 

«  Attendu  que  s'il  en  élait  autrement 
toute  société  serait  impossible ,  et  que  s'il 
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est  arrivé  parfois  que  les  cours  et  tribunaux 
aient  décidé  que  les  résolutions  et  délibé- 
rations de  l'assemblée  géqérale,  quoique 
prises  à  la  majorité,  n'étaient  point  obliga- 
toires, c'est  parce  qu'elles  étaient  contraires 
aux  statuts  ou  qu'elles  avaient  pour  effets 
d'enlever  des  avantages  et  des  droits  que 
les  statuts  accordaient,  et  qui  auraient  pu 
être  pour  certains  actionnaires  le  motif  dé- 
terminant de  leur  participation  à  la  société; 

«{  Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  qui 
ne  peuvent  être  sérieusement  contestés  que 
les  demandeurs,  en  leur  qualité  de  direc- 
teurs gérants ,  sont  valablement  déchargés 
de  toute  responsabilité  à  raison  des  faits  de 
gestion  qui  ont  été  approuvés  par  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  régulièrement 
prises  ; 

«(  Par  ces  motifs,  les  défendeurs  con- 
cluent à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  fondé  dans  son  action,  etc.  m 

Sur  cette  contestation  intervint,  le  22 
juin  1852,  une  décision  arbitrale  qui  con- 
damne les  défendeurs,  en  leur  qualité  de 
directeurs  gérants  de  la  société  Hauman  et 
compagnie,  solidairement  et  en  nom  person- 
nel à  payer  au  demandeur  la  valeur  de  ses 
cinquante  actions  au  51  décembre  1844, 
soit  58,816  fr.  avec  les  intérêts  judiciaires. 

Appel  principal  par  Hauman  et  Vinchent, 
et  appel  incident  par  Levy,  et,  le  20  mars 
1852 ,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  la  société  belge  Hauman 
et  compagnie  est  une  société  en  comman- 
dite ; 

«<  Considérant  que  les  appelants  A.  Hau- 
man et  Vinchent  sont  actionnés  par  Levy, 
commanditaire,  en  payement  d'une  somme 
déterminée  à  titre  de  responsabilité  person- 
nelle solidaire  comme  directeurs  gérants 
de  la  société  et  à  raison  de  faits  et  causes 
qui  leur  sont  imputés  à  faute  grave,  et  vio- 
lant les  statuts  sociaux  en  leur  dite  qualité 
de  gérants j  que  telle  est  la  véritable  quali- 
fication en  laquelle  les  appelants  se  trou- 
vent en  cause  selon  le  dispositif  de  la  sen- 
tence arbitrale  du  22  juin  18150  dont  il  est 
appel,  et  d'après  l'arrêt  même  du  17  mars 
1849,  et  les  conclusions  ultérieurement 
prises  devant  le  tribunal  arbitral  et  devant 
la  cour  ;  que  ce  n'est  donc  pas  la  société  ^ 
même,  l'être  moral,  qui  est  directement  au 
procès,  ni  Hauman  et  Vinchent  en  nom 
privé  proprement  dit; 

((  Considérant  que  les  statuts  de  la  société 
en  commandite  prénommée  ont  reconnu  et 
organisé  une  assemblée  générale  qu'ils  qua- 

47 


570 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


liOent  ô^assembiée  générale  de  la  société j 
eipressions  qui,  par  elles  seules,  indiquent 
que  cette  assemblée  représente  la  société, 
c'est-à-dîre  dont  tous  les  actionnaires, 
même  ceux  qui ,  n*ayant  pas  en  nom  dix 
actions  pour  avoir  vote  dans  cette  assem- 
blée, ainsi  que  Pexige  l^article  56  des  sta- 
tuts, sont  censés,  par  leur  adhésion  à  ces 
statuts,  avoir  adopté  les  votants  qualifiés 
comme  les  représentant  tous  pour  former 
rassemblée  générale  ;  % 

u  Attendu  qu*il  découle  de  là  que  hes  dé- 
cisions de  cette  assemblée  générale  obligent 
et  lient  tous  et  chacun  des  associés  ou  ac- 
tionnaires, lorsque,  sans  dénaturer  le  con- 
trat social  dans  ses  conditions  essentielles  et 
vitales,  ces  décisions  sont  prises  dans  Tor- 
dre et  la  mission  que  les  statuts  détermi- 
nent pour  rassemblée; 

«  Qu*il  découle  de  là  encore  que  le  mérite 
intrinsèque  et  d'appréciation  en  fait  de  ces 
décisions ,  ainsi  prises  dans  la  compétence 
ou  la  mission  statutaire  de  rassemblée  gé- 
nérale, ne  saurait  être  livré  à  i*attaque  et  à 
la  critique  directe  de  chaque  actionnaire 
individuellement  et  isolément;  que  le  sys- 
tème contraire  serait  une  perturbation  pou- 
vant accumuler  des  difficultés  inextricables 
dans  le  règlement ,  la  marche  et  l'issue  des 
associations  de  cette  espèce; 

•c  Considérant  que  ces  prémisses  admises 
et  fixées  comme  dérivant  au  reste  de  la 
raison  et  en  quelque  sorte  de  la  nature  des 
choses ,  il  échoit  d'en  rapprocher  les  griefs 
sur  lesquels  le  jugement  arbitral  déféré  par 
rappel  principal  a  prononcé  et  ceux  déférés 
par  rappel  incident,  et  les  divers  moyens 
des  parties  à  cet  égard. 

Et  d'abord  quant  à  une  exception  de 
chose  jugée  que  Tintimé  prétend  tirer  de 
l'arrêt  de  cette  cour  du  17  mars  1849  contre 
le  soutènement  des  appelants  qu'ils  n'ont 
pas  ici  à  répondre  des  résolutions  de  l'as- 
semblée générale ,  ni  de  leurs  faits  privés 
étrangers  à  leur  gestion ,  ni  de  ceux  du  co- 
mité des  liquidateurs  de  la  société: 

Attendu  que  l'arrêt  du  17  mars  n'a  jugé 
autre  chose  si  ce  n'est  que  les  appelants, 
bien  qu'en  fait  ils  alléguassent  une  dissolu- 
tion de  la  société  et  une  mise  en  liquidation, 
devaient  cependant  répondre  à  l'action  de 
Levy  comme  gérants  responsables ,  et  non 
comme  liquidateurs ^  afin  qu'ils  ne  pussent 
éluder  les  obligations  qu'on  prétend  inhé- 
rentes à  cette  qualité  de  gérants,  et  pour 
faits  qu^on  prétendait  leur  imputer  en  cette 
même  qualité;  que  ce  point  unique  décidé 
ne  juge  et  ne  préjuge  rien  sur  l'eiTet  des 


résolutions  de  rassemblée  générale,  sur  leur 
force,  ni  sur  la  distinction  au  point  de  voe 
du  fondement  de  Timputabilité  entre  les 
faits  de  rassemblée ,  ceux  des  appelants 
posés  en  privé  nom  ou  ceux  de  la  préten- 
due liquidation  ; 

«  Attendu  que  parmi  les  griefs  se  présen- 
tent en  première  ligne  à  l'examen  de  la  cour 
celui  de  la  dissolution  de  la  société  et  celui 
de  la  révocation  du  comité  primitif  de  sur- 
veillance avec  remplacement  par  un  aolre 
comité  que  l'intimé  regarde  comme  nul. 
illégal ,  et  comme  s'il  n'existait  pas. 

Quant  à  ce  dernier  point  : 

Considérant  que  si  Texistence  d'an  co- 
mité consultatif  et  de  surveillance  est  une 
condition  substantielle  et  fondamentale  de 
Porganisation  statutaire  de  la  société  sus- 
dite, et  si  donc  la  suppression  absolue  et 
réelle  de  tout  comité  de  surveillance  eùl 
dénaturé  le  statut  dans  une  de  ses  parties 
vitales ,  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  ré- 
duction ou  d'un  changement  dans  le  per- 
sonnel du  comité;  que  les  articles  27  et  55 
des  statuts  ne  sont  pas  conçus  d'une  ma- 
nière exclusive  de  toute  variation;  que  dès 
lors ,  dans  l'espèce ,  le  changement  du  per- 
sonnel du  comité,  sa  nouvelle  organisation, 
telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  une  décision 
de  rassemblée  générale,  n'est  qu'une  simple 
modification  qui  rentre  dans  les  atlribulioos 
et  les  pouvoirs  que  l'article  56  des  statuts 
donne  à  l'assemblée;  que  cette  décision, 
liant  donc  tout  actionnaire,  écarte  nécessai- 
rement de  la  responsabilité  des  garanti 
comme  tels  le  grief  que  l'action  de  l'intimé 
attache  à  ce  fait ,  qui  n'en  est  pas  moins  le 
fait  de  la  société  posé  par  son  organe  statu- 
taire ,  l'assemblée  générale ,  quand  mèineil 
eût  été  provoqué  et  déterminé  par  la  seule 
proposition  des  appelants  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  nouveau  comité  de  surveillance  a 
existence  légale  et  a  pu  fonctionner. 

((  Quant  à  la  dissolution  de  la  société  pour 
réduction  d'un  tiers  du  fonds  social  par  suite 
de  pertes  : 

«  Attendu  qu'il  est  avéré  qu'il  n'a  été 
émis  que  1,500  actions;  que  c'est  là  la  li- 
mite à  laquelle  ont  atteint  les  mises  de  la 
société;  que  c'est  donc  cette  somme  de 
1,500  actions  de  mille  francs  qui  forme  le 
fonds  social  en  application  de  l'article  6  des 
statuts,  et  non  celle  de  1,500  actions  pour 
la  dissolution  de  la  société  avant  son  terme 
régulier  ;    , 

«(  Attendu  que  l'assemblée  générale  ayant, 
dans  l'ordre  de  ses  attributions,  Papproba- 
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tion  da  bilan  à  tel  effet  même  qae  cette  ap- 
probalioQ  vaut  décharge  complète  pour  les 
directeurs  gérants  (article  47  des  statuts) , 
elle  est  par  cela  même  investie  de  Tappré- 
cialion  et  décision  de  la  question  de  situa- 
lion  réelle,  et  en  fait  du  passif  et  de  Tactif 
et  de  dissolution  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
licle  6  précité  ; 

«  Attendu  que  rassemblée  générale  a  dé- 
crété la  dissolution  de  la  société  par  résolu- 
tion du  23  septembre  1845  ;  qu'en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  fonds  social  est  réduit 
d'un  tiers  par  pertes ,  cette  résolution  est 
dans  les  termes  de  cet  article  6 ,  de  sorte 
qu'en  principe  elle  ne  dénature  point  la 
condition  essentielle  voulue  par  le  contrat 
social,  et  qu^elle  8*y  trouve  au  contraire 
conforme;  que  quant  au  bien  fondé  en  lui- 
même,  au  mérite  intrinsèque  en  fait,  celte 
décision  de  rassemblée  générale  lie  fac- 
tionnaire vis-à'Vis  des  directeurs  aussi  bien 
que  le  ferait  une  résolution  approbative 
d'un  bilan  qui  n^attaque  pas  le  contrat  so- 
cial dans  son  essence  ; 

<(  Attendu  au  surplus  que,  bien  que  dans 
le  rapport  présenté  à  l'assemblée  par  les 
directeurs  gérants ,  lorsqu'ils  ont  provoqué 
cette  résolution  du  â3  septembre  1845,  ils 
aient  voté  un  chiffre  considérable  pour  non- 
payement  d'intérêts  comme  perte  du  fonds 
social,  dont  parle  l'article  6  des  statuts,  il 
n'est  pas  démontré  à  suffisance  que  rassem- 
blée générale  se  soit  arrêtée  uniquement  à 
ce  rapport  ; 

u  Attendu  qu'au  contraire  l'assemblée 
ayant  pu  et  dû  ^e  renseigner  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  tels  qu'explications 
verbales  des  directeurs,  livres  et  documents 
de  la  société,  en  principe,  elle  est  au  moins 
présumée  l'avoir  fait,  s'être  éclairée  sur  la 
situation  réelle ,  et  cette  présomption  reste 
ici  d'autant  plus  admissible  qu'en  déclarant 
nettement  et  d'une  manière  absolue  et  po- 
sitive qu'il  y  a  perte  du  tiers  du  fonds  so- 
cial, elle  ne  dit  aucunement  que  son  appré- 
ciation est  basée  nécessairement  sur  le  non- 
payeftient  des  intérêts  ; 

«  Que  si  le  bilan  du  1"  janvier  au  25 
septembre  1845  a  été  confectionné  depuis 
la  dissolution  décrétée,  cependant  ouvrage 
de  commissaires  nommés  par  l'assemblée 
générale,  certificat  émané  d'eux,  pour  con- 
formité aux  deux  livres  essentiels  de  la  so- 
<^iélé,  il  est  un  document  qui  tout  au  moins 
corrobore  la  présomption  ci-devant  énoncée 
que  l'assemblée  n'a  point  agi  sans  examen 
ou  aveuglement  lors  de  sa  résolution  du  23 
septembre  1845; 


te  Attendu  que  l'objection  qu'un  bilan 
spécial  n'a  pas  alors  préalablement  été  sou- 
mis à  l'assemblée  n'a  rien  de  concluant, 
puisque  aucun  article  des  statuts  n'exige 
cette  mesure  comme  indispensable ,  bien 
qu'elle  eût  été  très-sage  et  très-convenable, 
et  l'assemblée  a  donc  pu  prendre  sa  déci- 
sion sur  tout  autre  examen  et  mode  de  ren- 
seignement, et  par  conséquent  aussi  sans 
devoir  même  nécessairement  obtenir  ou 
réclamer  l'avis  préalable  du  comité  consul- 
tatif, comité  cependant  qui  a  avisé  dans  le 
sens  d'une  dissolution  et  liquidation  dans  sa 
séance  du  25  août  1845  ; 

«  Attendu  que  les  inductions  que  l'intimé 
a  tirées  des  traités  faits  avec  Meline  et  Cans 
en  vue  de  la  dissolution  de  la  société  Hau- 
roan  et  compagnie,  et  des  traités  spéciaux 
faits  au  profit  de  Hauman  et  de  Vinchent; 
que  les  observations  critiques  que  ledit  in- 
timé a  faites  sur  l'état  des  livres  de  la  so- 
ciété et  des  bilans  sont  restées  insuffisantes, 
trop  peu  précises  ou  catégoriques,  quant 
au  résultat  d'ensemble  du  passif  et  de  l'ac- 
tif, pour  que  la  cour  puisse  voir  le  contraire 
de  ce  que  la  résolution  de  l'assemblée  géné- 
rale du  23  septembre  1845.  a  déclaré  en 
termes  de  décrèlement  de  la  dissolution; 
de  sorte  que  si  même  en  principe  la  déci- 
sion de  cette  assemblée  n'était  pas  souve- 
raine ,  quant  à  son  mérite  intrinsèque  et  en 
fait  vis-à-vis  d'un  sin»ple  actionnaire  com- 
manditaire et  au  regard  des  directeurs ,  il 
n'est  pas  établi  suffisamment  et  juridique- 
ment, dans  l'espèce,  que  cette  décision  pour 
la  dissolution  qu'elle  prononce  soit  inexacte 
au  fond,  ni  surtout  soit  imputable  à  faute 
réelle  et  volontaire  des  directeurs  entraînant 
nécessairement  leur  responsabilité  comme 
gérants» 

u  £n  ce  qui  touche  le  fait  de  composition 
illégale  de  l'assemblée  dont  la  conséquence 
serait  un  vice  radical  dans  la  décision  pré- 
mentionnée sur  la  dissolution  : 

K  Attendu  d'abdrd  que  la  considération 
que  plusieurs  des  votants  avaient  des  inté- 
rêts à  faire  réussir  les  traités  Meline  etCans , 
et  les  traités  que  l'intimé  prétend  consacrer 
des  dispositions  différentielles  entre  les  as- 
sociés, ne  constitue  pas  une  cause  d'incapa- 
cité, de  récusation  bu  d'abstention  forcée 
qui  soit  imposée  par  quelque  loi  en  cette 
matière  spéciale  ou  par  quelque  disposition 
statutaire,  et  conséquemment  cette  consi- 
dération n'est  que  de  pure  moralité  et  de 
délicatesse,  et  strictement  ne  saurait  vicier 
la  valeur  juridique  des  votes  dès  qu'il  est 
constant  que  les  votants  avaient  eux-mêmes, 
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ainsi  que  les  mandants  pour  lesquels  ils  ont 
aussi  voté,  la  propriété  du  nombre  d*actions 
proportionné  aux  voix  qu'ils  ont  émises,  se-> 
Ion  le  prescrit  de  Tarticle  36  des  statuts, 
seules  conditions  exigéesi,  et  dont  la  réalité 
n'a  point  été  contredite  au  procès  ; 

u  Attendu  que  la  circonstance  objectée 
que  Vinchent  aurait  représenté  dans  rassem- 
blée du  23  septembre  plus  de  deux  action- 
naires absents,  contrairement  au  paragraphe 
de  Tarticle  38  du  statut,  est  sans  importance, 
eu  égard  au  nombre  et  au  résultat  compa- 
ratif des  votes ,  comme  il  se  voit  au  procès- 
verbal  de  la  séance; 

«  Attendu  qu'un  autre  fait  objecté  1»  au 
point  de  vue  de  la  composition  de  l'assem- 
blée; â<*  au  point  de  vue  d'une  prétendue 
infraction  au  principe  essentiel  et  fonda- 
mental, qui  repousse  toute  catégorie  privilé- 
giée entre  des  actionnaires  égaux ,  consiste 
dans  le  traité  fait  avec  Cattoir  et  treize  à 
quatorze  autres  actionnaires  dont  on  a  ra- 
cheté les  actions  au  pair  contre  des  actions 
Meline  et  Cans,  et  ce  dans  le  but,  de  la  part 
des  directeurs  Hauman  et  Vinchent,  dît-on, 
d'écarter  ces  actionnaires  de  l'assemblée,  et 
d'éviter  ainsi  4eurs  votes  opposés  à  la  disso- 
lution; 

u  Attendu  que  ce  qu'auraient  été  les  votes 
de  ces  actionnaires,  s'ils  avaient  assisté  à 
l'assemblée  générale,  n'est  pas  juridique- 
ment certain;  qu'il  n'est  pas  surtout  certain 
s'ils  eussent  été  unanimes ,  et  conséquem- 
ment  leur  absence  de  l'assemblée  à  la  suite 
du  traité  qui  les  désintéressait,  il  est  vrai, 
ne  saurait,  au  premier  point  de  vue  du  fait 
objecté ,  être  acceptée  comme  ayant  dû  vi- 
cier la  composition  de  celte  assemblée. 

u  Au  second  point  de  vue  : 

<c  Attendu  que  rien  dans  les  statuts  ne 
défend  le  rachat,  au  nom  de  La  société,  des 
actions  de  quelques  actionnaires;  qu'en  ap- 
prouvant cet  acte  des  directeurs  soumis  à 
ses  délibérations ,  l'assemblée  générale  est 
censée  l'avoir  autorisé ,  et  en  quelque  sorte 
avoir  fait  sien  ce  pacte,  qui  est  du  reste 
transactionnel  sur  procès,  bien  que  ce  pro- 
cès eût  été  suivi  contre  Hauman  personnel- 
lement, mais  à  titre  de  directeur  responsa- 
ble; qu'une  transaction,  bien  qu'elle  eût 
entraîné  des  sacrifices  difTérenliels  au  profit 
de  quelques  actionnaires  contestants,  et  qui, 
par  cette  transaction,  cessent  de  faire  partie 
de  l'association,  n'est  point,  .en  l'absence 
bien  entendu  de  dol  ou  de  fraude  radicale , 
susceptible  en  principe  du  reproche  de  vio- 
lation de  la  règle  d'égalité  entre  les  action- 
naires, règle  d'ailleurs  qui  n'est  pas  absolue; 


qu'en  sanctionnant  donc  par  son  approba- 
tion cette  convention  des  directeurs,  l'as- 
semblée générale  dans  cette  occurrence  a 
nécessairement  vis-à-vis  du  commanditaire 
mis  à  couvert  la  responsabilité  des  gérants 
de  toute  imputabilité  de  véritable  faute  de 
ce  chef. 

»  Quant  au  grief  concernant  le  Politique 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache  : 

u  Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles 
1«'  et  3  de^  statuts,  la  société  est  une  so- 
ciété pour  l'imprimerie,  librairie  et  papele 
rie,  et  pouvant  cependant  s'étendre  à  loule 
industrie  accessoire,  l'acte  de  gestion  par 
lequel  les  gérants  ont  intéressé  la  société  à 
l'entreprise  du  Politique  ne  porte  point 
atteinte  à  l'objet  fondamental  du  contrat 
social,  puisque,  d'une  part,  la  «société  avait 
par  ce  traité  l'impression  directe  par  ses 
presses  du  journal  et  des  volumes  et  ou- 
vrages de  distribution  additionnelle  aux 
abonnés ,  ce  qui  rentre ,  comme  objet  assez 
important,  dans  l'intérêt  matériel  d'une  en- 
treprise sociale  d'imprimerie  et  de  librairie; 
que,  d'autre  part,  racquisltion  par  la  so- 
ciété de  quatre  dixièmes  ou  de  sept  dixièmes 
des  actions  du  Politique  avait  en  cette  cir- 
constance une  liaison  assez  intime  avec  le 
premier  intérêt  matériel  de  rimprimerie 
dans  ce  journal,  de  sorte  que,  considérésen 
eux-mêmes  et  dans  leur  but  apparent,  les 
actes  des  gérants  à  cet  égard  ne  violent 
pas  les  articles  1«'  et  3  des  statuts  ;  qo'aa 
reste  c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  envisagés  dans 
une  assemblée  générale  assez  nombreuse, 
car  le  contrat  passé  par  le  dif'ecteur  de  la 
société  Hauman  et  compagnie  avec  le  gé- 
rant du  Politique,  communiqué  à  cette  as- 
semblée générale ,  y  a  été  approuvé  à  Tu- 
nanimité,  et  même  comme  avantageux sout 
tous  rapportSy  et  le  projet  communiqué  aussi 
d'acquérir  une  part  dans  la  propriété  du 
Politique  n'y  a  pas  été  improuvé. 

»  Et  quant  aux  reproches  que  l'intimé 
adresse  à  cette  occasion  à  la  responsabilité 
des  gérants,  ici  appelants,  savoir,  qu'ils 
avaient  agi  dans  des  vues  purement  person- 
nelles, que  l'entreprise  était  mauvaise  de 
leur  su ,  qu'elle  a  avili  les  produits  mêmes 
de  la  société  Hauman  et  compagnie;  qu'en- 
fin le  directeur  Hauman  absorbait  dans  la 
besogne  du  Politique  ce  qu'il  devait  de 
soins  et  de  zèle  aux  affaires  de  la  société  : 

^  «  Attendu  que  ces  reproches  sont,  ao  pro- 
cès, des  moyens  peu  saisissables  dans  Tétat 
de  généralité  où  ils  se  présentent,  de  même 
que  le  grief  de  mauvaise  gestion  d'ensem- 
ble, de  sorte  que  ces  faits  doivent  être  en- 
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visages  comme  non  suffisamment  justifiés  ; 

u  Attendu  qu*il  en  est  de  même  du  re- 
proche aux  gérants  d'avoir  nui  au  crédit  et 
à  rintérèt  social  par  des  procès  mal  fondés 
et  des  frais  payés  à  cette  occasion. 

u  En  ce  qui  touche  le  traité  du  1"'  sep- 
tembre 184^  fait  pour  la  société  avec  Me- 
line  et  Cans,  et  celui  de  même  date  fait  avec 
Hauman  à  son  profit  : 

(c  Attendu  que  c*est  dans  les  actes  mêmes 
que  la  justice  doit  particulièrement  puiser 
sa  conviction  sur  leur  objet  et  valeur,  et  sur 
la  question  de  dépendance  ou  liaison  de  Tun 
avec  Tautre  5 

u  Attendu  que  dans  ce  dernier  acte,  c*est 
Hauman  seul ,  non  comme  gérant ,  mais 
comme  particulier  négociant,  qui  stipule 
pour  lui  et  non  pour  la  société  ;  que  rien 
dans  les  termes  de  cet  acte  ne  constitue 
cette  convention  une  partie  conditionnelle 
de  l'autre  traité ,  quoique  fait  par  suite  de 
celui-ci,  que  le  premier  acte  fait  au  nom  de 
la  société  par  Hauman  et  Vinchent  comme 
gérants  ou  directeurs  ne  contient  pas  un 
mot  non  plus  qui  le  subordonne  aux  avan- 
tages et  stipulations  de  l'autre  acte  ;  qu'il 
faut  donc  admettre  avec  leurs  textes  qu'ils 
sont  deux  actes  distincts ,  l'un  comme  acte 
privé  et  d'intérêt  particulier  à  Hauman,  et 
1  autre  comme  acte  de  gestion  et  d'intérêt 
social  fait  pour  et  en  vue  de  la  société  Hau- 
man et  compagnie; 

<c  Attendu  que  ce  dernier  traité  a  reçu 
une  approbation  formelle  de'  l'assemblée  gé- 
nérale en  sa  réunion  du  25  septembre  1845 
où  le  projet  en  a  été  communiqué  textuel- 
lement; que  cela  suffit  d'après  les  principes 
ci-devant  fixés  pour  couvrir  la  responsabi- 
lité des  gérants  vis-à-vis  du  commanditaire, 
si  du  restB  cet  acte  approuvé  ne  dénature 
pas  la  loi  du  contrat  social  ; 

«  Or,  attendu,  sous  ce  dernier  rapport , 
que  ce  traité  a  été  fait  en  vue  de  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  se  trouve  subordonné 
à  ce  fait  ;  que  pris  dans  ses  termes  ,  appré- 
cié à  ce  point  de  vue  d'une  mise  en  liquida- 
tion de  la  société,  il  n'est  véritablement 
qu'un  mode  préparé  pour  cette  liquidation 
par  la  vente  qu'il  contient  du  fonds  de  li- 
brairie de  la  société ,  et  que  le  transfert  à 
celle-ci  d'actions  Meline  et  Cans  en  terme 
de  payement  ou  prix  de  cette  vente  ;  que, 
combiné  à  l'avance  pour  cette  dissolution 
non  encore  décrétée ,  mais  que  les  gérants 
regardaient  eux  comme  inévitable,  ce  traité 
n'est  pas  davantage  une  transformation  ou 
fusion  réelle  d'une  société  dans  l'autre;  que 


si  ce  traité  avait  été  conçu  et  conclu  après 
la  mise  en  liquidation  ouverte  de  la  société 
Hauman  dissoute  sans  reproche  ou  objec- 
tion ;  qu'il  faut  donc  tenir  que  ce  traité  ne 
viole  pas  le  statut  social  ; 

«  Considérant ,  quant  au  traité  Hauman. 
en  nom  privé  du  1"  septembre,  que  s'il  est 
le  résultat  de  sa  prévoyance,  de  l'intelli- 
gence de  son  intérêt  particulier,  il  ne  peut 
nécessairement  en  découler  un  texte  de  res- 
ponsabilité à  l'appui  de  l'action  de  l'intimé 
contre  les  gérants  de  la  société  Hauman  et 
compagnie  comme  tels  :  premièrement  et 
précisément  parce  que  Hauman  n'a  pas  fait 
cet  acte  comme  gérant,  et  que  cet  acte  est 
un  fait  privé;  secondement,  parce  que  pour 
que  ce  traité  fût  une  démonstration  que 
Hauman  gérant  aurait  directement  ou  in- 
directement par  là  établi  une  position  sub- 
versive du  principe  social  d'égalité  entre 
lui  et  les  autres  actionnaires,  il  faudrait 
qu'il  fût  prouvé,  et  cela  n'est  pas  même  ar- 
ticulé, qu'il  eût  pu,  pour  Levy  ou  tout  autre 
commanditaire,  obtenir  la  même  concession, 
le  même  avantage  qui  lui  est  fait  privative- 
ment  par  Meline  et  Cans,  et  troisièmenoent 
enfin  parce  que  s'il  était  constant  aussi  bien 
que  jusqu'ores  il  n'en  conste  pas  que  Hau- 
man ne  devait  pas  trouver  dans  sa  part  de 
dividende  proportionnelle  les  trois  cents 
actions  Meline  et  Cans  portant  intérêts  qu'il 
devait  se  faire  racheter  aux  termes  du  traité 
particulier  susdit  comme  des  obligations  à 
terme,  il  ne  pouvait  s'ensuivre  que  ce  traité 
eût  dérogé  à  la  position  d'égalité  des  com- 
manditaires et  des  directeurs  entre  eux, 
puisqu'il  appartient  toujours  au  comité  li- 
quidateur de  la  société  Hauman  et  compa- 
gnie, qui  dût  trouver  dans  la  masse  en  li- 
quidation la  masse  des  actions  Meline  et 
Cans,  prix  de  la  vente  du  fonds  de  librairie, 
d'opérer  équilablement,  et  selon  les  droits 
de  chaque  actionnaire  commanditaire,  l'at- 
tribution ou  dividende  desdites  actions  Me- 
line, de  manière  que  Hauman  n'y  ait  en 
réalité,  dans  celles  portant  intérêts  comme 
dans  les  autres,  que  ce  qui  lui  revient  selon 
la  proportion  de  ce  qu'il  possède  des  1,500 
actions ,  fonds  social  émis  ;  qu'à  ce  point  de 
vue  on  peut  dire  que  le  traité  privatif  de 
Hauman  du  1«<^  septembre  est  pour  la  so- 
ciété ou  la  liquidation  res  inter  altos  acla, 
quel  que  soit  du  reste  l'embarras  qui  pou- 
vait surgir  pour  Hauman  en  face  de  sondit 
traité  privatif,  si  de  la  liquidation  il  ne  lui 
revenait  pas  ces  trois  cents  actions  Meline 
portant  intérêt ,  ou  si ,  en  ayant  disposé ,  il 
devait  en  rapporter  à  cette  liquidation  ; 
qu'en. un  mot,  ce  traité  privé  de  Hauman 
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n'a  point  une  influence  obligée  sur  le  règle- 
ment de  cette  liquidation. 

«  En  ce  qui  touche  le  traité  fait  par  le 
directeur  Hauman  avec  Vinchent ,  et  assu- 
rant à  celui-ci  le  rachat  de  ses  actions  : 

u  Attendu  quMI  n^échoit  pas  dans  Tétat 
de  la  cause  d'examiner  les  bases  d'équité 
de  ce  traité  et  TefTet  des  approbations  qu'il 
aurait  reçues  de  l'assemblée  générale  ou  du 
comité  liquidateur;  que  dans  ses  conclu- 
sions devant  la  cour  Vinchent  ayant  for- 
mellement énoncé  qu'il  n'entendait  pas  se 
prévaloir  de  ce  traité  contre  Levy ,  oppo- 
sant, celui-ci  reste  sans  intérêt  à  y  trouver 
grief. 

«  Quanta  une  somme  de  100,000  fr.  que 
selon  le  jugement  arbitral  A.  Hauman  se 
serait  appropriée,  et  aurait  prélevée  au  pré- 
judice de  la  société  du  chef  de  l'objet  clien- 
tèle : 

((  Attendu  que  des  débats  devant  la  cour 
et  des  documents  produits  il  est  resté  dé- 
montré et  constant  que  si  une  indication  de 
100,000  fr.  a  ûguré  à  l'actif  social  à  titre 
de  clientèle,  cette  indication  d'un  fonds 
fictif,  et  non  matériel,  n'en  a  disparu  que 
par  une  sorte  d'amortissement  également 
fictif  successivement  dans  les  bilans  an- 
nuels, de  sorte  que  l'imputation  que  Hau- 
man aurait  palpé  ou  prélevé  réellement  une 
somme  de  100,000  fr.  de  ce  chef  (à  part 
les  cent  actions  qui  lui  ont  été  primitive- 
ment concédées  à  litre  de  clientèle  figurant 
dans  son  apport)  est  une  erreur  manifeste 
en  la  sentence  arbitrale  dont  appel. 

«(  En  ce  qui  touche  finalement  le  grief  de 
l'acquisition  de  l'immeuble  avec  un  préju- 
dice considérable  pour  la  masse  sociale,  et 
des  reproches  d'incapacité  et  de  nullité  dans 
la  position  de  Hauman  pour  cet  achat  : 

u  Attendu  qu'une  fois  la  dissolution  de 
la  société  admise,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
motifs  qui  précèdent,  il  devient  impossible 
de  rattacher  cet  acte  de  vente  de  l'immeu- 
ble à  la  gestion  sociale  proprement  dite  de 
Hauman  et  Vinchent,  et  de  l'envisager 
comme  un  fait  imputable  à  leur  qualité  de 
gérants  solidaires  responsables,  la  seule 
qu'ils  eussent  au  procès  actuel  ;  que,  quelles 
que  soient  donc  les  objections  que  comme 
actionnaire  l'intimé  croirait  pouvoir  y  faire, 
c'est  directement  avec  le  comité  de  liquida- 
tion qui  a  fait  ce  contrat  de  vente ,  et  Hau- 
man considéré  comme  acquéreur  seule- 
ment, que  pourrait  se  discuter  et  se  pour- 
suivre la  prétendue  invalidité  de  cette  vente 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  le  jugement  dont  appel  Ta  prise 


en  considération  à  charge  des  directeurs 
gérants  comme  tels  ; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  les 
appels  principal  et  incident ,  sans  s'arrêter 
à  l'exception  de  l'intimé  qui  est  rejetée, 
met  à  néant  la  sentence  arbitrale  du  ââ  juin 
1850  dont  il  est  appel  ;  émendant,  déclare 
l'intimé  mal  fondé  dans  son  action;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée 
pour  l'appel  principal;  condamne  l'intimé 
à  l'amende  de  son  appel  incident ,  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Quatre  moyens  de  cassation,  qui  tons, 
sauf  une  partie  du  troisième,  ont  été  re- 
poussés par  des  considérations  de  fait, 
étaient  proposés  par  Levy. 

Premier  moyen  :  —  1«  Violation  de  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  et  privés,  par- 
tant des  articles  1317,  1319,  1320  et  1522 
du  code  civil;  â°  violation  de  la  chose  jugée 
ou  des  articles  13^,  1351  et  1352  du  code 
civil  ;  3<>  violation  des  articles  2â,  23,  24  et 
38  du  code  de  commerce,  69,  §  6,  du  code 
de  procédure  civile. 

Sur  le  premier  point,  le  demandeur  pas- 
sait en^  revue  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure pour  établir  que  l'action  avait  été  di- 
rigée contre  l'être  moral,  la  société  en  com- 
mandite Haumah  et  compagnie ,  et  que  c'é- 
tait la  société  qui  avait  défendu  à  celle 
action. 

Il  en  inférait  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant que  l'action  n'avait  pas  été  dirigée 
contre  l'être  moral ,  la  société  Hauman  et 
compagnie ,  avait  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  et  violé ,  sous  ce  rapport ,  les  textes 
cités. 

Sur  le  deuxième  point,  il  prétendait 
que  l'arrêt  du  17  mars  1849  condamnait 
les  directeurs  gérants  à  répondre  pour  Hau- 
man et  compagnie. 

L'arrêt  attaqué,  en  proclamant  que  la 
société  Hauman  et  compagnie  n'était  pas 
en  cause ,  avait  donc  violé  la  chose  jugée , 
et  par  conséquent  les  articles  13^0  et  sui- 
vants du  code  civil. 

Sur  le  troisième  point ,  il  faisait  re- 
marquer que  la  distinction  faite  par  l'arrél 
attaqué  entre  les  gérants  qualitate  quâ  ei 
la  société  en  commandite  elle-même  était 
reprouvée  par  la  loi.  Celui  qui  assigne  les 
gérants  d'une  commandite  à  raison  de  la 
société ,  disait-il ,  assigne  la  société  même. 
Les  gérants  et  la  société  ne  font  qu'un, 
parce  qu'à  l'égard  des  gérants  solidaires  la 
société  en  commandite  est  une  véritable 
société  collective,  et  on  ne  peut  séparer  Tas- 
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socié  en  nom  collectif  de  la  sociélé  elle- 
même. 

Réponse,  —  Les  défendeurs,  poursuivis 
comme  directeurs  gérants,  ont  soutenu 
qu'ils  ne  pouvaient  être  actionnés  que 
comme  liquidateurs.  L'arrêt  du  17  mars 
1849  a  condamné  leur  prétention  et  leur 
ordonne  de  répondre  à  la  demande  de  Levy 
en  leur  qualité  de  directeurs  gérants  de  la 
sociélé  Hauman  et  compagnie.  C*est  en  cette 
qualité  que,  depuis  Tarrét  de  1849,  ils  ont 
figuré  dans  tous  les  actes  de  la  procédure. 
La  sentence  arbitrale  du  23  juin  1850  a 
condamné  les  demandeurs  en  leur  qualité 
de  directeurs  gérants  solidairement  et  en 
nom  personnel  (c'est  le  texte  du  dispositif) 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  38,816 
francs.  Les  défendeurs  se  sont  plaints  de 
cette  condamnation  personnelle.  Ils  soute- 
naient qu'ils  n'avaient  pu  encourir  person- 
nellement une  condamnation  qui  serait  ex- 
clusive de  tout  recours  contre  l'être  moral. 
Levy  leur  répondait  que  le  procès  avait 
toujours  été  dirigé  contre  Hauman  et  Vin- 
chent  comme  directeurs  gérants  ;  qu'il  ten- 
dait à  les  faire  condamner  au  payement  de 
la  somme  de  30,000  fr.  pour  griefs  fondés 
sur  la  violation  des  statuts  de  la  société, 
sur  la  violation  des  lois  en  matière  de  so- 
ciélé et  sur  les  fautes  commises  dans  leur 
gestion  de  directeurs;  Levy  ajoutait  qu'il 
avait  été  souverainement  jugé  par  l'arrêt 
du  17  mars  1849  que  les  défendeurs  de- 
vaient répondre  en  leur  qualité  de  direc- 
teurs, et  qu'ils  seraient  responsables  envers 
lui  si  les  faits  articulés  étaient  établis  à 
suffisance  de  droit  ;  or ,  l'arrêt  attaqué  a 
admis  tout  ce  que  Levy  avait  soutenu  pour 
repousser  l'objection  des  défendeurs;  de 
plus  cet  arrêt  se  borne  à  une  appréciation 
de  fait  qui  ne  peut  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation.  Sous  un  double  rapport  Je 
moyen  n'est  donc  pas  recevable.  Il  n'est 
au  surplus  pas  fondé.  La  décision  a  été 
rendue,  comme  le  débat  avait  eu  lieu  entre 
les  parties ,  dans  la  qualification  admise  de 
commun  accord,  celle  de  directeurs  gérants 
dans  le  chef  des  défendeurs. 

Deuxième  moyen  :  —  1«  Défaut  de  mo- 
tifs, par  suite  violation  des  articles  97  de 
la  constitution  et  141  du  code  de  procédure 
civile;  â^  violation  de  la  foi  due  aux  actes 
et  des  articles  1317, 1319  et  13ââ  du  code 
civil;  3»  violation  de  l'article  1184  du  code 
civil. 

Devant  la  cour  d'appel  le  demandeur  ré- 
clamait la  restitution  de  ses  mises  socia- 
les, 1»  à  titre  de  dommages-intérêts;  â«  à 


titre  de   résolution  du  contrat  de  société. 

L'arrêt  ne  s'explique  dans  ses  considé- 
rants que  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  ,  il  n'est  pas  motivé  en  ce  qui  con- 
cerne ce  second  chef  de  demande ,  et  doit 
être  cassé  de  ce  chef. 

L'arrêt  attaqué,  contrairement  au  con- 
tenu des  conclusions  transcrites  aux  quali- 
tés, contrairement-à  ce  qu'attestaient  déjà 
les  autres  actes  authentiques  du  procès,  dé- 
clare que  l'action  du  demandeur  est  uni- 
quement une  action  en  payement  d'une 
somme  déterminée  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  L'arrêt  viole  sur  ce  point  la  force 
probante  que  la  loi  attache  aux  actes  judi- 
ciaires, aux  faits  consignés  dans  les  qualités. 

Réponse,  —  Les  défendeurs,  rappelant 
les  conclusions  prises  par  Levy,  tant  devant 
les  arbitres  que  devant  la  cour  d'appel, 
prétendaient  que  le  demandeur  n'avait  for- 
mulé dans  le  dispositif  de  ces  conclusions 
aucune  demande  formelle  en  résolution  du 
contrat.  Il  est  vrai,  disaient-ils,  que  dans  les 
développements  donnés  à  ses  conclusions  , 
il  a  dit  entre  autres  :  1<»  que  depuis  l'origine 
de  l'instance  sa  demande  avait  pour  objet 
de  faire  condamner'  les  défendeurs  à  lui 
payer  la  somme  de  30,000  fr.,  soit  à  titre 
de  clause  résolutoire,  soit  à  titre  dédom- 
mages-intérêts; â<*  que  l'actionnaire  lésé 
par  la  violation  du  contrat  social ,  par  des 
fautes  de  gestion  commises  par  les  direc- 
teurs, a  incontestablement  contre  ceux-ci , 
soit  l'action  résolutoire  de  l'article  1184, 
soit  l'action  en  dommages-intérêts;  mais 
cela  ne  change  en  rien  le  dispositif  même 
des  conclusions.  En  supposant  d'ailleurs 
que  Levy  eût  expressément  demandé  la 
somme  de  30,000  fr. ,  soit  à  titre  de  clause 
résolutoire ,  soit  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  demande  n'en  était  pas  moins  uni- 
que; le  payement  n'était  demandé  qu'à 
raison  des  mêmes  faits ,  à  raison  de  fautes 
prétendument  commises  ou  de  prétendues 
violations  de  statuts.  Aucun  des  faits  ou , 
griefs  allégués  par  le  demandeur  n'est  resté 
sans  réponse;  or,  l'arrêt  établit  qu'aucune 
faute  ne  peut  être  imputée  aux  défendeurs, 
et  que  le  contrat  social  n'a  pas  été  violé. 
Le  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Troisième  moyen  :  — •  Violation  des  arti- 
cles 1833,  1833, 1843  du  code  civil,  18,  S6, 
43  et  46  du  code  de  commerce,  6,  1108, 
1133  ,  1172,  2044  ,  1101  et  2043  du  code 
civil;  enfin  de  l'article  1134  du  code  civil 
et  de  l'article  18  du  code  de  commerce* 

La  société  était  en  perte  d'un  tiers  de  son 
4:apital.  Elle  n'était  pas  liquidée. 
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Cent  et  (rente  actions  ont  été  rachetées 
au  pair  contre  des  actions  Meline  apparte- 
nant à  ravoir  social;  les  actionnaires  dés- 
intéressés étaient  donc  affranchis  de  toute 
contribution  aux  pertes;  or,  c'est  ce  que 
défend  Tarticle  1155  du  code  civil. 

L'associé  est  débiteur  de  sa  mise  envers 
la  société ,  et  doit  Vj  laisser  jusqu'à  la  dis- 
solution et  la  liquidation  de  la  société.  G*est 
ce  que  veulent  les  articles  1845  et  suivants 
du  code  civil.  Cette  obligation  est  le  corol- 
laire de  la  limite  apportée  par  l'article  26 
du  code  de  commerce  à  la  contribution  du 
commanditaire  aux  pertes  de  la  société. 

C'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  l'extrait 
prescrit  par  l'article  45  du  code  de  com- 
merce doit,  à  peine  de  nullité,  informer  les 
tiers  du  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  les  commanditaires,  et  que, 
d'après  l'article  46  du  même  code  ,  toutes 
nouvelles  stipulations,  tous  changements, 
doivent  être  publiés. 

L'arrêt  attaqué  dit  que  les  statuts  n'in- 
terdisent pas  le  rachat  des  actions ,  et  que 
le  pacte  intervenu  avec  les  actionnaires  dés- 
intéressés est  transactionnel;  mais  on  ne 
peut  transiger  à  des  conditions  que  la  loi 
condamne,  et  le  rachat  d'actions  ou  la 
transaction  qui  aurait  pour  effet  d^affran- 
chir  un  commanditaire  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  est  contraire  à  la  loi. 

Le  traité  fait  avec  les  treize  actionnaires 
est  donc  nul,  et  en  l'absence  de  ces  action- 
naires dont  le  vole  eût  modifié  ou  pu  mo> 
difier  la  décision  de  l'assemblée  générale, 
la  composition  de  celte  assemblée  est  illé- 
gale. 

La  composition  de  l'assemblée  générale 
est  illégale  sous  un  second  rapport.  En 
effet,  le  défendeur  Vinchent  avait  été  dés- 
intéressé, il  ne  pouvait  donc  voter  pour  lui 
ni  pour  d'autres  actionnaires ,  aux  termes 
des  statuts. 

L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  valider  la 
composition  de  l'assemblée  générale  sans 
contrevenir  aux  textes  cités. 

Réponse,  —  Ce  moyen  est  repoussé  par 
les  décisions  en  fait  que  renferme  l'arrêt 
attaqué,  il  manque  donc  de  base. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  des  ar- 
ticles 1856  du  code  civil,  1184  du  même 
code,  18  du  code  de  commerce,  6,  1108, 
1155, 117â  du  code  civil,  en  ce  que  la  cour 
déclare  valables  et  obligatoires  pour  le  de- 
mandeur les  modifications  apportées  par 
l'assemblée  générale  à   la  commission  de 


surveillance  créée  par  les  statuts,  et  par 
suite  valables  les  décisions  prises  ultérieu- 
rement sans  l'intervention  d'un  comité  de 
surveillance  régulier  exigé  par  les  statuts. 

Réponse.  —  L'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'in- 
terpréter les  statuts.  Sous  ce  rapport  la  dé- 
cision est  donc  souveraine. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
déduit  de  la  contravention  aux  articles  1517, 
1519,  1520  et  1522  du  code  civil,  aux  arti- 
cles 1550,  1551  et  1552  du  même  code,  et 
aux  articles  22,  25,  24,  58  du  code  de  com- 
merce, et  69,  §  6,  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  lorsqu'il 
décide  que  l'action  du  demandeur  n^était 
pas  dirigée  contre  l'être  moral ,  la  société 
Hauman  et  compagnie,  méconnaît  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  privés ,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  du  17  mars 
1849,  et  les  dispositions  de  la  loi  en  matière 
de  société  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner 
les  défendeurs,  directeurs  gérants  de  la  so- 
ciété Hauman  et  compagnie,  en  nomination 
d'arbitres  pour  statuer  sur  les  griefs  qu'il 
se  disait  en  droit  d'élever  au  sujet  de  plu- 
sieurs de  leurs  actes  et  opérations,  et  de 
l'inexécution  des  conditions  et  statuts  de  la 
société  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  pré- 
tendu qu'ils  ne  pouvaient  être  assignés  que 
comme  liquidateurs  de  la  société,  un  arrêt 
du  17  mars  1849  leur  a  ordonné  de  répon- 
dre en  leur  qualité  de  directeurs  gérants  à 
Faction  dirigée  contre  eux; 

Attendu  que,  devant  les  arbitres,  le  de- 
mandeur a  conclu  à  ce  que  les  défendeurs 
fussent  condamnés  solidairement  et  par 
corps  à  lui  payer  la  somme  de  50,000  fr., 
montant  du  prix  de  cinquante  actions  dans 
la  société  Hauman  et  compagnie; 

Que  celte  demande  était  fondée  sur  les 
faits  de  mauvaise  gestion  que  Levy  impu- 
tait aux  défendeurs,  et  sur  l'inexécutico  des 
conditions  et  statuts  de  la  société  ; 

Attendu  qu'une  sentence  arbitrale  du  22 
juin  1850  a  condamné  les  défendeurs  en 
leur  qualité  de  directeurs  gérants  solidaire- 
ment et  en  nom  personnel  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  58,816  fr.; 

Attendu  que  sur  l'appel  interjeté  par  les 
défendeurs  le  demandeur  a  conclu  à  ce  que 
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l'appel  principal  fût  mis  à  néant ,  et  a  de- 
mandé, par  appel  incident,  que  la  condam- 
nation fût  majorée  et  portée  à  50,000  fr.; 

Que  les  conclusions  du  demandeur  avaient 
donc  pour  objet  de  faire  condamner,  n'on 
la  société  Hauman  et  compagnie ,  mais  les 
défendeurs  personnellement  et  en  leur  qua- 
lité de  direcleurs  gérants  à  raison  des  faits 
qu'il  leur  imputait  à  faute  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Tarrét  attaqué ,  en  décidant  que  la  société 
Hauman  et  compagnie  n'était  pas  en  cause, 
et  que,  d'après  Tarrèt  même  du  17  mars 
1849,  l'action  était  dirigée  contre  les  défen- 
deurs en  leur  qualité  de  direcleurs  gérants, 
et  à  raison  de  faits  et  causes  qui  leur  étaient 
imputés  à  faute  et  en  violant  les  statuts  so- 
ciaux, n'a  contrevenu,  sous  aucun  rapport, 
aux  textes  cités  par  le  pourvoi. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  puisé  dans  la 
violation ,  1^  des  articles  97  de  la  constitu- 
tion et  141  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  motive  pas  le  rejet 
de  la  demande  en  résolution  du  contrat  de 
société;  â«  des  articles  1317,  1319  et  13!22, 
et  par  suite  de  rarticle  1184  du  code  civil , 
en  ce  que  l'arrêt  méconnaît  la  foi  due  aux 
actes  authentiques ,  lorsqu'il  déclare,  con- 
trairement aux  conclusions  prises  par  le 
demandeur,  que  l'action  de  ce  dernier  est 
uniquement  une  action  en  payement  d'une 
somme  déterminée  à  titre  de  dommages- 
iolérêls  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
déduites  sur  le  premier  moyen  que  l'action 
tendait  au  payement  d'une  somme  déter- 
minée ; 

Attendu,  à  la  vérité ,  que  pour  justifier 
sa  demande  Levy  prétendait  devant  la  cour 
d'appel  et  demandait  qu'il  fût  dit  pour  droit 
que  les  résolutions  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  étaient  contraires  aux  sta- 
tuts et  illégales,  et  que  par  suite  ces  réso- 
lutions ne  pouvaient  couvrir  la  responsabi- 
lité des  directeurs  gérants  qui  les  avaient 
provoquées ,  votées  et  exécutées  au  détri- 
ment de  Levy ,  ni  empêcher  l'action  de  ce- 
lui-ci ,  soit  en  résolution  du  contrat  de  so- 
ciété pour  inexécution  des  conditions ,  soit 
en  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
tort  causé  à  Levy  par  la  violation  des  sta- 
tuts et  par  les  fautes  commises  dans  la  ges- 
tion; 

Mais  attendu  que  le  demandeur  appuyait 
ces  conclusions  sur  une  longue  série  de 
griefs  qui  tous  ont  été  rencontrés  par  l'ar- 
rêt attaqué  ; 

PASIC,  1853.  -  Ir.  PAHTIE. 


D'où  il  suit  qu'en  admettant  même  qu'il 
y  eût  de  la  part  de  Levy  une  action  formelle 
en  résolution  du  contrat,  l'arrêt  serait  mo- 
tivé sur  ce  point,  et  n'aurait  nullement  mé- 
connu la  foi  due  aux  actes  authentiques. 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  con- 
travention aux  articles  1855, 1853,  1845  du 
code  civil,  18,  26,  43  et  46  du  code  de 
commerce,  aux  articles  1108,  1133,  1174, 
2044, 1101  et  2045  du  code  civil;  enfin  aux 
articles  1134  du  code  civil  et  18  du  code 
de  commerce,  1°  en  ce  que  par  le  traité  fait 
avec  treize  actionnaires ,  ceux-ci  auraient 
été,  contrairement  à  la  loi,  affranchis  de 
toute  contribution  aux  perles,  et  en  ce  que, 
dans  l'absence  de  ces  actionnaires ,  la  com- 
position de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires était  illégale;  2"*  en  ce  que  le  défen-^ 
deur  Yinchent,  ayant  été  désinléressé ,  ne 
pouvait,  aux  termes  des  statuts,  voter  dans 
l'assemblée  générale,  ni  pour  lui  ni  pour 
d'autres  actionnaires; 

Attendu,  quant  au  premier  point,  que 
l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  que  par  la 
convention  faite  le  V  septembre  1845  avec 
treize  actionnaires,  ceux  ci  auraient  été  af- 
franchis de  toute  contribution  aux  pertes; 
qu'à  la  vérité  leurs  actions  ont  été  rachetées 
au  pair  contre  des  actions  Meline  et  Cans; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  actions  Meline  et 
Cans  avaient,  au  1«'  septembre  1845,  une 
valeur  telle  que  les  treize  associés  qui  les 
ont  reçues  en  échange  de  leurs  actions 
Hauman  et  compagnie  dussent  être  consi- 
dérés comme  n'ayant  participé  en  aucune 
manière  aux  pertes  de  la  société  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  reconnaît 
que  le  pacte  fait  par  les  directeurs  gérants 
avec  treize  actionnaires,  et  approuvé  par 
l'assemblée  générale  du  23  septembre  1845, 
était  une  transaction  sur  procès; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux 
chances  d'un  procès,  la  société  pouvait 
avoir  intérêt  à  rembourser  aux  actionnaires 
qui  avaient  soulevé  le  litige,  même  le  mon- 
tant intégral  de  leur  mise; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  et  en  l'ab- 
sence constatée  de  toute  fraude,  on  ne  pour- 
rait entre  associés  appliquer  à  un  acte  de 
transaction  que  la  loi  régit  par  des  règles 
spéciales,  le  principe  posé  dans  l'article  1855 
du  code  civil  pour  les  actes  de  constitution 
de  société  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  le 
moyen ,  tel  qu'il  est  formulé  dans  le  pour- 
voi ,  n'a  pas  été  présenté  devant  le  juge  du 
fond; 

48 


578 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Que  le  demandeur  n*y  a  pas  soutenu  que 
Vinchent  ne  pouvait  voter  ni  pour  lui  ni 
pour  d*autres,  mais  que ,  comme  le  recon- 
naît Tarrêt  attaqué ,  il  a  uniquement  criti- 
qué le  vote  émis  par  Vinchent  dans  ras- 
semblée générale ,  en  ce  que  ce  dernier  y 
aurait  représenté  plus  de  deui  actionnaires 
absents  ; 

Qu*ainsi  le  moyen  n*est  pas  recevable; 

Attendu  au  surplus  que  Tarrêt  constate 
que  Vinchent  a  déclaré  qu'il  n'entendait 
pas  se  prévaloir  contre  le  demandeur  du 
traité  qui  lui  assurait  le  rachat  de  ses  ac- 
tions; que  le  demandeur  est  donc  sans  in- 
térêt de  ce  chef; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  Tarrét  dénoncé  n'a  pu  contrevenir  à 
aucun  des  textes  cités. 

En  ce  qui  concerne  le  quatrième  moyen, 
fondé  sur  .la  violation  des  articles  I8t$6, 
1184  du  code  civil,  18  du  code  de  com- 
merce, des  articles  6,  1108, 1133  et1172 
du  code  civil,  en  ce  que  la  cour  d'appel  dé- 
clare valable  et  obligatoire  pour  le  deman- 
deur les  modifications  apportées  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  à  la  com- 
mission de  surveillance  créée  par  les  statuls, 
et  par  suite  en  ce  qu'elle  déclare  valables  les 
décisions  prises  ultérieurement  sans  l'inter- 
vention'd'un  comité  de  surveillance  régu- 
lier exigé  par  les  statuts  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  «c  qu'il 
(t  n'y  a  point  eu  suppression  du  comité  de 
«surveillance,  et  que  le  changement  du 
«  personnel  du  comité,  sa  nouvelle  organi- 
<c  sation  ,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par 
((Une  décision  de  l'assemblée  générale, 
«  n'est  qu'une  simple  modiûcalion  qui  ren- 
te trait  dans  les  attributions  et  les  pouvoirs 
<(  que  l'article  56  des  statuts  donne  à  Tas- 
«(  semblée;  » 

Attendu  que  cette  appréciation  de  faits 
et  cette  interprétation  des  statuts  de  la  so- 
ciété ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassa- 
tion ; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  ne  peut  être 
accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  130  fr.. 


(*)  Il  a  été  jugé  que  les  fabriques  d'église  el 
les  monts-de-piété  ne  sont  pas  des  établissements 
publics  dans  le  sens  des  articles  169  et  170  du 
code  pénal.  Liège,  6  mai  1846  {Pasic.^  1846,  Î2, 
245;  y.  de  /?.,  1846,  2,  365);  Brux.,22  novem- 
bre 1835  (Pasic.^  à  sa  date);  qu'il  en  était  au- 
trement dans  le  cas  de  détournement  par  un  re- 


à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  12  mars  1885.  —  1"  cb.  —  Préi, 
H.  De  Gerlache ,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Vanhoegaerden.  —  Concl.  conf,  M.  Le- 
clercq,  proc.  gén.  —  PL  MM.  Orts,  fils,  el 
Oulif,  père,  %  MM.  Marcelis,  Barbanson  el 
Duvigneaud. 

DÉTOURNEMENT.  —  Dépositaire  public. 
—  Bawc  d'épreuve  des  armes  a  feu.  - 
Question  de  droit.  —  Chose  jdgée.  — 
arrêt  de  mise  eu  accdsatioif.  —  pocbvoi 
REJETÉ.  —  Question  au  jury.  —  Sir- 
charge.  —  Notification  a  l'accusé. 

Le  directeur  du  banc  d'épreuves  des  armes  à 
feu  à  Liège  est  un  dépositaire  et  comptable 
public,  auquel  sont  applicables  les  articles 
169  et  i70  du  code  pénaZ  (>)•  (Premier et 
deuxième  arrêts.)  Décret  du  14  déc.  1810;  arr. 
royal  du  20  déc.  1849. 

L'accusé  qui  s'est  pouf^u  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  gui  le  renvoie  devant  la  cour 
d'assises,  encore  bien  que  son  pourvoi  ait 
été  rejeté,  peut,  après  sa  comlamnationpar 
la  cour  d'assises,  présenter  de  nouveau  de- 
vant la  cour  de  cassation  le  nwfen  qu'il 
avait  employé  lors  de  son  premier  pounoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi;  cet  arrêt  ne  faii 
que  régler  la  compétence  (^). 

Dans  une  accusation  de  détournement  par 
un  dépositaire  ou  comptable  public  y  la 
qualité  de  dépositaire  ou  de  comptable  peut 
être  virtuellement  établie  par  la  réponse 
du  jurx*  { Gode  d'inst.  crim.,  art.  337.) 

C'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  jury  à 
décider  si  ce  dépositaire  est  dépositaire 
public.  Cette  qualité  constitue  un  des  élé- 
ments du  crime,  et  non  une  circonstance 
aggravante. 

Le  défaut  d'approbation  d'une  surcharge, 
spécialement  dans  l'indication  de  l'annét 
de  la  notification  de  là  liste  des  jurés  y  est 
sans  importance,  lorsque  aucune  équi- 
voque n'est  possible  sur  la  réalité  de  cette 
date  (').  (  Leg.  92,  de  reg.  juris,) 


ccvear  d'hospice:  cass.  de  France,  50  juin  1842 
(Sirey,  1842,1,857). 

(<)  Il  en  est  ainsi  de  Texception  de  prescrip- 
tion, cassation  de  France,  9  octobre  et  21  no- 
vembre 1812,  15  juillet  18Î3;  Bourguignon, 
t.  2,  p.  532  el  533. 

(5)  Touiller,  t.  8,  n^SSjcass.  de  Belgique, 
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(CHAMPIOMOriT  ,    — -  C.  LE  Mlll.  PUB.) 

François  Champiomont,  ci-devant  direc- 
teur du  banc  d^épreuves  des  armes  à  feu 
établi  à  Liège,  s^est  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  fa  cour  d*appel  de  Liège, 
chambre  des  mises  en  accusation  ,  en  date 
du  17  février  1853,  qui  le  renvoie  devant 
la  cour  d'assises  de  la  même  ville  comme 
suffisamment  prévenu  u  d*avoir ,  de  1847  à 
u1852,  détourné  ou  soustrait  diverses 
(c  sommes  montant  à  35,389  fr.  28  c,  ap- 
te partenank  au  banc  d'épreuves  ,  lesquelles 
u  sommes  avaient  été  reçues  par  lui  et 
»  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses 
u  fonctions  de  directeur  caissier  dudit  éla- 
«(  biissement,  et  excédaient  le  cautionne- 
<i  ment  attaché  à  cette  place,  soit  au  moins 
((d'avoir  soustrait  frauduleusement,  au 
«  siège  de  rétablissement  prénommé,  les- 
<(  dites  sommes  appartenant  audit  établis- 
X  sèment ,  où  il  travaillait  alors  habituelle- 
»  ment  en  qualité  de  directeur  salarié.  » 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Parrêt  atta- 
qué déclare  en  fait  que  le  demandeur  est 
suffisamment  prévenu  u  d*avoir,  de  1847  à 
"  1852,  détourné  ou  soustrait  diverses  som- 
«(  mes  montant  à  55,389  fr.  â8  cent,  appar- 
u  tenant  à  rétablissement  du  banc  d'é- 
(( preuves  des  armes  à  feu,  à  Liège,  les- 
u  quelles  sommes  avaient  été  reçues  par 
<(  lui ,  et  étaient  entre  ses  mains  en  vertu 
«  de  ses  fonctions  de  directeur  caissier  du- 
u  dit  établissement  ;  » 

Attendu  que  le  banc  d'épreuves  des  armes 
à  feu  est  un  établissement  public  créé  par 
le  décret  du  14  décembre  1810,  et  dont  le 
règlement  fait  Tobjet  d'un  arrêté  royal,  en 
date  du  20  décembre  1849; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  7  et  8 
dudit  règlement,  le  directeur  est  nommé 
par  le  ministre,  jouit  d'un  traitement  de 
4,000  fr.  et  doit  fournir  un  cautionnement 
de  6,000  fr.;  qu'il  est  chargé  expressément 
par  les  articles  31  et  33  de  tenir  la  caisse 
de  l'clablissement,  de  faire  rentrer  les  som- 
mes qui  lui  sont  dues  et  de  présenter  cha- 
que trimestre  à  l'approbation  de  la  com- 
mission administrative  l'état  des  dépenses 
et  des  recettes; 


H  avril  1855  (jPojicr,  à  sa  date;  Bull,,  1855, 
p.  245).  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  sur- 
charge de  la  date  du  jour  de  la  notiticatioo,  cas- 


Altendu  que  le  demandeur  était  donc 
dépositaire  et  comptable  public  des  som- 
mes qu'il  percevait  en  sa  qualité  de  direc- 
teur caissier,  et  que  dès  lors  la  soustraction 
qui  lui  est  reprochée  tombe  directement 
sous  l'application  des  articles  169  et  170 
du  code  pénal ,  qui  punissent  des  travaux 
forcés  à  temps  u  tout  commis  à  une  percep- 
u  tion,  dépositaire  ou  comptable  public  qui 
»  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers 
<(  publics  ou  privés  qui  étaient  entre  ses 
«  mains  en  vertu  de  ses  fonctions  ;  » 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  sub- 
sidiairement  que  le  demandeur  est  au 
moins  suffisamment  prévenu  «  d'avoir  sous- 
«  trait  frauduleusement,  au  siège  de  l'éta- 
«  biissement  prénommé,  lesdites  sommes 
<c  appartenant  audit  établissement  où  il  tra- 
u  vaillait  alors  habituellement  en  qualité 
((  de  directeur  salarié  ;  » 

Attendu  dès  lors  qu'en  supposant  que  le 
demandeur  put  n'être  pas  considéré  comme 
dépositaire  ou  comptable  public  des  som- 
mes qu'il  est  prévenu  d'avoir  soustraites, 
cette  soustraction  ne  serait  pas  moins  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  aux  termes 
de  l'article  386,  n^  3,  du  code  pénal,  qui 
punit  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  un 
individu  travaillant  habituellemeni  dans 
l'habitation  où  il  aura  volé;  qu'on  ne  pour- 
rait, dans  celte  hypothèse,  voir  dans  le  fait 
de  la  prévention  le  simple  délit  d'abus  de 
confiance  dèûni  par  l'artide  408  du  code 
pénal,  puisque  les  sommes  enlevées  ne  se 
seraient  pas  trouvées  à  la  disposition  du  de- 
mandeur par  suite  d'une  remise  volontaire 
de  la  part  du  propriétaire ,  mais  en  vertu 
de  1^  confiance  nécessaire  dont  l'investissait 
sa  qualité  de  directeur  caissier  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  renvoi  du  demandeur  devant  la  cour  d'as- 
sises est  justifié  à  tous  égards  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  avril  1833.  --  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Sauvage.  —  Eapp,  M.  Paquet.  -- 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 

Traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Liège, 

Champiomont  a  été  condamné  à  sept  ans 

de  travaux  forcés,  à  une  amende  de  3,000 

francs  et  aux  frais. 

Gel  arrêt  de  condamnation  portait  : 

(C  Attendu  que  le  banc  d'épreuves  des 


satioD  de  France,  28  janvier  1832  (Sirey,  1832, 
î,  397). 
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armes  à  feu  établi  à  Liège  a  été  créé  dans 
un  but  d'intérêt  général  par  un  décret  du 
14  décembre  1810  et  réglementé  par  un 
arrêté  royal  du  20  décembre  1849;  que 
Taccusé  étant  investi  par  Tautorité  publi- 
que des  fonctions  de  directeur  de  cet  éta- 
blissement, chargé  en  cette  qualité  de  tenir 
une  caisse  de  rétablissement ,  de  faire  ren- 
trer les  sommes  qui  lui  étaient  dues  et  de 
présenter  chaque  trimestre  à  Tapprobation 
de  la  commission  administrative  félat  des 
dépenses  et  des  receltes,  il  s'ensuit  qu'il 
avait  la  qualité  de  comptable  public  relati- 
vement aux  sommes  qui  lui  étaient  remises 
on  qu'il  percevait  en  vertu  de  ses  fonctions, 
et  que  le  détournement  ou  soustraction  de 
tout  ou  partie  de  ces  sommes,  dont  il  est 
déclaré  coupable,  constitue  le  crime  prévu 
par  l'article  169  du  code  pénal.  » 

Ghampiomont  s'est  pourvu  de  nouveau 
en  cassation  en  invoquant  trois  moyens.  — 
Par  le  premier  il  soutenait  encore  que  les 
articles  169  et  170  ne  pouvaient  être  appli- 
qués pour  réprimer  le  détournement  com- 
mis par  le  directeur  du  banc  d'épreuves. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  la  fausse  application  em- 
portant violation  des  articles  169  et  170  du 
code  pénal ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a 
considéré  le  demandeur  comme  comptable 
public  et  lui  a  appliqué  les  peines  établies 
contre  les  détournements  commis  par  les 
comptables  publics; 

Quant  à  la  recevabilité  : 

Considérant  que  la  cour  de  cassation  ,  en 
rejetant,  le  26  avril  1855,  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises,  n'a 
statué  sur  la  qualité  de  dépositaire  ou  comp- 
table public,  attribuée  au  demandeur  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  qu'à 
l'effet  de  régler  la  compétence  du  juge  cri- 
minel; 

Considérant  que  cette  décision ,  ne  pou- 
vant être  étendue  hors  de  son  objet,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  ladite  qualité,  en  tant 
qu'elle  a  servi  de  base  à  la  condamnation  , 
soit  remise  en  question  par  un  nouveau 
pourvoi. 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le  banc 
d'épreuves  des  armes  à  feu  existant  à  Liège 
a  pour  objet  de  prévenir,  par  la  vériûcation 
de  la  qualité  des  armes  destinées  au  com- 
merce, les  dangers  qui  résulteraient  d'une 
fabrica^tion  défectueuse;  qu'il  est  donc  in- 
stitué dans  des  vues  d'intérêt  général,  et 


non  pour  futilité  particulière  des  fabricants; 

Qu'il  constitue  d'ailleurs  par  le  mode  de 
son  institution  et  de  son  administration  un 
établissement  public  proprement  dit  ; 

Qu'en  effet,  créé  par  décret  dn  14  dé- 
cembre 1810,  l'organisation  et  le  service 
en  ont  été  réglés  par  arrêté  royal  du  20 
décembre  1849;  aux  termes  des  articles? 
et  8  de  ce  règlement,  le  directeur  est 
nommé  par  le  ministre,  jouit  d'un  traite- 
ment de  4,000  fr.,  doit  fournir  un  caution- 
nement de  6,000  fr.,  et  est  expressément 
chargé  par  les  articles  31  et  53  de  tenir  la 
caisse  de  l'établissement,  de  faire  rentrer  les 
sommesrqui  lui  sont  dues,  et  de  présenter, 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'état 
des  dépenses  et  des  recettes  à  Tapprobalion 
de  la  commission  administrative  dont  les 
membres  électifs  reçoivent,  en  exécution 
de  l'article  3,  leur  institution  du  gouver- 
neur de  la  province; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  relati- 
vement aux  deniers  qu'il  percevait  en  sa 
qualité  de  directeur  caissier  dodit  établis- 
sement, le  demandeur  était  dépositaire  et 
comptable  public;  que  dès  lors  la  soustrac- 
tion de  ces  deniers,  dont  il  a  éléreconoa 
coupable,  tombait  directement  sous  l'appli- 
cation qui  lui  a  été  faite  des  articles  169  et 
172  du  code  pénal. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  337  du  code  d^io- 
struction  criminelle  et  de  l'article  âOdela 
loi  du  13  mai  1838,  en  ce  que  les  questions 
soumises  au  jury  ne  comprennent  pas  l'élé- 
ment du  crime  pour  lequel  le  demandeur  a 
été  condamné,  savoir,  la  qualité  de  conapla- 
ble  ou  dépositaire  public  ou  les  faits  que 
cette  qualité  impliquait;  subsidiairement, 
en  ce  que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sé- 
parément sur  le  fait  principal  de  détourne- 
ment et  sur  la  circonstance  aggravante  ré- 
sultant de  la  qualité  de  l'accusé  : 

Considérant  que  par  sa  réponse  à  la  pre* 
mière  question  le  jury  a  constaté  que  le 
demandeur  a  u  détourné  ou  soustrait  di- 
te verses  sommes  appartenant  à  l'ètablisse- 
u  ment  du  banc  d'épreuves  des  armes  à  fea 
t(  à  Liège,  lesquelles  avaient  été  reçues  par 
«  lui  et  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de 
(t  ses  fonctions  de  directeur  dudit  établisse- 
<(  ment  dont  il  était  investi  par  l'autorité 
«(  publique  moyennant  un  cautionnement 
«  de  6,000  fr.  ;  n 

Considérant  que  cette  déclaration  établit 
pertinemment  en  fait  la  qualité  de  déposi- 
taire ou  comptable  dans  la  personne  du  de- 
mandeur; 
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Que  la  qoeslion  de  savoir  s*ii  était  dépo- 
sitaire ou  comptable  public  était  un  point 
qui  devait  être  jugé,  non  par  le  jury,  mais 
par  la  cour  d'assises ,  et  que  cette  dernière 
s'est  en  effet  prononcée  pour  Taffirmative 
par  une  décision  spéciale  de  farrêt  de  con- 
damnation ; 

Considérant  que  la  qualité  de  dépositaire 
ou  comptable  public  n*est  pas  une  circon- 
stance aggravante,  mais  bien  un  des  élé- 
ments dont  la  réunion  constitue  le  crime 
spécialement  prévu  par  Tarticle  169  du 
code  pénal. 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la 
violation  des  articles  78  et  394  du  code 
d'instruction  criminelle,  1<*  en  ce  que  la 
date  de  Pexploit  notifiant  à  l'accusé  la  liste 
des  jurés  est  surchargée,  et  partant  nulle; 
â<>  en  ce  que  la  date  du  tirage  au  sort  de  ces 
jurés  mentionnée  dans  ledit  exploit  y  est 
également  surchargée  : 

Considérant  que,  dans  la  date  de  l'ex- 
ploit, le  mol  de  millésime  cinquante  est 
écrit  à  la  main  sur  le  mot  quarante,  im- 
primé; que  cette  surcharge  n'est  pas  ap- 
prouvée ,  mais  qu'il  n'est  pas  révoqué  en 
doute  qu'elle  soit  le  fait  de  l'huissier  instru- 
mentant; que  le  défaut  d'approbation  ne 
saurait  faire  hésiter  entre  le  mot  primitif 
et  celui  qu'on  y  a  substitué,  puisqu'il  est 
impossible  de  reporter  à  1843  un  acte  de 
procédure  fait  en  conséquence  d'une  accu- 
sation décrétée  en  février  1853;  qu'enfin, 
failùlil  s'en  tenir  au  mot  quarante,  ce  se- 
rait une  erreur  qui ,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  se  rectifierait  d'elle-même,  et 
qui  n'aurait  causé  aucun  préjudice  à  l'ac- 
cusé; 

Considérant  que  les  mêmes  raisons  s'ap- 
pliquent à  la  surcharge  de  la  date  du  tirage 
au  sort  des  trente-quatre  jurés  fait  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
pour  le  service  des  assises  ;  qu'en  outre  la 
loi  n'exigeant  pas  que  celte  date  soit  noti- 
fiée à  l'accusé,  l'erreur  commise  dans  la 
notification ,  et  qui  n'aurait  pas  nui  a  la 
défense,  n'entraînerait  la  nullité  ni  de  l'ex- 
ploit ni  de  l'opération  qu'il  relate; 

Considérant  que  pour  le  surplus  la  procé- 
dure est  régulière,  et  que  la  loi  pénale  a  été 
bien  appliquée  aux  faits  légalement  con- 
statés; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens* 

Du  19  juillet  1853.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf.  M.  Délebecque,  premier  avoc. 
gén.  —/>/.  M.  Guillery. 


QUESTIONS  AU  JURY.  —  Additiows  ap- 

PRODVÉtS.    —    ClRGO^STAIfCES     OMISES     DANS 

l'arr&t  db  RCifvoi.  —  Faux.  — »  Éléhents 
matériels.  —  papiers  séparés  et  réduis. 
—  Connaissance.  —  Motifs.  —  Acquit- 
tement.   —    Représentation    des    pièges 

DE  CONVICTION.  —  AbSENCE  DE  RÉCLAMA- 
TION. 

Des  mots  inscrits  en  marge  d'une  question 
posée  au  jury  et  approuvés  par  le  président 
de  la  cour  d'assises  ne  peuvent  être  censés 
faire  partie  de  la  réponse  du  jury. 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  pour  prêt 
ciser  davantage  la  question,  peut  y  clouter 
une  circonstance ,  formellement  énoncée 
dans  Vacte  d'accusation,  quoique  non  com- 
prise dans  le  résumé  de  cet  acte  et  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  (  Code  d'inst.  criminelle, 
art.  337.) 

H  X  a  faux  dans  le  fait  d'écrire  une  quit- 
tance sur  un  morceau  de  papier  que  l'on 
adapte  au-dessus  de  la  signature,  de  ma- 
nière à  ne  former  qu'un  seul  acte.  (Code 
pén.,  art.  151,  147  et  150.) 

L'expression  sciemment  contenue  dans  la 
question  relative  à  l'usage  fait  sciemment 
d'une  pièce  fausse  porte  sans  équivoque 
sur  la  moralité  de  cet  usage  et  non  sur  la 
matérialité  seulement.  (Gode  pénal,  art.  62, 
147,  150  et  151.) 

Le  fait  auquel  la  loi  pénale  est  appliquée  est 
suffisamment  énoncé  et  l'arrêt  de  condam- 
nation suffisamment  motivé,  quand  dans 
cet  arrêt  la  question  résolue  par  le  jury  se 
trouve  relatée.  (Gonst.,  art.  97.) 

//  n'y  a  lieu  de  prononcer  l'acquittement  de 
l'accusé  que  quand  il  a  été  déclaré  non 
coupable  sur  tous  les  chefs.  (Code  d'inst. 
crim.,  art.  358.) 

Quand  l'accusé  n'a  élevé  à  ce  sujet  aucune 
réclamation,  le  défaut  de  représentation 
des  pièces  fie  conviction  ne  peut  entraîner 
nullité  de  la  /^rocéi/ure (*).  (Gode  d'instruct. 
crim.,  art.  329.) 

(massinon,    demandeur.) 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  la  violation  des  articles  337  du  code 
d'instruction  criminelle,  18,  19,  âO,  â1  et 
ai  de  la  loi  du  15  mai  1838 ,  en  ce  que  le 


(1)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  6  février 
1835,  23déc.  1848  (  Paaic.^  à  leur  date  ). 
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jary ,  ao  lieu  de  répondre  simplement  par 
oui  ou  par  non,  comme  Texige  la  loi ,  au- 
rait ajouté  quelques  mois  à  sa  réponse  pour 
en  expliquer  le  sens ,  et  en  ce  que  sa  ré- 
ponse, ainsi  expliquée,  aurait  porté  sur  un 
fait  qui  n*était  pas  compris  dans  la  ques- 
tion : 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  la  sup- 
position erronée  que  les  mois  qui  sont  écrits 
en  marge  de  la  question  seraient  le  fait  du 
jury,  tandis  qu'il  est  évident  quMIs  font  par- 
tic  de  la  question  à  laquelle  le  président  de 
la  cour  d'assises  les  a  ajoutés ,  comme  le 
constate  Tapprobation  signée  par  ce  magis- 
trat. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  337,  338,  241,  261,  379, 
221,299,  342  et  231  du  code  d'instruction 
criminelle,  20  de  la  loi  du  15  mai  1838  et 
147  du  code  pénal,  en  ce  que  la  question 
posée  au  jury,  lorsqu'on  considère  les  mots 
ajoutés  en  marge  comme  en  faisant  partie, 
porte  sur  un  fait  autre  que  celui  de  l'accu- 
sation ,  et  en  ce  qu'elle  présente,  dans  tous 
les  cas,  un  sens  douteux,  aucun  renvoi  n'in- 
diquant à  quelle  partie  les  mots  ajoutés  se 
rattachent  : 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  de  renvoi  et 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  le  deman- 
deur était  accusé...  «  d'avoir...  fait  sciem- 
tt  ment  usage  à  son  profit  d'une  quittance... 
u  signée  Deivîgne... ,  laquelle  quittance  a 
<(  été  fabriquée  en  détachant  d'une  autre 
«c  pièce  la  signature  Delvigne  et  en  écrivant 
tr  faussement  au-dessus  la  reconnaissance 
«c  du  payement;  » 

Attendu  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, après  avoir  rédigé  la  question  dans 
les  mêmes  termes,  a  ajouté  en  marge  à  la 
suite  du  mot  faussement ,  et  sur  la  même 
ligne,  cette  phrase  :  «tir  un  auire  morceau 
de  pUpier  adapté,  renvoi  qu'il  a  approuvé  et 
muni  de  sa  signature; 

Attendu  que  la  place  qu'occupe  la  phrase 
ajoutée  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  partie 
de  la  question  à  laquelle  elle  se  rattache,  et 
prouve  que  la  question,  telle  qu'elle  a  été 
adressée  en  réalité  au  jury,  était  de  savoir 
si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  fait  sciem- 
ment usage  d'une  fausse  quittance  qui  a  été. 
fabriquée  en  détachant  d'une  autre  pièce 
la  signature  Delvigne  et  en  écrivant  fausse- 
ment sur  un  autre  morceau  de  papier  adapté 
au-dessus  la  reconnaissance  du  payement; 

Attendu  que  le  président  n'a  donc  pas 
changé  le  fait  pour  lequel  le  demandeur 
avait  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
mais  qu'il  Ta  précisé  davantage  en  y  ajou- 


tant une  circonstance  qui  avait  été  formel- 
lement énoncée  dans  l'exposé  de  l'acted'ac- 
cusation. 

Sur  le  troisième  moyen  ,  tiré  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  articles 
564,  365  et  361  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, 147,  148, 150,  151  et  164  du  code 
pénal ,  en  ce  que  le  fait  d'avoir  écrit  ie 
corps  de  la  quittance  sur  un  autre  morceau 
de  papier  que  celui  où  se  trouvait  la  signa- 
ture ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  et  en  ce 
que  le  mot  sciemment  employé  dans  la 
question  n'implique  pas  l'idée  que  le  deman- 
deur savait  que  la  quittance  était  fausse: 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  seale- 
ment  été  déclaré  coupable  d'avoir  fait  usage 
d'une  quittance  écrite  sur  un  antre  mor- 
ceau de  papier  que  celui  qui  portait  la  si- 
gnature, mais  bien  d'avoir  fait  usage  d'une 
quittance  écrite  faussement  sur  un  morceau 
de  papier  adapté  au-dessus  de  la  signature; 
que  le  jury  a  donc  reconnu  que  le  deman- 
deur a  fait  usage,  non  pas  de  deux  pièces 
séparées,  mais  de  deux  pièces  adaptées 
l'une  à  l'autre,  de  manière  à  ne  former 
qu'un  seul  acte  qui  avait  l'apparence  d'une 
quittance  véritable,  fait  qui  tombe  directe- 
ment sous  l'application  de  l'article  151  com- 
biné avec  les  articles  147  et  150  du  code 
pénal; 

Attendu  que  le  mot  sciemmeni  employé 
dans  la  question  posée  au  jury  ne  présente 
aucune  équivoque;  qu'il  signifie  nécessai-^ 
rement,  surtout  lorsqu'on  le  rapproche  du 
mot  coupable,  que  le  demandeur  avait  la 
conscience  de  son  action,  c'est-à-dire  qu'en 
faisant  usage  de  la  quittance  il  savait  qu'elle 
était  fausse. 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  97  de  la  constitution,  19S, 
369,358,  360,361  du  code  d'instruction  cri- 
minelle et  141  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  serait  dénué  de 
motifs ,  parce  qu'il  n'énonce  pas  les  faits 
constitutifs  du  crime  qui  fait  l'objet  de  la 
condamnation ,  et  en  ce  que ,  nonobstant  la 
déclaration  de  non-culpabilité  d'un  second 
faux  qui  avait  été  imputé  ajot  demandeur, 
l'arrêt  ne  prononce  pas  son  acquittement, 
.  et  que  dès  lors  l'accusation  ne  se  trouve  pas 
complètement  vidée  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  vise  et  re- 
produit textuellement  les  questions  posées 
au  jury,  ainsi  que  les  réponses  de  celui-ci; 
qu'il  eût  été  surabondant  de  répéter  que  la 
quittance  dont  le  demandeur  venait  d'être 
convaincu  d'avoir  fait  usage  avait  été  écrite 
sur  un  morceau  de  papier  adapté  au-dessus 
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de  la  signalare ,  puisque  cette  circonstance 
était  formellement  énoncée  dans  la  ques- 
tion résolue  affirmativement  par  le  jury  ; 

Attendu  que  Pacquittement  de  Taccusé 
ne  doit  être  prononcé  que  lorsqu*il  a  été 
déclaré  non  coupable  de  tous  les  chefs  de 
Paccusation;  qu'aux  termes  de  Tarticle  358 
du  code  d'instruction  criminelle,  l'acquitte- 
ment  est  d'ailleurs  prononcé  par  le  prési- 
dent, et  non  par  la  cour  d'assises  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  réponse  néga- 
tive du  jury  relativement  au  second  fait  a 
complètement  vidé  l'accusation,  mis  obsta- 
cle à  toute  poursuite  ultérieure  à  raison  du 
même  fait  et  donné  ouverture  à  l'action  en 
dommages-intérêts  que  le  demandeur  aurait 
été  dans  le  cas  d'exercer  contre  ses  dénon- 
ciateurs. 

Sur  le  cinquième  moyen ,  déduit  de  la 
violation  des  articles  329,  303,  457,  461  et 
463  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
qu'on  n'a  pas  représenté  à  l'accusé  toutes 
les  pièces  de  conviction  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
constate  que  le  président  a  représenté  à 
Taccusé  la  fausse  quittance  dont  il  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  fait  usage; 

Que  s'il  est  vrai  que  d'autres  pièces  de 
conviction  n'ont  pas  été  représentées,  la  loi 
n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  ce  défaut 
de  représentation,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
réclamation  de  ce  chef; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qae  tous  les  moyens  de  cassation  invoqués 
parledemandeursontdénués  de  fondement; 

Attendu  au  surplus  que  la  procédure  est 
régulière,  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées, et  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  au  fait  déclaré  constant; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juillet  1853.  —  2«  ch.  —  Préê. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


VOFi.  —  Chemin  public.   —  Violence. 

Uarlicle  383  du  code  pénal  est  applicable  au 
vol  commis  sur  un  chemin  public,  même 
en  l'absence  de  toute  violence  ('). 

(*)  Jurisprudence  constante  -.Bull,  et  Pasic,^ 
1849,  p.  434). 
(*)  Quant  à  l'atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie, 


(deroo,  demandeur.) 


ARRÊT. 


LA  COUR;  •—  Sur  le  moyen  de  cassation 
unique  déduit  de  la  violation  des  articles 
383  et  401  du  code  pénal,  en  ce  que  les  vols 
commis  dans  les  chemins  publics  ,  sans  vio- 
lence, ne  constituent  pas  le  crime  prévu  par 
le  premier  de  ces  articles,  mais  le  délit  ca- 
ractérisé par  le  second  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  déclaré 
coupable  de  vol  commis  dans  un  chemin 
public  ; 

Attendu  que  l'article  383  du  code  pénal 
punit  les  vols  commis  dans  les  chemins  pu- 
blics des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

Que  cette  disposition  est  conçue  en^  ter- 
mes absolus  et  n'est  pas  subordonnée  'à  la 
condition  que  le  vol  soit  accompagné  de 
violence  ;  que ,  suivant  l'exposé  des  motifs  ^ 
les  vols  commis  dans  les  chemins  publics 
«portent  toujours  le  caractère  de  la  vio-' 
lence  et  menacent  la  sûreté  individuelle;  » 
d'où  la  conséquence  que  pour  l'application 
de  l'article  383  du  code  pénal ,  il  n'est  pas 
besoin  qu'il  soit  spécialement  constaté  que 
les  vols  commis  dans  les  chemins  publics 
ont  été  accompagnés  de  violence; 

Qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'en 
appliquant  au  fait  déclaré  constant  l'article 
383  du  code  pénal ,  l'arrêt  attaqué  ,  loin  de 
contrevenir  à  cette  disposition  et  à  celle  de 
l'article  401  du  même  code,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; 

Et  attendu  au  surplus  que  la  procédure 
est  régulière,  et  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  51  mai  1833.  —  2"  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Eapp,  M.  Khnopff.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  -  Légalité.  — 
Enterrement.  —  Port  des  cercueils.  — 
Attribution  exclusive. 

N'est  pas  entaché  d'illégalité  le  règlement 
communal  gui  défend  à  toutes  personnes 
autres  gue  les  préposés  des  hospices  civils 
de  porter  les  cercueils  («).  (  Décret  du   14 

voy.  cassation  de  Belgique,  11  novembre  1844 
(Bull.,  1845,  p.  1  ). 
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mai  1806,  art.  14;  23  prairial  an  xii,  art.  19, 
31-26;  règlement  du  13  mars  1852;  loi  du 
21  mai  1819,  art.  2). 

(Lt   Hllf.    PUB.,    —  C.    VARDERBERGH  8T  CONS.  ) 

I/article  1**  du  règlement  de  police  des 
inhumations  arrêté  par  le  conseil  communal 
d'Anvers  le  15  mars  1852,  et  dont  expédi- 
tion a  été  transmise  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial ,  en  conformité 
de  l'article  78  de  la  loi  du  50  mars  1856 , 
porte  ce  qui  suit  :  A  moins  d^une  autorisa- 
«  lion  spéciale  du  collège  des  bourgmestre 
u  et  écbevins ,  qui  ne  Paccordera  que  pour 
«I  des  cas  exceptionnels ,  les  cercueils  ne 
<(  pourront  être  portés  que  par  les  préposés 
u  de  Tadminislration  des  hospices  civils.  » 

Aux  termes  de  Tarticle  5 ,  les  contraven- 
tions sont  punies  d'un  emprisonnement  de 
un  à  trois  jours,  indépendamment  d'une 
amende  de  15  francs.  En  cas  de  récidive  le 
maximum  des  peines  de  simple  police  est 
toujours  applicable. 

Par  exploit  du  8  novembre  1852  ,  les  dé- 
fendeurs ont  été  cités  devant  le  tribunal  de 
simple  police  d'Anvers  pour  avoir,  les  qua- 
tre premiers,  le  24  juillet  précédent,  accom- 
pagné et  porté  dans  les  moments  où  il  en 
était  besoin  le  corps  d'un  défunt  de  la  mai- 
son mortuaire  à  l'église  et  de  l'église  au  ci- 
metière sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  ;  le 
cinquième,  pour  l'avoir  ordonné,  et  étant 
en  tout  cas  responsable  pour  ses  ouvriers. 

Les  défendeurs  ont  opposé  rillégaiité  du 
règlement  comme  établissant  un  privilège, 
un  monopole  au  proût  des  hospices  en  op- 
position avec  l'article  7  de  la  loi  du  17  mars 
1791  et  avec  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai 
1819  sur  les  patentes,  monopole  dont  le  dé< 
cret  du  18  mai  1806  autorise  exclusivement 
l'organisation  en  faveur  des  fabriques  d'é- 
glise ,  des  consistoires  et  des  synagogues. 

Cette  défense  a  été  repoussée  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  qui,  par  jugement  du 
25  janvier  dernier,  condamna  les  quatre 
premiers  défendeurs,  comme  coupables  par 
récidive,  chacun  à  15  fr.  d'amende  et  à  un 
jour  de  prison  ,  et  déclara  le  cinquième  ci- 
vilement responsable  pour  les  frais. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  défendeurs 
est  intervenu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

u  Considérant  que  les  quatre  premiers 
prévenus  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de 
simple  police  comme  ayant  contrevenu  à 
l'article  1"  du  règlement  de  la  ville  d'An- 


vers ,  en  date  du  15  mars  1852 ,  pour  avoir 
accompagné  et  porté  au  besoin  le  corps  de 
Jean-Guillaume Huygelen  de  la  maison  mor- 
tuaire, située  rue  Oltovenius,à  l'église  Saint- 
Jacques,  et  de  là  au  cimetière; 

«  Considérant  que  les  faits  reprochés  aox 
prévenus  sont  prouvés ,  tant  par  leur  avea 
que  par  le  procès-verbal  dressé  à  leur  charge 
par  le  commissaire  de  police  Vandenbo- 
gaerd  ,  mais  que  ces  faits  ne  sont  punissa- 
bles que  pour  autant  que  l'article  1*'  da 
règlement  invoqué  n'est  pas  contraire  aax 
lois ,  au  prescrit  de  l'article  78  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  et  se  troufe 
en  outre  conforme  aux  décrets  sur  la  ma- 
tière ; 

«  Considérant  qu'il  est  incontestable  qu'il 
n'existe  pas  à  Anvers  d'entrepreneur  de 
marché  pour  les  sépultures  *,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  ceux-ci  le  portage  des  cercueils  y 
était  abandonné  avant  le  règlement  précité 
à  certains  entrepreneurs  privés  qui,  comme 
les  prévenus,  en  font  depuis  longtemps  leur 
profession ,  et  se  trouvent  patentés  comme 
ixkbezorgerê  par  l'administration  des  fi- 
nances ; 

(I  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  da 

17  mars  1791  et  du  21  mars  1819,  tout  pri- 
vilège est  aboli  et  la  patente  donne  à  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  accordée  la  facollé 
d'exercer  la  profession  y  mentionnée; 

«  Considérant  que  l'article  1«'  du  règle- 
ment invoqué  enlève  ce  droit  aux  prévenus 
et  constitue  en  réalité  on  privilège  et  une 
espèce  de  monopole,  puisqu'il  attribue  ex- 
clusivement aux  préposés  des  hospices  civils 
le  droit  de  porter ,  conséquemment  d'ac- 
compagner les  cercueils; 

u  Considérant  que  cette  exclusion  oppo- 
sée aux  lois  prémentionnées  n'est  pas  fondée 
sur  les  décrets  du  25  prairial  an  xii  et  du 

18  mars  1806  ;  qu'en  effet  le  dernier  alinéa 
de  l'article  19  du  décret  do  25  prairial 
an  XII ,  en  investissant  l'autorité  civile  uni- 
quement du  droit  de  soigner  les  sépultures 
en  cas  de  refus  des  ministres  d'un  culte,  oe 
donne  pas  à  l'autorité  municipale  le  droit 
de  créer  une  espèce  de  monopole  çn  faveur 
d'une  institution  publique  ou  d'une  classe 
particolière  de  citoyens  en  ordonnant, 
comme  dans  l'espèce ,  que  les  cercueils  ne 
seraient  portés  que  par  les  préposés  des 
hospices  civils;  que  l'article  21  do  même 
décret  et  l'article  9  de  celui  du  18  mars 
1806 ,  en  disant  que  le  mode  pour  le  trans- 
port des  corps  sera  réglé  suivant  les  localités 
par  les  préfets  et  les  conseils  municipaux, 
n'ont  entendu  parler  que  de  la  mauière 
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dont  le  transport  serait  fait ,  mais  n*ont  pas 
attribué  Texécotion  de  ce  transport  à  une 
classe  exclusive  de  citoyens  ; 

(c  Considérant  qu'il  résulte  donc  de  ce  qui 
précède  que  Particle  !•'  du  règlement  in- 
voqué ,  en  ordonnant  que  les  cercueils  ne 
pourront  être  portés  que  par  les  préposés 
des  hospices ,  administration  dont  ne  parle 
aucune  des  lois  sur  la  matière,  établit  une 
disposition  qui  est  contraire  aux  lois  des  17 
mars  1791  et  21  mai  1819,  et  qui  n*est  nul- 
lement fondée  sur  les  décrets  des  S3  prai- 
rial an  XII  et  18  mai  1806;  que  cet  article 
du  règlement  ne  peut  donc  pas,  aux  termes 
de  Tarlicle  107  de  la  constitution ,  être  ap- 
pliqué par  les  tribunaux; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
Pappel ,  réforme  le  jugement  rendu  par  le 
premier  juge ,  et  met  les  prévenus  hors  de 
cause,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  annulé  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  19,  21,  22, 
25  et  26  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  les 
articles  9,  10, 11, 14  et  15  du  décret  du  18 
mai  1806,  et  les  articles  !«'  et  5  du  règle- 
ment pour  le  transport  des  cercueils  arrêté 
par  le  conseil  communal  d*Anvers,  le  13 
mars  1852,  dont  expédition  a  été  transmise 
à  ia  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  différentes  dis- 
positions des  décrets  du  23  prairial  an  xii  et 
du  18  mai  1806  qu'il  appartient  au  pouvoir 
communal  de  réglementer  les  convois  fu- 
nèbres et  les  sépultures;  qu*en  effet  elles 
lui  imposent  le  devoir  de  régler,  suivant  les 
localités,  le  mode  le  plus  convenable  pour 
le  transport  et  l'inhumation  des  corps ,  et 
(l'arrêter  à  cet  effet  toutes  les  mesures  né- 
cessaires ; 

Attendu  que  c'est  dans  les  limites  de  ce 
pouvoir  que  le  conseil  communal  d'Anvers 
a  porté  son  règlement  précité ,  dont  l'arti- 
cle 1"  défend  à  toutes  personnes  autres 
que  les  préposés  de  l'administration  des 
hospices  civils,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  de  porter  les  cercueils  sous  les  péna- 
lités comminées  par  l'article  5  ; 

Que  semblable  règlement  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois;  qu'il  établit  si  peu  un 
nionopole  en  opposition  avec  Tarticle  7  de 
la  loi  du  17  mars  1791 ,  que  suivant  l'article 
H  du  décret  du  18  mai  1806,  les  fourni- 
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tures  relatives  à  la  pompe  des  convois  fu- 
nèbres peuvent  faire  l'objet  d'une  entre- 
prise unique  à  adjuger  publiquement,  et 
que  si  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai 
1819  la  patente  autorise  l'exercice  des  pro- 
fessions qui  y  sont  relatées ,  cette  liberté  a 
ses  limitations,  comme  l'article  a  soin  de 
l'ajouter  lui-même,  tellement  qu'il  déclare 
de  nulle  valeur  les  patentes  délivrées  à  des 
individus  pour  des  professions  ou  des  mé- 
tiers dont  l'exercice  leur  serait  interdit  par 
les  lois  ou  par  les  règlements; 

Attendu  que  le  jugement  déféré  constate 
que  les  quatre  premiers  défendeurs,  en  exé- 
cution des  ordres  du  cinquième ,  dont  ils 
sont  les  subordonnés ,  ont ,  à  Anvers ,  le  24 
juillet  1852,  sans  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation spéciale  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins ,  accompagné  et  porté  un  cer- 
cueil de  la  maison  mortuaire  à  l'église ,  et 
de  Péglise  au  cimetière ,  et  que  néanmoins 
il  les  a  acquittés  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  de  ce  chef,  sous  le  prétexte  que 
l'article  1"'  du  règlement  précité  excède  les 
attributions  du  pouvoir  communal  et  est 
contraire  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  mars 
1791  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai 
1819; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent qu'en  le  décidant  ainsi,  ce  jugement  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  dernières 
dispositions  et  a  expressément  contrevenu 
aux  textes  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment d*Anvers,  siégeant  en  matière  d'appel 
de  simple  police,  le  23  mars  dernier,  sur 
les  poursuites  dirigées  contre  les  défen- 
deurs; ordonne,  etc. 

Du  6  juin  1853.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 


POURVOI.  —    Recevawlité.  —  Question 

PBÉJUDICIELLE.    —     ReJET.     —     INJONCTION 
DE    PLAIDER    A1J   FOND. 

Eêt  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  qui  se  borne  à  rejeter  une  eû^cep- 
tion  préjudicielle  par  le  motif  que  le  fait 
qui  lui  servait  de  base  n'est  pas  relevant  {*), 
(Gode  d'inst.  crim.,  art.  416.  ) 


(')  Sur  la  distinction  à  observer  dans  les  ques- 
tions préjudicielles,  soit  à  Paction,  soit  an  juge- 


586 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


(HICKERDORPP  ,    —  C.  LE    HIN.  PUB.) 

Les  articles  \"  el  2  da  règlement  do  5^ 
novembre  1849,  sur  les  vidanges  dans  la 
ville  d*Anvers ,  interdisent  tonte  comroani- 
cation  avec  les  canaux  de  cette  ville. 

Suivant  Tarticle  5  les  contrevenants  se- 
ront punis  d*une  amende  de  5  à  15  fr.  et 
pourront  en  outré  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours ,  sans 
préjudice  de  la  démolition  des  ouvrages 
prohibés  qui  sera  toujours  ordonnée  par  le 
jugement.  En  cas  de  récidive  l'amende  sera 
invariablement  du  maximum. 

Le  2  septembre  1852,  procès-verbal  fut 
dressé  par  les  agents  de  la  police  d'Anvers 
contre  Hickendorff  pour  avoir  maintenu,  en 
contravention  au  règlement  prérappelé, 
dans  une  maison  qui  lui  appartient,  à  An- 
vers, des  latrines  en  communication  avec 
les  canaux  de  la  ville. 

Poursuivi  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
de  simple  police  d'Anvers,  le  demandeur 
proposa  une  exception  préjudicielle  ten- 
dante à  ce  qu'il  fût  sursis  au  jugement  jus- 
qu'à ce  que  la  question  du  droit  de  servi- 
tude qu'il  prétendait  avoir  légalement  ac- 
quis, tant  par  prescription  que  par  titre, 
fût  décidée  par  les  tribunaux  compétents. 

Le  tribunal  accueillit  l'exception  en  ces 
termes  : 

«{  Considérant  que  le  sieur  Hickendorff 
est  prévenu  de  contravention  à  l'article  2 
du  règlement  de  la  ville  d'Anvers,  en  date 
du  3  novembre  1849,  pour  n'avoir  pas  sup- 
primé dans  le  délai  indiqué  les  communi- 
cations existant  entre  les  latrines  de  sa  mai- 
son ,  no911>2,  5*  section,  et  le  canal  de  la 
ville; 

t(  Considérant  que  le  prévenu  soulève 
pour  sa  défense  une  exception  préjudicielle 
tendante  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
de  l'action  publique  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion du  droit  de  servitude  qu'il  prétend 
avoir  légalement  acquis,  tant  par  prescrip- 
tion que  par  titre,  soit  décidée  par  les  tri- 
bunaux compétents; 

u  Considérant  que  s'il  est  incontestable 
que  les  lois  sur  la  salubrité  publique  pla- 
cent dans  les  attributions  du  pouvoir  com- 
munal le  droit  d'empêcher  l'écoulement 
des  matières  fécales  dans  les  canaux  de  la 
ville,  et  d'empêcher  par  conséquent  l'usage 


ment  scnlemeni,  voir  Faustin  Hélie,  Instruclion 
criminelle  y  é(\\\.  du  Commentaire  des  comment., 
no  1087. 


des  conduits  servant  à  cet  écoulement,  il 
est  moins  certain  que  rautorité  communale 
puisse ,  dans  tous  les  cas ,  ordonner  la  dé- 
molition ou  la  suppression  de  ces  condaiis; 

«  Considérant  que  lorsque  les  construc- 
tions faites  par  les  riverains  sur  les  canaux 
ne  l'ont  été  qu'à  titre  de  tolérance  on  de 
simple  faculté  accordée  par  la  commune,  il 
ne  doit  exister  nul  doute  que  celle-ci  ne 
puisse  retirer  la  concession  et  ordonner  la 
suppression  des  constructions ,  mais  il  en 
est  autrement  lorsque  les  ouvrages  exécuiés 
reposent  sur  des  droits  acquis  légalement, 
soit  par  titre ,  soit  par  prescription ,  aoqoel 
cas  la  suppression  ne  peut  avoir  lieu,  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  qu'en 
se  conformant  aux  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

ic  Considérant  que,  quoiquMI  soit  diffi- 
cile de  comprendre  qu'un  particulier  puisse 
acquérir ,  soit  par  titre ,  soit  par  prescrip- 
tion, des  droits  sur  une  propriété  faisant 
partie  du  domaine  public,  et  à  cause  de  cela 
hors  de  commerce ,  et  non  susceptible  d'a- 
liénation, il  n'appartient  néanmoins  pas 
aux  tribunaux  de  police  d'examiner  et  de 
décider  des  questions  qui  sont  du  domaioe 
exclusif  des  tribunaux  civils; 

«  Considérant  que  la  question  préjudi- 
cielle soulevée  par  le  prévenu  a  pour  i»t 
d'établir  des  droits  légalement  acquis; 
qu'elle  doit  par  conséquent  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  le  jugement  de  la  con- 
travention; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dît  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  contravention  jus- 
qu'à la  décision  par  tes  tribunaux  compé- 
tents de  la  question  préjudicielle  de  servi- 
tude; ordonne  au  prévenu  de  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige  et 
de  justifier  de  ces  diligences  endéans  les 
trois  mois  du  prononcé  du  présent  juge- 
ment ,  sinon  déclare  qu'il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  l'action  publique,  frais  ré- 
servés. » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  po- 
blic,  cette  décision  fut  réformée  par  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'article  2,  §  1",  du  règle 
ment  de  la  ville  d'Anvers,  du  5  novembre 
1849,  porte  :  u  Dans  le  délai  de  six  mois 
u  à  dater  de  la^  publication  du  présent  ar- 
u  rêté,  toutes  les  communications  quelcon- 
i<  ques  existant  actuellement  entre  les  ta- 
<i  trines  ou  fosses  d'aisance  des  maisons  et 
u  les  rigoles ,  égouts  et  canaux  de  la  ville  < 
u  les  fossés  de  la  place  et  les  fossés  et  ruis- 
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u  seaux  de  la  cinquième  section  ,  seront 
«(  supprimés  par  les  soins  et  aux  frais  des 
u  propriétaires  ;  » 

<c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  à  charge  du  prévenu  à  la  date  du  â 
septembre  1852,  et  qu'il  est  d'ailleurs  en 
aveu  qu'il  existe  dans  sa  maison,  sise  à  An- 
vers ,  rempart  des  Lombards ,  section  3 , 
no  91112^  des  communications  entre  les 
latrines  et  un  des  canaux  de  la  ville  ; 

u  Attendu  que  le  prévenu  prétend  avoir 
acquis  le  droit  de  laisser  déverser  les  vi- 
danges de  sa  propriété  dans  ledit  canal,  en 
vertu  d*un  droit  de  servitude  légalement 
acquis,  droit  que  le  règlement  communal 
n'aurait  pu  soit  lui  enlever ,  soit  y  porter 
préjudice,  et  demande  en  conséquence  à 
pouvoir  préalablement  établir  ce  droit  de- 
vant les  tribunaux  compétents; 

u  Attendu,  pour  que  cette  exception  sou- 
levée par  le  prévenu  pût  arrêter  l'action  de 
la  justice  répressive ,  qu'il  faudrait  que  la 
preuve  de  la  servitude  vantée  par  le  pré- 
venu pût  être  dans  l'état  de  la  cause  un  ob- 
stacle à  l'application  du  règlement  ; 

«  Attendu  qu'à  cet  égard  on  ne  peut  con- 
tester au  pouvoir  communal  le  droit  de 
porter  des  règlements  dans  un  but  de  sa- 
lubrité publique,  ce  droit  étant  trop  mani- 
festement consigné  dans  les  articles  50  de  la 
loi  du  14  décembre  1789;  3,  titre  XI,  de  la 
loi  du  S4  août  1790;  15,  titre  I«%  de  la  loi 
des  1922  juillet  1791,  et  78  de  la  loi  com- 
manaie  du  30  mars  1836  ; 

u  Attendu  que  tel  est  le  but  du  règlement 
du  3  novembre  1849,  notamment  de  son 
article  2  ; 

u  Attendu ,  il  est  vrai,  qu'à  côté  du  droit 
conféré  au  pouvoir  municipal  se  trouve  le 
principe  fondamental  formulé  dans  les  arti- 
cles 11  de  la  constitution  et  545  du  code 
civil,  que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 
priété que  pour  cause  d'utilité  publique 
dans  le  cas  et  de  la  manière  établis  par  la 
loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité ; 

«  Attendu  néanmoins  que  le  droit  de 
propriété,  pas  plus  que  tous  les  autres 
droits,  n'est  absolu  dans  l'état  de  société; 
que,  pour  pouvoir  coexister,  tant  avec  le 
maintien  de  la  société  qu'avec  l'existence 
d'autres  droits  nés  également  de  l'état  so- 
cial ,  il  a  dû  être  déûni ,  et  que  cette  défini- 
tion se  trouve  dans  l'article  544  du  code 
civil,  qui  définit  la  propriété  u  le  droit  de 
<(  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
*<  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 


«  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par 
t(  les  règlements;  »  d'où  il  résulte  que  nul 
n'est  privé  de  sa  propriété  par  la  défense 
de  certains  usages  ou  modes  de  s'en  servir , 
et  que  le  droit  absolu  de  jouissance  et  de 
disposition  doit  s'arrêter  devant  de  pareilles 
défenses,  pourvu  qu'elles  soient  faites  par 
la  loi  ou  par  des  règlements  émanés  de  pou- 
voirs agissant  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions ; 

u  Attendu ,  d'après  ce  qui  précède,  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  décider  si  la  suppres- 
sion d'une  servitude  entraîne  seulement  la 
défense  d'un  certain  usage  plutôt  qu'une 
privation  de  la  propriété  ;  qu'à  cet  effet  il 
importe  de  se  bien  pénétrer  du  caractère 
d'une  servitude  qui  n'est  qu'une  charge 
imposée  à  un  héritage  en  faveur  d'un  au- 
tre héritage;  une  restriction  de  jouissance 
d'une  propriété,  d'une  part,  et  une  exten- 
sion de  jouissance  pour  une  autre  propriété, 
d'autre  part;  en  d'autres  termes,  un  droit 
de  jouissance  attaché  à  un  immeuble;  d'où 
il  suit  qu'en  supprimant  une  servitude  on 
ne  fait  que  supprimer  l'un  des  nombreux 
droits  de  jouissance  attachés  à  la  propriété 
en  faveur  de  laquelle  elle  est  établie  :  comme 
en  imposant  une  servitude  à  une  propriété, 
par  exemple  dans  le  cas  des  servitudes  mi- 
litaires, on  en  restreint  ou  diminue  seule- 
ment la  jouissance  (arrêt  de  cassation  du  27 
juin  1845;  Jur.  du  xix«  siècle  ^  an  1845, 
l'«  partie  ,  p.  585) ,  partant  les  lois  ou  les 
règlements  communaux  qui  en  sont  la  suite, 
qui  ne  dépassent  pas  pareille  limite,  ne 
portent  aucune  atteinte  au  droit  sacré  de 
propriété  tel  que  les  nécessités  sociales  l'ont 
défini  (arrêt  de  cassation  du  10  février  et  2 
août  1851;  Pasic.y  an  1851,  p.  150,  et 
1852,  p.  13); 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public  du  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton 
sud  de  la  ville  et  banlieue  d'Anvers,  en  date 
du  14  décembre  1852,  et,  y  faisant  droit, 
met  l'appellation  et  ce  dont  appel  à  néant; 
émendant,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  la  question  soulevée 
par  le  prévenu  ait  été  décidée  par  le  juge 
compétent.  » 

Hickendorff  se  pourvoit  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  416  du  code 
d'instruction  criminelle: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, le  recours  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts préparatoires  ou  d'instruction  ou   les 
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jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qua- 
lité n'est  ouvert  qu*après  Parrêt  ou  le  juge- 
ment définitif  ;  ^ 

Que  la  loi  n*admet  d*exception  à  cette 
règle  générale  que  pour  les  arrêts  ou  les 
jugements  rendus  sur  la  compétence; 

Attendu  que  le  jugement  en  dernier  res- 
sort dénoncé  par  le  pourvoi  se  borne  à  reje- 
ter une  exception  préjudicielle  élevée  par  le 
demandeur  contre  les  poursuites  dirigées  à 
sa  charge  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui 
servait  de  base  n'était  pas  relevant;  que  le 
jugement  n'est  donc  que  préparatoire  et 
d'instruction,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure ,  que  le  recours  en  cassation  contre 
ce  jugement  n'est  pas  recevable  avant  le 
jugement  définitif; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  6  juin  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Kbnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
gén. 

APPEL.  —  BscEVABiLiTi.  —  Acte  d'adhi- 

IflSTRATION  JUDICIAIRE.  —  CoMHlS  GREFflER. 

—  Nomination. 

//  n'échoit  pas  appel  des  décisions  prises  par 
les  tribunaux  ou  par  le  président  de  ces  tri- 
bunaux à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit 
de  nommer  leurs  commis  greffiers  ('). 

(le  min.  pcb.,  demandeur.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  cette  cour,  le  7  décembre 
185S ,  et  qui  a  été  recueilli ,  partie  d'appel, 
année  1855,  p.  89. 

Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  44  de 
la  loi  dii  4  août  1852  confère  aux  tribunaux 
le  droit  de  nommer  leurs  commis  greffiers  ; 

Attendu  que  semblable  nomination  ne 
constitue  pas  un  acte  de  juridiction ,  mais 
un  simple  acte  d'administration  intérieure 


(')  Pour  fonder  la  recevabilité  de  l'appel  on 
citait  Merlin,  Rép.y  v»  Opposition  à  une  ordon- 
nance, n»  10,  éd.  i;i-8<>,  p.  147.  Cour  de  cass.  de 
France,  17  octobre  1825  ,  et  la  note  de  Deville- 
neuve  dans  la  Pasicrisie,  On  citait  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  du  2  mai  1843, 


qui  est  abandonné  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux,  et  ne  peut  dès  lors  être 
soumis  au  contrôle  des  cours  d'appel  ; 

Attendu  que  s'il  n'échoit  pas  appel  contre 
l'acte  de  nomination,  quant  au  fond,  il  doit 
en  être  de  même  quant  aui  incidents  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  manière  de  procé- 
der, et  qui  sont  nécessairement  de  la  même 
nature  que  l'opération  principale; 

Attendu  que  l'article  4S4  du  code  de  pro- 
cédure civile,  d'après  lequel  l'appel  est  loa- 
jours  recevable,  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence, est  uniquement  applicable,  comme 
il  résulte  de  son  texte  même,  aux  jugements 
proprement  dits,  et  ne  peut  être  étendu 
aux  actes  de  pure  administration  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribanai 
de  Termonde  ayant  procédé  en  scrutin  se- 
cret pour  la  nomination  d'un  commis  gref- 
fier et  les  suffrages  s'étant  trouvés  égale- 
ment partagés  entre  deux  candidats,  le 
président  s'est  attribué  le  droit  de  voii  pré- 
pondérante, et ,  sans  prendre  l'avis  de  ses 
collègues  sur  ce  point ,  a  proclamé  commis 
greffier  celui  pour  lequel  il  a  déclaré  avoir 
volé; 

Attendu  qu'en  supposant  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Termonde  ait  eu  tort 
de  s'attribuer  voix  décisive  et  qu'il  eùtélé 
incompétent  pour  prononcer  seul  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin ,  sa  décision  consliloerait 
un  abus  de  pouvoir  qui  ne  pourrait  être  ré- 
primé que  par  la  cour  de  cassation  à  la  de- 
mande du  gouvernement,  conformémeot à 
l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  aoTiu; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
l'appel  non  recevable,  s'est  donc  conformé 
aux  véritables  principes  sur  la  matière  et 
n'a  commis  aucune  contravention  à  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  mars  18S3.  —  2»  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  - 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  prem,  av.  gén. 


ACTE  D'ADMINISTRATION  JUDICIAIRE. 
—  Commis  greffier.  —  Nomiwatioiï.  - 
Président.  —  Voix  prêpondérarte. 

Le  président  du  tribunal  n'a  pas  voix  pré- 
pondérante dans  la  nomination  des  cm- 


mais  c'était  en  matière  disciplinaire,  alors  qu'il 
s'agit  d'actes  essentiellement  judiciaires.  Carré, 
Lois  de  l'org,^  t.  1«,  n»  105,  éd.  belge,  in-S», 
p.  295.  Voir 'décision  analogue  :  cour  de  cassa- 
tion de  France,  23  août  1831  (  D.  /».,  1831,  1< 
330  ),  intérêt  de  la  loi,  §  Rogeard. 
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mî8  greffiers  (').  (  Loi  du  4  août  1832,  ar- 
ticle 44.) 

(  LE  PaOG.  GiN.  DANS  l/lNTÉRÊT    DE  LA  LOI.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  près  la  cour,  dont  la 
teneur  suit  : 

tt  A  la  cour  de  cassation  : 

u  Le  procureur  général  expose  que  par 
îellre  du  22  mars  1855,  n»  1687,  Pers., 
M.  le  ministre  de  la  justice  Ta  chargé,  con- 
formément à  Tarlicle  8  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  Tiii ,  de  dénoncer  à  la  cour  de  cas- 
sation Pacte  par  lequel  M.  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde, 
s'atlribuant  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  dans  Pélection  d'un  commis  gref- 
fier près  ce  tribunal,  a,  le. 8  juillet  1852, 
déclaré  qa*il  avait  voté  pour  le  sieur  Hen- 
dericks.  Ton  des  deux  candidats  entre  les- 
quels s'étaient  également  réparties  les  voix 
du  scrutin,  et  Ta  proclamé  commis  greffier. 

tt  En  procédant  de  la  sorte,  ce  magistrat 
a  excédé  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  et 
parcouséquentcontrevenuàsesdispositions. 

«  L'article  44  de  la  loi  du  4  août  1852 
charge  le  tribunal  de  première  instance  de 
ia  nomination  des  commis  greffiers  sur  la 
liste  triple  que  doit  lui  présenter  le  greffier; 
il  appelle  par  là  tous  les  membres  du  tribu- 
nal à  émettre  également  leur  voix  pour 
celte  nomination  ;  il  Ti*élablit  entre  eux  au- 
cune distinction;  nul  d'entre  eux  ne  peut 
donc,  sans  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  sa  disposition,  s'arroger  une  prépon- 
dérance quelconque  sur  ses  collègues. 

u  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Termonde  par  l'acte 
dénoncé  à  la  cour. 

u  II  a  cherché  à  motiver  le  pouvoir  dont 
il  a  usé  par  l'impossibilité  de  procéder  au- 
trement, par  un  usage  général  et  par  la 
dignité  de  la  présidence. 

«(  Hais  ces  considérations  manquent  de 
base;  la  loi  même,  dont  l'article  44  précité 
fait  partie,  trace  dans  des  cas  parfaitement 
analogues  la  marche  à  suivre  pour  lever 
l'obstacle  que  présente  une  parité  de  suf- 
frages, et  si  elle  n'a  pas  répété  pour  les  no- 
minations de  commis  greffier  prévues  par 
les  articles  4,  56  et  44  ses  prescriptions  des 
articles  8  et  14,  c'est  sans  doute  parce 
qu'elle  a  jugé  inutile  de  les  répéter  pour 

(*)  Voir  Tarrét  qui  précède,  et  partie  d'appel, 
année  1853,  p.  89. 


des  cas  auxquels  s*en  appliquaient  de  iout 
point  les  motifs  et  pour  des  opérations 
émanées  des  mêmes  corps;  il  n*y  avait  donc 
nulle  impossibilité  de  procéder  autrement 
que  ne  Ta  fait  le  président  de  Termonde. 

«  Et  si  sa  marche  n'est  point  justifiée 
sous  ce  rapport,  elle  ne  l'est  point  davan- 
tage par  un  usage  dont  il  a  cru  pouvoir 
s'autoriser,  non  plus  que  par  la  dignité  de 
la  présidence. 

u  Aucun  usage ,  soit  expressément ,  soit 
tacitement  reconnu  par  la  loi ,  ne  confère 
voix  prépondérante  aux  présidents,  des 
corps  judiciaires ,  et  le  président  de  Ter- 
monde  a  dû,  pour  l'établir,  chercher  ses 
exemples  en  dehors  de  la  magistrature , 
dans  des  corps  régis  par  des  dispositions 
spéciales,  et  pour  lesquels  mêmes  il  n'existe 
qu'en  vertu  de  prescriptions  positives;  mais 
rien  de  pareil  n'existe  pour  la  magistrature 
dans  aucune  des  lois  qui  la  régissent;  loin 
de  là  ,  chaque  fois  que  ces  lois  ont  prévu  la 
parité  de  suffrages ,  elles  y  ont  obvié  par 
d'autres  mesures  que  par  la  prépondérance 
de  la  ^oix  du  président. 

u  Ces  mesures,  tout  en  prouvant  l'absence 
de  Tusage  qu'invoque  le  président  de  Ter- 
monde,  prouvent  également  que  la  dignité 
de  la  présidence  n'est  nullement  engagée 
dans  cette  question  ;  c'est  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  de  sa  nature  propre;  la  dignité 
de  la  présidence ,  en  effet ,  réside  dans 
l'honneur  pour  le  président  d'être  le  pre- 
mier entre  ses  égaux,  et  dans  les  attribu- 
tions spéciales  que  des  dispositions  ex- 
presses lui  confèrent;  elle  finit  donc  où 
finissent  cet  honneur  et  ces  attributions;  et 
si  le  président  s'attribue  ce  que  la  loi  ne  lui 
attribue  pas,  si  surtout  il  s'attribue  un  dou- 
ble vote  là  où  la  loi ,  en  appelant  purement 
et  simplement,  sans  distinction  entre  ses 
membres ,  le  tribunal  à  voler ,  il  usurpe  un 
pouvoir  qui,  non-seulement  ne  lui  appar- 
tient pas ,  mais  que  la  loi  lui  refuse ,  il  ex- 
cède en  conséquence  les  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent,  et  par  suite  l'acte  qui  con- 
tient semblable  excès  doit  être  annulé  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  procureur  général 
requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler  l'acte 
par  lequel  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Termonde  a  ,  le  8  juillet 
1852,  proclamé  le  sieur  Hendcricks  commis 
greffier  près  ce  tribunal;  ordonner  que  l'ar- 
rêt d'annulation  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres dudit  tribunal,  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  annulé. 

«  Fait  au  parquet,  le  24  mars  1855. 
u  (Signé)  M.  N.  J.  Leclercq.  » 


j90 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire, 
casse  et  annule  Pacte  par  lequel  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Ter- 
monde  a,  le  8  juillet  1852,  proclamé  Hen- 
dericks  commis  greffier  près  ce  tribunal  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  Pacte  annulé. 

Du  4  avril  1853.  —  2"  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
Concl.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
gén. 


ÉLECTIONS  PAttLEîWENTAUlES.  -  Cens. 
—  Mêmes  bases  d^impôts.  —  Awwées 
aiitêriecrks.  —  patente. 

Si  le  cens  doit  avoir  été  payé,  soit  pendant 
l'année  antérieure,  soit  pendant  les  deux 
années  antérieures,  néanmoins  il  n'est  pas 
requis  qu'il  ait  été  assis  sur  les  mêmes 
hases  d'impôt  {}),  (  Lois  des  3  mars  1831  et 
7  avril  1843,  art.  3.) 

//  suffit  que  cette  justification  soit  faite  au 
moment  de  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  quand  le  cens 
est  complété  par  une  patente  prise  dans  le 
courant  de  l'année ,  mais  avant  la  clôture 
delà  liste.  (Loi  du  21  mai  1819,  arL  1er.) 

IlX  o  décision  en  fait  quand  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  recon- 
naît que  la  profession  est  réellement  exer- 
cée par  celui  qui  prend  une  patente, 

(  ORBAN-NICOLAT  ,    —    G.    REY.  ) 

François  Rey  fut  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux  de  la  commune  de  Sta- 
velot  pour  1853. 

Le  21  avril,  Orban-Nicolay  réclama  con- 
tre cette  inscription. 

Il  prétendait  que  Rey  ne  payait  pas  le 
cens  voulu. 

Le  26  avril,  celui-ci  prit  une  patente 
comme  boucher  et  marchand  de  bestiaux. 

Le  2  mai,  les  listes  furent  définitivement 
closes  et  Padministration  communale  y 
maintint  le  défendeur. 

Orban  se  pourvut  contre  cette  décision 
devant  la  députation  permanente. 


(*)  Voy.  Cotnmçntaire  législatif  sur  les  trois  lois 
électorales  f  n©  229  ,  ubi  arrêt  dacass.  de  Belgi- 
que du  15  juillet  1837  {Bull.,  1839,  p.  62) ,  et 


Le  19  mai,  la  députation  permanente 
prit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces,  et  no- 
tamment du  rapport  de  Padministration 
communale  de  Slavelot ,  en  date  du  16  mai 
courant,  que  le  sieur  Rey  exerce  réellement 
la  profession  de  boucher  et  de  marchand 
de  bestiaux  pour  laquelle  il  a  été  patenté 
en  1853  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  au  surplus  qae 
cette  patente  a  été  prise  le  26  avril  avant 
Texpiralion  du  délai  fixé  pour  réclamer  et 
avant  la  clôture  des  listes,  qui  n*a  eu  lieu 
que  le  2  mai. 

te  Arrête  :  le  pourvoi  du  sieur  Orban-Ni- 
colay  n*est  pas  admis. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — r  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  1",  n"3, 
4,  7  et  8  de  la  loi  électorale  et  l'»'  de  la  loi 
sur  les  patentes  du  21  mai  1819  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  4  de  h 
loi  du  3  mars  1831 ,  4  et  5  de  la  loi  du  1" 
avril  1843  combinés  que  pour  être  porté 
sur  les  listes  électorales  il  suflSt  de  justifier 
qu'étant  d'ailleurs  dans  tes  conditions  lé- 
gales voulues  ,  on  paye  le  cens  électoral  au 
moment  où  ces  listes  sont  définitivement 
arrêtées  ; 

Attendu  que  Tarticle  2  de  la  loi  du  1*" 
avril  précité  exige  à  la  vérité,  pour  que 
les  contributions  et  patentes  puissent  éire 
comptées  à  Télecteur,  que  celui-ci  ait  éga- 
lement payé  le  cens  en  impôt  foncier  Tan- 
née antérieure  ou  bien  pendant  chacone 
des  deux  années  antérieures  en  impôls  di- 
rects de  quelque  nature  que  ce  soit,  mais 
que  ces  derniers  mots  excluent  d'une  ma- 
nière non  équivoque  l'idée  que  ce  payement 
doive  avoir  lieu  durant  les  trois  années  en 
impôts  identiques  et  de  même  nature; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1819,  ta- 
bleau 14,  n»  55,  soumet  au  droit  de  patente 
les  bouchers,  sans  prendre  en  considération 
s'ils  exercent  leur  métier  seuls  ou  bien  as- 
sistés d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  recon- 
naît en  fait  que  François  Rey  exerce  réelle- 
ment la  profession  de  boucher  et  de  mar- 
chand de  bestiaux ,  et  que  dès  le  26  avril 
1853  il  était  patenté  en  cette  qualité; 


supplément  audit  commentaire,  n®*  1131-1135 
inclusivement. 
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AUendu  qu'il  esl  donc  établi  que  Rey 
payait  le  cens  électoral  que  complétait  son 
droit  de  patente  au  â  mai  dernier,  date  de 
la  clôture  définitive  des  listes  électorales 
dans  la  commune  de  Stavelot,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'était  point  méconnu  qu'il  eût  éga- 
lement payé  le  cens  pendant  les  deux  an- 
nées précédentes  ; 

Attendu  qu'en  maintenant  dans  ces  cir- 
constances François  Rey  sur  les  listes  élec- 
torales la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Liège  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  légales  qui  régissent 
la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  18[>3.  —  2«  ch. —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapj9.  M.  Stas.  —  ConcL 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avoc.  gén. 


OCTROIS  COMMUNAUX.  -  Appel.  - 
Partie  civile.  —  Recevabilité.  —  Coif- 

TRAVEIITION.     —     CONTESTATION.     —    CONSI- 
GNATION préalable.  —   Légalité.  —  Voie 

DE   contrainte. 

En  matière  d'octrois  communaux ,  les  com- 
munes ont,  indépendamment  du  ministère 
public,  le  droit  d'interjeter  appel  («).  (Loi 
du  29  avril  1819,  art.  16  et  17.  ) 

N'est  pas  contraire  à  la  loi  c/e  1819  sur  le  re- 
couvrement des  impositions  communales 
la  disposition  d'un  règlement  sur  l'octroi 
d'après  laquelle  est  qualifié  de  contraven- 
tion passible  d'amende  le  refus  de  consi- 
gner le  droit  en  cas  de  contestation,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  de  boissons  introduites 
comme  provenant  d'une  cave  située  dans 
le  rayon  de  l'octroi  extra  muros  (*).  (  Loi  du 
29  avril  1819,  art.  8;  loi  du  30  mars  1836  , 
art.  76,  §  5,  art.  78;  règlement  de  la  ville  de 
Namurdu  6  sept.  1847,  art.  144.  ) 

Pour  le  recouvrement  des  droits  d'octroi  il 
ny  a  pas  à  recourir  à  la  voie  de  contrainte. 
(  Loi  du  29  avril  1819 ,  art.  1«  et  6.  ) 

(VALENTIN,   —    C.    DAHIN    ET    C0N8.  ) 

Le  demandeur  en  cassation ,  Jean>Bap-  - 

(*)  Contra  :  cour  de  Brux.,  5  nov.  1840  (Jur, 
de  /^.,1840, 2, 497).  Mais  conformes  à  la  décision 
ci-dessus  arrêt  de  la  même  cour  du  22  mai  1835 
(  Jur,  de  B.,  1835,  2,  431  ),  Dalloz,  t.  1er,  édil. 
in-S",  p.  460;  cour  de  cass.  de  France,  29  avril 
1845  (Sirey-Devill.  ei  Pasic,  1843, 1 ,  923),  et 


tiste-Godefroid  Valentin  ,  concierge  du  Ca> 
sino  de  campagne,  à  Namur,  avait  été  assi- 
gné devant  le  tribunal  correctionnel  de 
ladite  ville,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi ,  comme  prévenu ,  1*  d*avoir ,  le  24  fé> 
vrier  1883,  introduit  une  certaine  quan- 
tité de  bouteilles  de  bière  sans  acquitter 
les  taxes  municipales  ;  2°  de  s'être  opposé  à 
Texercfce  des  fonctions  des  employés  de 
Toclroi ,  et  enfin  3®  (  le  seul  fait  dont  il  s'est 
agi  devant  la  cour  de  cassation)  d*avoir,-à 
la  même  occasion ,  refusé  de  consigner  le 
droit  contesté,  conformément  à  Tarticle  144 
du  règlement  de  la  ville  de  Namur  sur  les 
taxes  communales. 

Devant  le  tribunal  de  Namur  les  fermiers 
des  taxes  municipales,  défendeurs  au  pour- 
voi ,  furent  reçus  intervenants  comme  par- 
tie civile,  et  ils  se  joignirent  au  ministère 
public  pour  conclure  à  ce  que  le  prévenu 
fût  condamné  à  Tamende  comminée  par  la 
loi  sur  la  matière. 

Le  prévenu  soutint  qu'il  n*avait  pas  com- 
mis de  contravention ,  puisqu'il  avait  in- 
formé le  receveur  de  Toctroi  de  l'introduc- 
tion en  ville  de  ces  bouteilles  de  bière  qui 
sortaient  de  sa  cave  située  sur  le  territoire 
de  la  commune ,  mais  extra  muros,  et  pour 
lesquelles  il  avait  ou  devait  avoir  payé  le 
droit  d'octroi. 

Par  jugement,  en  date  du  16  avril,  les 
prévenus  furent  acquittés  des  trois  chefs 
(le  la  prévention. 

Les  fermiers  de  l'octroi  formèrent  seuls 
appel  de  celte  décision. 

Par  arrêt  du  9  juin  ,  la  cour  d'appel ,  de- 
vant laquelle  le  prévenu  ne  s'était  pas  op- 
posé à  la  recevabilité  de  Tappel ,  confirma 
le  jugement  de  première  instance,  quant 
aux  deux  premiers  chefs,  mais  elle  l'infirma 
quant  au  troisième  chef,  et  condamna  le 
prévenu  à  une  amende  de  âOO  fr.  et  aux 
deux  tiers  des  frais  des  deux  instances, 
pour  n'avoir  pas  consigné  le  droit  d'octroi 
qui  était  contesté. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  qui  est  fondé 
sur  l'article  30  du  règlement  : 

((  Attendu  que  le  tarif-règlement  de  la 
ville  de  Namur  soumet  la  bière  dont  il  s'agit 
au  procès-verbal, à  un  droit  d'octroi; 


26  août  1826  (Pntfj-'c,  à  sa  date  ). 

(2)  A  consulter  le  préambule  de  Pordonnance 
française  des  9-27  déc.  1814,  et  les  articles  28  et 
81  de  cette  ordonnance.  Cour  de  cass.  de  France, 
7  mars  1815  (S.,  1818,  1,355). 
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K  Altendu  qu'aux  termes  des  articles  5 
cl  144  de  ce  règlement,  tout  porteur  ou 
conducteur  d'objets  compris  au  tarif  doit 
en  faire  déclaration  au  bureau  de  Toctroi 
devant  lequel  il  passe  et  y  acquitter  le  droit 
auquel  cet  objet  est  soumis  ou  en  consigner 
le  montant  s'il  y  a  contestation  sur  Pappli- 
cation  du  tarif; 

u  Attendu  que,  dans  Pespèce,  le  prévenu 
a  refusé  d'acquitter  le  droit  réclamé  par  les 
préposés  de  l'octroi  sous  le  prétexte  que  la 
bière  qu'il  conduisait  ne  venant  pas  de  l'ex- 
térieur de  la  commune ,  mais  d'une  cave 
par  lui  occupée  et  située  dans  l'intérieur 
des  limites  de  l'octroi,  elle  ne  devait  payer 
aucun  droit  d'octroi  pour  entrer  intra  mu- 
ro«;  que,  nonobstant  l'opposition  des  em- 
ployés, le  prévenu  a  passé  outre  sans  même 
consigner  le  droit  réclamé  ;  que  dès  lors  il 
y  avait  contravention  acquise  aux  disposi- 
tions du  règlement,  par  suite  obligation 
pour  les  préposés  de  la  constater  par  procès- 
verbal  ,  et  pour  le  tribunal  correctionnel 
saisi  d'y  faire  droit  au  vœu  de  l'article  15 
de  la  loi  du  â9  avril  1819; 

u  Attendu  que  l'article  30  du  règlement 
punit  des  peines  qu'il  détermine,  non-seu- 
lement les  fraudes  et  tentatives  de  fraude, 
mais  encore  les  contraventions  aux  disposi* 
lions  du  susdit  règlement  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  29  avril  1819  ne 
contient  aucune  disposition  prohibitive  de 
l'obligation  imposée  par  Tarticle  144  du 
règlement  de  consigner  le  droit  réclamé  en 
cas  de  contestation;  que  celte  consignation 
est  une  mesure  utile  qui  sauvegarde  tous 
les  droits  sans  en  léser  aucun  ;  qu'on  ne 
saurait  davantage  faire  résulter  cette  pro- 
hibition de  la  loi  communale,  puisqu'en 
donnant  aux  conseils  communaux  le  droit 
de  faire  des  règlements  relatifs  aux  imposi- 
tions communales,  article  76,  n^  5,  elle  se 
borne,  dans  son  article  158,  à  maintenir  les 
modes  indiqués  par  la  loi  de  1819  pour  le 
recouvrement  des  impositions; 

u  Altendu  que  c'est  aussi  sans  fondement 
qu'on  prétend  qu'il  aurait  fallu  ,  dans  l'es- 
pèce, procéder  par  voie  de  contrainte  ten- 
dant simplement  au  payement  du  droit  par 
le  motif  que  c'est  la  voie  prescrite  par  la  loi 
de  1819 ,  et  qu'eu  égard  à  la  précaution 
prise  par  le  prévenu  de  prévenir  l'adminis- 
tration de  Toctroi ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
dans  le  fait  par  lui  posé  ni  fraude  ni  tenta- 
tive de  fraude  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  il 
est  manifeste  que  la  voie  de  contrainte  in- 
diquée par  la  loi  de  1819  n'est  applicable 
qu'au  recouvrement  d'obligations   ou  de 


sommes  payables  à  termes ,  et  qu'il  serait 
absolument  déraisonnable  de  comprendre 
dans  la  même  catégorie  les  droits  d'octroi 
dont  le  payement  doit  se  faire  à  l'instant, 
et,  d'autre  part,  il  est  constant  que  le  pré- 
venu était  tout  au  moins  coupable  de  con- 
travention aux  dispositions  du  règlement, 
laquelle  est  punie  des  mêmes  peines  que  la 
fraude  ; 

u  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  par  Valentin.  Il  est  fondé  sur 
trois  moyens  dont  le  premier  consiste  dans 
la  violation  des  articles  1«' ,  202  du  code 
d'instruction  criminelle  et  16  de  la  loi  du 
29  avril  1819,  en  ce  que  l'action  publique 
était  éteinte  par  l'expiration  du  délai  légal 
sans  appel  du  ministère  public ,  et  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  une  amende 
sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile. 

Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  la  viola- 
lion  des  articles  138,  §  2,. de  la  loi  commu- 
nale ,  6  et  18  de  la  loi  du  29  avril  1819 ,  et 
par  suite  de  l'article  107  de  la  constitution. 

Les  règlements  communaux,  dit  le  de- 
mandeur, ne  peuvent  être  contraires  à  la 
loi  ;  ils  ne  peuvent  traiter  les  objets  qui  se 
trouvent  déjà  réglés  par  celle-ci. 

Or,  le  règlement  de  la  ville  de  Namur, 
en  prononçant  une  amende  contre  celui  qui 
refuse  de  consigner  le  droit  contesté,  a 
ajouté  à  la  loi ,  et  doit  dès  lors^être  écarté 
comme  illégal ,  soit  que  l'on  considère 
comme  encore  en  vigueur  les  articles  5  de 
la  loi  du  2  vendémiaire  cl  14  de  celle  du  27 
frimaire  an  viii,  qui  ordonnent,  comme  le 
règlement  de  Namur,  la  consignation  du 
droit  contesté  ,  mais  avec  celte  seule  sanc- 
tion que  toute  audience  doit  être  refusée  à 
celui  qui  n'a  pas  effectué  celte  consignation, 
soit,  ce  qui  parait  plus  vrai,  que  ces  dispo- 
sitions se  trouvent  abrogées  et  remplacées 
par  la  loi  du  29  avril  1819,  qui,  en  intro- 
duisant la  voie  de  contrainte  avec  exécution 
parée  pour  le  recouvrement  de  toutes  les 
impositions  communales,  sans,  distinguer, 
comme  le  fait  l'arrêt  attaqué ,  entre  celles 
qui  sont  payables  à  termes  et  celles  qui 
doivent  être  acquittées  à  l'instant,  rend  la 
voie  d'action  inutile ,  et  qui ,  par  son  arti- 
cle 6,  se  borne  à  interdire  tout  appel  oo 
pourvoi  en  cassation  à  celui  qui  a  formé 
opposition  tant  qu'il  n'a  pas  consigné  la 
somme  réclamée.  Ce  système  est  corroboré 
par  l'article  138,  §  2,  de  la  loi  communale, 
qui  porte  que  le  recouvrement  des  imposi- 
tions directes  à  charge  des  receveurs,  ré- 
gisseurs ou  fermiers  des  taxes  municipales, 
et  des  impositions  indirectes  à  charge  de 
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toos  les  citoyens  sera  ponrsoivî  conformé^ 
meot  à  la  loi  du  29  avril  1819. 

Le  Iroisième  moyen  est  présenté  pour  le 
cas  où  le  règlement  de  la  ville  serait  re- 
connu légal,  et  il  consiste  dans  la  fausse 
application  et  par  suite  la  violation  des  ar- 
ticles 5,  50  et  144  de  ce  règlement. 

Ce  moyen  repose  sur  la  prétention  que  le 
droit  exigé  n*élait  pas  dû  alors  qu'il  s'agis- 
sait de  boissons  introduites  en  ville  et  pro- 
venant d'une  cave  située  extra  muro«,  mais 
dans  le  rayon  de  l'octroi  :  la  cour  de  cassa- 
lion  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question  telle 
qu'elle  était  là  soulevée. 

ARRtT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  la  violation  des  articles  1",  S(à  du 
code  d'instruction  criminelle  et  16  de  la  loi 
du  29  avril  1819,  en  ce  qqe  l'arrêt  dénoncé 
a  prononcé  l'amende  sur  l'appel  de  la  partie 
civile ,  et  quoique  l'action  publique  eût  été 
éteinte  par  l'expiration  du  délai  légal  sans 
appel  de  la  part  du  ministère  public  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  17  de 
la  loi  du  ^9  avril  1819,  sur  le  recouvrement 
des  impositions  communales,  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  prononcées  en 
cette  matière  est  versé  dans  la  caisse  com- 
manale,  et  appartient  pour  un  tiers  aux 
préposés  qui  ont  constaté  la  contravention, 
pour  un  tiers  aux  pauvres  de  la  commune 
et  pour  le  surplus  a  celle-ci,  et  que  d'après 
Tarticle  16  de  la  même  loi  les  administra- 
tions communales  peuvent  seules  transiger 
avec  les  prévenus  relativement  aux  fraudes, 
tentatives  de  fraude  et  contraventions; 

Attendu  que  si  cet  article  autorise  le  mi- 
nistère public  à  procéder  d'office ,  il  ajoute 
immédiatement  que  u  les  administrations 
municipales  ont  la  faculté  de  faire  défendre 
leurs  intérêts  devant  le  juge  ;  n 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
qu'en  cette  matière  spéciale  l'action  publi- 
que et  l'action  civile  se  confondent ,  et  que 
les  administrations  communales,  et  par  con- 
séquent leurs  fermiers ,  en  cas  de  location 
des  taxes,  ont  intérêt  et  qualité  pour  pour- 
suivre la  condamnation  à  l'amende,  dont 
une  partie  leur  est  attribuée  et  constitue 
leur  unique  dédommagement;  qu'ils  ont 
donc  aussi  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel 
contre  le  jugement  d'acquittement,  alors 
même  que  le  ministère  public  aurait  cru  ne 
pas  devoir  former  appel ,  puisque  ce  n'est 
pas  au  ministère  public ,  mais  à  la  partie 
civile  seule  qu'appartient  le  droit  de  transi- 
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ger  sur  les  contraventioos  de  cette  espèce, 
et  par  conséquent  aussi  celui  d'acquiescer 
au  jugement  d'acquittement  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  donc  pu, 
sans  contrevenir  è  la  loi,  prononcer  l'a- 
mende sur  le  seul  appel  des  fermiers  de 
l'octroi,  quoique  l'action  ait  été  intentée 
d'office  par  le  ministère  public. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la 
violation  des  articles  138,  §  2,  de  la  loi 
communale,  6  et  18  de  la  loi  du  29  avril 
1819,  et  par  suite  de  l'article  7  de  la  con- 
stitution ,  en  ce  que  le  règlement  pour  les 
taxes  municipailes  de  la  ville  de  Namur  qui 
a  été  appliqué  par  l'arrêt  dénoncé  ne  serait 
pas  conforme  à  la  loi  : 

Attendu  que  l'établissement  des  imposi- 
tions communales  et  les  règlements  y  relatifs 
concernent  essentiellement  l'administration 
intérieure  de  la  commune  et  rentrent  dans 
les  attributions  du  conseil  communal ,  aux 
termes  des  articles  76,  §  5 ,  et  78  de  la  loi 
communale  ; 

Attendu  que  les  articles  8  et  9  de  la  loi 
du  29  avril  1819  reconnaissent  aussi  que 
c'est  aux  administrations  communales  qu'il 
appartient  de  régler  cet  objet ,  et  détermi- 
nent le  taux  des  peines  que  ces  règlements 
ne  peuvent  excéder; 

Attendu  que  l'article  144  du  règlement 
pour  la  ville  de  Namur  oblige  tout  porteur 
ou  conducteur  d'objets  compris  au  tarif  de 
l'octroi ,  en  cas  de  contestation  sur  l'appli- 
cation du  tarif,  à  c(^nsigner  entre  les  mains 
du  receveur  les  droits  fixés ,  et  que  l'article 
50  prononce  des  peines ,  dans  les  limites  de 
la  loi  de  1819,  contre  tout  contribuable  qui 
contrevient  aux  dispositions  du  règlement; 

Attendu  que  la  disposition  de  ce  règle- 
ment, qui  considère  comme  une  contraven* 
tion  passible  d'une  amende  le  refus  de  con- 
signer le  droit  en  cas  de  contestation ,  loin 
d'être  contraire  à  la  loi  de  1819 ,  trouve  sa 
justification  complète  dans  l'article  8  de  / 
cette  loi ,  qui  dispose  que  les  peines,  non- 
seulement  pour  fraudes  ou  tentatives  de 
fraude ,  mais  aussi  pour  v  contraventions 
en  matière  d'impositions  communales.à  éta- 
blir par  les  règlements  de  ces  impositions, 
peuvent  consister  dans  l'amende  et  la  con- 
fiscation des  marchandises,  etc.  ;  » 

Attendu  que  les  articles  t*'  de  la  loi  de 
1819  et  158,  §  â,  de  la  loi  comnfunale,  d'au- 
près lesquels  le  recouvrement  des  imposi- 
tions communales  peut  être  poursuivi  par 
voie  4e  contrainte,  sont  sans  application 
possible  aux  droits  d'octroi ,  qui  doivent 
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élre  payés  immédiatement  au  moment  de 
rintroduction  de  Tobjel  qui  y  est  soumis; 
que  le  règlement  de  la  Tille  de  Namur  a 
donc  pu,  sans  se  mettre  en  opposition  avec 
ces  dispositions  législatives,  qualifier  de  con- 
travention et  punir  d*une  amende  le  refus 
de  consigner  le  droit  en  cas  de  contestation  ; 

Attendu  que  ce  règlement  fi^est  pas  da- 
vantage en  opposition  avec  Tarlicle  6  de  la 
loi  de  1819,  qui  règle  un  cas  entièrement 
différent  en  disposant  que,  lorsque  la  pour- 
suite est  exercée  par  voie  de  contrainte, 
aucun  appeh  ou  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu 
de  la  part  de  celui  qui  a  formé  opposition 
qu'après  consignation  de  la  somme  récla- 
mée; 

Attendu  que  la  légalité  du  règlenvent 
dopt  s'agit  étant  justifiée  par  la  loi  de  1819 
et  par  la  loi  communale,  il  est  inutile  de 
rechercher  s'il  peut  ou  non  se  concilier 
avec  les  articles  5  de  la  loi  du  2  vendémiaire 
et  14  de  celle  du  27  frimaire  an  tiii,  puis- 
que ces  lois  ont  été  abrogées  par  Particle  18 
de  la  loi  de  1819,  en  tant  qu'elles  sont  con- 
traires à  celle-ci. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
lion  des  articles  IS,  30  et  144  du  règlement 
dont  s'agit ,  en  ce  que  les  boissons  intro- 
duites dans  la  ville  de  Namur  n'étaient  pas 
sujettes  à  déclaration  comme  provenant 
d'une  cave  située  dans  le  rayon  de  l'octroi 
eû^tra  muros  : 

Attendu  qu'il  suffît  qu'il  y  ait  eu  contes- 
tation sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  sur 
ces  boissons  devait  élrtf  payé  an  moment 
de  leur  importation  dans  la  ville  pour  que 
le  demandeur  se  soit  mis  en  contravention 
en  les  introduisant  sans  consigner  le  droit 
réclamé;  que  celui-ci  aurait  dû,  pour  se 
conformer  à  la  loi ,  saisir  de  la  difficulté  le 
juge  compétent,  soit  avant  l'introduction 
des  boissons ,  soit  après  avoir  consigné  le 
droit  réclamé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  150  fr.  d'amende  et 
aux  dépens. 

Du  19  juillet  18153.  —  2«  ch-  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  JRapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf»  M.  Delebecqoe ,  premier  avoc. 
gén.  —  PL  M.  Brabant. 


(<)  Jurisprudence  constante,  4  août  1847 
(BulL,U49y^.  397);  12  mai  1851  {Pasic.  et 
5i*//.,  1851,  p.  381). 

(3)  Cour  de  cassation  de  France,  11  avril 
1811, 10  septembre  1812,16  mars  1821. 

(3)  D'après  la  cour  de  cassation  de  France,  la 
signature  du  président  n'est  pas  même  exigée , 


1»  QUESTIONS  AU  JURY.  —  Assassihat. 

—  Meurtre.  —  Blessures.  —  Division. 

—  Complexité. 

2«  TÉMOINS.  —  Parehts.  —  Alliés.  - 
Rerseignemeiit.    —    Pouvoir    discrêtiofi- 

IfAIRE. 

5«  JURY.  —  Etranger.  —  Jurt  de  jcgi- 
MEiiT.  —  Liste.  —  Notification.  — 
Accusé.  —  Identité. 

4»  QUESTION.  —  Signature.  —  Greffier. 

lo  Dam  une  accusation  de  tentative  d'as- 
sassinat^ on  a  pu  interroger  le  jury  sépa- 
rément sur  les  éléments  du  crime,  et  lui 
demander  spécialement  1»  si  des  blessures 
ont  été  faites  volontairement;  2«  si  la  mort 
a  été  la  suite  de  ces  mêmes  blessures.  (Gode 
d'iBsi.  criiD.,  article  357.) 

Quand  d'après  l'accusation  il  y  a  eu  tenta- 
tive d'assassinat  sur  deux  personnes j  une 
question  séparée  a  dû  être  posée  pour  cha- 
cune de  ces  deux  personnes,  (  Gode  dMnst. 
crim.,  article  337;  loi  du  15  mai  1838,  arti- 
cle 20.) 

2o  £es  parents  et  alliés,  au  témoignage  des- 
quels l'accusé  a  le  droit  de  s'opposer,  peu- 
venjt  être  entendus  à  titre  de  renseigne- 
ments ,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  {i).  {Code  d*in8i,  ctïïï:.f 
art.  322.) 

Jucun  texte  ne  s'oppose  à  l'audition,  comme 
témoin,  du  mari  de  la  sœur  de  ia  fetnmeds 
l'accusé  (*).  (Gode  d'inst.  crim.,  art.  322.) 

5o  N'est  point  entachée  de  nullité  la  procé' 
dure,  sous  le  prétexte  qu'un  étranger  se 
trouve  sur  la  liste  des  jurés  de  session, 
quand  ce  juré  n'a  pas  fait  partie  du  jury 
de  jugement,  (Code  d'inst.  crim.,  art.  381.) 

Une  irrégularité  dans  l'indication  de  la  pro- 
fession de  l'accusé  auquel  on  notifie  la 
liste  des  jurés  est  sans  importance  quand 
aucune  équivoque  ne  subsiste  sur  son  iden- 
tité, (Gode  dMiist.  crim.,  art.  394.) 

4»  Les  questions  posées  au  jury  ne  doivent 
être  ni  contresignées  par  le  greffler,  ni  si- 
gnées par  le  chef  du  jury  (»).  (Code  d'inst. 
crtm..  art.  341,  349, 362  et  365.) 


3  octobre  1833  (Sirey,  1835,  1,  29),  26  jnin 
1835  (Bourelly);  D.p.,  1836,  1,  403. 

Sur  la  question  relativenient  au  greffier  on 
peut  consulter  :  cour  de  cassation  de  Belgique, 
20  février  1843  (Pasic,  1843,  p.  112)  {deûge), 
25  jaûvier  1847  [Pasic.,  1847,  p.  196),  3  février 
1851  (BiUl.,  1851,  3»  moyen). 
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(roslandt,  dkhardbuk.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Toocbant  les  deux  pre- 
miers moyens  de  cassation  réunis  tirés  de 
la  violation  de  Tarticle  337  da  code  d*in- 
struction  criminelle  et  de  Tarticle  SO  de  la 
loi  du  13  mai  1838,  en  ce  que  : 

1»  Diaprés  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, le  demandeur  était  accusé  de  tentative 
d'assassinat,  et  que  le  fait  principal  a  été 
divisé  par  les  questions  posées  de  manière 
à  en  faire  résulter ,  non-seulement  une  ac- 
cusation de  tentative  de  meurtre,  mais  en- 
core une  accusation  de  blessures  volontaires 
qui  n*étaîl  comprise,  ni  dans  Parrêt  de  ren- 
voi ,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion; 

2*  Le  résumé  de  l'acte  d'accusation  énon- 
çant une  tentative  d'assassinat  sur  deux 
personnes  à  la  fois ,  cette  tentative  n'a  pu 
être  divisée  en  deux  questions  ayant  cha- 
cune pour  objet  une  tentative  d'assassinat 
particulière  sans  infliger  grief  à  l'accusé  ; 

Attendu  que,  suivant  l'arrêt  de  renvoi  et 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  le  deman- 
deur a  été  traduit  devant  la  cour  d'assises 
comme  accusé  de  tentative  d'assassinat  sur 
sa  belle-mère  et  sur  sa  belle-sœur;  que, 
quoique  l'action  se  fût  commise  simultané- 
ment sur  ces  deux  personnes,  elle  ne  se 
divisait  pas  moins  de  droit  comme  de  fait , 
el  composait  deux  crimes  distincts;  que 
c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  posé  deux 
questions  de  ce  chef,  et  que  le  second 
moyen  de  cassation  n'a  pas  de  fondement  ; 

Attendu  que,  d'après  l'exposé  de  l'acte 
d'accusation,  les  tentatives  d'assassinat  dont 
le  demandeur  était  accusé  avaient  eu  un 
commencement  d'exécution  par  des  bles- 
sures qu'il  avait  infligées  à  sa  belle-mère  et 
à  sa  belle-sœur  ;  que  dès  lors  le  président 
de  la  cour  d'assises  a  pu  détacher  cette 
partie  des  faits  pour  en  faire  l'objet  d'une 
question  séparée  afin  d'obtenir  du  jury  une 
décision  sur  chacun  des  éléments  d'incri- 
mination ;  que  ce  n'était  point  là  dénaturer 
Taccusalion,  car.  ces  blessures  y  étaient 
comprises  ;  qu'il  en  pouvait  seulement  ré- 
sulter une  modiûcation  de  l'accusation  qu'il 
était  nécessaire  de  soumettre  au  jury  ;  qu'il 
s'ensuit  que  le  premier  moyen  n'est  pas 
mieux  fondé  que  le  deuxième. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'article  322  du 
code  d'instruction  criminelle  et  la  fausse 
application  de  l'article  268  du  même  code , 


en  ce  que  le  président  de  la  cour  d^assises , 
en  vertu  de  son  pouvoir  diserétionnaire ,  a 
fait  entendre,  à  titre  de  renseignement ,  le 
beau-père  et  la  belle-sœur  de  l'accusé  mal- 
gré l'opposition  de  celui-ci  : 

Attendu  qu'autre  chose  est  de  déposer 
en  justice  sous  la  foi  du  serment,  autre 
chose  d'y  être  entendu  à  titre  de  simple 
renseignement;  que  la  prohibition  établie 
par  l'article  322  du  code  d'instruction  cri- 
minelle à  l'égard  de  la  déposition  sous  la 
foi  du  serment  de  peut  donc  être  étendue 
aux  renseignements  à  donner  par  les  per-> 
sonnes  que  concerne  cette  prohibition. 

Relativement  au  quatrième  moyen  fonde 
sur  la  violation  de  l'article  322  du  code 
d'instruction  criminelle ,  en  ce  que  la  cour 
d'assises  a  admis  à  déposer  le  mari  de  la 
sœur  de  la  femme  de  l'accusé ,  nonobstant 
l'opposition  de  ce  dernier  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'al- 
liance ne  produit  pas  l'alliance  ;  que  l'époux 
de  l'allié  n'est  donc  pas  l'allié  de  l'allié  de 
l'époux ,  et  que  par  conséquent  la  défense 
de  l'article  322  invoqué  ne  le  concerne  pas. 

Quant  au  cinquième  moyen  ,  déduit  de 
la  violation  de  l'article  381  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  qu'il  se  trouvait 
un  étranger  sur  la  liste  des  jurés  : 

Attendu  que  le  prétendu  étranger  n'a  pas 
fait  partie  du  jury  de  jugement;  que  dès 
lors  il  n'a  pas  rempli  les  fonctions  de  juré , 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contravention  à 
la  disposition  invoquée. 

Sur  le  sixième  moyen  ,  ayant  pour  objet 
la  violation  de  l'article  394  du  code  d'in- 
struction criminelle ,  en  ce  que  la  liste  des 
jurés  n'aurait  pas  été  régulièrement  notifiée 
à  l'accusé  : 

Attendu  que  si  l'exploit  de  notification  de 
la  liste  des  jurés  au  demandeur  n'énonce  ni 
sa  profession,  ni  son  domicile,  il  ne  peut 
néanmoins  y  avoir  de  doute  sur  l'identité 
de  sa  personne  avec  celle  à  laquelle  la  noti- 
fication a  été  faite,  puisqu'il  n'est  pas  même 
allégué  qu'il  se  serait  trouvé  en  même  temps 
à  la  maison  de  justice  de  la  cour  d'assises 
de  Gand,  où  la  notification  a  eu  lieu,  un 
autre  individu  portant  le  même  nom  et  le 
même  prénom  que  le  demandeur. 

Concernant  le  septième  et  dernier  moyen, 
pris  de  la  violation  et  fausse  application  des 
articles  341,  349,  362  et  563  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  les  questions 
soumises  au  jury  n'ont  été  signées ,  ni  par 
le  greffier  de  la  cour  d'assises,  nî  par  le  chef 
du  jury  : 
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Attendu  qa*aucune  disposition  nVxige 
que  les  questions  posées  par  le  président 
soient  contresignées  par  le  greffier  et  signées 
par  le  chef  du  jury  ; 

Et  attendu  an  surplus  que  la  procédure 
est  régulière  ;  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées ,  et  que  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aux  faits  déclarés  con- 
stants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le. pourvoi,  etc. 

Du  6  juin  1853.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
gén. 

1»  MOTIFS.  —  SurrisAiicE.  —  Exciptiows 

BEJETÉES. 

â«  SALAIRES  PKOMis  et  volortairemewt 
pâtés  a  compte  d*uiie  opération  qoi  ne 
s'est  pas  Réalisée.  —  Restitutiow. 

lo  Esi  suffisamment  motivé  le  jugement  dont 
les  motifs  sur  le  fond  justifient  le  rejet  des 
exceptions  proposées,  (Loi  du  30  avril  1810, 
art.  7;  coDStit.,  art.  97.) 

2o  Un  salaire,  stipulé  pour  le  cas  de  Vavé- 
nement  d'une  condition,  n'est  pas  dû  si  la 
condition  ne  s'est  pas  réalisée. 

Dans  ce  cas,  les  sommes  payées  à  compte 
doivent  être  restituées  sans  que  le  manda- 
taire puisse  invoquer,  soit  l'exécution  vo- 
lontaire du  contrat f  soit  l'absence  d'erreur 
dans  le  payement.  C'est  le  cas  de  l'action 
condictio  sine  causa  ;  condictio  causa  data, 
causa  non  secuta,  et  non  de  l'action  condic- 
tio indebiti.(Code  civ.,art.  1338, 1339, 1340, 
1235  et  1377.) 

(DECOCK  et  GONS.,  >-  C.  la   grande  GOMPÀQIflB 
DU  LUXEMBOURG.  ) 

Le  procès  avait  sa  source  dans  une  con- 
vention, en  date  du  7  juin  1845,  posée  en 
fait  in  terminis  par  les  demandeurs  en  cas-* 
sation ,  et  reconnue  dans  sa  teneur  par  le 
défendeur  dans  des  actes  de  la  procédure 
de  première  instance.        * 

Par  cette  convention  faite  entre  George 
Hills  et  Dudot,  agissant,  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour  d'antres  fondateurs  de  la 
compagnie  défenderesse,  d'une  part,  et  les 
demandeurs  Decock  et  Vandewalle,  d'autre 
part,  il  avait  été  stipulé  que  Decock,  Van- 
dewalle et  autres  commettants  pour  les-* 


quels  ils  se  faisaient  forts  s'étaient  engagés 
à  poursuivre  activement  l'instaoce  adminis- 
trative et  à  employer  toutes  les  influences 
dont  ils  pourraient  disposer  pour  Tobtei}- 
lion  de  concessions  de  chemins  de  fer  el 
autres  voies  de  communication  que  les 
fondateurs  de  la  compagnie  défenderesse 
avaient  l'intention  de  demander  en  Bel- 
gique,  et,  dans  tous  les  cas,  décédera 
ladite  compagnie  tous  les  avantages  des 
concessions  qu'ils  parviendraient  à  obtenir 
en  leur  nom. 

Par  contre  Hills  et  Dudot,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  commettants,  s'étaient  en- 
gagés à  payer  à  Decock  et  consorts  une 
commission  de  S  pour  cent  sur  le  coût  de 
chaque  voie  ferrée  concédée,  et  ce  im- 
médiatement après  l'obtention  de  la  coo* 
cession. 

Par  suite  de  cette  convention,  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  fait  des  démarches, 
sollicitations  et  devoirs  qui  ont  provoqué  et 
contribué  à  amener  un  projet  de  concession 
du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  Meose 
qui  a  fait  l'objet  d'un  contrat  do  8  mars 
1841^  conclu  avec  le  ministre  des  travaux 
publics  ;  mais  cette  concession  n'a  pas  reçi 
la  sanction  nécessaire  pour  la  rendre  déi* 
nitive« 

Le  premier  arrôt  attaqué  constatait  eo 
fait  qu'il  n'y  avait  en  de  concession  défini- 
tive obtenue  que  celle  de  1846,  la  seule  qoi 
eût  eu  pour  la  compagnie  toutes  les  sanc- 
tions exigées  par  la  loi  ;  qu'elle  formait  une 
entreprise  diflférenle  dans  son  importance, 
dans  ses  dimensions,  dans  ses  calculs  et 
combinaisons,  dans  l'ensemble  de  son  tracé 
qui  en  faisait  un  tout  indivisible  au  point 
de  vue  des  liens  obligatoires  et  charges  qui 
avaient  pu  déterminer  la  sanction  de  la  loi  ; 
qu'en  fait  cette  entreprise ,  cette  distincte 
et  importante  concession  avait  été  accordée 
directement  à  la  compagnie  même ,  el  n'é- 
tait point  un  résultat  des  diligences  des 
demandeurs,  qui  ne  l'avaient  pas  même 
demandée  telle  qu'elle  s'était  ainsi  consti- 
tuée et  avait  été  définitivement  contractée. 

Dès  le  8  juillet  1843,  alors  que  les  de- 
mandeurs faisaient  des  démarches  pour 
obtenir  la  concession  qui  a  fait  l'objet  du 
projet  du  8  août  suivant,  il  avait  été  con- 
venu entre  Hills  et  Dudot,  mandataires  des 
fondateurs  de  la  compagnie  défenderesse, 
et  les  demandeurs ,  que  ceux-ci  recevraient 
immédiatement  une  somme  de  16,000  liv. 
ou  400,000  fr.  pour  les  remplir  de  leurs 
avances  à  compte  des  deux  pour  cenl^fii 
leur  sont  alloués  par  le  contrat  du  Ijwn^ 
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ce  sont  les  termes  de  cette  convention. 

Le  payement  de  ces  400,000  fr.  avait  été 
immédiatement  réglé  par  des  traites  sur 
Reed  et  Robinson  à  l'ordre  de  Dudot  et 
Hills,  et  endossées  par  ceux-ci. aux  deman- 
deurs. 

Par  exploit  du  11  octobre  1845 ,  les  fon- 
dateurs de  la  société  défenderesse  ont  assi- 
gné Vandewalle  et  Decock  devant  le  tribu* 
nal  de  Bruxelles  où  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  pour  droit  que  leur  prétention 
d'exercer  sur  la  compagnie  anglaise  du 
Luxembourg  un  prélèvement  quelconque, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  était  arbitraire 
et  dénuée  de  tout  fondement;  que  toute 
convention  qu'ils  pourraient  invoquer  pour 
la  soutenir  était  nulle,  illégale  et  sans  effet, 
soit  pour  défaut  absolu  de  cause,  soit  parce 
qu^'elle  ne  pouvait  avoir  qu'une  cause  illi- 
cite ;  en  conséquence  condamner  Decock  et 
Yandewaile,  1<>  à  restituer  comme  indû- 
ment perçue  la  somme  de  8,000  livres  sterl. 
ou  ^00,000  fr.  à  laquelle  ils  n'avaient  au- 
cun droit  ;  â<*  à  remettre  comme  étant  sans 
cause  entre  leurs  mains  toutes  acceptations 
qu'ils  pourraient  avoir  obtenues  à  titre 
d'une  prétendue  convention ,  le  tout  avec 
dommages  et  intérêts  à  libeller  et  les  dé- 
pens. 

La  compagnie  défenderesse,  ayant  été 
définitivement  constituée  en  Belgique,  a 
repris  l'instance  introduite  par  les  fonda- 
teurs; cette  reprise  d'instance  a  donné  lieu 
à  un  incident  qui  fut  définitivement  vidé 
par  un  arrêt  du  â9  juin  1850,  qui  renvoya 
la  cause  devant  le  tribunal  d'Anvers. 

Là  un  premier  jugement  exécutoire  par 
provision,  en  date  du  8  mars  1851,  or- 
donna aux  demandeurs  en  cassation  de  faire 
être  au  procès  la  convention  par  eux  vantée 
ou  à  en  justifier  par  tous  moyens  de  droit. 

Les  demandeurs  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment, mais  ils  ont  dû  Texécuier  provisoire- 
ment en  posant  en  fait  la  convention  dont 
il  s'agit. 

La  compagnie  défenderesse ,  en  deman- 
dant acte  des  faits  posés,  persista  dans  ses 
conclusions  introductives  d'instance,  soute- 
nant 1»  que  la  convention  du  7  juin  1845 
lui  était  étrangère;  â"»  qu'elle  n'avait  jamais 
existé  qu'en  projet;  3«  que  Hills  et  Dudot 
n'avaient  pas  de  pouvoirs  sufiSsants  pour  y 
consentir;  4»  que  la  ratification  invoquée 
n'avait  jamais  engagé  la  compagnie  du 
Luxembourg;  5<»  qu'aucune  des  lignes  de 
chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  celte  con- 
vention n'avait  été  concédée  ;  6°  que  cette 
convention  était  nulle  comme  entachée  de 


surprise  et  de  dol,  et  illégale  comme  étant 
sans  cause  et  constituant  une  libéralité  sans 
titre  ;  7»  que  le  payement  des  16,000  livres 
avait  été  effectué  sans  cause  et  par  surprise. 

Les  demandeurs  prirent  devant  le  tribu- 
nal d'Anvers  des  conclusions  préalablement 
notifiées ,  et  qu'ils  soutenaient  avoir  repro- 
duites devant  la  cour  d'appel;  ils  se  faisaient 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  plusieurs 
fins  de  non -recevoir  par  eux  présentées 
dans  ces  conclusions  avaient  été  rejetées 
par  les  arrêts  attaqués  sans  que  ces  arrêts 
donnassent  aucuns  motifs  de  ce  rejet. 

Par  ces  conclusions  les  demandeursavaient 
soutenu ,  1^  que  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg n'était  plus  recevable  à  se  prévaloir 
de  la  prétendue  «nullité  de  la  convention  du 
7  juin  1845,  parce  qu'elle  l'avait  ratifiée 
par  divers  faits  et  actes  énumérés  dans  leurs 
conclusions;  â<*  que  ladite  compagnie  était 
non  recevable  à  défaut  d'intérêt  à  soutenir 
que  la  convention  dont  il  s'agit  ne  la  con- 
cerne pas,  et  qu'elle  a  eu  un  autre  objet  que 
les  concessions  dont  elle  jouit;  qu'elle  s'é- 
tait d'ailleurs  approprié  cette  convention 
dans  ses  conclusions  précédentes,  et  par 
plusieurs  faits  et  actes  dont  il  est  fait  men- 
tion ;  5<*  que  la  demande  en  restitution  des 
400,000  fr.  était  non  recevable ,  parce  que 
Hills  et  Dudot  y  étaient  personnellement 
tenus,  et  qu'ils  n'avaient  fait  que  payer 
leur  dette,  et  parce  que  la  convention  à  cet 
égard  avait  été  volontairement  exécutée 
par  la  compagnie. 

Par  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du 
31  mai  1851,  l'intervention  des  demandeurs 
Vanderaye,  Terwagne  etClaeys  fut  admise; 
les  demandeurs  en  cassation  furent  déclarés 
ni  recevables  ni  fondés  dans  leurs  fins  de 
non-recevort  tirées  du  défaut  d'intérêt  et  de 
ce  que  la  demanderesse  n'aurait  plus  été 
admissible  à  soutenir  que  la  convention 
vantée  lui  était  étrangère;  la  compagnie 
fut  déclarée  recevable  et  fondée  dans  son 
action,  en  ce  qu'elle  tendait  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  que  les  demandeurs  en  cassation 
n'avaient  pas  le  droit  de  prélever  une  com- 
mission de  2  pour  cent  sur  le  fonds  social 
de  la  compagnie,  mais  elle  fut  déclarée  non 
fondée  à  soutenir  que  lesdits  demandeurs 
n'avaient  aucun  droit  quelconque  à  exercer, 
et  il  fut  déclaré  qu'ils  avaient  droit  à  une 
commission  de  2  pour  cent  sur  le  coût  de 
la  voie  de  la  vallée  de  la  Meuse ,  sauf  à  en 
régler  le  montant  après  que  ce  coût  aurait 
été  déterminé,  et  la  compagnie  défende- 
resse fut  déclarée  hic  et  nunc  non  recevable 
à  réclamer  la  restitution  de  tout  ou  partie 
de  la  somme  de  400,000  fr.  * 
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L'arrêt  attaqué  avait  adopté  les  motifs 
-du  premier  juge,  eo  ce  qui  concerne  le  rejet 
des  fins  de  non-rece?oir  présentées  par  ies 
demandeurs. 

La  compagnie  du  Luxembourg  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement ,  les  demandeurs  en 
ont  appelé  incidemment. 

Devant  la  cour  Tappel  du  jugement  du  8 
mars  et  les  appels  principal  et  incident  de 
celui  du  31  mai  1851  furent  joints;  la  compa- 
gnie défenderesse  y  reproduisit  les  moyens 
et  conclusions  qu*elle  avait  présentés  devant 
le  premier  juge  ;  les  demandeurs  y  prirent 
des  conclusions  que  Tarrèt  que  nous  re- 
cueillons fait  suffisamînent  connaître,  et,  le 
10  juillet  183â,  a  été  rendu  le  premier  arrêt 
attaqué. 

Les  vingt-quatre  premiers  considérants 
de  cet  arrêt  établissaient  et  décidaient  que  la 
convention  du  7  juin  1845  constituait  pour 
les  demandeurs  un  mandat  salarié ,  et  non 
une  communauté  dans  les  entreprises  de  la 
compagnie  défenderesse  ;  que  cette  conven-^ 
tiou  était  valable;  que  la  compagnie  défen- 
deresse se  rétait  appropriée,  et  qu'elle  pou- 
vait lui  être  opposée  ;  que  la  commission  de 
â  pour  cent  était  promise,  non  sur  le  fonds 
social,  mais  sur  le  coût  de  la  voie  ferrée  à 
concéder  ;  qu*elle  ne  devait  être  acquise  aux 
demandeurs  que  sur  les  concessions  défini- 
tivement et  législativement  accordées'  à  la 
compagnie  sur  leurs  poursuites  et  diligen- 
ces, et  qu'en  fait  il  n'y  avait  pas  eu  de  con- 
cession qui  eu  acquis  aux  demandeurs  la 
commission  telle  qu'elle  était  conditionnée 
dans  ladite  convention. 

Ces  décisions  du  premier  arrêt  n'étaient 
pas  attaquées ,  l'arrêt  continuait  ensuite  en 
ces  termes  : 

u  Attendu  que  Tarticle  6  de  la  conven- 
tion du  7  juin  ne  vient  pas  même  à  l'appui 
des  intimés,  parce  que  cet  article  sainement 
compris  n'a  d'aqtre  objet  que  d'empêcher 
que  la  compagnie  ne  se  serve  et  ne  profite, 
au  préjudice  du  mandat  dont  les  intimés 
se  chargent,  de  tout  autre  tiers  agent,  pour 
obtenir  une  concession  ; 

u  Attendu  que  si  l'on  admet  d'une  part 
que  la  compagnie,  usant  de  ses  droits,  a  elle- 
même  sollicité  la  concession  générale  et 
importante  prémentionnée,  qui  a  reçu  l'oc- 
troi législatif  de  juin  1846,  il  n'en  reste  pas 
moins  clair,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas 
même  là  un  résultat  attribuable  uniquement 
au  fait  de  la  compagnie ,  mais  que  tous  les 
documents,  les  discussions  législatives,  rap- 
ports ministériels  aux  chambres  sur  cet 
objet,  attestent  suffisamment  que  des  motifs 


et  avantages  d'intérêt  public  ont  déterminé 
cette  grande  concession  du  18  juin,  de  sorte 
qu'il  faut  conclure  que  la  grande  concession 
définitive  est  plut6t  ou  tout  aussi  principa- 
lement le  fait  de  l'autorité  compétente,  qae 
celui  delà  compagnie  appelante; 

«  Qu'enfin  le  principe  de  l'article  1178 
du  code  est  ici  d'autant  moins  applicable 
que  pour  l'invoquer  selon  la  pensée  qui  sert 
de  base  à  cet  article ,  il  eut  dû  être  certain 
que  la  condition  se  fût  accomplie  sans  le 
fjiit  reproché  à  l'appelante  lorsqu'il  est  ce- 
pendant évident  dans  l'espèce  qu'au  con- 
traire l'existence  complète  de  la  condition 
conventionnelle  était  encore,  pour  la  con- 
cession du  8  août,  livrée  aux  chances  de  la 
sanction  royale  ou  législative,  à  toutes  les 
incertitudes  des  discussions  parlementaires 
qui  pouvaient  en  produire  le  rejet  et  déter- 
miner toute  autre  combinaison  ; 

«  Qu'il  faut  donc,  d'après  toutes  ces  con- 
sidérations, tenir  que  les  intimés  ne  peu- 
vent confondre  la  ligne  sollicitée  par  eux 
avec  ce  qui  a  été  définitivement  obtenu  et 
concédé,  ni  appliquer  à  leur  dite  ligne  le 
bénéfice  de  la  sanction  législative  particu- 
lière à  la  grande  concession  de  1846;  qu'ainsi 
les  intimés  sont  sans  droit  acquis  à  une  com- 
mission de  S  pour  cent  sur  le  coût  de  la  voie 
ferrée  dite  la  vallée  de  la  Meuse,  objet  de  la  | 
convention  du  8  août,  projetée,  ni  sur  le  i 
coût  de  la  concession  de  1846,  et  encore  ' 
moins  sur  le  capital  social; 

u  Attendu  qu'à  côté  de  cette  déduction, 
si  l'on  considère,  ce  qui  est  constant  au  pro- 
cès et  prouvé  par  les  stipulations  mêmes  de 
l'acte  du  8  j uiilet  1845  passé  entre  Decock et 
Vandewalle  et  Dudot  et  cons.,  agents  de  la 
compagnie,  et  dont  la  teneur  est  en  fait 
avérée  et  non  contestée,  «i  l'on  considère 
que  la  remise  des  seize  traites  (cause  de 
l'action  en  répétition  de  la  compagnie)  par 
lesdits  agents  n'a  eu  lieu  que  comme  on 
à-compte  sur  tes  â  pour  cent;  que  ce  paye- 
ment n'a  donc  été  fait  que  comme  une 
dépendance  du  droit  de  S  pour  cent  et 
par  conséquent  qu'on  acquit  droit  à  la 
commission  de  2  pour  cent,  il  faut  rigou- 
reusement conclure  que  ce  droit  n'ayant 
point  été  acquis,  le  payement  par  la  déli- 
vrance des  traites,  et  les  fonds  qui  en  sont 
provenus,  seraient  sans  cause  et  devraient 
être  restitués,  si  la  position  de  Decock  et 
Vandewalle,  qui  ont  reçu  ces  traites,  ne 
pouvait  être  envisagée  qu'à  ce  point  de 
vue; 

Or  attendu  qu'il  est  constant  au  procès, 
et  cela  résulte  déjà  de  plusieurs  lettres  de 
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Decock  et  Vandewalle  au  ministre,  en  jain 
et  juillet  1845,  de  la  correspondance  du 
minislre  et  de  renvoi  d*an  projet  annexé  à 
sa  lettre  du  7  juillet  1845,  que  lesdits  inti- 
més ont  fait  des  démarches,  sollicitations 
et  devoirs,  qui  ont  provoqué  et  contribué  à 
amener  le  projet  de  concession  du  8  août  ; 
que  si,  comme  il  est  dit  ci-devant,  ce  projet 
n'a  point  abouti  à  la  condition  de  laquelle 
dépendait  strictement  le  droit  de  S  pour 
cent  de  commission,  il  n*en  reste  pasmoins 
certain  par  les  documents  de  la  cause  que 
c'est  en  conséquence  de  leur  mandat  du 
7  juin,  que  c*est  en  présence  de  cette  mis- 
sion, qui  avait  en  perspective  une  si  grande 
rétribution,  qu'ils  ont  rendu  ces  services; 
qu'il  suit  au  moins  dans  >de  telles  circon- 
stances, de  l'esprit  d*une  telle  convention 
assumée  par  la  compagnie  ou  ses  fondateurs, 
du  principe  d*équité  qui  sert  de  base  à  toute 
bonne  interprétation  des  faits,  que  ces  ser- 
vices, bien  qu'arrêtés  dans  leur  cours,  dans 
leur  but  final,. ne  peuvent  demeurer  sans 
un  certain  dédommagement;qtt'il  peut  donc 
ici  y  avoir  lieu  à  une  allocation  d'équité 
susceptible,  selon  l'appréciation,  de  justifier 
jusqu'à  un  certain  point  les  soutènements 
d'audience  des  intimés  Vandewalle  et  De- 
«ock,  soutènements  allant  même  jusqu'à  pré- 
tendre qu'une  dette  naturelle  les  dispense- 
rait de  restitution; 

u  Attendu  que  dans  ces  circonstances  et 
pour  mettre  le  juge  à  même  d'apprécier  ce 
que  Decock  et  Vandewalle  ont  véritable- 
ment promérité  pour  ces  services  et  au 
point  de  vue  encore  de  leurs  déboursés  ou 
dépenses,  il  leur  incombe  comme  manda- 
taires de  préciser,  par  état  détaillé,  tout  ce 
qu'ils  ont  fait  et  déboursé  en  exécution  de 
la  convention  du  7  juin  pour  la  compagnie 
OQ  ses  fondateurs;  que  c'est  ainsi  seulement 
que  la  justice  pourra  reconnaître  si  et  jus- 
qu'à quelle  somme  comparative  il  peut  y 
avoir  lieu  pour  Decock  et  Vandewalle  de 
prendre  ou  retenir  à  ce  titre  de  dette  et 
d'équité  tout  ou  partie  des  400,000  francs 
provenus  de  traites,  à  défaut  de  quoi,  selon 
les  considérations  ci-devant  motivées,  il 
écbérait  strictement  d'ordonner  la  restitu- 
tion complète  de  ces  400,000  fr.; 

«(  Attendu  que  les  divers  motifs  qui  pré- 
cèdent rencontrent  à  suffisance,  directe- 
ment ou  implicitement,  les  prétentions  et 
moyens  réciproques  des  divers  appels  et  de 
toutes  les  parties  ; 

«  Que  ces  motifs  combinés  avec  ceux  du 
jugement  du  8  mars  1851 ,  de  l'arrêt  de  cette 
cour  du  â9  juin  1850,  et  ceux  du  jugement 


du  31  mai,  quant  aux  fins  de  non-receroir 
des  intimés,  il  en  découle  que  ledit  juge- 
ment du  8  mars  est  justement  rendu  et 
qu'aucune  des  fins  de  non-recevoir  soule- 
vées par  les  conclusions  desdits  intimés 
n'est  fondée  ; 

u  La  cour,  joîgnant.les  deux  appels  intro- 
duits sous  les  n<>'  7527  et  7677,  statuant  sur 
les  appels  respectifs,  principaux  ou  inci- 
dents des  jugements  du  8  mars  et  31  mai 
1851,  et  entre  toutes  les  parties; 

«  Sans  devoir  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  des  intimés,  lesquelles  sont  du 
reste  abjugées,  dit  l'appel  du  jugement  du 
8  mars  sans  grief  et  le  met  à  néant; 

«t  Infirme  le  jugement  du  31  mai,  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositifs  sui- 
vants ; 

u  Dit  pour  droit  que  Decock  et  Vande- 
walle n'ont  point  acquis  et  ne  peuvent  pré- 
tendre une  commission  de  2  pour  cent,  telle 
que  l'établit  et  l'énonce  la  convention  du 

7  juin  1845,  laquelle  convention  la  com- 
pagnie appelante  est  déclarée  avoir  fait 
sienne;  qu'ils  n'ont  à  prétendre  cette  com- 
mission sur  le  coût  de  la  voie  ferrée,  encore 
moins  sur  le  fonds  social  de  la  compagnie, 
ni  à  raison  de  la  voie  dite  vallée  de  la 
Meuse,  objet  du  projet  du  8  août,  ni  sur 
aucune  autre  concession;  met  encore  à 
néant  ledit  jugement  en  tant  qu'il  a  pro- 
noncé le  rejet  de  l'action  de  la  compagnie, 
en  répétition  des  400,000  francs,  comme 
non  recevable  hic  et  nuncy  par  un  motif 
qui  implique  dans  ce  dispositif  la  consé- 
cration d'un  droit  acquis  aux  S  pour  cent  ; 
faisant  à  cet  égard  ce  que  le  premier  juge 
eût  dû  faire,  dit,  avant  de  statuer  définiti- 
vement sur  ladite  demande  en  restitution 
absolue  des  400,000  francs,  que  les  intimés 
Decock  et  Vandewalle  produiront  et  com- 
muniqueront état  précis  et  détaillé  des  dé- 
penses, frais  et  services  qu'ils  prétendent 
avoir  faits  pour  la  compagnie  o^  ses  fonda- 
teurs, ensuite  de  son  mandat  du  7  juin 
1845,  ordonne  à  la  compagnie  de  rencon- 
trer cet  état; 

u  Continue  la  cause  à  ces  fins  à  la  seconde 
audience  utile  après  les  vacances,  pour  les 
parties  y  être  entendues,  et  en  cas  de  défaut 
de  produire  l'état  ci-dessus,  être  requis  et 
statué  ce  que  de  droit; 

u  Condamne  dès  à  présent  la  partie  Bou- 
vier aux  dépens  de  l'appel  du  jugement  du 

8  mars  et  à  l'amende.  Ces  dépens  sont  taxés 
à  108  francs  64  centimes,  non  compris  le 
coût  ni  la  signification  du  présent  arrêt  ; 
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réserve  les  dépens  da  chef  de  Tappel  prio- 
eipal  el  incident  da  jagement  du  31  mai 
poar  y  être  disposé  altérieurement.  n 

Les  demandears  ayant  été  rois  en  de- 
roeare  de  satisfaire  à  cet  arrêt,  ils  n*ont  fait 
aucune  réponse  et  n*ont  plus  compara  de- 
vant la  cour  d*appeU  et ,  le  13  novembre, 
fut  rendu  le  second  arrêt  attaqaé,  ainsi 
conçu  : 

n  Vu  Tarrét  de  cette  cour  en  date  du  10 
juillet  dernier,  enregistré  sur  expédition  le 
26  du  même  mois  ; 

u  Attendu  que  ledit  arrêt  conGrmatîf  da 
jagement  du  8  mars  1841,  et  infirmatif  de 
celui  du  31  mai  même  année,  déclare  pour 
droit  que  Decock  et  Vandewalle,  ici  inti- 
més, n'ont  pas  acquis  et  ne  peuvent  pré- 
tendre une  commission  de  2  pour  cent  telle 
que  rétablit  et  Pénonce  la  convention  du 
7  juin  1845;  quMls  n*ont  à  prétendre  cette 
commission  sur  te  coût  de  la  voie  ferrée, 
encore  moins  sur  le  fonds  social,  ni  à  rai- 
son de  la  voie  dite  de  la  vallée  de  la  Meuse, 
objet  du  projet  da  8  août,  ni  sur  aucune 
autre  concession; 

u  Attendu  qae  par  une  conséquence  de 
ce  qui  précède,  cet  arrêt  décide  en  outre 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  jugea  pro- 
noncé le  rejet  de  l'action  de  la  compagnie 
en  répétition  des  400,000  francs,  comme 
non  recevable  Aie  et  nunc ,  par  un  motif 
qui  implique  dans  le  dispositif  la  consécra- 
tion d'un  droit  acquis  aux  2  pour  cent; 

Attendu  néanmoins  qu'avant  de  statoer 
définitivement  ^ur  ladite  demande  en  resti- 
tution absolue  des  400,000  francs,  la  cour 
a  ordonné  aux  intimés  Decock  et  Vande- 
walle de  produire  et  communiquer  état  pré- 
cis et  détaillé  des  dépenses,  frais  et  ser- 
vices qu'ils  prétendent  avoir  fait  pour  la 
compagnie  ou  ses  fondateurs ,  ensuite  de 
leur  mandat  da  7  juin  1843  ; 

«  Attendu  que  Decock  et  Vandewalle  sont 
demeurés  en  défaut  de  satisfaire  à  cet  arrêt, 
nonobstant  la  notiOcation  qui  leur  a  été 
faite  de  deux  actes  successifs  de  mise  en 
demeure  ; 

«(  Attendu  en  outre  qu'il  ont  fait  défaut 
de  comparaître  à  l'audience  du  6  novembre 
ainsi  que  les  intervenants,  parties  Roe- 
landts; 

«  Que  dans  cet  état  et  d'après  les  motifs 
énoncés  en  Parrêt  du  10  juillet  1832,  il  faut 
tenir  pour  constant  que  les  400,000  francs 
dont  il  s'agit  se  trouvent  sans  cause  entre 
les  mains  des  Intimés  ;  qu'ainsi  ces  derniers 
doivent  restitutsM  à  la  compagnie  appe- 


lante de  cette  somme  indûment  perçae. 
«  Sur  la  conclasion  tendante  â  ce  que  les 
intimés  soient  condamnés  par  corps  : 

u  Attendu  qu'il  importe  peu  que  dans  ses 
conclusions  la  compagnie  appelante  ait  pré- 
senté U  demande  formant  l'objet  du  litige 
sous  la  forme  d'une  action  en  dommages- 
intérêts,  puisqu'il  est  certain  que  cette  de- 
mande n'a  pas  ce  caractère  et  que  dès  l'ori- 
gine la  compagnie  s'est  bornée  à  agir  con- 
dictione  indebiii,  en  restitution  4e  la  somme 
indûment  perçue  par  les  intimés;  qu'il  oe 
peut  donc  échoir  d'appliquer  ici  la  disposi- 
tion de  l'article  126  du  code  de  procédore 
civile. 

tt  Sar  la  conclusion  relative  à  la  solida- 
rité : 

tt  Attendu  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  ;  qu'elle  n'a  lieu  qae  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  ou  par  la  convention 
des  parties  ; 

«  Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions 
ne  se  rencontre  dans  le  procès  actuel; 

K  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut 
contre  les  intimés,  parties  Bouvier  et  contre 
les  intervenants,  parties  Roelandts  ;  pourie 
proGt,  statuant  entre  toutes  les  parties,  dit 
que  Decock  et  Vandewalle  n'ont  jamais  ea 
aucun  droit  à  la  somme  de  400,000  francs; 
que  c'est  indûment  qu'ils  l'ont  obtenue;  les 
condamne  à  restituer  comme  indûment  per- 
çue et  à  payer  à  la  compagnie  do  Luxem- 
bourg la  prédite  somme  de  400,000  francs, 
ce  avec  les  intérêts  légaux  depuis  la  de- 
meure ju(liciaire  ;  les  condamne  ainsi  qae 
les  intervenants  aux  dépens  des  deux  in- 
stances, ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  pour  l'appel  principal;  déclare 
la  compagnie  appelante  ultérieurement  non 
fondée  ;  rejette,  par  les  motifs  déduits  en 
l'arrêt  du  10  juillet  18152,  l'appel  incident 
des  parties  intimées  et  intervenantes  afec 
amende  et  dépens  taxés  â  82  fr.  3S  cent., 
le  tout  non  compris  le  coût  ni  la  significa- 
tion du  présent  arrêt.  » 

Quatre  moyens  de  cassation,  dont  l'arrêt 
fait  suffisamment  cor^naltre  le  premier, 
étaient  dirigés  contre  ces  deux  décisions* 

Deuxième  moyen  :  —  Contravention  aux 
articles  1338,  1339  et  1340  du  code  civile 
en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  écarté  la 
ratiGcation  donnée  par  la  compagnie  dé- 
fenderesse à  la  convention,  objet  du  procès, 
au  moyen  d'actes  géminés ,  et  par  l'exéca- 
tion  volontaire  constatée  par  les  arrêts  atta- 
qués eux-mêmes ,  soit  que  l'on  considère  le 
payement  fait  comme  l'exécution  de  la  con- 
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venlion,  soit  qu^on  le  considère  comme  une 
libéralité. 

On  objecterait  en  vain  qae  Tobligation  est 
sans  cause,  puisqu*une  obligation  de  cette 
nature  ne  peut  être  annulée ,  lorsqu*elle  a 
été  confirmée  et  volontairement  exécutée 
par  celui  qui  Ta  contractée. 

Réponse.  —  La  convention  dont  il  s*agit 
étant  admise  comme  irréprochable  et  obli- 
gatoire pour  la  compagnie  défenderesse ,  il 
ne  pouvait  plus  être  question  de  ratifica- 
tion; ce  n*est  pas  parce  que  celte  convention 
n'a  pas  été  ratifiée  que  le  droit  à- la  com- 
mission de  2  pour  cent  est  exclu  par  les 
arréls  attaqués,  c*est  uniquement  parce  que 
le  contrat  admis  comme  valable  faisait  dé- 
pendre d*ttne  condition,  qui  ne  s'est  jamais 
accomplie,  le  droit  éventuel  à  cette  com- 
mission ;  les  articles  invoqués  à  Tappui  du 
moyen  sont  donc  manifestement  sans  ap- 
plication. 

TroUième  mo/en  ;  —  Contravention  aux 
articles  1377  et  1S55  du  code  civil ,  en  ce 
que  les  arrêts  attaqués,  quant  au  premier 
article,  ont  ordonné  la  restitution  d'une 
somme  d'argent  payée  volontairement  sans 
constater  que  le  payement  avait  été  fait  par 
erreur,  et  lorsque  la  compagnie  défende- 
resse n'alléguait  pas  même  une  erreur  dont 
elle  eût  pu  se  prévaloir;  et  en  ce  que,  quant 
au  deuxième  article,  les  arrêts  attaqués  ont 
admis  la  demande  en  répétition  de  la  somme 
payée  volontairement  en  présence  d'un 
payement  qui  constituait  une  présomption 
juris  et  de  jure  y  et  en  présence  du  soutenez 
ment  des  demandeurs  en  cassation  admis 
par  le  premier  arrêt  attaqué ,  quMI  y  avait, 
au  moins  de  la  part  de  la  compagnie ,  oblir 
gation  naturelle. 

Les  demandeurs  invoquent  un  grand 
nombre  d'autorités  pour  établir  que  la  ré- 
pétition ne  peut  jamais  avoir  lieu  si  le  paye- 
ment a  été  fait  en  acquit  d'une  obligation 
naturelle  ou  s'il  n'a  pas  été  fait  par  erreur. 
Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait  obligation  na- 
turelle, et  l'erreur  n'est  aucunement  prou- 
vée. 

Les  arrêts  attaqués  n'ont  pas  distingué 
entre  la  nullité  ou  l'inefficacité  d'une  con- 
vention pour  défaut  de  cause  ou  pour  défaut 
d'accomplissement  d'une  condition ,  ce  qui 
est  réglé  par  les  articles  1131,  1168  et  sui- 
vants du  code  civil,  et  la  validité  d'une  de- 
mande en  répétitioi»  d'une  somme  payée 
volontairement,  qui  est  réglée  par  les  arti- 
cles 1235  et  1377  du  même  code;  ils  se  sont 
exclusivement  occupés  du  premier  point  et 
ont  négligé  le  second,  qui  constitue  une  fin 
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de  non-recevoir  préalable  et  indépendante 
de  la  question  du  fond.  Ils  ont  donc  rejeté 
cette  fin  de  non-recevoir  évidemment  fon- 
dée ,  et  partant  ils  ont  contrevenu  aux  arti- 
cles invoqués  à  l'appui  du  troisième  moyen. 

Béponse.  —  Le  premier  arrêt  attaqué  dé- 
clare constant  dans  ses  motifs  que  le  paye- 
meni  des  16,000 1.  st.  n'a  eu  lieu  que  comme 
un  à-compte  sur  la  commission  de  2  pour 
cent  ;  que  ce  payement  n'a  été  fait  que  sous 
la  condition  qu'on  acqutt  droit  à  cette  com- 
mission; le  droit  n'ayant  pas  existé,  le  paye- 
ment était  donc  sans  cause,  porte  cet  arrêt, 
et  la  somme  payée  devait  être  restituée ,  si 
la  position  des  demandeurs  qui  l'ont  reçue 
ne  devait  être  envisagée  qu'à  ce  seul  point 
de  vue;  les  demandeurs  désertent  ensuite  la 
cause,  ils  ne  font  rien  valoir,  ils  n'invoquent 
plus  rien.  Dans  cet  état  de  choses,  le  second 
arrêt  attaqué  ,  qui  déclare  que  les  deman- 
deurs n'ont  jamais  çu  droit  à  la  somme, 
que  c'est  indûment  qu'ils  l'ont  obtenue  et 
qui  les  condamne  à  la  restituer  comme  in- 
dûment perçue,  fait  une  juste  application  de 
l'article  1235  du  code  civil,  portant  que  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
tition. 

L'article  1377  du  code  civil  suppose  l'exis- 
tence d'une  dette  payée  au  véritable  créan- 
cier par  celui  qui  n'en  était  pas  débiteur  ; 
il  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce ,  il  est  constaté  qu'il  n'était 
rien  dû  à  ceux  qui  ont  reçu  et  qui  retien- 
nent sans  cause  ce  qui  a  été  payé  indûment. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  et  fausse 
application  des  articles  1131, 1132,  1133  et 
violation  des  articles  1313  et  1235  du  code 
civil ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  imposé 
aux  demandeurs  l'obligation  de  prouver  que 
les  obligations  des  16^000 1.  st.  ont  une  cause 
en  tout  ou  en  partie,  et  que  les  sommes  ré- 
clamées ne  doivent  pas  être  préalablement 
ou  intégralement  restituées ,  tandis  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  c'était  à  la  compa- 
gnie défenderesse  qu'il  incombait  de  prou- 
ver le  fondement  de  sa  demande  en  répé- 
tition. 

Celui  qui  a  reçu  un  payement  n'a  rien  à 
prouver ,  puisque  tout  payement  est  pré- 
sumé légitime  et  suppose  une  dette. 

Réponse.  —  Les  articles  invoqués  étaient 
sans  application  à  la  cause;  aucune  preuve 
n'incombait  à  la  société  défenderesse;  la 
cour  d'appel  a  constaté  que  le  payement  des 
16,000  I.  st.  n'a  été  fait  que  sous  une  con- 
dition ;  que  cette  condition  a  fait  défaut,  et 
que  partant  le  payement  demeure  sans 
cause.  Aucune  preuve  n'a  été  imposée  sous 
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ce  rapport  aux  demandeurs,  il  était  dès  lors 
c(V)slant  que  la  somme  reçue  ne  pou?ait 
être  retenue  par  eux  en  vertu  du  contrat; 
s'ils  avaient  d'autres  titres  pour  la  retenir 
/en  tout  ou  en  parlie,  c'était  à  eux  à  les 
produire,  à  les  faire  valoir;  la  cour  d'appel,, 
par  un  excès  de  bienveillance ,  les  y  con- 
viait; ils  ont  donc  subi  volontairemeiU  les 
conséquences  du  défaut  de  cause  déjà  re- 
connu souverainement  d'après  le  contrat 
lui-même. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

Sur  les  trois  premiers  moyens,  il  a  fait 
observer  qu'ils  manquaient  de  base  ;  que , 
soit  par  les  motifs  des  arrêts  attaqués ,  soit 
par  l'adoption  de  ceux  des  jugements  et  ar- 
rêts auparavant  rendus  dans  Taffaire,  la  cour 
d'appel  avait  répondu  à  tous  les  moyens  et 
exceptions  développés  devant  elle  parles  de- 
mandeurs; qu'elle  avait  admis  ,  loin  de  re- 
fuser d'y  avoir  égard ,  la  ratiGcation  de  la 
convention  dont  il  s'agissait  au  procès ,  et 
que  si  elle  avait  reconnu  l'existence  d'une 
obligation  naturelle  à  la  charge  des  défen- 
deurs, elle  ne  l'avait  reconnue  que  dans 
les  termes  d'une  justiGcation  à  faire  par  les 
demandeurs,  justification  qu'ils  n'avaient 
pas  faite. 

Sur  le  quatrième  moyen,  il  a  fait  observer 
que  ce  moyen  reposait  sur  une  confusion 
de  l'action  condictio  indebiU  avec  les  actions 
condictio  sine  causa,  condictio  causa  data 
causa  non  secuiâ, 

La  première  a  pour  objet  l'obligation  de 
restituer  une  chose  payée  indépendamment 
de  toute  convention;  elle  dérive  d'un  quasi- 
contrat;  tel  est  le  cas  de  Tarlicle  1377  du 
code  civil  qui  fait  partie  du  titre  des  Quasi- 
contrats^  et  par  conséquent  ne  prévoit  et  ne 
réglé  que  ces  sortes  de  payements;  de  là  la 
condition  de  Terreur  attachée  à  l'obligation 
de  restituer;  l'on  conçoit,  en  e£fet,  que  ce- 
lui qui  paye  indépendamment  de  toute 
convention  valable  à  sa  charge  doit  avoir 
payé  par  erreur  ou  doit  être  présumé  avoir 
voulu  faire  une  donation  indirecte.     < 

Il  en  est  autrement  des  actions  condictio 
sine  causa,  condictio  causa  data  causa  non 
^secuiâ;  elles  ont  pour  objet  l'obligation  de 
restituer  une  chose  payée,  soit  en  vertu 
d'une  convention  dont  la  cause  vient  en- 
suite à  s'évanouir  ou  dont  la  cause  future 
ne  se  réalise  pas,  soit  en  vue  d'une  obliga- 
tion à  contracter  et  qui  ne  se  contracte  ja- 
mais; cette  obligation  est  étrangère  aux 
quasi-contrats,  et  par  conséquent  à  l'article 
1377  du  code  civil;  elle  est  régie  par  les  dis- 


positions de  la  loi  sur  les  obligations  contrac- 
tuelles et  ne  peut  être  subordonnée  à  une  er- 
reur dans  le  payement;  car  ce  payement, 
ainsi  que  la  convention  à  laquelle  elle  se  rat- 
tache ,  dépend  d'une  condition  à  défaut  de 
laquelle  il  doit  être  résolu  comme  cette  con- 
vention elle-même. 

Tel  est  le  cas  de  l'espèce  où  il  s'agit  d'un 
payement  fait  en  vertu  d'une  convention  et 
subordonné  comme  elle  à  des  conditions 
qui  ont  défailli. 

ARltT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  causes 
portées  au  rôle  de  la  cour  sous  les  n9*  3855 
et  3888  ont  pour  objet  deux  pourvois  for- 
més respectivement  contre  deux  arrêts  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  rendus  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et 
attaqués  par  les  mêmes  moyens,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  con^ 
sistant  en  une  contravention  aux  articles 
141  du  code  de  procédure,  7  de  la  loi  da 
SO  avril  1810  et  97  de  la  constitution,  en  ce 
que  les  arrêts  attaqués  ont  rejeté  différentes 
fins  de  non-recevoir  péremptoires  sans  les 
rencontrer  et  sans  en  motiver  le  rejet  : 

Attendu  que ,  d'après  les  qualités  des  ar- 
rêts attaqués,  les  demandeurs  n'ont  mis  en 
conclusions  devant  la  cour  d'appel  que  les 
seules  fins  de  non-recevoir  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  par  le  jugement  du  31  mai 
1831  ;  qu'ils  se  sont  en  effet  bornés  à  re- 
produire, 1<*  celles  qui  pouvaient  avoir  été 
accueillies  par  ce  jugement  en  concluant  au 
rejet  de  l'appel  principal  de  la  compagnie 
défenderesse  \  et  S<*  celles  qui  avaient  été 
rejelées  par  le  même  jugement  en  concluant 
par  appel  incident  à  ce  que  ledit  jugement 
fût  mis  à  néant  en  tant  qu'il  les  a  rejetées; 

Attendu  que  si,  dans  leurs  conclusions 
d'appel ,  les  demandeurs  ont  invoqué  les 
observations  consignées  dans  les  conclu- 
sions prises  devant  le  premier  juge ,  il  en 
résulte  seulement  qu'ils  ont  invoqué  ces 
observations  comme  constituant  des  moyens 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  d'appel;  que 
l'on  ne  peut  aucunement  en  inférer  quils 
ont  étendu  ou  modifié  par  là  ces  dernières 
conclusions  expressément  limitées ,  quant 
aux  fins  de  non-recevoir,  à  celles  sur  les- 
quelles il  avait  été  statué  par  le  jugement 
du  31  mai  1831  ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'a  statué  qne 
sur  trois  fins  de  non-recevoir  qui  sont  celles 
que  les  demandeurs  rangent  dans  la  pre- 
mière et  la  seconde  catégorie;  qu'il  a  rejeté 
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les  deui  premières  en  molivanl  son  jage- 
ment  à  cet  égard  ;  que  les  arrêts  attaqués , 
el  spécialement  Tarrét  du  10  juillet  1852, 
en  confirmant  sur  ce  point  ledit  jugement , 
en  ont  adopté  les  motifs  ;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  rapport,  ces  arrêts  sont  dûment 
motivés  ; 

Attendu  qu'une  troisième  fin  de  non-re- 
cevoir  fondée  sur  ce  que  la  compagnie  dé- 
fenderesse a  reconnu  et  confirmé  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  a  été  accueillie  par  ledit 
jugement,  et  qu'à  cet  égard  ce  jugement  a 
élé  confirmé  par  les  arrêts  attaqués ,  puis- 
qu'ils ont  formellement  reconnu  et  décidé 
que  cette  convention  est  valable  et  obliga- 
toire pour  la  compagnie,  et  que  s'ils  n'ont 
pas  adjugé  aux  demandeurs  la  commission 
de  â  pour  cent  qu'elle  stipule  à  leur  profil, 
c'est  uniquement  parce  que  la  condition 
sous  laquelle  elle  a  été  promise  et  partielle- 
ment payée  ne  s'étant  pas  accomplie,  cette 
commission  n'était  pas  due;  d'où  il  suit  que 
la  troisième  fin  de  non-recevoir ,  ayant  été 
virtuellement  accueillie  par  les  arrêts  atta- 
qués, ces  arrêts  n'ont  pas  dû  en  motiver  le 
rejet;   ' 

Attendu  au  surplus  que  les  prétendues 
fins  de  non-recevoir  que  les  demandeurs 
rangent  dans  la  troisième  catégorie  ne  sont, 
à  proprement  parler ,  que  des  moyens  du 
fond  ,  et  que  si  elles  ont  été  rejetées  par  Jes 
arrêts  attaqués,  leur  rejet  est  motivé  par 
les  considérations  qui,  dans  ces'arrêts,  jus- 
tifient l'adjudication  des  conclusions  prises 
par  la  compagnie  défenderesse. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation, 
fondé  sur  la  contravention  aux  articles 
1338, 1359  et  1540  du  code  civil,  en  ce  que 
les  arrêts  attaqués  ont  écarté  la  ratification 
donnée  par  la  compagnie  défenderesse  à  la 
convention  ,  objet  du  procès  : 

Attendu  que,  loin  d'avoir  écarté  cette 
ratification ,  les  arrêts  attaqués  constatent 
et  décident  que  la  convention  dont  il  s'agit 
est  valable;  que  la  compagnie  défenderesse 
se  l'est  appropriée  ;  qu'elle  est  liée  par  les 
stipulations  qu'elle  renferme,  et  que  la 
commission  de  2  pour  cent  y  stipulée,  ainsi 
que  les  sommes  payées  à  compte ,  eussent 
été  acquises  aux  demandeurs,  si  la  condi- 
tion sous  laquelle  cette  commission  a  été 
stipulée  et  les  sommes  ont  élé  payées  n'eût 
pas  fait  défaut;  d'où  il  suit  que  le  deuxième 
moyen  de  cassation  manque  de  base. 

Sur  le  troisième  moyen» de  cassation, 
fondé  sur  la  contravention  aux  articles 
1377  et  1â55  du  code  civil ,  en  ce  que  ces 
arrêts  ont  ordonné  la  restitution    d'une 


somme  d'argent  payée  volontairement  sans 
que  le  payement  en  ait  été  fait  par  erreur, 
et  lorsque,  comme  le  premier  arrêt  attaqué 
le  reconnaît ,  il  y  avait  pour  la  compagnie 
défenderesse  obligation  naturelle  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1â5[> 
et  1376  du  code  civil,  tout  payement  sup- 
pose une  dette  ;  que  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition ,  et  que  celui 
qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  restituer  à 
celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu  ; 

Attendu  que  les  arrêts  attaques  consta- 
tent et  décident  souverainement  que  les 
400,000  fr.  payés  aux  demandeurs  par  la 
compagnie  défenderesse  ne  leur  étaient  pas 
dus;  qu'ils  ne  leur  ont  été  payés  que  comme 
à  compte  sur  la  commission  de  2  pour  cent 
promise,  et  sous  la  condition  qu'ils  acquiè- 
rent droit  à  cette  commission  ;  que  celte 
condition  a  fait  complètement  défaut,  et 
que  partant  les  demandeurs  ont  reçu  ce  qui 
ne  leur  était  pas  dû,  et  détiennent  sans 
cause  aucune  les  400,()00  fr.  qui  leur  ont 
été  payés  indûment; 

Attendu  que  l'arrêt  du  10  juillet  1852  ne 
constate  pas  qu'il  y  avait  obligation  natu- 
relle pour  la  compagnie  défenderesse  ;  qu'il 
se  borne  à  énoncer  dans  les  motifs  de  ses 
dispositions  interlocutoires  que  les  soutène- 
ments des  demandeurs  vont  jusqu'à  pré- 
tendre qu'une  dette  naturelle  les  dispense- 
rait de  restitution  ;  mais  que  l'arrêt  défini- 
tif, du  13  novembre  suivant,  constate  que  les 
demandeurs  n'ont  absolument  rien  fait  ou 
produit  pour  établir  l'existence  d'une  sem- 
blable dette  dans  le  chef  de  la  compagnie 
défenderesse;  d'où  il  suit  que  c'est  sans  fon- 
dement que  les  demandeurs  se  prévalent 
de  la  disposition  finale  de  l'article  1255  du 
code  civil,  qui  exclut  la  répétition  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volon- 
tairement acquittées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  arrêts  attaqués  ont  fait  une  juste 
application  des  articles  1255,  §  1«%  et  1376 
du  code  civil ,  et  qu'ils  n'ont  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  citées  à  l'appui  du 
moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation, 
consistant  dans  la  violation  et  la  fausse  ap- 
plication des  articles  1151,  1152,  1155  du 
code  civil ,  et  la  violation  des  articles  1515 
et  1255  du  même  code,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  a  imposé  aux  demandeurs  la  preuve 
que  les  obligations  de  16,000  liv.  sterl.  ont 
une  cause  en  tout  ou  en. partie,  et  que  les 
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sommes  réclamées  ne  doivent  pas  être  par- 
tiellement ou  intégralement  restituées,  tan- 
dis qu'aux  termes  de  ces  articles  c*était  à 
la  compagnie  défenderesse  qu'incombait  la 
preuve  do  fondement  de  sa  demande  en 
répétition  : 

Attendu  que  les  arrêts  attaqués  ayant 
souverainement  décidé  que  le  payement  des 
400,000  fr.  (16,000  iiv.  sterl.)  n'a  été  fait 
que  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  ac- 
complie, et  que  partant  les  demandeurs  ont 
reçu  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû,  en  vertu  de 
la  convention  formant  le  seul  titre  qu'ils 
eussent  invoqué,  l'obligation  que  leur  im- 
pose l'article  1376  du  code  civil  de  resti- 
tuer les  sommes  payées  par  la  compagnie 
défenderesse  de  qui  ils  les  ont  reçues  indû- 
ment était  par  cela  même  établie*; 

Attendu  dès  lors  que  c'était  à  eux  qu'aux 
termes  mêmes  des  articles  cités  du  code 
civil  incombait  la  preuve  de  l'existence  de 
toute  autre  cause  qui,  en  dehors  du  contrat, 
leur  permit  de  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion, et  de  retenir  tout  ou  partie  de  ce  qu'ils 
avaient  reçu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  articles  du  code  civil  invoqués  à 
l'appui  du  quatrième  moyen  de  cassation 
sont  sans  application  à  la  cause  ; 

Attendu  que  tous  les  demandeurs  en  cas- 
sation n'ont  formé  ensemble  que  deux  pour- 
vois ,  l'un  dirigé  contre  l'arrêt  du  10  juillet 
185S,  et  le  second  contre  le  même  arrêt 
et  contre  celui  du  15  novembre  suivant; 
qu'ainsi  il  suffisait  de  consigner  deux  amen- 
des de  150  fr.  pour  les  deux  pourvois,  et 
que  cependant  il  en  a  été  consigné  quatre  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  deux  causes,  re- 
jette les  pourvois;  condamne  les  demandeurs 
à  deux  amendes  de  150  fr.,  à  deux  indem- 
nités de  pareille  somme  envers  la  compa- 
gnie défenderesse  et  aux  dépens  ;  ordonne 
la  restitution  des  deux  amendes  indûment 
con  signées. 

Du  24  juin  1853.  —  !'•  ch.  —  Préstd. 
M.  De  Gerlache ,  premier  prés.  —  JRapp, 
M.  Fernelmont.  —ConcLconf,  M.  Leclercq, 
proc.  gén.  —  P/.  MM.  Bosquet  et  Vervoort, 
§  MM.  Orts,  fils,  et  Barbanson. 


(*)  Voy.  COUP  de  cass.  de  France ,  22  juin  1831 
(S..  1831,  1,  253);  29  mai  1832  (S.^  1832,  1, 
456);  20  mars  1841  (S.,  1841,  1,406);  10  mars 
1851  {D.  p.,  1851,  1,  73);  8  juillet  1835  (S., 
1835, 1,  741  )  ;  cour  de  cass.  de  Belgique,  6  mai 


TESTAMENT.  —  RÉvocATioif.   —  Ciacon- 

8TANCBS   ÉTRAlfOÈBBS   A   l'aCTB.   —  GoRTRA- 

RiÉTÉ.  —  Décision  bw    fait.  —    Hotbiv 

NOUVEAU. 

Aucune  loi  ne  défend  au  juge  de  recourir  à 
des  circonstances  étrangères  au.  contenu 
du  testament  lui-même  pour  expliquer  le 
sens  et  la  portée  des  dispositions  d'un  tes- 
tament (').  (Code  civil,  art.  1035  et  1056.) 

llX  o  décision  en  fait  dans  la  déclaration 
qu'il  y  a  contrariété  entre  deux  disposi- 
tions testamentaires. 

Est  non  recevabte  devant  la  cour  de  cassation 
le  moyen  non  présenté  devant  les  juges  du 
fond. 

Quand  le  juge  du  fond  a  reconnu  que  le  tes- 
tateur n'a  pris  aucune  disposition  relati- 
vement aux  fruits  des  immeubles  légués, 
on  ne  peut  invoquer  l'article  1015  i/i»  code 
civil  devant  la  cour  de  cassation ,  en  pré- 
tendant que,  d'après  le  testament ,  le  léga- 
taire a  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès 
du  testateur, 

(hOSPIGBS  de  LIÈGE,  —    C.  VÉDRINE.) 

Les  hospices  de  Liège  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  Parrét  rendu-  par  la  coar 
d*appel  de  Liège,  le  18  décembre.  1851,  et 
qui  a  "été  recueilli,  partie  d*appel,  année 
1853,  p.  SI. 

Premier  moyen  :  —  Fausse  application  et 
violation  des  articles  1035  et  1036  du  code 
civil. 

Suivant  le  pourvoi,  Tarrêt  attaqué  a  con- 
trevenu à  ces  articles  sous  un  double  rap- 
port; l»  en  faisant  résulter  de  Tintenlion 
présumée  du  testateur  la  révocation  da 
testament;  â<*  en  cherchant  la  preuve  de 
rinlenlion  hors  du  testament  qui  a  préten- 
dument opéré  la  révocation  du  précédent. 

§  1^'.  La  demanderesse  dit,  d*après  Mer- 
lin et  Vazeille,  que  le  code  civil  a  voula 
abolir,  comme  abusive,  la  jurisprudence 
antérieurequi  autorisait  à  induire,  de  deux 
testaments  successifs  combinés  entre  eux, 
que  le  testateur  avait  eu  dans  le  dernier 
rintenlion  de  révoquer  le  précédent.  L'ar- 
ticle 1036  du  code  ne  fait  plus  résulter  la 


1839  (  Pane.,  à  cette  date  )  ;  Gilbert ,  Code  civil 
annoté,  art.  1036,  n"»  3,  4,  5,  6;  Toullier,  i.  5, 
no  645;  Goin-Delisle,  p.  499,  n»  1,  art.  4.  Voir 
en  outre  Bordeaux,  12  déc.  1832  (S.,  1833,  9, 
632). 
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révocatioD  tacite  qae  d'une  disposition  noa- 
velie  inconciliable  avec  la  première. 

Sous  ce  régime  nouveau  ce  n*est  donc 
plus  riotention  du  testateur  qa*il  faut  re- 
chercher; c*est  uniquement  la  nature  de  ses 
dispositions  que  Ton  doit  consulter.  Peu- 
vent-elles  coexister  dans  leur  fin ,  être  ac- 
complies simultanément,  pas  de  révocation 
légalement  supposable;  le  juge  ne  peut  la 
prononcer,  quelles  que  soient  les  présomp- 
lioDS  qui  la  lui  rendent  vraisemblable.  La 
cour  de  cassation  de  franco  Tavait  jugé 
ainsi  en  1824.  Elle  a,  depuis,  suivi  une  au- 
tre opinion;  elle  a  décidé,  en  1851 ,  que  la 
loi  n'exige  pas  une  incompatibilité  maté- 
rielle entre  deux  actes  testamentaires  pour 
la  révocation  de  Pun  par  Taulre;  qu'il  suffît 
qae  la  contrariété  résulte  de  la  volonté  clai- 
rement manifestée  dans  un  second  testa- 
ment, de  ne  pas  laisser  subsister  simultané- 
ment un  testament  antérieur. 

Mais  ce  système  est  en  opposition  avec 
celui  de  la  loi.  En  effet,  du  projet  devenu 
rarticle  1056,  on  supprima  une  expression 
qui  attachait  la  révocation  à  Tcxistence  de 
dispositions  absolument  différentes ,  afin  de 
restreindre  cette  conséquence  au  seul  cas 
de  dispositions  inconciliables  entre  elles. 
Comme  le  dit  Favard  de  Langlade,  on  a 
voulu  n'admettre  que  des  présomptions  cer- 
taines et  infaillibles.  Aussi  les  mots  incotn- 
patibies  ou  contraires  de  l'article  1056  im- 
pliquent-ils ridée  de  Timpossibililé  maté- 
rielle d'une  exécution  simultanée.  Cette 
rédaction  d'ailleurs  est  limitative;  elle  ex- 
clut tous  autres  faits  révocatoires  :  sans  cela 
où  s'arrêterait  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge,  dans  l'appréciation  des  actes  de  der- 
nière volonté?  Circonscrire  Tarbitraire,  em- 
pêcher la  recherche  conjecturale  de  Tinten- 
tion,  tel  a  été  précisément  le  but  de  l'article 
1036. 

Le  législateur  a  soumis  à  des  conditions 
rigoureuses  les  actes  de  dernière  volonté, 
a6n  de  leur  donner  plus  de  certitude  et  de 
garantie.  Il  n'a  pu  abandonner  au  caprice 
des  présomptions  la  preuve  du  changement 
de  ces  mêmes  dispositions  :  il  a  donc  déter- 
miné avec  précision  les  éléments  de  cette 
preuve;  elle  n'existe  pour  lui  que  dans  l'in- 
compatibilité matérielle  des  deux  éléments. 

Est-ce  sur  ce  fondement  que  la  décision 
de  l'arrêt  attaqué  repose?  Nullement  :  elle 
n*a  d'autre  base  que  certaines  présomp- 
tions ,  puisées  soit  dans  les  testaments,  soit 
au  dehors,  d'après  lesquelles  le  testateur 
aurait  voulu  révoquer  ses  premières  dispo- 
sitions. 


-  La  demanderesse  passe  en  revue  les  cir- 
constances énumérées  dans  l'arrêt  ;  elle  les 
discute  et  n'y  voit  aucun  obstacle  à  ce 
que  les  testaments  prétendument  contraires 
soient  exécutés  en  même  temps;  tout  ce 
qu'on  pourrait  en  induire,  c'est  la  présomp- 
tion irrelevante  d'un  changement  de  vo- 
lonté chez  le  testateur. 

L'intention  du  testateur  est,  au  surplus, 
la  seule  chose  dont  la  cour  de  Liège  se  soit 
occupée.  Elle  dit,  il  est  vrai,  dans  un  de  ses 
considérants,  «  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
u  que  les  dispositions  testamentaires  dont 
^u  il  s'agit  sont  annulées^  comme  étant  con- 
tt  traires  à  celles  faites  postérieurement  et 
«  mises  sous  enveloppe.  »  Mais  si  l'on  rap- 
proche cette  conséquence  des  prémisses ,  il 
est  évident  que  c'est  d'une  révocation  in- 
ientionnetle  qu'elle  a  entendu  parler. 

Or  cette  contrariété  intentionnelle  ne 
suffît  pas  :  la  loi  n'admet  que  l'incompati- 
bilité matérielle  des  dispositions.  En  déci- 
dant qu*il  y  avait  eu  révocation  dans  l'es* 
pèce,  Tarrêt  attaqué  a  donc  violé  les  arti- 
cles 1055  et  1056  du  code  civil. 

§â.  Il  a  violé,  en  outre,  ces  mêmes'arti- 
cles  à  un  autre  point  de  vue. 

Si  la  recherche  de  l'intention  était  per- 
mise, elle  devrait  au  moins  se  renfermer 
dans  l'acte  où  l'on  prétend  trouver  la  révo- 
cation tacite. 

Une  révocation  expresse  est  inefficace  si 
elle  est  consignée  dans  un  écrit  autre  qu'un 
testament  ou  un  acte  notarié  :  à  plus  forte 
raison  la  preuve  d'une  révocation  tacite  ne 
peut-elle  être  déduite  que  du  rapproche- 
ment de  plusieurs  dispositions  testamentai- 
res. 

Or,  qu'a  fait  la  cour  de  Liège? 
'  Elle  a  puisé  la  preuve  de  l'intention  dans 
une  série  de  présomptions  dont  les  princi- 
pales sont  empruntées  à  des  circonstances 
extrinsèques,  telles  que  les  enveloppes,  les 
suscriptions,  des  recommandations  verbales 
faites  par  le  testateur. 

Dirait-on  qu'elle  a  invoqué  aussi  quel- 
ques présomptions  tirées  des  actes  mêmes  ? 

Mais  qu'importe,  si  elle  a  pris  au  de- 
hors la  plupart  des  éléments  de  sa  déci- 
sion? 

Il  est  impossible  de  séparer  des  motifs 
dont  l'arrêt  a  fait  un  ensemble,  un  tout  in- 
divisible et  dont  chaque  partie  est  nécessaire 
pour  soutenir  le  dispositif.  Il  est  très-dou- 
teux que  la  cour  de  Liège  eût  jugé  comme 
elle  l'a  fait,  si  elle  se  fût  bornée  aux  seules 
présomptions  fournies  par  les  actes  testa- 
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mentaires  :  en  puisant  d*au(res  présomp- 
tions à  des  sources  qui  lui  étaient  fermées 
par  les  articles  1035  et  1036,  elle  a  eipres- 
sèment  contrevenu  à  ces  dispositions. 

Deuxième  moy^n  :  •—  Fausse  application 
et  violation  de  Tarticle  1015  du  code  civil, 
portant  :  «  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose 
«  léguée  courront  au  proGt  du  légataire, 
«  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait 
u  formé  sa  demande  en  justice,  \^  lorsque 
«  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
«(  volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament.  » 

Aucune  demande  en  délivrance ,  dit  la 
demanderesse ,  n*élait  nécessaire  dans  Tes- 
pèce,  pour  faire  courir  à  mon  pro6t ,  dès  le 
jour  du  décès,  les  fruits  des  immeubles  qui 
m'étaient  légués ,  parce  que  les  clauses  du 
testament  prouvaient  d'une  manière  évi- 
dente que  la  volonté  du  testateur  avait  été 
de  les  lui  attribuer. 

La  loi  n'exige  pas  une  déclaration  en  ter- 
mes sacramentels;  le  mot  eûppressémeni, 
dans  l'article  1015,  n'établit  que  la  nécessité 
d'une  volonté  indubitable. 

11  n'en  est  pas  aujourd'hui  autrement  que 
sous  l'empire  des  lois  romaines  et  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Elles  ne  donnaient 
aussi  au  légataire  droit  aux  fruits,  que  de- 
puis la  demande  en  délivrance,  à  moins  que 
le  testateur  n'eût  déclaré  le  contraire,  mais 
elles  se  contentaient,  à  défaut  de  déclara- 
tion, de  toute  autre  manifestation  certaine 
de  sa  volonté.  La  demanderesse  cite  les  lois 
3,  §  Z,  de  uêuris  ;  45,  §  â,  c/e  legaiis,  11, 
Dig.,  XXII,  1;  XXXI;  Ricard  et  Deni- 
sart. 

En  admettant  le  principe  dans  le  code,  si 
l'on  avait  voulu  modiOer  la  manière  dont  il 
était  universellenaent  compris  et  appliqué, 
il  en  serait  resté  quelque  trace  dans  les  tra- 
vaux préparatoires,  et  l'on  n'en  découvre 
aucune. 

Celle  doctrine,  d'ailleurs,  n'est-elle  pas 
conforme  à  la  règle  que  la  volonté  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  d'un  acte  doit  s'in- 
duire de  l'ensemble  de  ses  clauses  combi- 
nées entre  elles? 

Ce  système  de  la  loi  n'a  pas  été  admis  par 
la  cour  de  Liège.  L'arrêt  attaqué  se  borne 
à  dire  u  qu'à  défaut  de  déclaration  con- 
te traire  de  la  part  du  testateur,  ils  (les 
((  fruits)  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
t<  demande  en  délivrance.  » 

Il  donne  ainsi  au  mot  expressément  un 
sens  absolu  qui  exclut  toute  preuve  de  la 
volonté  autre  qu'une  déclaration  littérale; 
il  refuse  d'examiner  si  l'intention  du  testa- 


teur ne  ressortait  pas  clairement  de  l'en- 
semble de  ses  dispositions;  il  méconnaît 
donc  le  sens  naturel  de  l'article  1015  et  les 
règles  élémentaires  en  matière  d'interpréta- 
tion. 

Troiêième  mcyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 549  et  550  du  code  civil. 

Un  autre  motif  légal  assurait  encore  à  la 
demanderesse  les  fruits  échus  depuis  la 
mort  du  testateur. 

Avant  que  les  légataires  universels  eus- 
sent fait  reconnaître  leurs  droits  par  les 
héritiers  légitimes,  ceux-ci  avaient  consenli 
à  ce  qu*elle  prit  possession  de  son  legs,  avec 
les  fruits  à  compter  du  jour  du  décès. 

Lorsque  plus  tard,  ce  droit  aux  fruits  loi 
fut  contesté  par  les  légataires  universels, 
elle  leur  répondit  que  ces  fruits  elle  les  avait 
fait  siens,  en  vertu  des  articles  549  et  5S0 
du  code  civil,  comme  ayant  possédé  de 
bonne  foi. 

La  cour  de  Liège  n'a  pas  égard  à  ce 
moyen,  elle  ne  l'examine  pas.  Elle  dénie  les 
fruits  à  la  demanderesse  par  la  seule  coo- 
sidération  que  l'acquiescement  des  bériliers 
naturels  était  inopérant  sans  le  concours  dei 
légataires  universels  qui  plaidaient  alors 
contre  eux. 

Ce  n'est  pas  répondre  au  moyen.  La  de- 
manderesse ne  se  prévalait  pas  d'un  droit 
que  les  héritiers  naturels  lui  auraient  trans- 
mis contre  les  légataires  universels,  mais 
elle  soutenait  que  le  consentement  obtenu 
des  premiers  avait  donné  à  sa  possession 
un  caractère  de  bonne  foi  qui  lui  assurait 
le  bénéfice  des  articles  549  et  550  du  code 
civil. 

En  refusant  de  lui  faire  l'application  de 
ces  articles,  l'arrêt  attaqué  y  a  manifeste- 
ment contrevenu. 

De  ce  chef,  comme  des  autres,  la  deman- 
deresse conclut  à  la  cassation. 

Réponse, —  Les  défendeurs  répondent  en 
substance,  au  premier  moyen  :  Si  l'arrêt  at- 
taqué avait  fait  ce  qu'on  lui  reproche,  s*il 
avait  reconnu  l'existence  d'une  révocation 
intentionnelle  y  il  aurait  bien  jugé  en  fait  cl 
en  droit,  mais  il  a  jugé  tout  autre  chose,  il  a 
déclaré,  en  termes  positifs,  que  les  disposi- 
tions nouvelles  de  Dartois  sont  contraires  à 
ses  dispositions  antérieures. 

N'est-ce  pas  tout  ce  que  l'article  1056 
exige  littéralement  pour  la  révocation?  La 
loi  est  donc  complètement  satisfaite. 

Cette  décision  ,  qui  constate  un  point  de 
fait,  est  inattaquable,  elle  est  souveraine. 
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Au  surplus  la  cour  de  Liège  aurait  pu, 
sans  donner  prise  à  ta  censure,  faire  ce 
qu*etie  n'a  pas  fait,  c*e8l*à-dire  admettre  la 
révocation  que  le  pourvoi  nomme  inten- 
tionnelle. 

Quand  un  juge  est  appelé  à  interpréter 
un  testament,  en  d^autres  termes,  à  recher- 
clier  ce  que  te  testateur  a  voulu,  il  lui  ap- 
partient nécessairement  de  déclarer  que 
dans  rintention  de  son  auteur,  le  testa- 
ment, sans  être  matériellement  contraire  à 
un  testament  antérieur,  a  pour  but  de  le 
révoquer.  La  loi  ne  demande  pas  une  con- 
trariété matérielle  ou  Pemploi  de  termes 
inconciliables.  Une  pareille  rigueur  aurait 
eu,  trop  souvent,  pour  effet  de  faire  sacri- 
fier la  volonté  évidente  du  testateur  aux 
expressions  défectueuses  dont  il  se  serait 
servi. 

On  reconnaît  que  ce  système  est  celui  de 
la  cour  de  cassation  de  France;  on  aurait 
pu  ajouter  que  la  cour  de  Belgique  Ta  éga- 
lement consacré  par  un  arrêt  du  6  mai 
1839. 

Ce  n'est  qu'en  outrant  la  doctrine  de 
Merlin  et  de  Vazeille  qu'on  peut  la  mettre 
en  opposition  avec  celte  jurisprudence. 

Quant  au  soutènement  que  la  cour  de 
Tiiége  aurait  été  puiser  la  preuve  de  l'inten- 
tion du  testateur  en  dehors  du  testament, 
il  n'est  ni  exact  ni  relevant.  Il  n'est  pas 
▼rai  parce  que  l'arrêt  a  interprété  les  testa- 
ments et  codicilles  par  eux-mêmes.  11  dé- 
clare que  par  son  testament  du  2  octobre 
1847  et  ses  codicilles  postérieurs,  Dartois  a 
exprimé  êeê  volontés  d'une  manière  com- 
plète et  disposé  de  l'universaliié  de  ses 
biens;  que  de  cette  circonstance  jointe  aux 
prescriptions  de  Dartois  concernant  le  sort 
et  remploi  de  ces  actes  après  son  décès,  et 
aux  suscripUons  mises  sur  les  enveloppes, 
il  faut  conclure  qu'il  a  ainsi  (donc  par  ses 
testament  et  codicilles)  manifesté  l'intention 
de  mettre  à  néant  les  nombreuses  disposi- 
tions qu'il  avait  faites  précédemment. 

Le  soutènement  est  d'ailleurs  sans  por- 
tée, parce  qu'il  n'aboutirait  pas  à  la  preuve 
d'une  contravention  aux  articles  1031$  et 
1036,  les  seuls  qui  soient  cités  à  l'appui  du 
premier  moyen. 

Aux  deuxième  et  troisième  moyens  les 
défendeurs  opposent  une  fin  de  non-rece- 
voir  qu'ils  fondent  sur  ce  que  l'arrêté  de  la 
dépulation  provinciale  de  Liège  n'autorise 
l'administration  demanderesse  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  qu'en  tant  qu'il 
a  disposé  sur  le  numéraire  trouvé  dans  la 
succession  de  Dartois. 


Les  défendeurs  examinent  d'ailleurs  les 
deux  moyens  au  fond,  et  ils  y  répondent 
sommairement. 

Une  seule  considération  suflSt ,  disent-ils, 
pour  écarter  le  deuxième.  L'arrêt  décide  en 
fait  et  nettement,  que  le  testateur  n'a  pas 
déclaré  sa  volonté  d'attribuer  les  fruits  aux 
hospices  dès  le  jour  de  son  décès,  il  ne  dit 
nullement  qu'il  aurait  fallu  pour  cela  une 
déclaration  expresse,  il  se  borne  à  consta- 
ter qu'il  n'y  a  de  déclaration  d'aucune  es- 
pèce. 

Le  troisième  moyen  est  d'abord  repoiTssé 
comme  moyen  nouveau.  Rien  ne  prouve, 
disent  les  défendeurs,  que  l'administration 
des  hospices  ait,  devant  la  cour  de  Liège, 
fondé  sa  prétention  aux  fruits  sur  les  arti- 
cles 549  et  550  :  le  contraire  résulte  même 
de  ses  conclusions ,  car  elle  a  réclamé  les 
fruits  non  à  compter  de  sa  prise  de  posses- 
sion, mais  à  compter  du  décès,  c'est-à-dire 
d'une  époque  où  l'article  549  ne  pouvait  pas 
encore  opérer. 

Au  fond,  les  défendeurs  disent,  pour  Jus- 
tifier l'arrêt,  que  les  articles  1014  et  1015 
qui  régissent  l'espèce  et  qu'il  a  appliqués, 
dérogent  à  la  règle  générale  des  articles  549 
et  550;  qu'au  surplus  la  demanderesse  ne 
pourrait  pas  invoquer  ces  dernières  dispo- 
sitions; que  la  condition  de  bonne  foi  lui 
manque  parce  qu'elle  savait  que  la  demande 
en  délivrance  devait  être  adressée  aux  léga- 
taires universels  et  non  aux  héritiers  légi- 
times exclus  de  la  succession,  et  parce  que 
l'erreur,  à  cet  égard ,  aurait  été  une  erreur 
de  droit  qui  ne  laisse  pas  supposer  la  bonne 
foi. 

Us  concluent  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  pris  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  des  articles  1035  et  1036  du 
code  civil,  en  ce  que  l'on  a  fait  résulter 
d'une  intention  présumée  du  testateur  la 
révocation  de  ses  dispositions,  et  en  ce  que 
l'on  a  puisé  la  preuve  de  cette  intention 
hors  des  actes  testamentaires  qu'on  prétend 
avoir  révoqué  les  précédents  : 

Considérant  que ,  suivant  l'article  1036 
du  code  civil,  un  testament  annule  une  dis- 
position testamentaire  antérieure,  non-seu- 
lement lorsqu'il  est  incompatible  avec  elle , 
mais  lors  même  qu'il  lui  est  simplement 
contraire  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  s*n 
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y  a  contrariété  entre  deux  dispositions  est 
une  question  de  fait  qu*il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  souverainement  ; 
qu*aucune  loi  ne  leur  défend ,  pour  expli- 
quer le  sens  et  la  portée  des  dispositions 
d*un  testament,  de  recourir  aux  circon- 
stances étrangères  au  contenu  du  testament 
lui-même; 

Qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
premier  moyen  n*est  fondé  sous  aucun  rap- 
port. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  Tarlicle 
1015  du  code  civil,  en  ce  que  les  fruits  des 
immeubles  n'ont  pas  été  adjugés  à  l'admi- 
nistration denianderesse  depuis  le  jour  du 
décès,  quoique  la  volonté  du  testateur  ré- 
sultât de  Tensemble  de  ses  dispositions: 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 
qu'il  y  a ,  quant  aux  fruits,  absence  de  dé- 
claration de  la  part  du  testateur  ;  que  cette 
décision,  qui  comprend  toute  manifestation 
quelconque  de  la  volonté,  fait  tomber  par 
sa  base  le  deuxième  moyen  de  cassation. 

Sur  le  troisième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  l>49  et  K50  du  code 
civil,  en  ce  que  les  fruits  n'ont  pas  été  ad- 
jugés à  l'administration  des  hospices,  qui 
avait  possédé  de  bonne  foi  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  ni  de  la  dé- 
cision ni  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que 
devant  la  cour  d'appel  l'administration  de- 
manderesse se  soit  fait  de  sa  possession  de 
bonne  foi  un  titre  pour  acquérir  les  fruits 
par  elle  perçus;  que  le  troisième  moyen  est 
donc  nouveau  et  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  etc. 

Du  16  juillet  1852.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  •—  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcU  conf,  M.  Delebecque ,  premier  avoc. 
gén.  —  PL  M.  Dolez,  §  M.  Orts,  fils. 


MILICE.  —  Pourvoi.  —  SioNiriCATiON.  — 
Déchéauck. 

Esi  déchu  de  son  pourvoi  le  milicien  gui,  dans 
les  dix  jours,  ne  l'a  pas  fait  signifier  à  la 
partie  qui  se  trouvait  nominativement  en 
cause,  (  Loi  du  18  juin  1849,  art.  7.) 

(MARTIN,    —    G.    LENARRT8.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tarlicle  7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  pour- 


voi en  cassation  doit  être  signifié  par  huis- 
sier dans  les  dix  jours,  à  peine  de  déchéance, 
à  toute  personne  nominativement  en  cause; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  Martin, 
demandeur  en  cassation,  ait  fait  signiGer 
son  |)ourvoi  à  Jean  Lenaerts,  au  profit  de 
qui  la  décision  attaquée  a  été  rendue,  et 
qui  se  trouvait  nominativement  en  cause, 
comme  appelant  de  la  décision  du  conseil 
de  milice  de  l'arrondissement  de  Tongres; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  aox 
dépens. 

Du  6  juin  18K5.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


MILICE.  —  Service  de  l'aIné.  —  Seiyice 

PROLONGÉ.  —  TeHPS  DE  GUERRE.  —  DÉ- 
CHÉANCE DU  RANG  MILITAIRE.  —  ExEimOV 
DU  CADET. 

Le  milicien  dont  le  temps  de  service  aéié 
prolongé  au  delà  de  cinq  ans  par  le  mais- 
tien  sous  les  drapeaux  de  la  classe  à  k- 
quelle  il  appartenait,  et  qui,  avant  le  lim- 
dément  de  cette  classe,  quoique  après  cinq 
années  de  service,  a  été  condamné  à  la  dé- 
chéance du  rang  militaire,  ne  procure  pu 
l'exemption  à  son  frère  puîné.  (Loi  da  8 
janvier  1817,  arL  8  et  94;  arrêté  royal  du  8 
juin  1839.  ) 

(qdertainmont,  demandeur.) 

La  demande  en  exemption  était  fondée 
sur  ce  que  Norbert  Quertainmont  est  le 
cinquième  fils  d'une  famille  dont  l'afné  a 
été  appelé  au  service  comme  milicien  de 
1831 ,  et  n'a  été  condamné  à  la  déchéance 
du  rang  militaire  qu'après  avoir  servi  plos 
de  cinq  années  ;  les  deuxième  et  troisième 
fils  n'ont  jamais  été  appelés  au  service,  le 
quatrième  était  au  service;  sur  ce  que, 
d'après  les  articles  94,  §  MM,  de  la  loida 
8  janvier  1817 ,  et  24  de  la  loi  du  27  avril 
1820 ,  si ,  dans  une  famille ,  le  nombre  des 
fils  est  impair,  le  nombre  non  appelé  excé- 
dera d'un  le  nombre  à  appeler;  sur  ce  que, 
d'après  l'article  8  de  la  loi  du  8  janvier 
1817 ,  le  service  en  temps  de  paix  est  de 
cinq  années;  que  la  loi  attache  donc  l'exemp- 
tion du  service  des  frères  cadets  au  service 
réel  des  frères  aînés  pendant  cinq  aDoées 
en  temps  de  paix,  et  que  ce  terme  accompli 
il  y  a  pour  les  cadets  un  droit  acquis  à 
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Texemption  qui  ne  peut  plas  leur  être  en- 
levée. Mais  le  conseil  de  milice  et  la  dépa- 
talion  permanente  rejetèrent  la  demande 
en  exemption ,  par  le  motif  que  le  frère 
atné,  milicien  de  la  classe  de  1831 ,  n'avait 
antérieurement  à  sa  condamnation  servi  que 
peodant  cinq  années  et  quelques  mois;  que 
rinlérét  de  la  défense  du  pays  avait  obligé 
le  gouvernement  à  ne  licencier  les  miliciens 
de  cette  classe  qu^en  1859,  c'est-à-dire  après 
huit  années,  et  que  c'est  ce  terme  qui  con- 
stituait légalement  le  temps  de  service  que 
Palné  n'avait  pas  rempli. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  8 
cl  94,  litt.  HM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
en  ce  que  la  députation  du  conseil  provin- 
cial a  refusé  au  demandeur  l'exemption  du 
service  de  la  milice,  tandis  que  cette  exemp- 
tion loi  était  acquise  de  droit  par  cela  seul 
que  son  frère  atné  avait  servi  pendant  cinq 
années,  et  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  ce  droit 
postérieurement  par  le  renvoi  de  son  frère 
pour  inconduite  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  94  précité, 
un  frère  ne  procure  l'exemption  du  service 
de  la  milice  à  un  frère  puîné  qu'autant  qu'il 
a  lui-même  accompli  son  temps  de  service, 
sans  avoir  déserté  ou  avoir  été  renvoyé  du 
corps  pour  mauvaise  conduite; 

Attendu  que,  d'après  l'article  8  aussi  pré- 
cité, le  temps  de  service  n'était  pas  abso- 
lument limité  à  cinq  années,  mais  qu'il 
pouvait  être  prolongé  ; 

Attendu  que  les  miliciens  de  l'année  1831 
n'ont  été  licenciés  qu'en  vertu  de  l'arrêté 
royal  du  8  juin  1839; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêté attaqué  que  le  frère  aine  du  deman- 
deur, milicien  de  1831 ,  a  été  condamné, 
par  jugement  du  14  septembre  1836,  et 
ainsi  après  cinq  années  et  quelques  mois 
de  service  seulement ,  à  la  déchéance  du 
rang  militaire  et  à  une  année  de  brouette, 
pour  vol  de  chambrée  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
le  demandeur  ne  se  trouve  pas ,  à  raison 
du  service  que  son  frère  atné  a  incomplè- 
tement effectué ,  dans  un  des  cas  d'exemp- 
tion prévus  par  l'article  94  de  la  loi  du  8 
janvier  1817,  et  que  partant  la  députation 
du  conseil  provincial  du  Hainâut,  en  refu- 
sant d'accorder  au  demandeur  en  cassation 
l'exemption  qu'il  sollicite,  loin  d'avoir  con- 
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trêve  nu  aux  dispositions  précitées,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  juin  1853.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


MILICE.  —  ExEMPTioif .  —  Service  du  frèrr. 

—    SURSTITUANT.  —    PitCES   IfOVVELLRS.  — 

Décision  souverainr. 

On  ne  peut  produire  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  des  pièces  dont 
l'appréciation  rentre  exclusivement  dans 
les  attributions  du  juge  du  fond  (*). 

Le  service  d*un  frère  dans  le  corps  des  sa- 
peurs-pompiers ne  procure  pas  exemption 
à  un  frère  puîné» 

Celui  qui  sert  comme  substituant  et  n'a  pas 
servi  pour  son  compte  personnel  ne  pro- 
cure pas  exemption  à  son  frère  (s).  (  Loi  du 
15  avril  1852;  loi  du  27  avril  1830,  arti- 
cle 22.) 

Quand  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  a  décidé  souverainement  que  le 
service  a  eu  lieu  en  qualité  de  substituant, 
on  ne  peut,  par  la  production  de  pièces 
nouvelles,  soutenir,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, qu'il  y  avait  erreur  sur  la  nature 
de  ce  service. 

(  DELIÈVRR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  double  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  94, 
MM,  et  109  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ,  31 
et  â2  de  la  loi  du  27  avril  1820,  en  ce  que 
l'arrêté  attaqué  n'a  point  exempté  le  de- 
mandeur, alors  que  non-seulement  le  qua- 
trième de  ses  frères  est  en  activité  de  ser- 
vice, mais  que  le  troisième,  qui  n'a  pu 
légalement  servir  comme  substituant  pour 
un  milicien  d'une  autre  commune,  a  été 
également  appelé  pour  son  propre  compte, 
qu'il  a  dû  faire  partie  de  la  levée  de  1843 
et  qu'il  a  été  congédié  le  13  juillet  1848 
pour  expiration  de  service; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  con- 

(1)  BuU.  et  Pasic.j  1851,  p.  359. 
(>)  Cour  de  cassation,  17  mai  1852  (  Bull,  et 
Pa«ic.,  1852,  p.  438). 
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State  en  fait  que  le  demandeur  est  le  plus 
jeune  des  cinq  fils  dont  se  compose  la  fa- 
mille Delièvre;  que  l'alné  a  ser?i  au  corps 
des  sapeurs-pompiers,  que  le  deuxième  et 
le  troisième  ont  servi  en  qualité  de  substi- 
tuants et  que  le  quatrième  se  trouve  en 
activité  de  service  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  con- 
stater ainsi  souverainement  les  faits  de  la 
cause,  d*après  les  pièces  et  documents  qui 
lui  étaient  soumis,  que  cette  constatation 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  que  le  demandeur  invoque  vaine- 
ment devant  cette  cour  de  nouvelles  pièces 
dont  l'appréciation,  alors  même  qu'elles 
établiraient  les  faits  par  lui  allégués,  ren- 
trait exclusÂf^emenl  dans  les  attributions  du 
juge  du  fond  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  94,  MM,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817 ,  d'une  famille  de 
cinq  frères  deux  sont  appelés  au- service  de 
la  milice,  s'ils  sont  désignés  par  le  sort; 

Attendu  que  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers ne  fait  partie  ni  de  la  milice  nationale, 
ni  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer ,  que  le 
service  d'un  frère  dans  ce  corps  ne  peut 
donc,  aux  termes  de  l'article  94  précité, 
être  invoqué  à  l'effet  d^obtenir  l'exemption 
d'un  frère  putné  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  SI  de  la  loi 
du  â7  avril  18S0 ,  le  frère  du  substituant 
n'est  exempté  que  dans  le  cas  où  le  numéro 
échangé  contre  un  numéro  moins  élevé  a 
été  appelé  au  service; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  con- 
staté que  Corneille  et  Antoine  Delièvre, 
deuxième  et  troisième  frères  du  deman- 
deur, ont  servi  comme  substituants ,  qu'il 
ne  parait  point  avoir  été  allégué  et  qu'il  n'a 
point  été  établi  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial ,  que  le  nu- 
méro échu  primitivement  à  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  frères  ait  été  appelé  au  service, 
ni  que  l'un  d'eux  ait  en  effet  servi  pour  son 
compte  personnel  ; 

Attendu  que  des  cinq  frères  Delièvre  un 
seul  donc,  le  quatrième,  a  servi  et  sert  en- 
core pour  son  propre  compte,  alors  que  le 
cinquième,  le  demandeur  actuel,  est  désigné 
par  le  sort  pour  la  levée  de  cette  année; 

Qu'il  suit  de  là ,  qu'en  maintenant  l'in- 
corporation de  Henri  Delièvre,  la  décision 
attaquée  a  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 94,  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et 
des  autres  dispositions  législatives  qui  régis- 
sent la  matière; 


Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  mai  1853.  —  2»  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Slas.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
gén. 


MILICE.  —  Étrangeb.  —  Français.  — 
Qualité  originaire.  —  £tablissehe!it  m 
Belgique  sans  esprit  de  retour.  —  I)é- 

PUTATIONS    permanentes.    —    COMPÉTENCE. 

Le  Français  qui  s'est  établi  en  Belgique  sans 
esprit  de  retour  ayant  perdu  sa  qualité 
originaire,  son  fils,  qui  ne  peut  alors  se  dire 
Français,  est  astreint  au  service  militaire 
en  Belgique  (').  (  Loi  du  8  mai  1847,  art.  3.) 

//  appartient  aux  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  de  vérifier,  d'après 
les  lois  de  la  nation  dont  il  se  dit  membre^ 
si  l'habitant  qui  réclame  la  qualité  d'é- 
tranger appartient  réellement  à  la  pairie 
qu'il  se  donne. 

(DUHAMEL.) 

Le  conseil  de  milice  de  l'arrondissemeot 
de  Tournai,  dans  sa  séance  du  7  marslS^ô, 
a  désigné  pour  le  service  Louis  Duhamel, 
né  à  Leers  nord ,  province  de  Hainaul,  le 
27  mars  1833 ,  par  conséquent  encore  mi- 
neur. 

Le  père  de  ce  dernier  a  interjeté  appel 
de  celte  décision  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  :  il  s'est  fondé 
sur  ce  qu'étant  lui-même  Français ,  son  fils 
était  aussi  étranger  et,  à  ce  tûre,  exempt 
du  service  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
belge  du  8  mai  1847  ;  que  néanmoins  cette 
exemption  lui  avait  été  refusée  par  le  con- 
seil de  milice. 

L'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1847  est 
ainsi  conçu  :  <c  Les  étrangers  appartenante 
«  un  pays  où  les  Belges  ne  sont  point  as- 
(c  treints  au  service  militaire  seront  exempts 
tt  du  service  de  la  milice  en  Belgique.  » 

La  députation  permanente  écarta  la  ré- 
clamation par  un  arrêté  pris  le  16  avril 
1B^3,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Duhamel  père  s'est  établi  en  Belgique  en 
1830  et  qu'il  a  contracté  mariage  en  1852 


(*)  Voy.  infrà  l'arrêt  Chuffart,  p.  415. 
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avec  une  Belge;  qae  depuis  1830  il  n'a  pas 
ces5é  d'avoir jsa  résidence  dans  ce  pays,  où 
il  possède  des  propriétés ,  où  il  exerce  la 
profession  de  cullivateur  et  où  son  fils  est 
né; 

ic  Attendu  que  par  cet  établissement  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour ,  la  famille 
Duhamel  a  perdu  sa  qualité  originaire,  et 
qae  le  milicien  dont  il  s*agit  ne  peut  invo- 
quer fexemption  inscrite  dans  Tarticle  S  de 
la  loi  du  8  mai  1847; 

«  L*appel  formé  par  le  sieur  Duhamel  est 
rejeté.  » 

Duhamel  père  et  Duhamel  fils  se  sont 
pourvus  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  de  Particle  â  de  la  loi 
du  8  mai  1847,  de  la  fausse  application  de 
Tarticle  17,  n**  3,  du  code  civil  et  de  la  vio- 
lation de  l'article  4  de  la  constitution  : 

Considérant  que  la  milice  nationale  a  été 
instituée  sous  Tempire  et  en  conformité  de 
la  loi  fondamentale  du  24  août  1815  ; 

Que  cette  loi,  consacrant  par  ses  articles 
203  et  207  l'ancien  usage  du  pays,  impose 
à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  du 
royaume  le  devoir  de  porter  les  armes  pour 
sa  défense,  et  oblige  nommément  à  concou- 
rir au  tirage  de  la  milice  tous  les  habitants 
parvenus  à  l'âge  qu'elle  détermine  ;, 

Que  fidèle  à  ce  principe,  la  loi  organique 
du  8  janvier  1817  a  considéré,  comme  le 
prouvent  ses  articles  2,  14,  49,  30,  32,  36, 
l'obligation  du  service  militaire  comme  in- 
hérente à  la  résidence  ei!  Belgique ,  sans 
égard  à  la  nationalité  de  l'habitant  ; 

Qu'enfin  la  loi  du  27  avril  1820,  article  6, 
déclare  assujetti  à  l'inscription  pour  le  ti- 
rage l'étranger  qui  devient  habitant  du 
royaume  avant  d'avoir  passé  l'âge  de  la 
milice  ; 

Considérant  que  cette  législation,  qui  ne 
laissait  aucune  distinction  possible  entre  le 
regnicole  et  l'étranger  habitant  le  territoire 
belge,  a  été  modifiée  sur  ce  point  par  la  loi 
du  8  mai  1847; 

Que  par  une  exception  à  la  règle  générale, 
celle  loi  statue,  article  2  :  u  Les  étrangers 
»  appartenant  à  un  pays  où  les  Belges  ne 
<(  sont  point  astreints  au  service  militaire 
•(  seront  exempts  du  service  de  la  milice 
«(  en  Belgique  ;  » 

Considérant  que  le  deuxième  alinéa  de 


l'article  suivant,  qui  oblige  l'individu  né  en 
Belgique  d'un  étranger  à  se  faire  inscrire 
lorsqu'il  réclame,  à  sa  majorité,  la  qualité 
de;  Belge,  a  exclusivement  en  vue  celui  qui 
réside  hors  du  royaume  ou  qui  se  trouve 
dans  les  termes  de  l'exception  prévue  par 
l'article  précédent; 

Considérant  que,  lorsqu'un  habitant  ré- 
clame, en  qualité  d'étranger,  le  bénéfice  de 
l'exemption  dont  il  s'agit,  il  entre  nécessai- 
rement dans  les  attributions  des  juges  du 
cas  de  vérifier  si,  d'après  les  lois  de  la  nation 
dont  il  se  dit  membre ,  cet  habitant  appar- 
tient réellement  à  la  patrie  qu'il  se  donne; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  mili- 
cien Duhamel,  né  en  Belgique,  a  prétendu 
être  Français ,  comme  fils  d'un  Français, 
mais  que  l'arrêté  attaqué ,  après  avoir  con- 
staté que  Duhamel  père  s'est  établi  en 
Belgique  en  1830,  et  après  avoir,  par  les 
circonstances  qu'il  énumère ,  fixé  le  carac- 
tère de  ce  fait,  décide  «  que,  par  cet  éta- 
«  blissement  en  Belgique ,  sans  esprit  de 
-u  retour,  la  famille  Duhamel  a  perdu  sa 
«  qualité  originaire  ;  » 

Considérant  que  dans  l'appréciation  du 
fait  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  n'a  pas  excédé  sa 
juridiction  légitime ,  et  que  la  conséquence 
qu'elle  a  tirée  de  ce  fait  est  l'application  du 
statut  personnel  par  lequel  Duhamel  père 
prétend  être  régi  et  non,  malgré  la  confor- 
mité des  textes,  celle  de  l'article  17,  n?  3, 
du  code  civil  belge  ; 

Considérant  que  le  milicien  Duhamel,  en- 
core mineur,  ne  pouvant  invoquer  de  son 
chef  la  nationalité  que  son  père  n'a  plus, 
n'avait  aucun  droit  à  l'exemption  établie 
par  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1847 ,  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêté  attaqué  n'a 
pas  contrevenu  à  cet  article;  qu'il  n'a  pas 
davantage  pu  violer  les  lois  qui  règlent  la 
manière  d'acquérir  la  qualité  deBelge,  puis- 
qu'il n'a  nullement  décidé  que  Duhamel 
père  serait  devenu  Belge  en  cessant  d'être 
Français  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  30  mai  1835.—  2«  ch.—  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  ^  Concl. 
M.  Delebecque,  premier  avocat  gén.  — 
PL  M.  Duvigneaud. 
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MILICE.    —    ÉlÈVBS    DB     L*tCOLB     MILITAIRB. 

—  Devxièmb   ANifÉB.    —   Contingent  db 

LA   GOMMIINB.    —    DtDUGTION. 

Le8  élèves  de  l'école  militaire  n'entrent  en 
déduction  du  contingent  de  leur  commune 
qu'à  compter  de  la  seconde  année  d'études. 
Les  élèves  de  première  année  ne  sont 
exemples  que  pour  un  an  (').  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  94,  litt.  GG;  loi  du  8  mars 
1838,  art.  3.) 

(DAGNBLT,    —   G.   MOTTB.) 

L^article  94,  litt.  GG,  $]e  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  sur  la  milice  nationale ,  exempte 
pour  nn  an  ceux  qui  servent  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer ,  y  compris  les 
élèves  de  l'école  militaire. 

L*arlicle  2  de  la  loi  organique  de  Técole 
militaire,  en  date  du  18  mars  1838,  statue 
qu'en  entrant  dans  la  seconde  année  d*é- 
tudes  les  élèves  contractent  rengagement 


(<)  MM.  Brabant  et  Mast-Devries  ont.  expliqué 
pour  quels  motifs  on  devait  exiger  que  Télève 
s'engageât  à  servir  pendant  êix  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  clairement  exposé 
les  motifs  pour  lesquels  rengagement  ne  devait 
compter  qu'à  partir  de  la  deuxième  année  {Pas,^ 
1838,  p.  36,  col.  l'e,  2«  alinéa). 

La  réponse  faite  par  M.  Mast-Devries,  rap-. 
porteur,  à  Tinterpellation  de  M.  Lebeau  ,  vient 
confirmer  cette  manière  de  justifier  la  loi  {Pa- 
sinomie,  p.  36,  col.  3  ). 

D'après  ces  explications  l'engagement  ne 
prend  cours  qu*à  compter  de  la  deuxième  année. 

Jusque-là  donc  Télève  n^est  pas  encore  réputé 
au  service. 

Il  est  par  cela  démontré  que  les  deux  para- 
graphes de  Particle  2  de  la  loi  du  18  mars  1838 
forment  un  ensemble  ;  qu*ils  se  lient  et  se  com- 
plètent. 

Tant  quUls  ne  sont  pas  réputés  au  service,  les 
élèves  ne  peuvent  entrer  en  déduction  du  con- 
tingent de  leur  commune  pour  la  classe  dont  ils 
font  partie. 

La  formule  de  la  loi,  la  pensée  qui  y  a  pré- 
sidé, démontrent  clairement  qu*on  ne  peut  iso- 
ler le  §  3  de  Tarticle  3  pour  en  faire  un  principe 
général,  complètement  indépendant  de  la  pre- 
mière disposition.  Gela  est  d*ailleurs  confirmé 
par  les  débats  parlementaires.     . 

Dans  la  séance  du  24  novembre  1837,  un 
amendement  proposé  par  MM.  Brabant  et  Mast- 
Devries  portait  : 

«  A  rentrée  à  Técole ,  les  élèves  contractent 
rengagement  de  servir  pendant  six  ans;  s'ils 
font  partie  de  la  milice,  ils  entrent  en  déduction 
du  contingent  pour  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 9 

Sous-amendé  par  M.  de  Mérode,  l'amendement 


de  servir  pendant  six  ans  ;  s*ils  appartien- 
nent à  la  milice ,  ils  entrent  en  déduction 
du  contingent  de  la  commune  pour  la  classe 
dont  ils  font  partie. 

Jules-Philippe  Motte ,  de  la  commune  de 
Châtelîneau,  est  entré  comme  élève  à  l'école 
militaire  le  3  novembre  1852  ;  il  se  trouvait 
donc  dans  sa  première  année  d'études  lors 
de  la  levée  de  1883.  En  conséquence,  et  par 
application  de  l'article  94  de  la  loi  de  1817, 
il  a  été  exempté  pour  un  an  par  décision 
du  conseil  de  milice  du  1«'  mars  1853. 

Le  19  du  même  mois ,  Jacques  Dagnely 
s'est  pourvu  par  appel  contre  cette  décision 
devant  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  parce  qu'elle 
exposait  son  fils  Emile,  de  la  levée  de  18S3, 
ayant  obtenu  au  tirage  le  n<*  18,  à  partir 
pour  le  service  militaire  si  Texemplion  du 
sieur  Motte,  ayant  pris  le  n*»l2,  était  main- 
tenue. 

Le  demandeur  fondait  cet  appel  sur  la 
dernière  disposition  de  l'article  2  de  la  loi 


était  conçu  comme  suit  : 

a  En  entrant  dans  la  deuxième  année  d'étud^, 
les  élèves  contractent  rengagement  de  ser?ir 
pendant  six  ans  ;  sMIs  appartiennent  à  la  milice, 
ils  viendront  en  déduction  du  contingent  de  leur 
commune.  » 

Cet  amendement  fut  adopté  sans  aucune  ex- 
plication sur  la  difficulté  que  le  pourvoi  soulève. 

Au  sénat  M.  Dumon-Dumortier,  rapporteur, 
concluait  au  rejet  de  la  disposition.  Cette  propo- 
sition fut  écartée. 

Dans  la  séance  du  26  janvier  1838,  le  comte 
de  Renesse  proposait  un  amendement  relatif  à 
Teffet  de  rentrée  à  Técole,  indépendamment  de 
tout  engagement  ;  il  portait  : 

a  Supprimer  le*'^  1»  (relatif  à  rengagement 
pour  SIX  ans  ). 

•  «  Remplacer  le  deuxième  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  1»  Si  les  élèves  appartiennent  à  la  milice, 
ils  entrent  en  déduction  du  contingent  de  leur 
commune.  Us  devront  chaque  année,  si  long- 
temps qu*ils  restent  à  Técole,  et  tant  qu^ils  ne 
sont  pas  exempts  de  la  milice,  produire  un  cer- 
tificat en  bonne  forme,  qui  leur  sera  délivré  sur 
papier  libre  par  le  commandant  de  Técole,  qui 
déclarera  qu'ils  en  font  encore  partie  et  en  sui- 
vent les«cours.  Ce  certificat  ne  sera  exigible  que 
du  moment  qu'ils  seront  appelés  à'  faire  partie 
de  la  milice.  • 

2o  T^a  partie  finale  de  Tamendement  concer- 
nait l'obligation  de  servir  quand  les  élèves  re- 
nonçaient à  leurs  études  avant  vingt-trois  ans. 

Cet  amendement,  indépendant  comme  on  le 
voit  de  toute  obligation  de  contracter  un  enga- 
gement, fut  repoussé  {Moniteur  du  28  janvier), 
et  l'on  s*en  tint  au  système  formulé  dans  le  sous- 
amendement  de  M.  le  comte  de  Mérode. 


COUR  DE  CASSATION. 


415 


de  1838,  qui  statue  qoe  Pélève  de  seconde 
année  d*étades,  et  qai  par  là  même  a  con- 
tracté un  engagement  de  six  ans ,  entre  en 
déduction,  non  du  contingent  de  Tannée 
dans  laquelle  rengagement  a  été  contracté, 
mais  du  contingent  de  la  classe  dont  il  fait 
partie. 

Si  rélève  de  première  année  appelé  par 
son  âge  au  service  de  la  milice  était  exempté 
pour  un  an ,  Texemptioti  venant  à  cesser, 
soit  par  abandon  des  études ,  soit  par  ren- 
gagement volontaire,  il  devrait  entrer  en 
déduction  du  contingent  de  l'année  cou- 
rante ,  et  non  de  la  classe  à  laquelle  il  ap- 
partenait par  son  âge ,  car  tel  est ,  d'après 
les  dispositions  des  lois  sur  la  milice  natio- 
nale ,  Tefifet  de  la  cessation  de  Texemption 
temporaire. 

S'il  continue  à  appartenir  â  la  classe  dans 
laquelle  il  s'est  trouvé  placé  par  son  âge,  il 
a  dû  être  incorporé,  sauf  à  réclamer  du  dé- 
partement de  la  guerre  la  même  faveur  que 
celle  qui  est  accordée  aux  élèves  se  destinant 
à  l'état  ecclésiastique  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core arrivés  à  l'étude  de  la  théologie ,  c'est- 
à-dire  la  faveur  d'être  portés,  après  leur  in- 
corporation, comme  détachés  sur  les  con- 
trôles de  l'armée. 

Le  demandeur  signalait  cette  conséquence 
qui  résulterait  de  la  loi  si  on  l'interprétait 
autrement,  à  savoir  que  le  milicien  qui, 
par  suite  de  l'exemption  provisoire  de  l'é- 
lève de  l'école  militaire,  serait  désigné  pour 
le  service,  ne  serait  incorporé  que  pour  un 
an  si  l'élève  continue  ses  études ,  et  pour 
toute  la  durée  du  service  militaire  si  l'élève 
abandonne  ses  éludes,  puisqu'alors  il  entre- 
rait en  déduction  de  la  classe  de  l'année 
courante. 

Le  7  avril  1853, via  députation  perma- 
nente rejeta  cette  prétention. 

Pourvoi.  —  Le  demandeur  fonde  son 
pourvoi  sur  ce  que  ledit  Motte  est  élève  de 
l'école  militaire,  et  que  d'après  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  â  de  la  loi  du  18  mars 
1838,  ces  élèves  doivent  entrer  en  déduc- 
tion du  contingent.  La  députation  du  con- 
seil provincial  a  fait,  selon  lui,  une  fausse 
application  de  cette  loi  en  réunissant  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  précité  avec  le 
second  pour  exempter  Motte  pour  un  an; 
ces  paragraphes  sont  tout  à  fait  distincts,  et 
le  second  n'est  nullement  le  corollaire  du 
premier.  La  décision  attaquée  a  donc  fait 
une  fausse  application  de  l'article  94  de  la 
loi  de  1817,  et  violé  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  â  de  la  loi  de  1838. 


arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'article  94,  litt.  GG,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  et  de  la  violation  et  fausse  application 
de  l'article  â,  §  2,  de  la  loi  du  18  marsl838  : 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  18  mars  1838, 
ainsi  conçu  : 

«  En  entrant  dans  la  seconde  année  d'é- 
u  tudes,  les  élèves  contractent  l'engagement 
«  de  servir  pendant  six  ans.  S'ils  appar- 
tt  tiennent  à  la  milice,  ils  entrent  en  déduc- 
«  tion  du  contingent  de  leur  commune  pour 
«  la  classe  dont  ils  font  partie  ;  » 

Attendu  que  les  mots,  s'ils  appartiennent 
à  la  milice,  se  réfèrent  nécessairement  aux 
élèves  de  l'école  militaire  qui ,  en  entrant 
dans  la  seconde  année  d'études ,  contrac- 
tent l'engagement  de  servir  pendant  six 
ans,  et  qu'on  ne  saurait  les  étendre  aux 
élèves ,  même  de  première  année ,  qui ,  ne  - 
contractant  aucun  engagement  volontaire, 
feraient  partie  du  contingent  pour  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  s'ils  n'étaient 
exemptésrpour  un  an,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 94,  litt.GG,  de  la  loi  du  8 janvier  1817; 

Attendu  que  la  loi  du  18  mars  1838  n'a 
dérogé  à  la  loi  de  1817  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  élèves  de  seconde  année  d'études, 
et  que  dès  lors ,  en  accordant  à  Jules-Phi- 
lippe Motte  une  exemption  pour  un  an ,  la 
décision  attaquée  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'article  94,  litt.  GG,  de  la  loi  du  8 
janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  6  juin  1853.  —  2»  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


MILICE.  —  Députation  permanente.  — 
Acte  authentique.  —  Forge  probante. 
—  Coupétenge.    —   Certificats.  — -  Foi 


On  ne  peut  attaquer  devant  les  députations 
permanentes  des  conseils  protinciaux  la 
validité  des  actes  authentiques. 

Spécialement  :  On  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'un  acte  de  légitimation  serait  en- 
taché de  nullité  pour  n'avoir  pas  été  in- 
scrit conformément  à  l'article  63  du  code 
civil  f  et  de  ce  que ,  à  raison  de  l'âge  des 
parties,  la  légitimation  serait  nulle  en 
^ot. 
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Les  députaiions  permanentes  ne  sont  pas 
liées  par  les  certificats  produits  tlevani 
elles  (•). 

(PAPLBUX9    —   G.   GâBRIELS.  ) 

Louis-Joseph  Papleux  a  été  exempté  da 
service  comme  enfant  unîqae  par  le  conseil 
de  milice,  mais  Benoit  Gabriets,  milicien 
de  la  même  commune,  se  pourvut  en  appel 
contre  cette  décision ,  par  le  motif  que  le 
demandeur  n*était  pas  enfant  unique;  qu'il 
avait  une  sœur  germaine.  En  effet,  d*après 
les  pièces  produites,  le  9  novembre  1813 
est  née  Marie-Colette  Ijeclercq ,  fille  natu- 
turelle  de  Catherine-Colette  Leclercq,  mère 
du  demandeur,  et  Charles-Louis  Papleux  , 
père  du  demandeur,  en  contractant  ma- 
riage avec  Catherine-Colette  Leclercq ,  le  16 
septembre  1829,  a,  de  même  que  celle-ci, 
reconnu  dans  Pacte  de  mariage ,  et  comme 
leur  appartenant,  une  fille  née  le  17  octobre 
1812.  A  celte  époque  Charles-Louis  Papleux 
n'avait  que  treize  ans.  Cette  reconnaissance 
n*avait  pas  été  mentionnée  au  registre  des 
actes  de  naissance  en  conformité  de  Parlicle 
62  du  code  civil. 

La  députalion  permanente  a  statué  comme 
suit  : 

<c  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le 
milicien  Papleux  n'est  pas  enfant  unique, 
puisqu'il  a  une  sœur  germaine  encore  vi- 
vante ,  laquelle  a  été  légitimée  par  le  ma- 
riage de  ses  parents; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
de  l'autorité  locale  que  si  le  certificat  litt.  R 
exigé  par  l'article  16  de  la  loi  du  27  avril 
1820  a  été  délivré  au  prénommé,  c'est  parce 
que  l'acte  de  reconnaissance  et  de  légitima- 
tion de  la  sœur,  rédigé  par  l'officier  de  l'é- 
tat civil  de  Thulin,  n'a  pas  été  mentionné 
sur  le  registre  de  l'état  civil  de  Silly  ;. 

«  Attendu  que  l'exemption  dont  il  s'agit 
a  été  prononcée  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat erroné  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler. » 

Papleux  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  pourvoi  repose  sur  la  prétention  que 
la  députation  permanente  n'aurait  pas  dû 
respecter  l'acte  de  légitimation;  sur  ce 
qu'elle  devait  décider  que  cette  légitima- 
tion était  nulle  et  inefficace,  la  paternité 
alléguée  étant  démontrée  impossible  par 
l'âge  seul  de  Papleux  père  à  l'époque  de  la 
naissance  de  la  fille  qu'il  légitimait;  d'où 
résultait,  d'après  le  pourvoi,  violation  desar- 

(*)  Jurisprudeiye  constante. 


tîcles  1919,1320, 331  et  1172  du  code  civil. 

Le  demandeur  en  cassation  ajoutait  que 
l'acte  de  légitimation  était  nul  pour  ii*avoir 
pas  été  inscrit  conformément  à  l'article  62 
du  code  civil. 

En  invoquant  enfin  le  certificat  qui  lui 
avait  été  délivré,  il  accusait  la  violation  de 
l'article  16  de  la  loi  du  27  avril  1820. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  de  cassation  dirigés  contre  Tarrélé 
dénoncé ,  en  ce  qu'il  attribue  au  père  du 
demandeur  la  paternité  d'un  autre  eofaut 
légitimé  par  mariage  subséquent  : 

Attendu  que,  pour  rejeter  la  réclamation 
du  demandeur  en  cassation ,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut  s'est  fondée  u  sur  ce  qu'il  est  constaté 
tt  en  fait  que  le  milicien^  Papleux  n'est  pas 
«  enfant  unique ,  puisqu'il  a  une  sœor  ger- 
u  maine  encore  vivante ,  laquelle  a  élé  légi- 
u  timée  par  le  mariage  de  ses  parents  ;  n 

Attendu  que,  pour  le  décider  ainsi,  celte 
députation  permanente  s'est  bornée  à  faire 
application  d'un  acte  authentique  de  légili- 
mation  produit  devant  elle ,  et  dont  la  vali- 
dité ne  pouvait  être  attaquée  que  devant  les 
tribunaux ,  et  qu'en  statuant  ainsi  elle  n'a 
pu  contrevenir  à  aucun  des  textes  invoqués 
à  l'appui  des  deux  premiers  moyens  du 
pourvoi. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen ,  tiré 
de  la  violation  de  l'article  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  en  ce  que  l'arrêté  déféré  dé- 
signe pour  le  service  le  demandeur  qu'un 
certificat,  tel  qu'il  est  prescrit  par  cette  dis- 
position ,  attestait  être  enfant  unique  : 

Attendu  que  les  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  ne  sont  pas  liées 
par  des  certificats  obtenus  à  l'effet  de  justi- 
fier les  réclamations  d'exemption  du  service 
de  la  milice  ;  qu'elles  peuvent  et  doivent 
recourir  à  toutes  les  recherches  qui  sont 
de  nature  à  en  contrôler  l'exactitude  ;  que 
s'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait  pas  à 
elles ,  mais  aux  certificaleurs  que  serait  dé- 
volue la  décision  ; 

D'où  il  suit  qu'en  ne  tenant  pas  compte 
du  certificat  invoqué,  l'arrêté  déféré  n'a 
pas  contrevenu  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  31  mai  1853.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Eapp,  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 
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MILICE.  —  Pourvoi.  —  Recevabilité.  — 
Décision  préparatoire. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêté  par  lequel  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  surseoit  à  pro- 
noncer sur  la  réclamation  d'un  milicien 
jusqu'après  le  remplacement  des  certificat 
ieurs  démissionnaires. 

Semblable  décision  n'est  définitive  sous  au- 
cun rapport,  (  Loi  du  2  brumaire  an  iv,  ar- 
ticle 14  ;  code  dMnst.  crim.,  art.  416.) 

(DUJEUX,    —   C.    BALAVX.) 

Le  conseil  de  nâilice  de  Tarrondissement 
deDioant,  dans  sa  séance  du  25  mars  1855, 
a  exenoTpté  pour  un  an  le  nommé  Jean-Jo- 
seph-Henri Balaux ,  appelé  au  service  par 
le  numéro  qui  lui  était  échu  au  tirage. 

L'exemption  était  fondée  sur  ce  que  ce 
milicien  pourvoyait  à  la  subsistance  de  sa 
mère  veuve  ,  cas  prévu  par  rarrlicle  94  de 
la  loi  du  8  janvier  1817. 

Aux  ternies  de  cet  article ,  le  motif  de 
l'exemption  doit  être  vériGé  par  un  certifi- 
cat conforme  au  modèle  annexé  à  la  loi  sous 
la  lettre  R,  et  délivré  par  des  certifîcateurs 
nommés  de  la  manière  prescrite  par  Tar- 
ticle  185  de  la  même  loi. 

Le  gouverneur,  par  un  arrêté  du  âO  dé- 
cembre 1852  ,  avait  désigné ,  à  Teffet  de  si- 
gner en  1855  les  certificats  en  matière  de 
'milice,  pour  la  commune  de  Falmagne, 
outre  le  bourgmestre ,  les  conseillers  com- 
munaux Deskeuve  et  Robert.  Or ,  le  certifi- 
cat joint  aux  pièces  du  procès  et  relatif  au 
milicien  Balaux ,  au  lieu  des  signatures  des 
sieurs  Deskeuve  et  Robert,  porte  celles  de 
trois  habitants  de  Falmagne  qui  se  disent 
propriétaires  cultivateurs. 

Le  demandeur  en  cassation  alléguait  que 
les  deux  certificateurs  qualifiés  avaient 
donné  leur  démission  pour  ne  pas  signer 
ie  certificat  rédigé  en  faveur  de  Balaux.  Il 
produisait  même ,  mais  sans  aucun  carac- 
tère d'authenticité  9  une  déclaration  par 
laquelle  Deskeuve  et  Robert  attestent  la 
réalité  de  ce  refus. 

Quoi  qu*il  en  soit  ^  Dujeux ,  milicien  de 
la  même  commune ,  a  interjeté  appel  à  la 
Réputation  provinciale  permanente  de  Na- 
mur  de  la  décision  rendue  par  le  conseil  de 
milice. 

La  députation  permanente  a  statué  en 
ces  termes ,  le  6  mai  : 

«(  Attendu  que  les  personnes  qui  avaient 


été  désignées  pour  signer,  en  1855,  dans 
cette  commune,  les  certificats  à  délivrer  en 
matière  de  milice  ont  donné  leur  démission 
de  ces  fonctions ,  et  que  jusqu'à  ce  jour  elles 
n'ont  pas  encore  été  remplacées,  ce  qui 
enlève  audit  milicien  (Balaux)  les  moyens 
légaux  de  faire  constater  sa  position  ; 

«  Déclare  surseoir  à  prononcer  sur  l'ap- 
pel dont  il  s'agit  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit 
exécutée  de  ce  chef  dans  ladite  commune, 
et  renvoie  à  cet  efi'et  l'affaire  à  M.  le  gou- 
verneur de  la  province.  » 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  décret 
du  2  brumaire  an  iv,  article  14 ,  et  le  code 
d'instruction  criminelle,  article  416,  sta- 
tuent que  le  recours  en  cassation  contre  les 
dispositions  préparatoires  et  d'instruction 
n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif, 
et  que  la  loi  du  18  juin  1849  n'a  pas  dérogé 
à  ce  principe  en  autorisant  le  pourvoi  contre 
les  décisions  rendues  sur  appel  en  matière 
de  milice; 

Considérant  que^  par  l'arrêté  attaqué, 
dans  l'espèce,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur  a  sursis  à  pro- 
noncer sur  l'appel  du  demandeur  jusqu'à 
ce  que  le  remplacement  des  certificateurs 
démissionnaires  la  mtt  à  même  d'apprécier 
régulièrement  la  réclamation,  et  a  renvoyé 
à  cette  fin  l'afi'aire  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Considérant  que  ce  sursis  ne  fait  que  sus- 
pendre le  jugement  final  sans  dessaisir  la 
députation,  et  que  le  renvoi  au  gouverneur 
n'est  qu'une  mesure  ordonnée  pour  l'in- 
struction de  la  cause  ;  que  la  décision  atta- 
quée n'est  donc  définitive  sous  aucun  rap- 
port, et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle 
mentionnée  ci-dessus; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  comme 
non  recevable  quant  à  présent;  condamne 
le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


MILICE.   —   Étranger.  — •  Qualité  origi- 
naire PERDUE.   —   Belge.   —    Naissance 

SDR  LE  TERRITOIRE.  —  DoHICILE  DES  PA- 
RENTS. —  Ancien  droit.  —  Loi  fonda- 
mentale DE  1815. 

D'après  l'ancien  droit  en  vigueur  en  Belgi* 
que  en  1794  comme  d'après  la  loi  fonda- 
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mentale  </e  1815,  celui-là  éiait  réputé  Belge 
qui  était  né  en  Belgique  de  parents  qui  y 
étaient  alorg  domiciliée  (<).  (Loi  du  24  août 
1815,  art.  8.) 
L'étranger  qui  a  perdu  sa  qualité  originaire, 
sans  acquérir  la  qualité  de  Belge,  se  trou- 
vant sans  patrie,  ne  peut  se  placer  dans 
le  cas  de  l'exception  établie  par  l'article  2 
de  la  loi  du  8  mai  1847  (t). 

(  CHDFFART  ET  CORSOHTS  ,    DEMANDEURS.  ) 

Le  conseil  de  milice  de  Tarrondissement 
de  Tournai,  dans  sa  séance  du  7  mai  1853, 
a  désigné  pour  le  service  Léopold -Joseph 
GbufTart,  né  à  Leers  nord,  province  du 
Uainaut. 

Celui-ci  a  appelé  de  cette  décision  devant 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, en  se  fondant  sur  ce  qu*il  avait 
droit  à  Texemption ,  aux  termes  de  Tarli- 
cle  2  de  la  loi  du  8  mai  1847,  parce  qu*il 
était  né  de  parents  étrangers  ;  que ,  fùt-il 
vrai  que  ceux-ci  eussent  perdu  la  qualité  de 
Français  par  un  établissement  fait  en  Bel- 
gique sans  esprit  de  rétour,  il  n*en  aurait 
pas  moins  conservé  lui-même  cette  qualité 
originaire  ou  du  moins  la  faculté  de  la  re- 
couvrer en  vertu  de  farticle  10  du  code 
civil. 

La  députation  permanente  rejeta  Pappel 
par  un  arrêté  du  16  avril  1853,  motivé 
comme  suit  : 

u  Attendu  qa*il  est  constaté  en  fait  que 
Taïeul  du  réclamant,  né  en  France  en  1755, 
8*est  marié  avec  une  Belge;  que  son  père 
est  né  en  Belgique  en  1794;  que  depuis 
lors  celui-ci  n*a  pas  cessé  d*avoir  sa  rési- 
dence dans  ce  pays  où  il  possède  des  pro- 
priétés ,  où  il  exerce  la  profession  de  culti- 
vateur et  où  tous  ses  enfants  sont  nés  ; 

«  Attendu  que,  par  cet  établissement  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour,  la  famille 
Chuffart  a  perdu  sa  qualité  originaire,  et 
que  le  milicien  dont  il  s*agit  ne  peut  invo- 
quer Texemption  inscrite  dans  Tarticle  2 
de  la  loi  du  8  mai  1847.  » 

Pourvoi  par  Chuffart  père  et  ûls. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'arrêté 
qui  est  Tobjet  du  pourvoi  constate  que 

(0  Voy.  Defacqz,  Jncien  droit  Belgique,  1. 1, 
p.  255. 
(*)  Voy.  auprà  l'arrêt  Duhamel,  p.  410. 


Etienne- Joseph  Chuffart,  père  du  milicien 
Léopold-Joseph,  est  né  en  Belgique  en  1794 
d'un  père  Français  d'origine  marié  à  une 
Belge  ; 

Qu*il  décide  ensuite  que  la  famille  Chaf- 
fart  a  perdu  sa  qualité  originaire  par  son 
établissement  en  Belgique  sans  esprit  de 
retour  ; 

Qu'il  a  nécessairement  compris  dans  la 
famille  ChuflTart  Taîeul  du  milicien  comme 
les  autres  membres  dont  il  vient  de  parler  ; 
qu*il  a  donc  tenu  pour  constant  que  cet 
aïeul  s'était  aussi  définitivement  établi  en 
Belgique ,  et  par  conséquent  qu'EtienneJo- 
seph  Chuffart  est  né  en  Belgique  de  parents 
qui  y  étaient  domiciliés  ;  ' 

Considérant  que  l'ancien  droit  alors  en- 
core en  vigueur  dans  le  pays  attachait  Tin- 
digénat  à  la  réunion  de  ces  circonstances; 

Qu'en  outre,  conformément  à  ce  principe, 
la  loi  fondamentale  de  1815,  par  son  arti- 
cle 8  combiné  avec  les  deux  suivants,  a 
assimilé  aux  naturels  l'habitant  du  royaume 
né  sur  son  territoire  de  parents  qui  y  avaient 
leur  domicile  ; 

Considérant  que  la  qualité  de  regnicole, 
ainsi  imprimée  de  plein  droit  et  sans  con- 
dition aux  individus  de  cette  catégorie,  n'é- 
tait pas  simplement  l'offre  d'un  titre  qa'iis 
auraient  eu  la  faculté  de  refuser,  mais  qu'elle 
constituait  la  reconnaissance  d'une  nationa- 
lité qui  les  liait  au  pays  sans  le  concours  de 
leur  volonté; 

Que  cette  disposition  embrassait  par  sa 
généralité  les  habitants  nés  avant  sa  pro- 
mulgation aussi  bien  que  ceux  nés  sous  son 
empire  ;  qu'elle  s'appliquait  donc  au  susdit 
Etienne-Joseph  Chuffart  et  a  rendu  sa  qua- 
lité de  Belge  incontestable  ; 

Considérant  que  le  milicien  Chuffart,  étant 
Belge  comme  son  père,  n'avait  aucun  droit 
à  l'exemption  du  service  accordée  à  certains 
étrangers  par  l'article  â  de  la  loi  du  8  mai      ' 
1847; 

Considérant  au  surplus  que ,  lors  même      ' 
que  les  demandeurs  ne  seraient  pas  Belges, 
l'arrêté  attaqué  se  justifierait  complètement 
sous  un  autre  rapport  ; 

Qu'en  effet,  la  famille  Chuffart  ayant, 
comme  il  le  décide ,  perdu  sa  qualité  ori- 
ginaire, le  milicien  Chuffart,  qui  se  trou- 
verait sans  patrie,  ne  saurait  justifier  qa*il 
appartient  à  un  pays  où  les  Belges  sont 
affranchis  du  service  militaire,  et,  ne  pou- 
vant se  placer  dans  le  cas  de  l'exception 
établie  par  la  loi  précitée  de  1847 ,  il  reste- 
rait soumis  au  droit  commun  qui  oblige, 
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en  Belgique,  toas  les  habitants  au  service 
(le  la  milice; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  décision  attaquée  n*a  contre- 
venu ni  à  la  loi  du  8  mai  1847,  ni  à  aucune 
autre  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  30  mai  Î8S3.  —  2«  cb.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
gén.  —  PI»  M.  Duvigneaud. 


MILICE.  —  CoNGfi.  —  Défauts  corpobels. 
—  Fait  du  service.    —    Exehptioiv   du 

FBÈBE. 

N*a  pas  rempli  son  temps  de  service ,  et  ne 
peut  dès  lors  procurer  l'exemption  à  un 
frère  putné,  celui  qui  a  été  congédié  pour 
défauts  corporels  contractés  dans  le  service 
et  non  par  le  fait  du  service.  (Loi  des  15 
avril  1852,  el  27  avril  1820,  art.  22.) 

(decbrf,  —  c.   raout.) 
arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
avait  réclamé  Texeuiption  de  la  milice  en 
vertu  de  Particie  94,  litt.  MBI,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  comme  étant  le  plus  jeune 
^de  cinq  frères  dont  Tafné  et  le  troisième 
avaient  été  appelés  au  service  ; 

Attendu  que  ladéputation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Mons  ne  lui  a  refusé 
celte  exemption  qu'après  avoir  constaté  en 
fait  que  son  frère  aîné  avait  été  congédié 
pour  des  inGrmités  non  contractées  au  ser- 
vice; 

Attendu  que  la  d'eputation  a  donc  fait 
une  juste  application  à  Tespèce  de  Tarticle 
22  de  la  loi  du  27  avril  1820,  d'après  lequel 
le  milicien ,  congédié  pour  défauts  corpo- 
rels, ne  procure  Texemplion  à  Fun  de  ses 
frères  que  lorsque  ces  défauts  ont  été  con- 
tractés dans  le  service,  c'est-â-dire  par  le 
fait  du  service,  comme  lé  décide  la  loi  in- 
terprétative du  13  avril  1852; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  31  mai  1853.  —  2»  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  JRapp,  M.  Paquet.  — 
Coficl.  conf,  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


PASIC,  1853.  —  Irr  PARTIE. 


MILICE.  —  Certificat.—  Preuve  cotctrairb. 
—  Décision  en  fait. 

Les  certificats  peuvent  être  combattus  par 
des  preuves  contraires,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  conseils  de  milice  et  aux 
députations  permanentes  (^),  (  Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  112.) 

(SBBILLER,    —    C.   JADODL.  ) 
▲RRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
avait  fondé  sa  demande  en  exemption  sur 
un  certiGcat  litt.  R  portant  qu'il  pourvoit  à 
la  subsistance  de  sa  mère  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège  ne  l'a  dési- 
gné pour  le  service  qu'après  avoir  constaté 
que  sa  mère  avait  encore  un  second  fils  âgé 
de  dix-buit  ans  et  une  fille  âgée  de  vingt- 
sept  ans  qui  se  livrent  au  travail,  et  que  dès 
lors  elle  avait  des  moyens  d*cxistence  indé- 
pendants du  secours  du  milicien  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  défend  pas  de  com- 
battre par  des  preuves  contraires  les  certifi- 
cats dont  elle  détermine  la  forme,  et  que  la 
députation,  en  appréciant  les  divers  élé- 
ments de  preuve  produits  devant  elle,  a 
porté  une  simple  décision  en  fait  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  16  mai  1853.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


MILICE.  —  Appréciation  des  motifs  d'exemp- 
tion. —  Absence  de  certificats.  —  Dé- 
putations PERMANENTES.  —  CoNSEILS  DE 
MILICE. 

Les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ayant  le  droit  de  contrôler  les 
certificats  délivrés  dans  la  forme  légale, 
peuvent  apprécier  les  motifs  qui  ont  fait 
refuser  un  certificat  et  décider,  indépen^ 
damment  de  ces  attestations,  que  l'exempt 
tion  doit  être  admise.  (Loi  du  8  janv.  1817, 
art.  112  et  186.) 


(ï)  Jurisprudence  constante.  Voy.  Pasic,  et 
Bull.^  1852,  p.  420,  et  les  arrêts  qui  suivent, 
p.  417,  419. 
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(BICKSR8,    —    G.    l»tWAN»BLKE1l.) 

André-Pierre  Beckers  avait  oblena  du 
conseil  de  milice  son  exemption  da  service 
comme  soutien  de  sa  mère  yeuve,  en  ?erlu 
de  rarticle  94,  litt.  KR,  de  la  loi  dii  8  jan- 
vier 1817,  sur  la  production  d*ttn  certificat 
modèle  litt.  R  et  d'un  état  de  renseigne- 
ments concernant  la  position  de  sa  famille. 
Toutefois  ces  deux  pièces  n*étaient  signées 
que  par  cinq  habitants  de  la  commune,  tan- 
disque  diaprés  Tarticle  94,  litt.  KK,  le  mi- 
licien qui  prétend  droit  à  l'exemption  de  ce 
chef  doit  prodaire  uo  certificat  de  Tautorité 
commoDale. 

Sous  Tempire  de  la  loi  de  1817,  ce  certi- 
ficat était  délivré  sons  la  responsabilité  per* 
sonnelle  des  certificateurs  et  sur  le  témoi- 
gnage de  trois  pères  d'inscrits  compris  dans 
le  tirage. 

Mais  aux  termes  de  Tarticle  48  de  la  loi 
du  â7  avril  18â0,  le  certificat  est  délivré  sur 
le  témoignage  de  trois  personnes  bien  fa- 
mées qui  signent  aussi  le  certificat  :  l'arti- 
cle 49  de  cette  même  loi  commine  des  pei- 
nes contre  les  témoins  dont  les  témoignages 
ne  seraient  pas  trouvés  conformes  à  la  vé- 
rité. 

Aux  termes  de  Tarticle  1531  de  la  loi  dç 
1817,  les  conseils  de  milice  ne  peuvent  pro- 
noncer à  regard  de  qui  que  ce  soit  Texemp- 
tion  définitive  ou  provisoire  qu'après  avoir 
examiné  et  approuvé  les  certificats  requis 
par  celte  loi  et  nul  antre* 

L'article  186  de  la  même  loi  statue  que 
ni  le  gouverneur,  ni  le  commissaire  de  mi- 
lice, ni  le  conseil  de  milice,  ni  enfin  les 
états  députés  ne  peuvent  avoir  aucun  égard 
à  des  certificats  qui  ne  sont  pas  prescrits  et 
exigés  par  la  loi,  ni  à  ceux  qui  seraient  dé- 
livrés par  d'autres  que  les  membres  des 
administrations  qui  y  sont  autorisées. 

C'est  par  application  de  ces  dispositions 
que  la  décision  du  conseil  de  milice  qui 
avait  exempté  le  milicien  Beckers  a  été 
annulée  par  la  députation  des  états  sur 
l'appel  interjeté  par  le  nommé  Josse-R^i- 
raond  Dewandeleer,  milicien  de  la  même 
classe. 

L'arrêté  est  motivé  sur  ce  qu'en  l'absence 
du  certificat  exigé  l'exemption  ne  peut  être 
maintenue. 

La  veuve  Beckers,  demanderesse  en  cas- 
sation, a  déposé  au  greffe  de  la  cour  un  mé- 
moire dans  lequel  elle  soutient  que  si  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1817  le  certificat  de 
l'autorité  constituait  Tunique  élément  d'ap- 


préciation par  le  conseil  de  milice ,  il  n'en 
est  plus  de  même  d'après  les  articles  48  et 
49  de  la  loi  du  27  avril  1820. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  112 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  place  expressé- 
ment Vexamen  de§  motifs  d'exemption  dans 
les  attributions  des  conseils  de  milice;  que 
le  même  examen  appartient  donc,  en  appel, 
aux  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ; 

Attendu  que  si ,  dans  plusieurs  cas ,  les 
faits  qui  donnent  droit  à  l'exemption  doi- 
vent être  attestés  par  des  certificats  dont  la 
forme  est  indiquée  par  la  loi ,  celle-ci  n'ex- 
clut pourtant  ni  la  preuve  contraire,  ni 
tous  les  autres  moyens  de  conviction  ; 

Attendu  que  l'article  186  de  la  même  loi 
défend,  il  est  vrai,  d'avoir  égard  à  des  cer- 
tificats non  prescrits  par  la  loi  ou  délivrés 
par  des  personnes  non  autorisées,  mais  que 
cette  défense ,  qu'on  ne  peut  étendre  à  tout 
autre  moyen  de  preuve,  n'a  d'autre  butqae 
d'introduire  de  l'uniformité  en  cette  matière 
et  de  prévenir  les  erreurs  qui  seraient  le 
résultat  inévitable  de  l'admission  de  certi- 
ficats délivrés  par  des  personnes  non  qua- 
lifiées, et  par  conséquent  sans  responsabilité 
légale  ; 

Attendu  que  si  cet.  article  devait  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  conseils  de  milice 
et  les  députations  ne  pourraient  avoir  égard 
à  aucun  autre  élément  de  preuve  qu'aux 
certificats  prescrits  par  la  loi ,  ce  ne  serait 
pas  à  ces  corps ,  mais  aux  certificateurs 
qu'appartiendrait  le  jugement  définitif  des 
motifs  d'exemption  ,  ce  qui  serait  contraire 
à  tout  le  système  de  la  loi ,  et  notamment  à 
l'article  112 ci-dessus  cité; 

Attendu  qu'il  est  donc  incontestable  que 
les  conseils  de  milice  et  les  députations  ont 
le  droit  de  contrôler  les  certificats  délivrés 
dans  la  forme  légale  et  d'écarter  ceux  qui 
renfermeraient  des  faits  ou  des  apprécia- 
tions erronés  ;  que  dès  lors  ils  ont  aussi  né- 
cessairement le  droit  d'apprécier  les  motifs 
qui  ont  fait  refuser  le  certificat,  l'examen 
des  motifs  d'exemption  leur  étant  attribué 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  et  la  loi 
leur  interdisant  uniquement  de  puiser  leur 
conviction  dans  des  certificats  délivrés  par 
des  personnes  sans  qualité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
avait  été  exempté  par  le  conseil  de  milice 
comme  soutien  de  sa  mère  veuve ,  et  que 
la  députation  a  réformé  cette  décision  et 
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désigné  ie  demandeur  pour  le  service  par 
le  seul  molif  que  les  membres  du  conseil 
communal  nommés  à  Teffel  de  signer  les 
ceriiGcats  en  matière  de  milice  avaient  cru 
devoir  refuser  le  certificat  prescrit  par  la 
loi  ;  que  la  députalion  a  donc  décidé  impli- 
citement qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'ap- 
précier les  motifs  de  ce  refus,  et  a  ainsi 
formellement  contrevenu  à  l'article  112  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  en  cause  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  le  30  avril  181^5;  ordonne ,  etc. 

Du  11  juillet  18S5.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Decuyper.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  géu. 


JttUilCE.  —  Décision  eu  fait.  —  Fils  pour- 
voyant. —  Absence  des  certificats.  — 
Faits  regonnds  par  les  conseils  de  milice. 
—  Députation  permanents.  —  Droit 
d'apprégution. 

Hy  a  décision  en  fait  ^  et  partant  souveraine, 
quand  un  milicien  est  exempté  parce  qu'il 
pourvoit  à  l'existence  de  sa  mère  veuve. 

D'après  la  loi  du  i\  juillet  1835,  les  secours 
donnés  par  quelque  fonds  public  ne  for- 
ment pas  obstacle  à  l'exemption  du  fils  qui 
pourvoit  à  l'entretien  de  sa  tnère  veuve. 

Les  faits  qui  motivent  l'exemption  d'un  mU 
licien  peuvent  être  considérés  comme  con- 
stants, indépendamment  de  la  production 
dés  certificats  requis  par  les  lois  sur  la  mi- 
lice (').  (  Loi  du  8  janvier  1817,  art.  lia,  94, 
185  et  186.) 

(JANSSENS,    —   C.    OOSTVOGELS.) 

Aux  termes  des  articles  18S  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  48  de  celle  du  27  avril 
1820,  les  certificats  requis  en  matière  de 
milice  doivent  être  délivrés ,  sur  le  témoi- 
gnage de  trois  personnes  bien  famées ,  par  le 
bourgmestre  et  par  deux  membres  du  con- 
seil communal  nommés  par  le  gouverneur. 

L'article  186  de  la  première  de  ces  lois 
ajoute  :  u  Ni  le  gouverneur  ni  le  commis- 
t(  saire  de  milice,  ni  le  conseil  de  milice,  ni 
«  enfin  les  états  députés  ne  pourront  avoir 
«I  aucun  égard  à  des  certificats  qui  ne  sont 
((  pas  prescrits  et  exigés  par  la  présente  loi, 


(*)  Voyez  les  deux  arrêts  qui  précèdent. 


«(  ni  è  ceux  qui  seraient  délivrés  par  d'au* 
(t  ires  que  les  membres  des  administrations 
u  qui  y  sont  autorisés.  » 

Oostvogels  avait  sollicité  le  certificat  lit^ 
tera  R ,  et  il  s'était  présenté  à  cet  effet  de- 
vant l'autorité  locale  accompagné  de  trois 
témoins  qui  devaient  attester  qu'il  était  le 
soutien  de  sa  mère  veuve,  mais  ceux-ci  re- 
fusèrent de  signer  cette  attestation  sur  l'ob- 
servation qu'on  leur  fit  qu'ils  s'exposaient 
à  des  peines  graves  si  l'exemption  n'était 
pas  prononcée. 

Ije  conseil  communal  délibéra  aussi  sur 
la  demande  et  il  décida  à  plusieurs  reprises 
qu'il  n'y  avait  pas  Heu  de  délivrer  à  Oost- 
vogels le  certificat  réclamé. 

Devant  le  conseil  de  milice  Oosvogels  pré- 
tendit, comme  il  résulte  du  rapport,  que  le 
commissaire  de  district  a  adressé  depuis  à 
la  députation  permanente ,  que  le  certificat 
litt.  R  lui  avait  été  injustement  refusé,  et  il 
persista  à  réclamer  l'exemption  pour  un  an 
comme  étant  le  soutien  de  sa  mère  veuve. 
Il  produisit  une  déclaration  de  son  patron 
portant  qu'en  sa  qualité  d'ouvrier  charpen- 
tier il  gagnait  deux  francs  par  semaine,  et 
même  trois  francs  pendant  la  bonne  saison, 
plus  kl  nourriture  lorsqu'il  travaillait  dans 
les  fermes  ;  il  produisit  aussi  une  sommation 
faite  par  huissier  aux  trois  témoins  qu'il 
avait  amenés  devant  l'autorité  locale,  et  à 
laquelle  ceux-ci  avaient  répondu  qu'ils  n'a- 
vaient pas  voulu  signer  le  certificat ,  parce 
que  le  secrétaire  communal  leur  avait  dé- 
claré que  dans  le  cas  où  cette  pièce  ne  se- 
rait pas  reconnue  valable,  ils  pourraient 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
deux  à  six  mois  et  à  une  amende  de  SOO  fi. 

Le  conseil  de  milice ,  ayatit  fait  compa- 
raître le  bourgmestre  et  l'un  des  échevins 
de  la  commune,  ainsi  que  les  trois  témoins, 
les  premiers  déclarèrent  que  tout  le  conseil 
communal  avait  été  d'avis  que  le  certificat 
ne  devait  être  délivré  que  lorsque  l'impé- 
trant pourvoyait  par  lui  seul  et  intégrale- 
ment aux  besoins  de  sa  mère  ;  que  la  mère 
Oostvogels  n'avait  aucun  moyen  d'existence 
propre  et  indépendant;  qu'elle  avait  été 
traitée  comme  indigente  par  le  bureau  de 
bienfaisance  qui  lui  avait  concédé  sans  loyer 
une  maisonnette ,  plus  deux  francs  par  se- 
maine pour  son  entretien  et  celui  d'un  pen- 
sionnaire dudit  bureau,  mais  que  ce  secours 
venait  de  lui  être  retiré. 

Les  trois  témoins  déclarèrent  de  leur  c6té 
que  lorsqu'ils  se  disposaient  à  signer  le  cer- 
tificat, le  secrétaire  communal  leur  avait 
donné  lecture  des  articles  48  et  49  de  la  loi 
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de  1820,  en  ajoalant  qa*ils  encourraient 
remprisonnement  et  Tamende  si  Oost?ogels 
n*élait  pas  exemple  par  le  conseil  de  milice; 
qa*ils  avaient  la  con?iction  intime  que  Oost- 
vogels  donnait  le  produit  de  son  travail  à 
sa  mère,  qu*il  en  était  le  soutien  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  le  déclarer  sous  la  foi  du 
serment. 

A  la  suite  de  cette  information  le  conseil 
de  milice  prononça  Texemption  provisoire 
du  milicien,  et  cette  décision  fut  conGrmée 
par  la  députation  permanente  d'Anvers  sur 
rappel  du  demandeur  en  cassation  qui  avait 
produit  devant, elle  un  certificat  délivré  par 
douze  habitants  de  Meir  portant  que  jus- 
qu'ores Oostvogels  n'a  pas  été  le  soutien  de 
sa  mère. 

Sur  l'appel  la  députation  permanente  a 
statué  comme  suit  : 

«  Vu  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  ce 
pourvoi,  et  consistant  1^  en  ce  que  le  mili- 
cien Adrien  Oostvogels  ne  serait  pas  en  état 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  sa  mère 
veuve  au  moyen  du  modique  salaire  de 
deux  francs  par  semaine  qu'il  relire  du 
produit  de  son  travail  comme  ouvrier  char- 
pentier ;  2«  en  ce  que  ce  fait  serait  de  no- 
toriété publique  et  a  été  constaté  avant  et 
après  l'époque  fixée  pour  le  tirage  au  sort 
par  délibération  du  conseil  communal  de 
Meir  qui,  à  l'unanimité,  a  exprimé  l'avis 
que  le  milicien  Oostvogels  n'est  pas  en  droit 
d'obtenir  le  certificat  modèle  litt.  R;  5°  en 
ce  qu'en  fait  ce  certificat  n'a  pas  été  produit 
par  ledit  milicien  à  l'appui  de  sa  demande, 
en  exemption  devant  le  conseil  de  milice, 
ni  les  trois  témoins  exigés  par  l'article  48 
de  la  loi  du  27  avril  1821 ,  ni  le  président 
de  l'adminislration  locale,  ni  les  deux  mem- 
bres du  conseil  communal  nommés  en  vertu 
de  l'article  185  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
n'ayant  consenti  à  signer  ledit  certificat; 

«  Attendu,  quant  au  premier  moyen,  que 
les  renseignements  recueillis  établissent  que 
la  veuve  Oostvogels  est  âgée  de  soixante- 
cinq  ans,  qu'elle  n'a  qu'un  seul  fils,  qu'elle 
n'exerce  aucuh  métier  ,  profession  ou  com- 
merce, qu'elle  n'a  aucun  autre  état  propre 
ou  indépendant,  et  qu'il  est. constaté  à  l'é- 
vidence qu'elle  puise  dans  le  produit  du 
travail  de  son  fils  la  plus  grande  partie  des 
ressources  nécessaires  à  sa  subsistance  ; 

Cl  Que  la  veuve  Oostvogels,  ayant  reçu 
précédemment  du  bureau  de  bienfaisance, 
à  titre  de  secours,  deux  francs  par  semaine, 
plus  l'habitalion  gratuite  pour  elle  et  le 
pensionnaire  que  ledit  bureau  de  bienfai- 
sance avait  placé  chez  elle ,  cette  circon- 


stance est  une  preuve  nouvelle  et  surabon- 
dante que  cette  veuve  ne  possède  aucune 
ressource  par  elle-même,  qu'elle  a  un  besoin 
indispensable  de  son  fils  pour  pouvoir  sub- 
sister ,  et  que  l'absence  de  ce  fils  la  place- 
rait de  nouveau  dans  la  nécessité  de  devoir 
être  secourue  par  la  charité  publique  ; 

«  Attendu ,  quant  au  second  moyen  ,  que 
le  conseil  communal  de  Meir  a  outrepassé 
les  limites  de  ses  attributions  en  délibérant 
sur  un  motif  d'exemption  en  matière  de 
milice;  que  ce  fait  est  d'autant  plus  regret- 
table que  l'avis  exprimé  dans  les  délibéra- 
tions dudit  conseil  a  pu  exercer  une  in- 
fluence sur  l'esprit  des  deux  nfiembres  cer- 
titicateurs  qui  font  partie  de  ce  conseil  et 
gêner  leur  libre  arbitre  dans  l'examen  et 
l'appréciation  de  l'acte  qu'ils  avaient  à  poser 
à  l'égard  du  milicien  Oostvogels  et  de  sa 
mère  veuve; 

tt  Qu'au  surplus  l'avis  exprimé  dans  ces 
délibérations  repose  sur  une  interprétation 
erronée  de  la  loi  :  deux  membres  de  l'admi- 
nistration communale  de  Meir  ayant  déclaré 
devant  le  conseil  de  milice  que  le  conseil 
de  cette  commune ,  en  délibérant  sur  cette 
affaire,  était,  comme  eux-mêmes,  dans  la 
croyance  que  le  certificat  de  fils  pourvoyant 
à  l'entretien  de  sa  mère  veuve  ne  pouvait 
être  légalement  délivré  que  lorsqu'il  était 
pourvu  intégralement  et  par  le  fils  seul  à 
l'entretien  de  sa  mère. 

»  Et  quant  au  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  considérations  ci-des- 
sus exposées  démontrent  suffisamment  que 
le  milicien  Adrien  Oostvogels  se  trouvait 
dans  les  termes  de  l'article  94,  litt.  &K;  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  ,  de  l'article  15  de 
celle  du  27  avril  1820,  pour  obtenir  le  cer- 
tificat de  fils  unique,  soutien  de  sa  mère 
veuve ,  à  l'entretien  de  laquelle  il  pourvoit 
par  le  travail  de  ses  mains  ; 

«(  Qu'en  ce  qui  concerne  le  refus  qui  lui 
a  été  fait  de  ce  certificat ,  il  peut  être  attri- 
bué à  une  fausse  appréciation  ou  à  une  in- 
terprétation erronée  de  la  loi  basée ,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  sur  ce  que  le  fils  Oost- 
vogels aurait  dû,  aux  yeux  de  la  loi,  pour 
pouvoir  obtenir  ce  certificat,  pourvoir  inlé- 
ffraiement  et  par  lui  seul  à  l'entretien  de 
sa  mère  veuve  ; 

(c  Que  les  témoins  produits  par  le  milicien 
Oostvogels  ont  déclaré ,  tant  au  conseil  de 
milice  que  devant  la  députation  permanente, 
qu'ils  avaient  l'entière  conviction  que  ce 
milicien  était  l'indispensable  soutien  de  sa 
mère  veuve,  et  que  disposés  d*abord  à  si- 
gner le  certificat  réclamé  par  ce  milicien , 
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ils  ne  s^en  étaient  ensuite  abstenus  que 
parce  qu*un  fonctionnaire  de  la  commune , 
se  fondant  sur  une  interprétation  exagérée 
de  l'article  49  de  la  loi  du  27  avril  I8â0, 
leur' avait  déclaré  que  dans  le  cas  où  le 
milicien  Oostvogels  n'obtiendrait  pas  son 
exemption  du'service  au  moyen  du  certi- 
ficat signé  par  eux,  ce  fait  seul  les  placerait 
sous  le  coup  des  pénalités  prévues  par  ledit 
article  dont  il  leur  avait  été  donné  lecture; 

u  Attendu  qu*il  appartient  à  la  députation 
permanente  d'apprécier  souverainement  les 
faits  d'où  peuvent  dériver  des  exemptions 
en  matière  de  milice  ; 

((  Que  les  certificats  dont  la  production 
est  prescrite  par  l'article  94,  litl.  KK,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  l'article  S5  de  la  loi 
du  27  avril  1820,  et  l'article  unique  de  celle 
(la  11  juillet  1835 ,  ne  lient  pas  le  juge  que 
la  loi  a  institué  pour  décider  souveraine- 
ment si  le  droit  à  l'exemption  invoqué  par 
un  milicien  existe  ou  n'existe  pas  d'après  la 
loi  ;  que  s'il  en  était  autrement-,  si  l'exemp- 
UoQ  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  être  accor- 
dée à  défaut  du  certificat  prescrit ,  il  s'en- 
suivrait que  les  membres  cerlificateurs  nom- 
més en  vertu  de  l'article  185  de  la  loi  de 
1817  décideraient  souverainement,  ce  qui 
est  inadmissible,  que  le  droit  à  l'exemption 
n'existe  pas,  tandis  qu'au  contraire  ce  même 
droit  est  subordonné  à  l'appréciation  d'une 
juridiction  supérieure,  lorsque  les  membres 
cerlificateurs  décident  que  l'exemption  est 
due; 

»  Que  la  députation  permanente  étant 
compétente  pour  déclarer  qu'un  certificat, 
quoique  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  a  été  illégalement  délivré,  on 
doit  nécessairement  en  induire  que  cette 
compétence  existe  au  même  degré  pour  dé- 
cider qu'un  certificat  a  été  illégalement 
refusé  ; 

((  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'est 
formellement  contraire  à  ce  principe ,  et 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  faire  l'ap- 
plication, dans  l'espèce,  qu'il  est  prouvé  à 
suffisance  de  droit  que  le  milicien  Oostvo- 
gels est  le  soutien  réel  de  sa  mère  veuve ,  à 
l'entretien  de  laquelle  il  pourvoit  par  le 
travail  de  ses  mains,  et  que  de  plus  il  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  obte- 
nir le  certificat  litt.  R  qui  devait  établir  son 
droit  à  l'exemption  devant  le  conseil  de 
milice  ; 

«(  Vu  les  articles  151  et  152  de  la  loi  du  8 
janvier  1817; 

u  Vu  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  en 


datesdesl5juill.l850,3, 17et34maî1852; 

((  Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire  de 
milice  de  l'arrondissement  de  Turnhout,  en 
date  du  11  mai  1853  ;  l'exemption  d'un  an 
accordée  par  le  conseil  de  milice  est  décla- 
rée maintenue.  » 

Pourvoi  par  Janssens* 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'article  94,  litt.  KK, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  ,  en  ce  que  le 
défendeur  a  été  exempté  quoiqu*il  fût  établi 
que ,  loin  de  pouvoir  soutenir  sa  mère 
veuve ,  il  ne  gagnait  pas  assez  pour  pour- 
voir à  sa  propre  existence  : 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  un 
point  de  fait  dont  l'appréciation  souveraine 
appartient  au  juge  du  fond. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  la  même  disposition ,  en  ce  que 
l'exemption  a  été  accordée  quoique  la  mère 
du  défendeur  fût  secourue  par  le  bureau 
de  bienfaisance  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article  94 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  excluait  de  tout 
droit  à  l'exemption  le  milicien  dont  la  mère 
était  alimentée  ou  secourue  aux  frais  de 
quelque  fonds  public ,  cet  article  a  été  for- 
mellement rapporté,  quant  à  ce  point,  par 
la  loi  du  11  juillet  1835. 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  94  et  185  de  la  loi  du  8 
janvier  1817,  48  et  49  de  celle  du  27  avril 
1820,  en  ce  que  le  défendeur  a  obtenu 
l'exemption  quoiqu'il  n'eût  pas  produit  le 
certificat  exigé  par  la  loi  : 

Attendu  que  l'article  112  de  la  loi  de 
1817  place  expressément  Vexamen  des  mo- 
tifs d'exemption  dans  les  attributions  des 
conseils  de  milice  ;  que  le  même  examen 
appartient  donc  en  appel  aux  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux; 

Attendu  que  si,  dans  plusieurs  cas,  les 
faits  qui  donnent  droit  à  l'exemption  doi- 
vent être  attestés  par  des  certificats  dont  la 
forme  est  tracée  par  la  loi ,  celle-ci  n'exclut 
toutefois  pas  la  preuve  contraire  ni  tout 
autre  moyen  de  preuve  ; 

Attendu  que  l'article  186  de  la  même  loi 
défend,  il  est  vrai,  d'avoir  égard  à  des  cer- 
tificats non  prescrits  par  la  loi  ou  délivrés 
par  des  personnes  non  autorisées,  mais  que 
cette  défense,  qu'on  ne  peut  étendre  à  tout 
autre  moyen  de  preuve,  a  pour  seul  but 
d'introduire  de  l'uniformité  en  cette  matière 
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et  de  pré?enîr  les  errears  qui  seraient  le 
résultat  inévitable  de  Tadmission  de  certi- 
ficats délivrés  par  des  personnes  non  qua- 
lifiées, et  par  conséquent  sans  responsabi- 
lité légale  ; 

Attendu  que  si  cet  article  devait  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  lès  conseils  de  milice 
et  les  députations  ne  pourraient  avoir  égard 
à  aucun  autre  élément  de  preuve  qu'aux 
certificats  prescrits  par  la  loi ,  ce  ne  serait 
pas  à  ces  corps ,  maïs  aux  certificateurs 
qu'appartiendrait  le  jugement  définitif  des 
motifs  d'exemption ,  ce  qui  serait  contraire 
à  tout  le  système  de  la  loi ,  et  notamment  à 
l'article  112  ci -dessus  cité; 

Attendu  qu'il  est  donc  incontestable  que 
les  conseils  de  milice  et  les  députations  ont 
le  droit  de  contrôler  les  certificats  délivrés 
dans  la  forme  légale  et  d'écarter  ceux  qui 
renfermeraient  des  faits  ou  des  apprécia- 
tions erronés; 

Qu'ils  ont  dès  lors  aussi  nécessairement 
le  droit  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  fait 
refuser  le  certificat,  l'examen  des  motifs 
d'exemption  leur  étant  attribué  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  et  la  loi  leur  inter- 
disant uniquement  de  puiser  leur  convic- 
tion dans  des  certificats  délivrés  par  des 
personnes  sans  qualité  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  n'a  point 
eu  égard,  pour  former  sa  conviction,  à  des 
certificats  dont  la  loi  interdit  l'usage,  mais 
que  c'est  dans  des  renseignements  adminis- 


(<)  RÉSUME  DE  LA  JDRI8PBUDSNCR  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION  SUR  l'aRTICLB  94,  §  MM,  RELATIVE- 
MENT   AUX   APPELS  SUCCESSIFS. 

lr«  et  2«  Hypothèse.  —  Deux  fils  ou  trois 
FILS.  —  Comme  d'après  la  règle  générale,  un 
seul  fils  doit  le  service,  celui  qui  sert  ou  a  servi 
complètement  exempte  l'autre  ou  les  antres , 
5  juin  1850  {Bull,,  1850,  p.  355  ). 

3«  Hypothèse.  —  Quatre  fils.  —  Le  service 
de  l'aîné  exempte  le  deuxième  ;  le  deuxième  est 
exempté  sans  égard  au  numéro  du  troisième, 
10  juin  1850  {BuU.,  1850,  p.  326),  11  juin  1851 
(Bull.,  1851,  p.  368),  et  infrà,  5»  hypothèse  ;  le 
troisième  n'est  pas  exempté  par  le  service  du 
deuxième,  21  mai  1850  (^u//.,  1850,  p.  356  )i  le 
quatrième  sert,  si  le  troisième  ne  sert  pas. 

Si  ni  le  premier  ni  le  deuxième  ne  servent  ou 
n'ont  servi,  les  troisième  et  quatrième  doivent  le 
service,  3  mai  1852  (  Bull.,  1852,  p.  434  ),  en- 
core bien  que  jumeaux,  24  mai  1852  {Bull,^ 
1852,  p.  424). 

4«  Hypothèse.  —  Cinq  fils.  —  Le  service  de 
l'aîné  exempte  le  deuxième,  le  troisième  sert , 
5  juin  1850  {Bull,,  1850,  p.  529  ). 

Des  deux  premiers  quand  aucun  ne  sert  ou  n'a 


tratifs  et  dans  la  déclaration  orale  de  deux 
membres  du  conseil  de  la  commune  à  la- 
quelle appartient  le  milicien ,  et  de  trois 
habitants  de  la  mèmecommane  qui  avaient 
été  prêts  à  signer  le  certificat  modèle  litl.  B, 
qu'elle  a  puisé  la  preuve  que  ce  n'est  que 
par  suite  d'une  interprétation  erronée  de  la 
loi  que  le  certificat  avait  été  refusé  ; 

Qu*en  accordant  l'exemption  dans  ces 
circonstances  elle  n'a  contrevenu  à  aucune 
disposition  de  la  loi ,  mais  a  fait  une  juste 
application  à  l'espèce  des  articles  112  et  186 
ci-dessus  cités  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  juillet  1855.  —  2«  ch-  —  Prés. 
M.  le  cons.  Lefebvre,  fais,  fonct.  de  pr.  — 
—  Rapp,  M.  Paquet.  —  ConcL  conf.  M.  De- 
lebecqae,  premier  avoc.  gén. 


MILICE.  ~  Fahillb  de  sept  fils.  —  Sebvick 

DU  PBBMIER  ET  DU  TROISIÈME.  —   ËXEKPTIO;! 
OU   QUATRIÈME. 

Dans  une  famille  de  sept  fils ,  lorsque  Vaine 
et  le  troisième  ont  un  remplaçant  au  ter- 
vice,  le  quatrième  a  droit  à  l'exetnptm 
provisoire  d'une  anfiée,  sans  que  cette 
exemption  puisse  être  subordonnée  à  la 
condition  que  le  cinquième  ou  le  sixième 
sera  désigné  pour  te  service  (*).  (Loi  «les 
8  janvier  1817,  art,  94,§  MM, et  27  avril  1820, 
art.  S2  et  23.) 


servi,  le  troisième  et  le  quatrième  doivent «ervir; 
le  troisième  n'exempte  le  quatrième  que  quand 
l'un  des  deux  premiers  sert  ou  a  servi  (  Bull., 
1851,  p.  365,  parité  de  motifs);  le  cinquième 
sert  quand  il  complète  le  nombre  de  deux  qui 
doivent  le  service. 

5e  Hypothèse,  —  Six  fils.  —  Le  service  de 
l'aîné  exempte  le  deuxième  sans  égard  au  n<»  du 
troisième,  5  et  17  juin  1850  {Bull.,  1850,.p.  324, 
332,  341  et  suprà,  3«  hypothèse);  si  l'ainé  a 
pour  lui  le  sort,  s'il  est  réformé,  le  deuxième 
doit  le  service  ;  le  troisième  doit  le  service,  s'il 
complète  le  nombre  de  deux  fils  au  service  ;  il 
exempte  le  quatrième. 

Si  les  trois  premiers  servent  ou  ont  servi,  le 
service  du  troisième  procure  exemption  à  tous 
les  autres;  si  le  troisième  ne  sert  pas,  le  qua- 
trième doit  le  service. 

A  moins  qu'il  y  ait  déjà  trois  fils  au  service  ou 
ayant  servi,  le  cinquième  doit  le  service  ;  ^uaad 
il  complète  le  nombre  de  trois  au  service  ou 
ayant  servi,  il  exempte  le  sixième;  quand  du 
premier  et  du  deuxième,  aucun  ne  sert  ou  n'a 
servi,  les  troisième,  quatrième  et  cinquième  doi- 
vent le  service  (^tfâ.,  1851,  p.  305,  parité  de 


COUR  DE  CASSATION. 


4â5 


(  BEVRY  ,    —    C.    GâLLET.  ) 

La  Tamilte  d'Aimable  Devry  se  compo- 
sait de  sept  flis.  L*alné  avait  un  remplaçant 
en  activité  de  service,  le  deuxième  avait  été 
exempté  à  cause  de  ce  service ,  le  troisième 
avait  également  un  remplaçant  en  activité 
de  service,  le  quatrième,  milicien  de  1851, 
ajourné  à  1855,  était  le  demandeur;  le  cin- 
quième et  le  sixième  ayant  concouru  au 
tirage  en  1852  et  1855,  avaient  obtenu  des 
numéros  qui  ne  les  ont  pas  classés  dans  le 
contingent  ;  enfin  le  septième  n'avait  pas 
encore  atteint  Tâge  de  la  milice. 

Devry  fut  exempté  par  le  conseil  de  mi- 
lice comme  ayant  deux  frères  en  activité  ; 
mais  cette  décision  fut  annulée  par  ta  dépu- 
lation  permanente  sur  Tappel  interjeté  par 
Jean-Baptiste  Gallet  au  nom  de  son  fils , 
également  milicien  de  1855* 

Pourvoi  par  Devry. 

Ce  pourvoi  est  fondé  sur  la  violation  de 
la  disposition  du  $  MM,  premier  alinéa,  de 
rarticte94de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  cassation  unique  déduit  de  la  violation 
de  i'arlicle  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817: 

Attendu  que  si  cette  disposition  établit 
en  principe  que  lorsque  u  dans  une  famille 
"  les  fils  sont  en  nombre  pair ,  il  n'en  sera 
«(  appelé  au  service  que  la  moitié;  que  si  le 
u  nombre  est  impair,  le  nombre  non  appelé 
*i  excédera  d'un  le  nombre  à  appeler,  »  elle 
trace  aussi  la  règle  suivant  laquelle  le  prin- 
cipe doit  s'appliquer  et  qui  en  détermine  la 
portée,  règle  qui  consiste  à  appeler  et  à 
exempter  alternativement  un  frère  par  série 
de  deux  si  le  sort  les  désigne  à  faire  partie 
du  contingent; 

Attendu  que  cette  exemption  du  second 


moiifs)  ;  voy.  infrà,  6«  hypothèse.  En  tout  cas  le 
sixième  doit  compléter  le  oombre  de  trois  frères 
servant. 

6«  Hypothèse,  —  Sept  fils.  —  L'ainé  servant 
ou  ayant  servi  exempte  le  deuxième,  10  juin  1 830 
WuU.,  1850,  p.  558).  Voy.  suprà,  3«  hypothèse; 
le  deuxième  sert  quand  l^aioé  ne  sert  pas  ou  n^a 
pas  servi  ;  le  troisième  sei^ant  (et  complétant  le 
nombre  dedeux  au  service)  exempte  le  quatrième 
sans  égard  au  n©  du  cinquième,  10  juin  1830 
{BuU,^  1850,  p.  558);  le  quatrième  n'est  exempté 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  deux  frères  au  ser- 
vice ;  le  cinquième  servant,  exempte  les  deux  der- 
niers quand  il  complète  le  nombre  de  trois  ser- 


frère  d'une  série  à  raison  du  service  du 
premier  n'est  pas  subordonnée  par  la  loi 
aux  éventualités  qu'éprouve  la  série  sui- 
vante ;  qu'elle  doit  donc  produire  son  effet, 
soit  que  cette  série  livre  un  homme  au  ser- 
vice, soit  que  le  bénéfice  du  sort  l'en  dis- 
pense ; 

Qu'il  en  est  ainsi  de  l'exemption  définitive 
de  l'un  des  frères  à  cause  du  service  accom- 
pli de  l'antre  que  les  articles  22  et  S5  de 
la  loi  du  27  avril  1820  accordent  d'une  ma- 
nière absolue  sans  la  faire  dépendre  de  la 
condition  qu'un  des  frères  de  la  série  sui- 
vante soit  appelé  au  service ,  et  que  ce  qui 
a  lieu  pour  l'exemption  définitive  doit  par 
identité  de  raison  s'observer  à  l'égard  de 
l'exemption  annale,  objet  du  §  MM  de  l'ar- 
ticle 94  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  laquelle  ^ 
par  conséquent  doit  être  renouvelée  tous 
les  ans,  à  moins  que  le  service  en  cours 
d'exécution  qui  lui  sert  de  fondement  ne 
vienne  à  faire  défaut  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  le  qua- 
trième fils  de  sa  famille  ;  que  le  premier  et 
le  troisième  ont  un  remplaçant  en  activité 
de  service;  qu'il  suit  des  considérations  ci- 
dessus  qu'à  raison  du  service  du  troisième 
fils  le  quatrième  a  droit  au  renouvellement 
de  l'exemption  annale,  quoique  le  bénéfice 
du  sort  ait  dispensé  le  cinquième  et  le 
sixième,  et  qu'en  décidant  le  contraire  l'ar- 
rêté dénoncé  a  expressément  contrevenu  à 
l'art.  94 ,  §  MM ,  de  la  loi  du  8  janv.  1817  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  le  28  avril  dernier  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut  entre  Jean-Baptiste  Gallet  et  Âimable- 
Philippe  Devry;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit,  etc. 

Du  15  juin  18S5.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  — -  Rapp,  M.  Khnopff.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 


vant  ou  ayant  servi  ^  le  cinquième  nVst  exempté 
que  quand  avant  lui  trois  frères  sont  au  service  ; 
8*il  ne  fait  que  compléter  le  nombre  de  deux 
fils  au  service,  il  n^exempte  pas  le  sixième. 

De  Paînéet  du  deuxième,  aucun  n*ayant  servi, 
les  troisième,  quatrième  et  cinquième  doivent 
servir,  9  mai,  16  juin  et  28  juillet  1851  {Bull,^ 
1851,  p.  365);  des  trois  premiers,  aucun  ne  ser- 
vant ou  n*ayant  servi,  le  service  est  dû  par  les 
quatrième,'  cinquième  et  sixième,  3  mai  1852 
{BuU,^  1852,  p.  433  )  ;  des  quatre  premiers,  au- 
cun ne  servant  ou  n'ayant  servi,  le  service  est 
dû  par  les  trois  derniers,  2  juin  1851  {Bull., 
1851,  p.  370). 
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PRESCRIPTION.  ~  Rentes  dues  a  l'église. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Malines,  les 
rentes  dues  à  l* Église  ne  se  prescrivaient 
que  par  quarante  ans,  (Noy.  111,  ch.  1«, 
et  134,  ch.  6;  auth.  quas  actiones;  coutume 
de  Malines,  art.  8  et  9,  tit.  III.) 

(  Ih  FABRIQUE    DE    L^ÉGLISE    DE   SAIIfT-ROMBAUT  , 
—    G.    LA    VILLE    DE   HALIRES.  ) 

Par  exploit  du  26  février  1845,  ta  fabri- 
que de  réglise  de  Saint-Kombaut  a  fait  as- 
signer la  ville  de  Malines  pour  se  voir  con- 
damner à  lui  payer  14,816  fr.  pour  les  cinq 
dernières  années  d'intérêts  de  quarante- 
quatre  rentes  qui  lui  étaient  dues  par  ladite 
ville. 

La  ville  défenderesse  lui  opposa  la  pres- 
cription de  trente  ans,  se  fondant  sur  Tar- 
ticle  8,  titre  XII,  de  la  coutume  de  Malines, 
mais  la  fabrique  repoussa  cette  exception, 
attendu  que,  s'agissant,  dans  I*espèce  ,  de 
rentes  appartenant  à  l'église,  la  prescription 
invoquée  par  la  ville  était  celle  de  quarante 
ans,  puisqu'elle  avait  commencé  avant  le 
code. 

La  fabrique  soutint  subsidiairement  qu'il 
ne  pouvait  même  pas  y  avoir  lieu  à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  les  années  du  sursis 
accordé  aux  communes  ,  temps  pendant  le- 
quel il  y  avait  eu  impossibilité  d'agir,  et 
par  suite  suspension  de  la  prescription , 
devant  être  soustraites  du  temps  utile  pour 
pouvoir  prescrire. 

Par  jugement  du  24  mars  1848,  le  tribu- 
nal de  Malines  admit  la  prescription  de 
trente  ans,  et  ce  jugement  fut  conûrmé  par 
l'arrêt  attaqué  du  30  juin  1852  (  voy.  Pasic, 
1852,  2,  p.  297). 

Trois  moyens ,  dont  la  cour  n'a  eu  à  ap- 
précier quelles  de^x  premiers,  étaient  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi  de  la  fabrique. 

Premier  moyen  :  —  Violation  de  Vàii- 
ihenlique  quas  acliones  sur  la  loi  23  codicis, 
de  sacro  sanctis  ecclestis,  des  novelles  9, 
111,  chap.  1",  et  131,  chap.  6;  authenti- 
que collation  II,  tit.  II  ;  authentique  colla- 
tion VIII,  tit.Xl;  authentiqua  collation  IX, 
tit.  XIV;  de  la  cause  16,  question  3,  chapi- 
tre 15,  §  6;  même  cause  16,  question  4, 


(«)  Voy.  cour  sup.  de  jasi.  de  Brux.,  cass.,  16 
mars  1824  {Pasic,  1824,  1,  179);  Brux.,  24 
sept.  \S\A  {Pasic,  1814,  2,  72);  22  juin  1826 
(  !«/.,  1826,  2, 97  );  7  et  8  mai  1828  (  id.,  1829,  1 , 
204  et  206);  9  mai  1829   {id.,  1829,2,  81); 


chap.  3,  du  droit  canon;  des  décrétalesde 
Grégoire  IX,  titre  XXVI,  des  Prescriptions^ 
chap.  4  et  8,  idem  de  Sextus,  tit.  XIll,  de 
presc,  ch.  2  (liv.  II,  tit.  XIII,  du  VI«  li?. 
des  décrétâtes);  du  capitulaire  de  Charle- 
magne,  chap.  389,  liv.  III.. 

L'authentique  quas  actiones  précitée 
n'admet  que  la  prescription  de  quarante 
ans  contre  l'église. 

Pour  la  fabrique  demanderesse  on  se  li- 
vrait à  de  longues  dissertations,  on  citait 
une  quantité  de  documents  historiques  pour 
établir  que  l'église  a  toujours  été  traitée 
lege  romanâ. 

L'authentique  quas  actiones  passa  dans 
les  canons  de  l'église  ,  elle  était  suivie  aa 
moyen  âge ,  elle  était  en  pleine  vigueiir  à 
Malines  lors  de  la  rédaction  de  lacoatame. 

La  coutume  de  Malines  ne  s'est  pas  occu- 
pée du  privilège  de  l'église. 

Charles-Quint,  en  ordonnant  la  rédaction 
par  écrit  des  coutumes,  n'a  pas  voulu  abro- 
ger les  lois  existantes,  mais  simplement 
faire  disparaître  l'incertitude  de  ce  qui  était 
d'usage  et  les  inconvénients  qui  résultaient 
des  preuves  par  turbes,  c'est  ce  qui  résalle 
des  termes  qu'il  a  employés. 

Il  est  constant  que  les  lois  générales  ne 
dérogent  pas  aux  lois  spéciales  ni  aux  pri- 
vilèges, à  moins  iqu'il  n'en  soit  fait  une 
mention  spéciale. 

On  citait  Christyn,  sur  la  coutume  de 
Malines,  fol.  653,  n«  26,  le  môme  dans  ses 
décisions,  vol.  5,  décis.  117,  n®"  12  et  13, 
et  Anselmo,  consult.  107,  n"»  17,  ti  cons.  9S, 
n»  3. 

La  demanderesse  citait  aussi  de  nonàbreux 
exemples  de  l'application  de  ce  principe  par 
suite  duquel  les  cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège  ont  jugé  que  les  coutumes  du  Bra- 
bant  n'ont  point  abrogé  le  privilège  de 
l'église  pour  la  prescription  de  quarante 
ans  i}). 

L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  22 
juin  1826  (Pasic,  2<>  part.,  p.  97),  disait  ia 
demanderesse,  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble qu'il  a  été  rendu  pour  la  coutume  d'An- 
vers qui,  dans  son  article  40,  tit.  LVII,  con- 
tient la  même  disposition  que  la  coutume 
de  Malines. 


27  avril  1 830  (irf.,  1830,  2,  384);  Liège,  12  février 
nZ%{  Pasic,  1838,  2,  445);  Brux.,  24  février 
1825  (Pa«fc.,  1825,  1,  243);  Liège,  10  dèc.1832 
{Pasic,  1833,  2,  59);  27  juin  1839  (fV/.,  1840, 
2,363). 
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Le  pourvoi  citait  un  nombre  considérable 
d'historiens,  de  jurisconsultes  et  d^arréts, 
qui  tous  établissent  que  le  droit  canon  était 
suivi  en  Belgique  en  matière  de  prescrip- 
tion. 

En  s^écartant  du  droit  romain  et  du  droit 
canon  pour  tous  les  arrérages  échus  avant 
le  code,  l'arrêt  attaqué,  suivant  la  deman- 
deresse ,  avait  donc  violé  toutes  les  lois  ci- 
tées à  Tappui  du  premier  moyen  de  cassa- 
tion. 

Deuxième  mqyen  :  —  Fausse  application 
et  violation  de  Tarticle  8 ,  tit.  XII ,  de  la 
coQtume  de  Malines,  de  la  loi  â8,  ff.,  de 
legibus,  combinée  avec  la  loi  26  du  Code, 
livre  IV,  titre  XXXII. 

Les  dispositions  d'une  loi  nouvelle  s'in- 
terprètent de  différentes  manières.  Celles 
qai  introduisent  un  droit  nouveau  s'inter- 
prètent strictement  et  ne  s'étendent  pas  au 
delà  du  sens  naturel  des  termes,  celles  au 
contraire  qui  disposent  dans  les  termes  du 
droit  commun  reçoivent  toutes  les  excep- 
tions et  les  limitations  de  ce  même  droit. 

Or,  la  coutume  de  Malines,  dans  l'article 
8 dont  s'agit,  n'introduit  aucud  droit  nou- 
veau, il  est  conforme  à  la  loi  eos,  Code,  de 
usuHi,  et  à  la  loi  5,  tit.  XXXIX,  et  la  loi  7 
du  Gode  avait  rendu  prescriptibles  les  ac- 
tions personnelles  qui  auparavant  étaient 
perpétuelles. 

Il  s'est  élevé  une  question  ^ntre  Hartinus 
et  Bulgarns  sur  la  prescriplibilité  des  ren- 
tes. Martinus  soutenait  que  les  canons  échus 
étaient  seuls  prescriptibles,  mais  que  les 
canons  non  échus  ne  l'étaient  pas,  que  dans 
les  renies  il  naissait  tous  les  ans  une  action, 
et  que  cette  action  ne  pouvait  être  prescrite 
avant  sa  naissance  (cela  était  suivi  en  Hai- 
naul). 

Bulgarus  soutenait  au  contraire  que  lors- 
qu'on n'avait  pas  agi  en  vertu  de  son  titre 
pendant  trente  ans ,  ce  titre  était  prescrit, 
et  qu'il  ne  pouvait  plus  être  rien  demandé 
en  vertu  de  ce  titre.  Il  se  fondait  sur  la  loi 
eo»  qui  26,  livre  IV,  titre  XXXII  du  Code 
(voy.  Stockmans,  décis.  81  ). 

L'opinion  de  Bulgarns  a  été  générale- 
ment adoptée  et  la  coutume  de  Malines  s'y 
est  conformée,  mais  ni  Bulgarus,  ni  les  au- 
teurs de  la  coutume  de  Malines,  en  décidant 
cette  question ,  n'ont  entendu  supprimer  le 
privilège  de  l'église  de  n'être  soumise  qu'à 
la  prescription  de  quarante  ans,  tandis  que 
les  particuliers  n'ont  que  dix,  vingt  ou  trente 
ans  pour  agir. 

Troisième  m<^en  :  —  Violation  et  fausse 
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application  des  arrêtés  du  9  thermidor  an  xi, 
articles  4  et  5,  des  arrêtés  royaux  du  1<^' 
novembre  1814,  articles  4  et  7;  du  30  avril 
1817,  article  3;  du  20  juin  1822,  et  du  dé- 
cret du  21  août'1810,  article  8. 

Ce  moyen  était  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'avait  admis  les  effets  du  sursis 
accordé  aux  communes  que  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1817. 

Par  le  fait  du  renvoi  de  la  liquidation  des 
dettes  des  communes  à  une  commission 
spéciale ,  décrété  par  les  arrêtés  des  9  ther- 
midor an  XI  et  1«'  novembre  1814 ,  il  a  été 
sursis  à  toutes  poursuites  contre  les  com- 
mîmes. 

Deux  pouvoirs  ne  pouvaient  en  même 
temps  s'occuper  du  même  objet  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  respectives  de  l'un 
ou  de  l'autre,  et  il  était  de  règle  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  s'occuper  des  affaires 
dont  la  connaissance  était  attribuée  aux 
autorités  administratives. 

L'arrêté  du  1"  novembre  1814  ordonne 
la  liquidation  générale  de  toutes  les  dettes 
des  communes;  cette  liquidation  devait  être 
élaborée  par  une  commission  permanente 
du  conseil  municipal  et  être  arrêtée  par  le 
roi  Siur  la  proposition  du  commissaire  gé- 
néral de  l'intérieur  pour  celles  des  commu- 
nes dont  le  revenu  annuel  excéderait  2,300 
francs. 

Ainsi  l'initiative  était  abandonnée  aux 
communes  et  la  solution  au  roi ,  et  par  une 
conséquence  rationnelle ,  tant  que  cette  ini- 
tiative n'avait  pas  été  épuisée,  tant  que 
l'administration  n'avait  pas  dit  son  dernier 
mot ,  tant  que  lès  conseils  municipaux  n'a- 
vaient point  liquidé ,  tant  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  reçu  le  rapport  du  com- 
missaire de  l'intérieur  et  n'avait  pas  statué 
sur  l'ensemble  du  travail,  les  tribunaux  de- 
vaient s'abstenir. 

C'est  ce  que  confirment  pleinement  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  30  avril  1817. 

En  effet,  l'article  1<"  enjoint  aux  com- 
munes d'envoyer  leur  travail  dans  un  temps 
à  déterminer  par  la  députation  permanente 
des  états  de  chaque  province. 

L'article  2  veut  que  les  délais  soient  fixés 
avant  le  31  décembre  de  la  même  année. 

L'article  3  menace  de  livrer  aux  tribu- 
naux les  communes  retardataires,  celles  qui 
n'auront  point  obéi  aux  injonctions  de  la 
députation  des  états,  tandis  qu'il  maintient 
la  sauvegarde  du  sursis  pour  celles  des  com- 
munes qui  auront  fait  preuve  de  diligence 
par  l'envoi  de  leur  travail  en  temps  utile,  et 
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il  y  est  dit  ouvertement  que  le  temps  néces- 
saire au  gouvernement  pour  examiner  le 
travail  est  compris  dans  le  sursis,  c^est-à- 
dire  que  le  sursis  continuera  aussi  long- 
temps que  le  gouvernement  tiendra  raffaire 
en  délibéré. 

<(  Notre  intention  à  leur  égard,  dit  Tar- 
«  rélé,  étant  qu'en  attendant  Texamen  de 
«  leurs  états  et  Tépoqoeoù  ils  seront  défini- 
«  tivement  arrêtés  elles  ne  soient,  non  plus 
«.  que  leurs  cautions  et  coobligés  solidaires, 
«{  aucunement  inquiétées.  » 

Vainement  prétend-on  que  les  adminis- 
trateurs de  la  ville  de  Malines  se  sont  con* 
formés  aux  instructions  de  Tautorilé  supé- 
rieure de  manière  à  éviter  la  responsabilité 
dont  ils  étaient  menacés  par  Tarticle  4  de 
l'arrêté  précité;  que  le  gouvernement  a 
statué  sur  le  travail  spécial  aux  rentes  liti- 
gieuses par  son  arrêté  du  20  juin  18ââ,  et 
que  c*est  la  ville  elle-même  qui  en  a  informé 
la  fabrique.  Le  pouvoir ,  qui  avait  exprimé 
la  volonté  que  les  états  fussent  remis  avant 
le  31  décembre  1817,  a  pu  proroger  ce  dé- 
lai ,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  son  arrêté  du 
3  février  1818,  témoins  les  circulaires  de  la 
députation  des  états  de  la  province  d'Anvers 
insérées  au  Mémorial  adminUiratif ,  sous 
les  dates  des  17  avril  et  17  septembre  1818; 
cette  dernière  circulaire  étend  le  délai  jus* 
qu'au  10  octobre  même  année. 

Or ,  le  9  octobre ,  veille  de  l'expiration  du 
délai  Oxé  par  la  circulaire,  le  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Malines  s'est  fait  ap- 
porter un  état  de  tontes  les  rentes  que  les 
fabriques  des  églises ,  les  établissements  de 
charité,  etc.,  possédaient  à* sa  charge,  et  il 
a  pris  une  délibération  qu'il  a  adressée  à  la 
députation  des  états  de  la  province. 

Ce  travail  a  été  admis  par  le  gouverne- 
ment, qui  n'a  statué  que  par  son  arrêté  du 
SOjuin  1822  (  voy.  le  Mémorial  adminiêtra- 
iiff  2»  semestre  de  1830),  c'est  ce  que  la 
ville  a  annoncé  à  la  fabrique  le  3  février 
1834. 

Pendant  que  le  gouvernement  délibérait 
sur  ce  travail  qu'il  avait  provoqué  ou  auto- 
risé, on  ne  pouvait  soumettre  la  même 
affaire  à  l'autorité  judiciaire  d'après  l'arti- 
cle 3  de  l'arrêté  du  30  avril  1817 ,  donc  le 
sursis  a  perduré  jusqu'en  1822,  au  20  juin, 
et  les  trente  ans  n'y  sont  plus. 

L'arrêt  attaqué  suppose  que  l'arrêté  du 
20  juin  1822  n'a  voulu  statuer  que  sur  les 
exceptions  qu'il  conviendrait  de  faire  au 
principe  de  l'article  8  du  décret  du  21  août 
1810 j  or,  c'est  une  erreur. 


Répon$e  aux  deux  premiers  moyens,  — 
Les  deux  premiers  moyens  se  confondent 
en  ce  sens  que  la  réfutation  du  deuxième 
fait  nécessairement  tomber  le  premier. 

Si  la  coutume  de  Malines ,  qui  a  force  de 
loi  d'après  le  décret  d'homologation,  a  spé- 
cialement établi,  pour  la  matière  des  rentei, 
une  prescription  libératoire ,  si  la  disposi- 
tion générale  et  bien  précise  qui .  sans  au- 
cune exception ,  affranchit  tout  débiteur  de 
rente  après  trente  ans  d'interruption  ou  de 
non-payement,  a  été  justement  appliquée, 
il  est  évident  que  le  droit  romain  était  sans 
application;  que  tous  les  textes  invoqués 
mal  à  propos  dans  le  pourvoi  ne  sont  qu'un 
hors-d'œuvre  pour  la  cause.  Nemo  ad  cas 
pensiones  ienetur  quœ  uUrà  30  annos  in- 
ierguteverunt ,  porte  l'article  8  du  titre  XI 1 
de  la  coutume  de  Malines,  et  ce  litre  est 
spécialement  relatif  aux  cens  et  renies. 

Illaut  bien  remarquer  que  c'est  au  débi- 
teur de  tout  cens  ou  rente  que  la  disposition 
s'adresse  pour  proclamer  sa  libération, 
quel  que  soit  le  créancier. 

L'église  n'est  donc  pas  exceptée,  c'est  ce 
qui  sera  ultérieurement  établi  par  le  rap- 
prochement de  divers  articles  du  même  tiUe 
où  la  coutume  s'occupe  de  ce  qui  est  dùk 
l'église  (on  citait  Ghristinaeus  dans  diffé- 
rents passages ,  notamment  sur  l'article  V, 
tit.  XII,  n«  25,  sur  l'article  9,  n»*  21  et  22). 

L'empereur  Charles-Quint  a  donné  force 
de  loi  à  ces  coutumes  envers  et  contre  tous, 
cujuscumque  ordinis  loci  et  conditionis. 

Vainement  objecte-t-on  que  le  cens  ne 
peut  se  prescrire  malgré  la  généralité  de 
l'article  8  précité  ;  c'est  précisément  parce 
que  le  cens  se  paye  in  recognitionew  do- 
mina directt,  que  de  ce  chef  il  est  im- 
prescriptible,  et  celte  exception,  pour  ce 
qui  est  imprescriptible,  confirme  la  règle 
pour  tout  ce  qui  est  prescriptible  (Stock- 
mans,  décis.  80). 

Cette  question  a  plusieurs  fois  été  décidée 
pour  les  chartes  du  Hainaut  et  les  coutumes 
de  Namur. 

Wynants  observe  que  les  prescriptions 
statutaires  courent  pendant  le  même  temps 
contre  l'église  (décis.  46,  n»  6,  et  197,  n»  6), 
et  c'est  ce  qu'a  reconnu  l'arrêt  dénoncé. 

Avant  1333  aucune  loi  n'avait  traité  la 
matière  des  rentes ,  fixé  la  nature  da  con- 
trat, réglé  ses  effets ,  ni  déterminé  la  pres- 
cription à  appliquer. 

La  violation  de  la  coutume  de  Malines 
n'existe  pas,  seule  elle  était  applicable,  elle 
a  été  bien  appliquée. 
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Le  premier  moyen  tombe  donc  avec  le 
deuxième. 

Au  surplus  le  droit  romain  n'a  jamais  eu 
force  de  loi  à  Malines  avant  Thomoiogation 
de  Ja  coutume,  il  ne  suffirait  pas  mêmequMl 
y  eût  été  suivi  à  titre  d'usage,  car  pareil 
usage ,  sans  être  conûrmé  par  raulorité  lé^ 
gisialive ,  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cas- 
salion  (voy.  Merlin,  Rép.,  v»  Legs,  1. 18, 
p.  98,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France). 

Tout  usage  antérieur  à  1555  est  abrogé 
s'il  n'est  conforme  à  la  coutume  ,  et  posté- 
rieurement à  1555  le  droit  romain  n'a  eii 
de  force  que  dans  le  silence  de  la  coutume; 
or,  ici  la  coutume  a  une  disposition  for- 
melle, le  droit  romain  est  donc  sans  force 
daos  l'espèce,  indépendamment  de  ce  qu'il 
n'a  pas  régi  ce  qui  concerne  les  rentes. 

Quant  au  capitolaire  de  Charlemagne  et 
au  décret  de  Gratien  ,  le  texte  formel  de  la 
coutume  de  Malines  les  écarte  pleinement, 
il  ne  peut  ainsi  en  être  question. 

Les  deux  premiers  moyens  n'ont  donc 
aucun  fondement* 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  Le  sur- 
sis aux  poursuites  contre  les  communes  n'a 
jamais  fait  l'objet  d'aucune  loi.  Il  n'a  été 
admis  que  par  induction  comme  consé- 
quence du  mode  de  liquidation  qui  s'appli- 
quait à  leurs  dettes  à  raison  du  renvoi  à 
Taotorité  administrative  qui  devait  y  sla- 
laer.  Par  suite ,  une  fois  la  liquidation  ar- 
rêtée, le  sursis  a  cessé. 

En  fait ,  l'arrêt  attaqué  constate  souve- 
rainement que  cette  liquidation  a  été  com- 
plète et  déQnilivement  arrêtée  par  un  arrêté 
royal  du  50  mai  1817. 

A  partir  de  cette  époqtie  l'autorité  admi- 
nistrative a  été  dessaisie  et  le  recours  vers 
les  tribunaux  ouvert  aux  créanciers  des 
communes.  L'arrêté  précité  de  1817  fait 
invariablement  cesser  les  effets  du  sursis  an 
51  décembre  de  la  même  année. 

Quant  à  l'arrêté  du  20  juin  1832,  d'abord 
le  moyen  n'est  pas  recevable,  parce  que  cet 
arrêté  contient  une  foule  de  dispositions 
réglant  des  objets  divers,  et  que  le  pourvoi 
n'indique  pas  celles  de  ces  dispositions  qui 
auraient  été  violées. 

Au  surplus  l'arrêté  du  20  juin  1822  ne 
s'occupe  ni  du  sursis  ni  de  ses  effets  avant 
ou  après  1817,  ni  de  la  ville  de  Malines. 

Les  communes  avaient  été  autorisées  à 
demander  le  rétablissement  des  rentes  dont 
le  décret  du  21  août  1810  les  avait  déchar- 


gées. La  ville  de  Malines  n'a  fait  aucune 
demande  semblable,  au  contraire,  elle  a 
formellement  déclaré  ne  pas  vouloir  le  ré- 
tablissement des  rentes  dont  il  s'agit. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  Parrêt  attaqué 
décide  que  c'est  en  vain  que  la  ville  de  Ma- 
lines invoque  l'arrêté  de  1822. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

L'objet  de  ce  pourvoi  est  une  prescription 
de  renies  commencée  en  1792,  1795  et 
1794. 

Les  parties  sont  tout  à  la  fois  en  dissi- 
dence et  sur  le  terme  et  sur  l'accomplisse- 
ment du  terme  de  cette  prescription. 

Sur  le  premier  point,  l'une,  la  demande- 
resse, se  prévaut  du  terme  de  quarante 
années,  l'autre  se  prévaut  du  terme  de 
trente  années» 

A  l'appui  du  terme  de  quarante  années 
on  invoque  un  capitulaire  de  Charlemagne, 
le  droit  canon  et  le  droit  romain. 

A  l'appui  du  terme  de  trente  années  on 
invoque  la  coutume  de  Malines. 

Nous  pensons  que  cette  coutume  doit 
l'emporter  sur  le  capitulaire  de  Charlema- 
gne, parce  qu'il  n'a  pas  force  de  loi,  sur  le 
droit  canon ,  pour  la  même  raison,  sur  le 
droit  romain ,  parce  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable à  une  matière  dont  elle  traite  spécia- 
ment,  en  termes  absolus,  sans  exception  ni 
restriction ,  à  une  matière  étrangère  par  sa 
nature  aux  règles  de  ce  droit-,  enfin  a  une 
prescription  extinctive  d'une  action  parti- 
culière. 

Le  capitulaire  de  Charlemagne  que  l'on 
prétend  avoir  été  violé  n'a  pas  force  de  loi, 
et  nous  devons  en  dire  autant  de  ceux  qui 
ont  été  cités  dans  le  cours  de  ce  débat. 

Ils  font,  en  effet,  partie  des  chapitres  5 
et  6  du  recueil  des  capitulaires ,  et  l'on  sait 
que  ces  chapitres  n'ont  jamais  eu  un  carac- 
tère reconnu  d'auihenticité;  leur  caractère, 
sous  ce  rapport ,  est  tout  au  moins  un  sujet 
de  controverse,  et  nul  à  cet  égard  n'oserait 
aujourd'hui  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  il  est  avéré 
que  les  capitulaires  ont  cessé  d'être  suivis 
depuis  la  fin  du  x**  siècle,  que  plus  tard  on 
a  bien  pu  en  rappeler  parfois  le  souvenir, 
mais  ils  ont  cessé  d'être  suivis  comme  règles 
du  droit,  ce  sont  là  des  faits  de  notoriété 
historique;  aussi  nous  bornerons-nous  à 
placer  nos  paroles  sous  l'autorité  de  deux 
noms  irrécusables  :  Baluze  et  Montesquieu. 
L'un  ,  Baluze,  le  savant  éditeur  du  recueil 
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le  plas  complel  et  le  plas  exact  que  nous 
ayons  des  capitalaires,  ne  peut  être  suspect 
de  partialité ,  car  dans  la  dissertation  dont 
il  a  fait  précéder  le  recueil  édité  par  lui  il 
exprime  en  toute  occasion  sa  prédilection 
pour  cet  antique  monument  de  législation , 
son  regret  de  Toubli  dans  lequel  on  Ta 
laissé ,  et  il  rappelle  toutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  des  conciles,  des  rois  et  des 
empereurs  en  ont  invoqué  et  remis  en  hon- 
neur la  profonde  sagesse  ;  mais  il  est  forcé 
de  reconnaître  que  les  peuples  se  sont  de- 
puis longtemps  soustraits  à  leur  empire  : 

•(  Quoique  tout  ce  que  j*ai  dit  jusqu'ici, 
«(  ajoute-til ,  soit  certain  ,  le  sentiment  du 
u  très-illustre  Pierre  de  Marca,  archevêque 
a  de  Paris,  est  néanmoins  très-véritable  :  il 
«  dit  que  Tusage  des  capitulaires  fut  inter- 
«  rompu  au  commencement  de  la  troisième 
«(  race.  Le  bouleversement  des  affaires  pu- 
«(  bliques  et  la  diminution  de  la  puissance 
(c  royale,  qui  arrivèrent  alors,  entraînèrent 
u  nécessairement  Tabolissement  des  lois  re- 
«  eues,  qui  ne  peuvent  pas  avoir  d*autre 
«  soutien  que  celui  de  la  dignité  royale.  Les 
«  incursions  des  Normands  et  les  guerres 
«  civiles  facilitèrent  aux  ducs ,  aux  comtes 
«(  et  aux  marquis  les  moyens  de  s*approprier 
u  et  de  rendre  héréditaires  les  gouverne- 
u  roents  dont  ils  étaient  en  possession  et 
«(  qu'ils  devaient  rendre  lorsqu'il  plaisait  au 
«  roi  de  les  leur  retirer.  De  là  vinrent  les 
«  différents  droits  municipaux ,  qui  furent 
«i  introduits  pour  qu'il  ne  restât  rien  de 
«  Pancienne  constitution  qui  pût  nuire  aux 
«(  usurpations  qui  venaient  d'être  faites, 
(c  Ainsi  on  s'écarta  insensiblement  des  ca- 
((  pitulaires,  et  l'on  tomba  dans  cette  igno- 
it  rance  crasse  qui  a  régné  jusqu'au  com- 
te mencement  du  dernier  siècle.  » 

Montesquieu,  l'illustre  auteur  de  VEsprit 
des  loiSy  n'est  pas  moins  explicite  que  6a- 
luze  :  u  Depuis  l'érection  des  grands  fiefs, 
u  écrit-il ,  les  rois  n'eurent  plus,  comme  je 
«(  l'ai  dit ,  des  envoyés  dans  les  provinces 
u  pour  faire  observer  des  lois  émanées 
u  d'eux.  Ainsi ,  sous  la  troisième  race  ,  on 
((  n'entendit  plus  parler  des  capitulaires.  » 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette 
partie  du  débat,  nous  croyons  que  les  capi- 
tulaires doivent  rester  hors  cause. 

II  doit  en  être  de  même  du  droit  canon. 

Suivant  le  pourvoi,  il  aurait  été  contre- 
venu à  deux  causes  du  décret  de  Gratien  et 
à  deux  décrétales,  l'une  du  recueil  de  Gré*^ 
^oire  IX,  et  l'autre  du  Sextus. 

Le  décret  de  Gralien  n'a  par  lui-même 


aucune  valeur  de  droit,  même  canonique; 
il  n'est  qu'un  simple  recueil  de  décisions  ; 
son  auteur  était  un  moine  du  xii«  siècle, 
sans  aucun  caractère  juridique;  Pœavre 
qu'il  a  écrite  n'a  pas  non  plus  été  revêtue 
de  la  sanction  d'une  autorité  supérieure 
compétente  à  l'effet  de  lui  imprimer  force 
de  loi ,  ni  spirituelle  ni  civile;  il  n'a  jamais 
eu  qu'une  autorité  purement  morale  qu'il 
devait  au  nombre  et  à  la  nature  des  docu- 
ments recueillis  par  lui  et  tirés  de  l'Écriture 
sainte ,  des  canons  des  conciles,  des  écrits 
des  saints  Pères,  du  droit  romaiq  et  des  ca- 
pitulaires. Nous  abuserions  du  temps  si  nous 
nous  étendions  davantage  sur  ce  point;  il 
nous  suffira  de  citer  l'ouvrage  de  Van  Espen 
intitulé  TractatUB  historico-canonicus,  dans 
lequel  il  en  a  fait  une  démonstration  com- 
plète, et  par  le  raisonnement  et  par  de  nom- 
breux monuments  historiques,  et  par  les 
autorités  les  plus  respectables  ;  et  remar- 
quez que  cet  ouvrage  de  Van  Espen  n'est 
pas  un  de  ceux ,  rares  d'ailleurs  ,  qui  n*ont 
pas  reçu  l'approbation  de  l'autorité  ecclé- 
siastique; elle  lui  a  été  donnée,  et  non  pas 
seulement  cette  approbation  négative  por- 
tant qu'il  n'a  rien  été  trouvé  dans  le  lirre 
approuvé  qui  fût  contraire  à  la  foi  et  9Xi 
mœurs,  mais  une  approbation  toute  posi- 
tive, présentant  l'ouvrage  comme  Texposi- 
tion  la  plus  complète  et  la  plus  vraie  de  la 
matière. 

Nous  ne  pourrions  donc  avoir  égard  aux 
causes  de  ce  décret,  que  Ton  prétend  avoir 
été  violées,  qu'autant  que  Gratien  y  eût  mis 
en  lumière  sur  la  prescription  dont  on  se 
prévaut  une  disposition  ayant  force  de  loi  à 
l'époque  où  il  écrivait  et  l'ayant  conservée 
depuis,  mais  c'est  ce  qui  n'est  point  :  Tune 
de  ces  causes  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  cette  prescription;  la  seconde,  quoique 
relative  à  une  prescription  de  biens,  con- 
cerne le  droit  d'acquérir  par  cette  voie  les 
biens  appartenants  à  un  diocèse  et  à  un  mo- 
nastère. Quant  au  diocèse,  Gratien  rapporte 
un  rescrit  du  pape  saint  Grégoire  sur  un 
conflit  élevé  entre  l'évêque  de  Palerme,  en 
Sicile,  et  un  monastère  de  la  même  ville;  il 
décide  que  le  monastère  est  devenu  pro- 
priétaire d'un  bien  de  l'église  de  Palerme 
s'il  l'a  possédé  paisiblement  durant  qua- 
rante années  ;  on  voit ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  rechercher  la  force  légale  de  ce 
rescrit,  qu'il  est  étranger  à  la  prescription 
extinctive  des  rentes  constituées  en  Belgi- 
que. Gratien  ajoute  ensuite  die  son  autorité, 
et  sans  en  rapporter  aucune  disposition  lé- 
gale, que  de  même  on  ne  peut  opposer  au 
monastère  que  la  prescription   quarante- 
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naire  pour  toutes  les  choses  comme  pour 
les  legs  et  les  successions. 

Comme  droit  canon ,  nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  arrêter  au  décret  de  Gratien ,  et 
il  ne  nous  reste  plus ,  sous  ce  rapport ,  à  ap- 
précier que  les  décrétâtes  de  Grégoire  et  du 
Sextus;mais  ici  encore  nous  rencontrons 
un  obstacle  à  toute  contravention. 

Les  papes  n'ont  qu'une  mission  spiri- 
tuelle; ils  ne  peuvent  rien  au  temporel,  et 
parlant  leurs  décrets   n'ont  pas   force  de 
droit  civil  si  le  pouvoir  temporel  ne  la  leur 
a  attribuée ,  et  c'est  ce  qui  n'a  jamais  été 
fait  pour  la  matière  des  prescriptions;  le 
droit  canon  avait  autrefois  été  reconnu  et 
revêtu  d'autorité  par  ce  pouvoir  dans  toutes 
les  matières  spirituelles  sous  la  réserve  des 
(U'oits  et  prérogatives  du  souverain  ;  mais  il 
ne  l'a  jamais  été  dans  les  matières  du  droit 
civil  que  pour  certaines  matières  détermi- 
nées, et  les  édits  qui  en  existent  sont  par 
cela  même  une  preuve  de  ce  que  nous  avan- 
çons. De  ces  édits,  nous  n'en  connaissons 
que  deux  ,  et  il  n'en  a  été  cité  aucun  autre 
par  les  parties ,  ce  sont  les  édits  de  Phi- 
lippe II,  du  l^""-  juin  1^87,  et  d'Albert  et 
d'Isabelle,  du  15  août  1609,  rapportés  dans 
les  placards  de  Flandre ,  II®  partie ,  liv.  l«^ 
rub.  II,  p.  92  et  125.  L'édit  de  Philippe  II 
ordonne  aux  tribunaux  de  suivre  les  règles 
du  droit  canon  dans  les  actions  tendantes  à 
Tannulation  ou  à  la  rescision  d'aliénations 
de  biens  de  l'église ,  de  baux  à  longs  termes 
des  mêmes  biens  et  de  tous  autres  contrats 
contenant  lésion  de  ses  intérêts;  telle  est  la 
limite  de  Papplication  du  droit  canon;  l'édit 
De  rétend  pas  à  d'autres  matières ,  et  il  en 
est  de  même  de  l'édit  des  archiducs  Albert 
et  Isabelle,  qui  n'est  que  la  conûrmation 
pure'et  simple  de  celui  de  Philippe  II.  Les 
décrétales  que  l'on  prétend  avoir  été  violées 
y  sont  absolument  étrangères  ;  il  n'a  donc 
pu  être  commis  aucune  contravention  sous 
ce  rapport,  et  il  ne  nous  reste  plus  pour 
vider  ce  débat  qu'à  rechercher  les  rapports 
du  droit  romain  et  de  la  coutume  de  Ma- 
tines; sous  l'ancien  droit  de  la  Belgique  la 
prescription  contre  l'église,  comme  contre 
toutes  autres  personnes  naturelles  ou  civiles, 
n'était  régie  que  par  la  loi  civile ,  et  celte 
loi  se  composait  des  coutumes  et  du  droit 
romain;  nous  ne  disons  rien  des  édits  des 
princes  ;  il  n'en  existe  aucun  sur  cette  ma- 
tière, sauf  peut-être  pour  quelques  cas  par- 
ticuliers étrangers  au  litige. 

Afin  de  faire  prévaloir  le  droit  romain  sur 
la  coutume,  la  demanderesse  a  constam- 
ment confondu  ce  droit,  tel  qu'il  régissait 


la  Belgique  au  temps  oh  a  commencé  la 
prescription  dont  il  s'agit ,  avec  ce  droit  tel 
qu'il  la  régissait  au  temps  où  les  peuples 
du  Nord  ont  envahi  les  Gaules  et  s'y  sont 
établis.  Considérant  le  droit  romain  à  la 
dernière  période  de  son  existence  comme 
une  continuation  non  interrompue  depuis 
le  renversement  de  l'empire  romain,  ne 
voyant  à  sonx autorité  qu'un  seul  et  même 
titre ,  le  jour  de  sa  fin  comme  le  jour  de  sa 
naissance ,  et  dans  tout  l'intervalle  qui  les 
sépare,  elle  en  a  conclu  que  les  diverses 
coutumes  survenant  dans  cet  intervalle  n'a- 
vaient pu  par  des  règles  générales  déroger 
à  ce  que  ses  dispositions  contenaient  de 
spécial ,  et  qu'en  conséquence  elles  avaient 
laissé  subsister  celles  qui  étendaient  à  qua- 
rante années  la  prescription  des  actions  des 
églises  et  autres  établissements  pieux  ou 
charitables. 

Le  principe  de  ce  raisonnement  manque 
de  base,  et  par  là  pêche  tout  le  raisonne- 
ment lui-même. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  droit  ro- 
main, tel  qu'il  régissait  la  Belgique  au  jour 
de  son  abrogation ,  fût  la  continuation  non 
interrompue  du  droit  romain  tel  qu'il  la 
régissait  au  jour  de  l'invasion  et  de  l'éta- 
blissement des  peuples  du  Nord  dans  les 
Gaules,  ni  qu'il  l'ait  régie  à  l'une  de  ces 
deux  époques  et  dans  l'intervalle  qui  les 
sépare  au  même  titre  qu'à  l'autre  ;  l'his- 
toire repousse  l'assertion  ,  et  par  suite  nous 
pouvons  dire  que  la  conséquence  qu'on  en 
tire  n'est  pas  plus  vraie,  que  les  rapports  des 
coutumes  avec  le  droit  romain  ne  sont  pas 
de  ceux  auxquels  on  puisse  appliquer  la 
vieille  maxime  de  droit  que  les  lois  géné- 
rales postérieures  ne  dérogent  pas  aux  lois 
spéciales  antérieures;  le  droit  coutumier 
n'est  pas,  relativement  au  droit  romain,  une 
loi  générale  postérieure;  les  deux  droits  au 
contraire  concourent  entre  eux  par  leur 
origine  comme  par  leur  titre,  et  si  l'un  est 
postérieur  ou  subordonné  à  l'aulre  ,  c'est  le 
droit  romain. 

Lorsqu'on  effet  les  peuples  du  Nord  en- 
vahirent les  Gaules  et  s'y  établirent,  il  s'é- 
coula plusieurs  siècles  avant  que  les  popu- 
lations diverses,  ainsi  agglomérées  sur  ce 
vaste  territoire ,  fussent  confondues  en  un 
seul  peuple  régi  par  une  seule  loi  ;  toutes 
restèrent  longtemps  en  quelque  sorte  juxta- 
posées quant  au  droit;  chacune  avait  sa  loi; 
tontes  ces  lois  étaient  personnelles;  et  l'on 
pouvait  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  terri- 
toriale; le  Franc  Salien  suivait  la  loi  sali- 
que,  le  Bipuaire,  la  loi  ripuaire,  le  Bourgui- 
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gnon,  la  loi  Gombelte,  les  Romains  ou  Gaa- 
lois,  la  loi  romaine,  et  quand  nous  disons  la 
loi  romaine,  nous  n'entendons  pas  désigner 
le  Corpus  juriê  civili»  de  Justinien,  son 
ouvrage  n*eiistait  pas  encore ,  et  lui-même 
n*a  jamais  régné  sur  les  Gaules;  le  droit 
romain,  qui  régissait  alors  à  litre  de  loi 
personnelle,  non  de  loi  territoriale,  les  Ro* 
mains,  se  composait  du  code  Théodosien 
auquel  venaient  s'adjoindre  les  livres  des 
jurisconsultes,  notamment  les  Recepiœ  sen* 
teniiœ  de  Paul;  telle  était  alors,  et  telle  a  été 
longtemps  après,  la  condition  juridique  des 
Gaules;  des  lois  personnelles,  chaque  popu- 
lation distincte  avait  la  sienne,  et  parmi 
elles  la  population  romaine  le  droit  romain, 
tel  que  nous  venons  de  l'énoncer.  Â  celte 
population  appartenaient  les  églises  des 
Gaules,  et  de  là  cette  même  loi  romaine 
qui  les  régissait ,  non  point  à  un  titre  qui 
leur  fût  propre ,  mais  à  ce  titre  seul  de  loi 
personnelle  des  Romains;  les  papes  ont  es- 
sayé, il  est  vrai,  de  leur  donner  par  le  droit 
canon  à  elles ,.  comme  aux  autres  églises 
de  la  chrétienté ,  une  loi  qui  leur  Tût  exclu- 
sivement personnelle,  mais  cet  essai  n'a 
jamais  réussi  complètement,  et  jusqu'au 
temps  où  l'état  de  choses  né  de  la  conquête 
et  de  la  distinction  des  races  disparut,  les 
églises  des  Gaules  n'eurent  d'autre  loi  ci- 
vile, quant  aux  biens  qu'elles  acquirent, 
que  la  loi  romaine  des  Romains  on  Gaulois 
parmi  lesquelles  elle  comptait.  Cette  condi- 
tion juridique  des  Gaules  dut  naturellement 
cesser  avec  les  causes  qui  l'avaient  produite, 
c'est-à-dire  avec  la  distinction  des  races. 
Celte  distinction  cessant,  les  lois  person- 
nelles ne  furent  plus  possibles,  elles  durent 
cesser  avec  elle  ;  le  sujet  de  ces  lois  avait 
disparu ,  et  pour  une  seule  race  sortie  de  la 
confusion  des  populations  conquérantes  et 
conquises  dut  nécessairement  se  former  une 
seule  loi,  et  parlant  une  loi  territoriale;  il 
n'y  eût  donc  plus  alors  ni  loi  salique,  ni  loi 
ripuaire,  ni  d'autres  lois  barbares,  ni  loi 
romaine  personnelle  aux  Romains  et  à  tout 
ce  que  celte  qualiûcatlon  comprenait;  l'his- 
toire du  droit  nous  présente  les  Gaules  di- 
visées en  deux  zones  bien  marqué)es  ayant 
chacune  leur  législalion  distincte ,  législa- 
tion toute  territoriale,  et  dont  le  caractère 
nous  est  signalé  par  les  dénominations  qui 
en  dérivèrent  pour  chacune  de  ces  zones; 
Tune  composée  des  provinces  méridionales 
des  Gaules  fut  désormais  connue  en  droit 
sous  la  dénomination  ûep^ys  de  droit  écrit, 
l'autre,  composée  des  'provinces  septentrio- 
nales, le  fut  sous  celle  de  pays  de  droit  cou- 
tumier. 


La  première  conserva  le  droit  romain 
pour  sa  loi  unique;  quelques  usages  purent 
bien  s'y  former  çà  et  là,  mais  le  droit  ro- 
main y  domina  ;  l'usage  ne  pouvait  y  être 
invoqué  qu'à  défaut  de  ses  dispositions;  il 
ne  pouvait  y  prévaloir  sur  elles;  les  provin- 
ces dont  elle  se  composait  durent  cet  état  ju- 
ridique, d'une  part,  à  la  circonslance  qae  les 
VisigQths,  qui  les  occupèrent,  avaient  long- 
temps auparavant  séjourné  dans  l'empire, 
étaient  plus  avancés  en  civilisation  que  les 
autres  peuples  barbares  et  avaient  adopté 
en  s'y  établissant  la  loi  romaine  ;  d*aatre 
part,  à  ce  qu'elles  avaient  élé  les  premières 
soumises  à  la  domination  romaine  et  aux 
lois  de  Rome,  qu'elles  avaient  conservé,  à 
cause  de  leur  voisinage  immédiat ,  de  fré- 
quentes relations  avec  Tltalie  où  les  lois 
romaines  s'étaient  mieux  conservées  et  où 
la  civilisation  avait  reçu  moins  d'atteinle 
qu'ailleurs,  et  que  ces  circonstances  avaient 
fait  profondément  pénétrer  le  droit  romain 
dans  les  mœurs  de  leurs  habitants;  il  s'y 
maintint  donc  comme  loi  dominante,  comme 
loi  unique  et  territoriale,  et  s'y  accrut  à 
ce  titre  de  tous  les  développements  que  lai 
apportèrent  à  la  longue  le  progrès  des  élu- 
des et  les  découvertes  des  derniers  temps 
du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 

Des  circonstances  toutes  contraires  du- 
rent produire  et  produisirent  des  effets  tout 
contraires  aussi  dans  l'autre  zone  composée 
des  provinces  septentrionales,  dans  les  pays 
de  droit  coutumier* 

Là ,  les  peuples  barbares  en  s*élablissant 
dans  les  Gaules  n'avaient  pas  abandonné 
leurs  lois;  là,  la  confusion  des  races  dot 
produire  la  confusion  des  lois  personnelles 
propres  à  chacune  d'elles ,  la  confusion  des 
lois  barbares  et  des  lois  romaines;  là,  l'éloi- 
gnement  de  l'Italie ,  centre  de  l'unité  et  de 
la  civilisation,  l'ignorance ,  suite  nécessaire 
de  bouleversements ,  que  rien  ne  contre- 
balançait, Tanéanlissement  presque  complet 
deloule  aulorilé  centrale,  le  fractionnement 
du  pays  en  une  foule  de  territoires  quasi- 
indépendants  les  uns  des  autres,  et  l'absence 
ou  l'extrême  difficulté  de  toutes  relations 
ou  communications  régulières  durent  trans- 
former les  diverses  lois  personnelles  dispa- 
raissant avec  la  dislinclloh  des  races  en  une 
multitude  de  lois  territoriales  non  écrites 
d'abord,  dont  le  fond,  par  cela  même  qu'il 
était  tiré  des  lois  anciennes  et  des  idées 
nées  d'une  situation  partout  alors  iden- 
tique, pouvait  bien  être  uniforme ,  mais 
variait  néanmoins  dans  chaque  localité  ;  de 
là  vinrent  les  diverses  coutumes ,  qui  appa- 
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rorent  partout  à  la  fois,  donnant  leur  nom 
coutumier  au  pays  régi  par  elles,  ne  naissant 
pas  tout  d'une  piëcç ,  mais  se  développant 
peu  à  peu  avec  les  besoins  variés  des  temps; 
à  ces  coutumes  s*adjoignit  pour  les  complé- 
ter et  les  interpréter  en  cas  d*obscurité  ce 
qa*on  avait  pu  conserver  des  souvenirs  de 
la  loi  romaine;  et  Tadjonction  de  cette  loi  se 
fil  non  pas  à  titre  de  Tautorité,  qu'elle  avait 
eue  comme  loi  personnelle;  ce  titre  avait 
disparu  avec  la  distinction  des  races  et  leurs 
lois  personnelles;  elle  ne  se  flt  pas  non  plus 
à  titre  d^une  sanction,  qu'elle  aurait  reçue 
d'un  pouvoir  constitué  quelconque;  aucun 
ne  lai  avait  donné  pareille  sanction  ;  et  ce 
qui  achève  de  le  prouver  c'est  l'ordonnance 
de  Tempereur  Maximilien ,  qui  plus  tard 
mettait  en  vigueur  dans  nos  provinces  le 
droit  romain  comme  loi  maritime.  Ce  sont 
le^  diverses  homologations  des  coutumes 
qui  lui  donnèrent  expressément  force  de 
loi,  toutes  mesures  inutiles,  si  déjà  il  exis- 
tait à  titre  de  loi;  l'adjonction  de  ce  droit 
aux  coutumes  avant  ces  homologations  ne 
put  donc  se  faire  qu'an  même  titre  que 
celui  auquel  ces  coutumes  elles-mêmes  s'in- 
troduisirent; elle  ne  put  se  faire  que  comme 
une  coutume  complémentaire  née,  de  même 
que  chaque  coutume,  des  idées  et  des  sou- 
venirs du  passé ,  s'accroissant  comme  elle 
au  même  titre  avec  les  besoins  variés  des 
temps,  et  s'accroissant  de  plus  à  cause  des 
anciens  monuments,  qui  en  avaient  con- 
servé les  dispositions ,  avec  les  progrès  des 
études  et  la  découverte  de  ces  monu- 
ments (1). 

Tel  fut  après  la  confusion  des  races,  jus- 
qu'au jour  où  les  coutumes  furent  expressé- 
ment homologuées  par  l'autorité  publique, 
rétat  juridique  des  pays  de  droit  coutu- 
mier :  deux  droits  nés  ensemble ,  concou- 
rant ensemble,  au  même  titre,  l'un  droit 
spécial,  régissant  les  personnes  et  les  biens 
d'un  territoire  déterminé,  au  milieu  d'au- 
tres territoires  tous  soumis  à  une  même 
souveraineté;  l'autre,  droit  supplémentaire 
régissant  tous  ces  territoires  dans  le  silence 
du  droit  spécial  ou  servant  à  l'interpréter 
en  cas  d'obscurité  ;  le  premier  portant  la 
dénomination  propre  de  droit  coutumier, 
l'autre  celle  de  droit  commun  ,  tous  deux 
néanmoins  constituant  également  le  droit 
coutumier  des  territoires  régis  par  eux. 

Dans  cet  état,  qui  distingue  nettement 


(^)  Ce  caraclère  de  coutunie,  propre  au  droit 
romain  comme  aux  coutumes  proprement  dites, 


les  pays  de  droit  coutumier  des  pays  de 
droit  écrit,  où  la  loi  romaine  dominait  et 
où  l'usage  lui  était  subordonné,  on  ne  peut 
considérer  la  coutume  relativement  au  droit 
romain  ,  comme  une  règle  générale  posté- 
rieure et  lui  appliquer  celle  maxime  qu'elle 
ne  déroge  pas  aux  dispositions  spéciales  de 
la  législation  antérieure;  les  rapports  d&ces 
deux  droits  sont  tout  différents,  sortis  qu'ils 
sont  du  même  litre  et  formant  l'un  supplé- 
ment et  règle  d'interprétation  de  l'autre; 
il  résuite  de  cette  communauté  de  litres  et 
de  cette  position  réciproque  que  toute  af- 
faire ou  contestation  portant  sur  des  droits 
on  obligations  qui  trouvent  dans  la  coutume 
des  dispositions,  dont  les  termes  leur  sont 
applicables  sans  distinction  de  personnes 
naturelles  ou  juridiques  ,  doit  être  décidée 
par  ces  dispositions  exclusivement  et  non 
par  celles  du  droit  romaill  quelles  qu'elles 
soient  ;  qu'on  ne  peut  recourir  à  ces  der- 
nières que  pour  interpréter  les  autres,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  inter- 
prétation ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  elles 
seraient  obscures ,  et  encore  faut-il ,  parce 
qu'autrement  il  n'y  a  pas  terme  à  interpré- 
tation, qu'il  y  ait  quelque  relation  d'analo- 
gie entre  elles,  car  comme  dit  Stockmans 
en  ses  décisions  115  et  116  :  u  Quod  diciiur 
«  statuta  admiUereinterpretationemexjure 
a  communi,  non  perlinet  ad  ea  statuta,  quae 
K  res  novas,  non  consentaneas  juri,  etalte- 
u  rius  naturœ  induxerunt*  n 

L'état  juridique  que  nous  venons  de  dé- 
crire n'a  pas  été  changé  par  l'homologation 
des  coutumes;  cette  homologation  n'a  fait 
qu'imprimer  le  caractère  de  la  loi  positive 
à  ce  qui  avait  simplement  le  caractère  de 
coutume;  par  elle,  le  droit  coutumier,  soit 
le  droit  spécial  ou  coutume  proprement  dite, 
soit  le  droit  commun  ou  droit  romain  ,  tel 
que  le  cours  des  temps  l'avait  fait,  et  dans 
la  forme  définitive  qu'il  avait  reçue  de  la 
célèbre  école  de  Bologne,  devinrent  désor- 
mais lois  positives  de  l'Etat,  mais  les  rap- 
ports qu'ils  avaient  auparavant  ne  furent 
pas  changés;  ils  furent  au  contraire  main- 
tenus expressément  ;  l'homologation ,  tout 
en  attribuant  force  de  loi  à  la  coutume, 
ajoutait  que  les  affaires  qui  ne  pourraient 
être  décidées  par  ses  dispositions  devraient 
l'être  par  celles  du  droit  commun ,  se  réfé- 
rant ainsi  au  passé  et  conservant  à  l'un  des  , 
deux  droits,  auparavant  coutumiers,  son 


lui  est  reconnu  par  Savigny  dans  son  Traité  du 
droit  romain,  liv.  !«',  ch.  5,  §§  )7  et  18. 
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caractère  de  droit  supplémentaire  ou  Inter- 
prétatif. 

Ces  considérations  nous  conduisent  di- 
rectement à  la  solution  de  la  question  du 
terme  de  ta  prescription  exlinctive  des  ren- 
tes dans  la  ville  de  Malines,  soit  que  nous 
nous  placions  aii  temps  antérieur  à  l*homo- 
logation  des  coutumes,  soit  que  nous  nous 
placions  au  temps  postérieur. 

Au  temps  antérieur  la  coutume  sur  ce 
point  était  la  même  qu*au  temps  postérieur; 
c*est  là  une  présomption  de  droit  qu'une 
preuve  contraire  pourrait  seule  détruire, 
puisque  Thomologalion  a  eu  avant  tout  et 
principalement  pour  objet  de  constater  et 
/le  mettre  à  Vabri  de  tout  changement 
comme  de  toute  incertitude  les  règles  cou- 
tumières,  qui  régissaient  un  territoire. 

Partant  de  cette  présomption,  nous  de- 
vons reconnaître ,  qu'avant  comme  après 
rhomologation  la  coutume  de  Malines  avait 
établi  comme  règle  de  la  prescription  ex- 
tinctive  des  rentes  la  disposition  que  nous 
lisons  dans  l'article  8  du  titre  XII  et  qui  est 
ainsi  Conçue  : 

((  On  ne  peut  être  tenu  de  payer  quelque 
u  rente  que  ce  soit  dont  on  n*a  fait  aucun 
«  payement  depuis  plus  de  trente  ans.  n 

Les  termes  de  cette  règle  sont  clairs  ;  ne 
se  bornant  pas  à  déclarer  les  rentes  pres- 
criptibles, ils  leur  assignent  un  terme  de 
prescription  et  désignent  à  cet  effet  dans 
leur  généralité  toute  rente  sans  distinction 
de  ceux  qui  la  doivent  ni  de  ceux  à  qui  elle 
est  due;  il  n'y  aurait  donc  pas  eu  lieu  avant 
l'homologation ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  après 
rhomologation ,  de  recourir  au  droit  ro- 
main à  l'effet  de  les  interprétçr  ou  d'y  sup- 
pléer en  y  introduisant  des  exceptions  pour 
certaines  rentes  selon  la  qualité  du  créan- 
cier; les  prétendues  exceptions  dont  on  vous 
a  parlé  dans  le  débat  comme  y  ayant  été 
apportées  malgré  ces  termes  n'en  étaient 
pas,  car  on  n'a  jamais  pu  comprendre  parmi 
les  rentes  proprement  dites,  ni  les  dîmes, 
simple  tribut  ou  impôt  en  faveur  du  culte, 
ni  les  cens  seigneuriaux  institués  à  titre  de 
reconnaissance  de  la  supériorité  du  sei- 
gneur; cette  prescription  doit  donc  être 
appliquée  aux  rentes  dues  à  l'église  quoique 
le  droit  romain, par  une  disposition  relative 
•  en  général  à  ses  actions,  assignât  à  celles-ci 
un  terme  de  prescription  plus  long  ;  recou- 
rir au  droit  romain  pour  la  prescription 
toute  spéciale  de  ces  rentes,  ce  serait  inter- 
préter là  où  les  termes  sont  clairs ,  ce  ne 
serait  plus  interpréter,  ce  serait  changer  en 


restreignant  ce  qui  est  conçu  en  termes 
contraires  à  toute  restriction,  ce  serait  sub- 
ordonner la  coutume  au  droit  romain  et 
transformer  un  pays  de  droit  coutannier  en 
pays  de  droit  écrit;  il  ne  peut  en  être  ainsi; 
la  disposition  est  conçue  en  termes  clairs 
et  généraux;  ces  termes  désignent  toute 
rente  sans  distinction  de  créancier;  elle 
doit  donc  être  appliquée  à  toutes  sans  dis- 
tinction; aussi  d'autres  coutumes  de  la  Bel- 
gique qui ,  malgré  leur  conformité  arec  la 
coutume  de  Malines  sous  le  rapport  du 
terme  de  la  prescription  des  rentes ,  ont 
étendu  aux  rentes  de  l'église  celui  dont  elle 
jouissait  pour  ses  autres  actions ,  ont-elles 
fait  de  l'extension  une  règle  expresse ,  par 
voie  d'exception ,  ne  tenant  point  le  droit 
romain  comme  applicable  de  droit  là  où  la 
coutume  aurait  statué  pour  toute  rente  sans 
distinction  de  créancier,  et  confirmant  ainsi 
ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  règle 
coutumière  domine  ce  droit  et  s'oppose  à 
ce  qu'on  y  recoure  quand  ses  termes  sont 
clairs  et  généraux.  L'on  trouve  quelque 
chose  d'analogue  dans  les  diverses  coutu- 
mes de  France ,  qui  fixent  le  terme  de  k 
prescription  en  général;  si  le  droit  romain, 
dans  ses  dispositions  particulières  sur  \\ 
prescription ,  avait  dû  prédominer  sur  les 
coutumes  spéciales ,  il  eût  été  inutile  qu'en 
statuant  ces  coutumes  continssent  une  ré- 
serve à  oejl  égard,  mais  loin  d'être  inutile^ 
cette  réserve  était  nécessaire  s'il  ne  pouvait 
prédominer  par  lui-même ,  et  elle  se  ren- 
contre, en  effet ,  dans  toutes  ces  coutumes  ; 
car  elles  restreignent  expressément  les  pres- 
criptions statuées  par  elles,  de  manière  à 
ne  pas  leur  donner  cette  généralité  qui  eût 
exclu  les  dispositions  particulières  du  droit 
romain  à  cet  égard ,  et  si  dans  quelques- 
unes  les  prescriptions  coutumières  se  trou- 
vent expressément  étendues  à  l'église ,  ce 
n'est  point  parce  qu'elles  ne  s'y  seraient  pas 
étendues  de  droit ,  et  par  la  seule  force  de 
la  généralité  de  leurs  termes,  c'est  parce 
que  l'extension  n'était  pas  absolue,  mais 
renfermée  dans  certaines  limites  (^).  Ce  qui 
a  été  fait  pour  ces  coutumes  aurait  dû  l'être 
dans  la  coutume  de  Malines  pour  les  rentes 
dues  à  l'église  si  sa  disposition  n'avait  pas 
dû  les  atteindre;  et  cela  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  pour  la  prescription  acqui- 
sitive  réglée  par  l'article  unique  du  lit.  XX 
elle  avail  laissé  entièrement  libre,  à  partir 


(*)  Voy.  coutumes  de  Paris,  Senlis,  Ghaumont, 
Valois,  PeroDDé,  Ponthieu ,  etc.;  coulâmes  de 
Berry,  d'Anjou,  Maine. 
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du  terme  de  trente  années,  TacUon  du  droit 
sapplcmenlaire ,  Taction  du  droit  romain, 
en  se  bornant  à  6xer  ce  terme  pour  mini- 
mum de  cette  espèce  de  prescription  ;  rien 
de  semblable  n*a  été  fait  pour  la  prescrip- 
tion extinctive  des  rentes  ;  les  termes  de  la 
coutume  ne  fixent  pas  un  minimum ,  mais 
bien  un  maximum  quijes  embrasse  toutes , 
quel  qu*en  soit  le  créancier  ou  le  débiteur  ; 
le  droit  supplémentaire ,  le  droit  romain , 
ne  peut  donc  venir  s*y  ajouter  pour  res- 
treindre ce  maximum  a  quelques  espèces 
de  rentes  dont  celles  de  Téglise  seraient 
exclues;  nous  Tavons  dit ,  ce  ne  serait  là  ni 
suppléer  à  ce  qui  manquerait  dans  la  cou- 
tume, ni  interpréter  ce  qui  y  serait  obscur; 
ce  serait  changer  ce  qui  est  positif,  général 
et  clair. 

Il  y  a  plus  ici ,  la  disposition  n*est  pas 
seulement  spéciale ,  quant  au  droit  romain 
à  litre  de  coutume,  elle  l'est  encore ,  et  par 
la  nature  même  et  par  la  nouveauté  de  son 
objet. 

Le  droit  romain  ne  contient  aucune  règle 
sur  le  contrat  de  rente  ;  on  n'y  trouve  trace 
de  ce  contrat  qu'à  l'occasion  d'un  fait  ex- 
traordinaire qui  s'est  passé  au  ti«  siècle  sous 
l'empereur  Justinien ,  et  qui  montre  com- 
bien les  lois  alors  en  vigueur  y  étaient 
étrangères  :  une  ville  en  possession  d'une 
assez  forte  somme  d'argent  l'avait  remise , 
pour  la  conserver  et  en  tirer  fruit,  à  un 
particulier  qui  s'était  obligé  à  lui  en  payer 
un  revenu  annuel  aussi  longtemps  qu'il  la 
détiendrait,  et  il  lui  opposait,  pour  se  dis- 
penser de  continuera  le  lui  payer,  et  même 
pour  se  dispenser  de  restituer  le  capital,  la 
loi  qui  libérait  l'emprunteur  quand  les  in- 
térêts de  ia  somme  prêtée  s'étaient  élevés 
au  double  de  cette  somme;  l'empereur  dé- 
cide que  ia  loi  n'est  pas  applicable,  parce 
que  le  contrat  ne  constitue  pas  un  simple 
prêta  intérêt,  mais  une  acquisition  de  re- 
venus. A  part  ce  rescrit  rendu  pour  un  cas 
tout  particulier,  le  droit  romain  ne  trace 
aucune  règle  sur  la  constitution  de  rente , 
et  de  fait ,  ce  n'est  que  vers  les  xiii«  et  xiv« 
siècles  qu'il  entre  dans  la  pratique  du  droit, 
engendré  sans  doute  par  la  prohibition  des 
prêts  à  intérêts  qualifiés  de  prêts  usuraires, 
et  par  la  nécessité  de  trouver  d'autres 
moyens  de  placement  des  capitaux  qui 
commençaient  alors  à  s'accumuler;  c'est 
dans  ces  deux  siècles ,  en  effet ,  que  nous 
voyons  surgir  ces  disputes  entre  juriscon- 
sultes civils  et  canonistes  sur  les  questions 
de  savoir  si  la  constitution  de  rente  est  ou 
non  un  prêt  usuraire ,  et  si  les  rentes  sont 
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prescriptibles  par  le  défaut  prolongé  de 
payement  des  arrérages,  et  c'est  au  xv  siè- 
cle que  les  papes  Martin  V  et  Calixle  111, 
l'un  en  1425  et  l'autre  en  1455,  décident 
la  première  de  ces  questions;  ainsi  entrées 
tardivement  dans  le  mouvement  des  trans- 
actions humaines,  les  rentes  donnèrent  lieu 
à  un  ensemble  de  règles  de  leur  nature 
tout  spéciales,  tout  nouvelles  et  étrangères 
aux  dispositions  du  droit  commun,  comme 
le  prouve  d'ailleurs  le  rescrit  même  de 
l'empereur  Justinien  sur  le  placement  des 
fonds  fait  par  la  ville  d'Aphrodise  ;  et  de  là 
dérive  la  conséquence  qu'on  ne  peut  y  re- 
courir pour  étendre ,  restreindre  ou  modi- 
fier ces  règles;  qu'on  ne  le  peut  surtout 
pour  modifier  par  une  de  ses  prescriptions 
concernant  toutes  les  actions  extinctives  en 
général  une  prescription  de  ces  règles  ex- 
clusivement propre  aux  rentes,  et  qui  a  pu 
être  déterminée  par  le  caractère  tout  parti- 
culier des  éléments  de  cette  prescription  ; 
qu'enfin  elles  doivent  trouver  avant  tout  en 
elles-mêmes  leur  principe  d'interprétation  ; 
elles  tombent  directement  sous  ces  paroles 
de  Stockmans  que  nous  venons  de  rappor- 
ter :  c(  Quod  dicitur  statuta  admittere  in- 
«  terprelationem  ex  jure  communi ,  non 
((  pertinet  ad  ea  statuta,  quœ  res  novas  non 
«  consentaneas  juri  et  alterius  naturae  in- 
((  duxerunt.  » 

On  doit  donc  reconnaître,  sous  quelque 
rapport  que  l'on  considère  la  coutume  de 
Malines ,  que  la  disposition  de  cette  cou- 
tume ,  qui  fixe  à  trente  années  la  prescrip- 
tion des  renies,  est  applicable  aux  rentes  de 
l'église  comme  à  toutes  autres  renies,  et  que 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  l'appliquant 
à  l'espèce ,  n'a  commis  aucune  contraven- 
tion. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'accomplisse- 
ment de  ce  terme;  nous  pensons  qu'en  dé- 
cidant qu'il  s'est  écoulé  trente  ans  sans 
payement  d'arrérages  ni  action  aux  fins 
d'obtenir  ce  payement ,  elle  n'a  commis 
non  plus  aucune  contravention.  Du  jour, 
en  effet,  où  la  liquidation  des  anciennes 
dettes  des  communes  élait  terminée,  le 
sursis  qui  leur  avait  été  accordé  contre 
toute  action  judiciaire  cessait  pour  toute 
rente  qu'elles  n'avaient  pas  comprise  dans 
tes  états  de  liquidation  envoyés  par  elles  à 
l'autorité  supérieure,  et  loin  que  la  com- 
mune de  Malines  ait  envoyé  l'état  des  renies 
d(^t  il  s'agit  au  procès,  il  est  constant 
qu'elle  a  déclaré  par  une  délibération  for- 
melle de  son  administration  municipale 
qu'elle  s'abstenait  d'user  de  la  faculté  qui 
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lai  avait  été.  laissée  de  porter  ces  rentes  en 
liquidation  ;  tout  sursis  a  donc  cessé  pour 
elle  dès  ce  jour  ;  ses  créanciers ,  parmi  les- 
quels la  demanderesse,  ont  donc  pu  la  pour- 
suivre en  justice  «  et  par  suite  la  prescrip- 
tion suspendue  par  les  liquidations  admi- 
nistratives a  recommencé  à  courir  contre 
eux;  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  n'a  donc 
commis  aucune  contravention  en  le  déci- 
dant ainsi ,  et  comme  elle  a  constaté  en  fait 
que  dans  ces  limites  trente  années  s'étaient 
écoulées  sans  payement  ni  action  ,  le  pour- 
voi doit  être  rejeté  de  ce  chef  comme  du 
chef  du  terme  même  de  la  prescription; 
c*est  à  quoi  nous  concluons. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moy«n , 
consistant  dans  la  violation  de  Tauthentique 
quas  actiones  sur  la  loi  25,  codicis,  de  sacro 
sanciis  ecclesiis^  des  novelles9, 111,  ch.  l*', 
131 ,  ch.  6,  de  la  cause  16,  question  3, 
ch.  15,  §  6,  de  la  même  cause  16,  ques- 
tion 4,  ch.  3,  du  droit  canon  ,  des  décré- 
tâtes de  Grégoire  XI ,  tit.  XXVI ,  de$  Preê- 
cripiionsj  ch.  4  et  8,  et  du  titre  XIII ,  deê 
Prescrtpiionê ,  ch.  2,  in  êexta^  du  capitu- 
laire  de  Cbarlemagne,  ch.  389,  liv.  V  (cité 
III  par  erreur);  et  sur  le  deuxième  moyen  , 
fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  interpré- 
tation de  Tarlicle  8,  lit.  XII,  de  la  coutume 
de  Malines,  ainsi  que  de  la  loi  28,  f7.,  de 
legibus,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  admis 
la  prescription  de  trente  ans,  tandis  que 
pour  les  biens  de  Téglise  la  prescription 
n'est  que  de  quarante  ans  : 

Attendu  que  la  prescription  dont  il  s'agit 
au  procès  a  commencé  avant  la  publication 
du  code  civil ,  et  que  par  conséquent  elle 
doit  être  régie  par  les  lois  antérieures,  sauf 
la  restriction  à  trente  ans  à  partir  de  la  pu- 
blication du  code  pour  les  prescriptions  qui 
avaient  encore  plus  de  trente  ans  à  courir; 

Attendu  que,  d'après  les  novelles  111, 
ch.  ly ,  et  131 ,  ch.  6 ,  résumées  dans  l'au- 
thentique ^Mii«ac<tV)ne<^  l'empereur  Justi- 
nien  a  Oxé  à  quarante  ans,  en  faveur  de 
l'église ,  les  prescriptions  de  dix ,  de  vingt 
et  de  trente  ans  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  été  sui- 
vies par  le  droit  canon  ;  qu'elles  ont  été 
adoptées  par  une  jurisprudence  constante 
et  uniforme  en  Brabant,  et  qu'elles  fai- 
saient ainsi  partie  du  droit  commun  de 
l'église  ; 

Attendu  qu'en  fixant  à  trente  ans  la 
prescription  des  rentes ,  l'arlicie  8,  lit.  Xil, 


des  coutumes  de  Malines,  n'a  fait  que  con 
sacrer  une  règle  de  droit  commun  ,  et  qu'il 
est  de  principe  qu'une  loi  qui  est  conforme 
au  droit  commun  doit  8*interpréter  d'après 
le  droit  commun  et  en  subir  les  înflaences, 
les  exceptions  ou  modifications  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  cet  article  n'exclut  pas  le  privilège 
de  l'église  relativement  à  la  prescription  de 
quarante  ans;  que  ce  cas  doit  être  envisagé 
comme  non  décidé,  et  que  dès  lors,  d'après 
le  décret  d^homologation  de  la  coutume,  il 
doit  être  régi  par  le  droit  romain,  et  par 
suite  d'après  les  novelles  prémenlionnées  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'arrêt  at- 
taqué invoque  les  articles  3  et  9  do  lit.  XII 
de  la  coutume  de  Halines;  qu'en  effet ,  l'ar- 
ticle 9  ne  parle  pas  de  l'église;  qu'il  établit 
une  prescription  de  trois  ans  pour  les  arré- 
rages de  rente,  et  que  si  celte  prescription 
est  applicable  à  l'église,  c'est  parce  que 
l'église  ne  jouit  d'aucun  privilège  pour  les 
prescriptions  de  trois  ans,  mais  seulement 
pour  les  prescriptions  de  dix,  de  vingt  et  de 
trente  ans  du  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  Tarticle  3  : 

Attendu  que  le  droit  commun  n^alb-/- 
buait  à  l'église  aucun  privilège  particulier 
relativement  à  l'irrédimibilité  des  rentes 
qui  lui  étaient  dues;  d'où  il  résulte  que  les 
rédacteurs  de  la  coutume,  ayant  voulu  lui 
accorder  un  privilège  à  cet  égard,  ont  dû 
l'exprimer,  et  qu'en  accordant  ce  privi- 
lège, ils  ont  prouvé  qu'ils  étaient  favora- 
bles à  l'église  et  qu'il  n'entrait  pas  dans 
leurs  vues  de  la  priver  d'un  privilège  dont 
elle  jouissait  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher 
l'époqu'e  où  les  rentes  ont  été  admises  ou 
en  usage,  puisqu'une  fois  les  renies  admises, 
peu  importe  à  quelle  époque ,  celles  qui 
étaient  dues  à  l'église  étaient  par  cela 
même  des  biens  de  l'église,  et  par  consé- 
quent ne  pouvaient  être  prescrites  que  par 
quarante  ans  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'en  admettant  la  prescription  de 
trente  ans,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'article  8  da 
tit.  XII  de  la  coutume  de  Malines;  qu'il  a 
violé  ce  même  article  en  étendant  le  terme 
de  trente  ans  qu'il  fixe  à  des  renies  aux- 
quelles ce  terme  n'était  pas  applicable ,  et 
qu'il  a  contrevenu  aux  dispositions  des  no- 
velles précitées  qui  fixaient  ce  terme  à  qua- 
rante ans; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  première  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  30 
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Juin  18S2;  ordonne  que  4e  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  Parrêt  annulé;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  cour  d*appel  de  Gand; 
condamne  la  ville  de  Halines  aux  dépens 
de  cassation  et  de  Tarrèt  annulé;  ordonne 
la  restitution  de  Tamende  consignée. 

Du  6  août  1855.  —  1"  ch.  —  Président 
M.  De  Gerlache ,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Joly.  —  Conclusions  H.  Leclercq,  proc. 
gén.  —  PL  MM.  Bosquet  et  Valentyns, 
§  MM.  Barbanson  et  Marcelis. 


1°  ET  4«  HÉRITIERS.   —    Bowwe  foi.  — 

Fruits  perçus.    —   Titre    universel.  — 

Auteur.   — .Mauvaise  foi. 
2«>  POSSESSION.  —  Effet  rétroactif.  — 

Droit  ancien.  —  Droit  acquis. 
3°  MOYEN    NOUVEAU.    —    Recevabilité, 
8»  FRUITS.    —     Perception    réelle.    — 

Fruits  réunis  au  capital. 
6o  DÉCISION  EN  FAIT. 
7»  CHOSE  JUGÉE.  —  Adition  dhéréditê. 

—  Possession  des  fruits  postérieure. 
8»  OBLIGATION  AUX  DETTES.  —  Héri- 

tier,  ~  Quotité  non  fixée.  —  Réfor- 

mation  virtuelle. 

lo  L'héritier  qui,  sous  l'empire  du  code  civil, 
a  touché  le  prix  de  vente  d'un  bien  de  l'hé- 
rédité dont  d'autres  cohéritiers  avaient, 
sous  l'empire  de  la  coutume  du  Hainaut, 
été  envoyés  en  possession  légale,  a  pu  s'at- 
tribuer, comme  l'ayant  perçu  de  bonne  foi, 
l'intérêt  de  ce  prix  de  vente.  (Code  civil, 
articles  549  et  ^50.  Ainsi  décidé  par  Tarrét 
d*appel.  ) 

2"  La  possession  est  régie  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  les  faits  de  possession  sont 
posés. 

3o  Est  non  recevable  devant  la  cour  de  cas- 
sation le  moyen  non  proposé  devant  le  juge 
du  fond. 

4°  Quand  la  mauvaise  foi  dans  le  chef  de 
l'auteur  de  ceux  qui  possèdent  n'a  pas  été 

(*)  Sur  la  possession  de  semblable  hépitier,voip 
Proudhon,  Domaine  privé ,  édit.  du  Comment, 
des  comment.,  p.  204,  aux  noies ,  et  p.  191 ,  et 
les  annotations  de  Gilbert,  sur  rarticle  550,  no»  21 
et  22. 


i/ 


(^)  A  consulter ,  cour  de  cassation  de  France, 
déc.  18S9  (S.  V,  1840, 1,  86;  1834,  2,  416)} 


étabUe  on  ne  peut  soutenir  que  les  fruits 
n'ont  pu  être  attribués  à  ces  possesseurs  à 
raison  de  leur  qualité  d'héritiers  à  titre 
universel  (*), 

5o  Les  fruits  accordés  au  possesseur  de  bonne 
fbi  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  échus 
pendant  qu'il  possède,  et  nullement  de  ceux 
échus  antérieurement. 

Spécialement  :  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de 
vente ,  le  droit  à  la  perception  de  l'intérêt, 
à  raison  de  la  possession  de  bonne  foi ,  ne 
peut  être  exercé  qu'à  partir  de  la  posses- 
sion de  ce  prix  ou  de  la  réclamation  en 
justice,  l'effet  d'un  jugement  obtenu  dans 
une  instance  rétroagissant  au  jour  de  la 
demande  judiciaire  (').  (Gode  civil,  article 
549.) 

6<»  Il  X  a  décision  en  fait  quand  le  juge  du 
fond  motive  le  rejet  d'une  prétention  sur 
ce  qu'aucun  des  faits  invoqués  dans  ce  but 
n'est  de  nature  à  prouver  la  mauvaise  foi, 

7o  //  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
quand  un  arrêt  accorde,  à  raison  d'une 
possession  postérieure ,  les  fruits  perçus  de 
bonne  foi,  alors  qu'un  autre  aurait  été 
précédemment  envoyé  par  justice  en  pos- 
session du  même  bien ,  et  aurait  fait  acte 
d'adition  de  l'hérédité  dont  le  même  bien 
dépendait,  ce  qui  n'implique  pas  la  recon- 
naissance de  la  possession  matérielle  de 
l'immeuble.  (  Gode  civil,  art.  1350  et  1352.  ) 

8»  Le  juge  d'appel  qui,  en  attribuant  aux  uns 
une  part  plus  forte ,  réforme  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  une  somme  et  des  impenses 
doivent  être  partagées  également  entre  co- 
héritiers ,  et  qui  ne  statue  pas  sur  la  part 
contributive  dans  ces  impenses ,  a  cepen" 
dant  réformé  virtuellement  cette  partie  du 
jugement;  c'est,  en  cas  de  cassation,  de- 
vant le  juge  de  renvoi  que  la  fixation  doit 
être  réclamée.  (  Gode  civil,  art.  548  et  870.  ) 

(GILOTTE,    — •    C.   HETHANS.) 

Jeanne -Catherine  Vanbolerdael ,  veuve 
de  Tavocat  Arfasse ,  est  décédée  sans  posté- 
rité, à  Leuze  (Hainaut),  le  '^l  avril  1795, 


Perrière,  sur  Paris,  art.  99;  consultation  insérée 
dans  Sirey-Devilleneuve,  1834,  2,  416,  et  les  ob- 
servations critiques  sur  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  dans  Proudhon,  Domaine  privé  ,  édit. 
du  Comment,  des  comment.,  n»  548  2o;  Duran» 
ton,  Absence,  no582;  Douai,  15  mai  1847  (S.  Y., 
1847,2,564). 
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laissant  des  hiciis  dont  elle  avait  la  libre 
disposition  et  qu'elle  a  légués ,  et  d'autres 
biens  grevés  de  substitution  qui  furent 
transmis  à  ses  héritiers  légaux  suivant  la 
règle  paterna  paternii,  materna  maiemis, 
en  vigueur  dans  le  lieu  de  Fouverture  de  la 
succession. 

Au  nombre  de  ces  héritiers  se  trouvaient, 
1»  Marie-Anne  Vanbolerdael  et  Arnold  De- 
dobbeleer  ,  auteurs  des  demandeurs  en  cas- 
sation, el  2»  Marie  Vanhoegaerden ,  auteur 
des  défendeurs ,  plus  tard  reconnus  héri- 
tiers au  même  degré. 

Le  31  octobre  1795,  année  du  décès  de 
Jeanne -Catherine  Vanbolerdael,  Marie- 
Anne  Vanbolerdael,  agissant  tant  pour  elle 
que  pour  Arnold  Dedobbeieer,  présenta  re- 
quête aux  maire  et  échevins  ou  officiers 
municipaux  de  la  Postée  de  Castre  y  en  se 
disant  les  plus  proches  héritiers  de  la  dé- 
funte, fii  demandant,  en  cette  qualité,  d*élre 
envoyés  en  possession  des  biens  que  celle-ci 
tenait  de  son  père,  feu  Martin  Vanboler- 
dael, nommément  d'une  ferme  nommée 
Bogaerdeken,  dont  il  s^agit  au  procès  actuel. 

Semblable  requête  ne  fut  pas  présentée 
aux  maire  el  échevins  de  Caslre  par  fauteur 
des  défendeurs  en  cassation;  on  verra  par 
la  suite  la  conséquence  qu'en  tirèrenl  les 
demandeurs. 

Parmi  les  différentes  autres  branches  qui 
se  présentèrent  comme  ayant,  à  d'autres 
titres ,  des  droits  à  exercer  dans  la  succes- 
sion de  la  veuve  Arfasse  étaient  la  branche 
d'une  nommée  Christine  Neels  el  celle  de 
Jeanne-Marie  Vanbossuyt. 

Le  5  fructidor  an  xii  (21  août  1804) ,  le 
notaire  Detrock  vendit  publiquement,  à  la 
requête  des  représentants  non  désignés  des- 
diles  branches  Neels  et  Vanbossuyt,  une 
partie  des  immeubles  de  la  succession  ;  on 
y  comprit  la  ferme  dite  Bogaerdeken  ^  qui 
fut  adjugée  à  la  veuve  Vandermeeren  et 
consorts  pour  le  prix  de  .3,720  fr.,  prix  qui, 
comme  on  le  verra  bientôt,  ne  fut  payé 
qu'en  1843,  avec  les  intérêts,  et  c'est  de 
ces  intérèls  qu'il  était  principalement  ques- 
tion. 

Le  2  germinal  an  xiii  (23  mars  1803), 
d'autres  biens  furent  encore  vendus  par  le 
ministère  du  notaire  Slingeneyer,  il  ne  s'en 
agissait  pas  au  procès,  mais  les  demandeurs 
produisaient  cet  acte  à  TefTet  d'établir  que 
parmi  les  vendeurs  de  ces  biens  Oguraient 
leur  auteur  aussi  bien  que  celui  des  défen- 
deurs Heymans;  Ton  verra  le  parti  qu'ils  vou- 
laient tirer  de  celle  circonstance,  de  même 
que  de  celle  d'être  tous  intervenus,  en  1806, 


à  la  reddition  d'un  compte  relatif  à  la  même 
succession  rendu  par  un  mandataire  com- 
mun. 

En  1816,  les  défendeurs  Heymans,  comme 
descendants  de  Marie  Vanhoegaerden.,  assi- 
gnèrent seuls  un  grand  nombre  de  préten- 
dants à  la  même  succession  devant  le  tribu- 
nal de  Tournai  pour  y  voir  reconnaître  leurs 
droits  sur  certains  biens. 

Les  assignés  leur  abandonnèrent  les  biens 
provenant  d'un  nommé  Josse  Vanbolerdael. 

Le  24  juin  1817,  le  tribunal  rendit  un 
jugement  par  lequel  il  donna  acte  aux  frères 
Heymans  de  cet  abandon ,  et  les  condamna 
aux  dépens  pour  avoir  exigé  davantage. 

Les  Heymans  appelèrent  de  celte  déci- 
sion ,  mais  elle  fut  confirmée  en  appel  par 
arrêt  du  3  juillet  1819. 

Les  demandeurs  en  cassation  faisaient  re- 
marquer qu'il  est  constaté  par  les  qualités  du 
jugement  de  Tournai,  du  24  juin  1817,  que 
l'avoué  des  assignés  avait  prévenu  les  Hey- 
mans qu'ils  étaient  exclus  de  la  successioo 
par  les  représentants  de  Marie-Anne  Van- 
bolerdael ,  laquelle  était  parente  de  la  dé- 
funte au  dixième  degré,  tandis  que  Pauteur 
des  demandeurs  ne  l'aurait  été  qu'au  dou- 
zième; que  sur  cet  avertissement  l'avoué 
des  Heymans  s'était  borné  à  répondre  que 
c'était  là  plaider  la  cause  d'un  tiers  qui  ne 
figurait  pas  au  procès. 

Les  demandeurs  rappelaient  ce  fait,  ainsi 
que  les  autres  qui  ont  élé  exposés  plus  haut, 
dans  le  but  d'établir  qu'en  1817  les  défen- 
deurs avaient  personnellement  connaissance 
des  droits  de  leurs  cohéritiers  (  ici  deman- 
deurs); qu'ainsi  ils  auraient  élé  de  mauvaise 
foi  en  agissant,  sans  le  concours  de  ceux-ci, 
comme  représentants  de  Marie  Vanhoegaer- 
den ,  et  que  par  conséquent  ils  n'auraient 
pas  été  fondés  à  réclamer  plus  lard,  comme 
possesseurs  de  bonne  foi,  tous  les  inléréls 
du  prix  de  la  ferme  Bogaerdeken  ,  lesquels 
leur  ont  élé  adjugés  par  l'arrêt  attaqué, 
alors  que  les  droits  des  demandeurs  à  la 
moitié  du  prix  de  cette  vente  ont  été  re- 
connus. 

Par  exploit  du  16  mai  1823,  les  défen- 
deurs, munis  du  jugement  de  Tournai, 
confirmé  en  appel,  firent  citer  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles  la  veiïve  Vandermee- 
ren et  consorts  pour  se  voir  condamner  à 
délaisser  la  ferme  Bogaerdeken  acquise  par 
eux  le  3  fructidor  an  xu  ou  bien  à  leur 
payer  le  prix  de  ce  bien  montant  à  la  somme 
de  3,720  fr.,  avec  les  intérêts  à  raison  de 
3  pour  cent  depuis  le  jour  de  l'adjudicaiion 
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jusqu'à  celui  du  payement,  et  â*»  les  intérêts 
judiciaires  desdites  sommes. 

Après  de  longues  procédures,  un  arrêt  du 
10  août  1843  condamna  les  cités  à  payer 
aux  défendeurs  les  sommes  réclamées  par 
eux. 

Par  exploit  du  4  octobre  1843,  certains 
prétendants  à  la  succession,  autres  que  les 
demandeurs  en  cassation,  firent  opposition 
au  payement  en  soutenant  qu'eux  seuls 
étaient  propriétaires  de  la  ferme  dont  il 
s'agit. 

Nonobstant  cette  opposition,  le  payement 
eut  lieu  à  rinlervenlion  d'un  sieur  Del- 
warde,  avocat,  qui  se  porta  caution  de  sa 
validité;  ce  payement,  fait  le  8  novembre 
1843,  se  montait  à  la  somme  de  20,684  fr. 
69  cent.,  y  compris  les  intérêts. 

Le  â4  février  1844,  les  demandeurs  en 
cassation  ont  cité  l'avocat  Deiwarde  et  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
pour  s*y  voir  condamner  à  la  restitution  de 
ladite  somme ,  en  soutenant  qu'ils  étaient 
les  plus  proches  parents  de  la  défunte  veuve 
Ârrasse  ;  que  d'ailleurs  leurs  auteurs  avaient 
seuls  été  envoyés  en  possession  des  biens 
délaissés  par  ladite  veuve,  et  cela  par  l'acte 
prérappelé  qu'ils  qualifient  de  jugement  des 
mayeur  et  échevins  de  la  Postée  de  Castre 
du  31  octobre  1791),  jugement  qui  avait  été 
suivi  d'autres  actes  d'héritiers  posés  par  eux. 

Les  demandeurs  avaient  compris  le  sieur 
Deiwarde  dans  leur  citation,  parce  qu'ils 
prétendaient  que  c'était  lui  qui  avait  reçu 
la  somme  réclamée  des  acquéreurs  de  la 
ferme  aux  lien  et  place  des  défendeurs, 
mais  le  contraire  a  été  reconnu  depuis,  et 
Deiwarde  ne  figure  plus  au  procès. 

Quant  aux  Ileymans,  ils  opposaient  à 
Taclion  qui  leur  était  intentée  la  prescrip- 
tion trentenaire  de  l'article  226â  du  code 
civil,  laquelle  aurait  couru  à  partir  de  Pacte 
de  vente  du  3  fructidor  an  xii. 

Le  3  février  1841$,  le  tribunal  rendit  un 
jugement  qui  accueillit  ce  moyen  ,  mais 
celle  décision  fut  réformée  en  degré  d'ap- 
pel par  un  ^rrêt  du  23  juillet  de  la  même 
année,  par  le  motif  que  l'action  intentée 
étail  une  pétition  d'hérédité,  et  qu'il  n'était 
pas  exact  de  dire  que  les  droits  des  deman- 
deurs dans  la  succession  de  la  veuve  Arfasse 
n'auraient  jamais'élé  exercés  par  eux  ;  qu'il 
conste  au  contraire  (dit  l'arrêt)  de  l'acte  de 
vente  du  3  fructidor  an  xii  que  les  auteurs 
des  demandeurs  ont  adié  la  succession  qui 
leur  était  échue  par  le  décès  de  ladite  veuve 
cl  qu'ils  en  sont  demeurés  en  possession  jus- 
qu'en 1823. 


En  conséquence  la  cour  mit  à  néant  le 
jugement  dont  était  appel,  déclara  les  inti- 
més non  fondés  dans  leur  exception  de 
'  prescription  et  admit  les  demandeurs  à  éta- 
blir la  proximité  de  leur  parenté  au  degré 
successible  pour  recueillir  les  biens  grevés 
de  fidéicommis  délaissés  par  la  veuve  Ar- 
fasse ou  les  prix  de  vente  qui  en  étaient 
provenus,  notamment  la  somme  réclamée 
par  eux. 

Cet  arrêt  ayant  été  déféré  à  la  cour  de 
cassation ,  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  déci- 
sion du  14  janvier  1847  {Pasic,  1847, 
p.  383). 

Par  suite  de  cet  arrêt  les  demandeurs , 
par  exploits  des  ItS  et  17  avril  1848,  ont  fait 
assigner  les  défendeurs  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles  aux  fins  qu'ils  fussent  condam- 
nés à  leur  payer  la  somme  de  20,684  fr. 
69  cent,  reçue  des  acquéreurs  de  la  ferme 
Bogaerdeken  ,  le  8  novembre  1843  ,  ladite 
somme  représentant  la  plus  grande  partie 
du  prix  et  des  intérêts  du  bien  vendu ,  et 
^  4,480  fr.  48  cent,  pour  les  intérêts  de  la 
prédite  somme  depuis  le  8  novembre  1843. 

Par  un  autre  exploit ,  en  date  du  20  avril 
1848,  ils  ont  de  plus  conclu  au  payement 
d'une  ajulre  somme  de  3,343  fr.  qu'ils  sou- 
tenaient que  les  défendeurs  avaient  égale- 
ment reçue  des  acquéreurs  pour  solder,  ainsi 
qu'aux  intérêts  de  ladite  somme. 

Les  deux  causes  furent  jointes. 

Les  demandeurs  fondaient  leurs  conclu- 
sions sur  ce  qu'ils  auraient  été  les  plus 
proches  parents  de  la  veuve  Arfasse. 

De  leur  côté,  les  défendeurs  ont  soutenu 
qu'ils  étaient  parents  de  cette  veuve  au 
même  degré  que  leurs  adversaires  à  qui  ils 
ont  offert  en  conséquence  de  tenir  compte 
de  la  moitié  du  prix  de  vente,  soit  2,860  fr.; 
mais,  d'autre  part,  ils  ont  prétendu  que, 
comme  possesseurs  de  bonne  foi,  ils  avaient 
fait  les  fruits  leurs ,  et  que  les  demandeurs 
devaient  leur  rembourser  la  moitié  des 
sommes  payées,  ainsi  que  la  moitié  des 
pertes  faites  et  des  dettes  contractées  dans 
les  procès  relatifs  à  la  succession  de  la  veuve 
Arfasse;  ils  conclurent  en  conséquence  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  condamnés  à 
leur  rembourser  de  ce  chef  une  somme  de 
10,932  fr.  formant  la  moitié  de  ces  im- 
penses. 

Après  qu^'1  eut  été  reconnu  que  les  deux 
parties  étaient  parentes  au  dixième  degré 
delà  veuve  Arfasse,  les  denrandeurs  sou- 
tinrent que,  non-seulement  fis  avaient  droit 
à  la  moitié  du  prix  de  vente  comme  patents 
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au  même  degré  de  la  veuve ,  mais  qu*ils 
avaient  encore  droit  à  Tautre  moitié  de  ce 
prix  à  litre  de  pénalité  que  les  défendeurs 
avaient  encourue  du  chef  de  divertissement 
et  de  recel,  pour  avoir  omis  de  les  mettre  en 
cause  dans  les  poursuites  qu'ils  avaient  in- 
tentées aux  acquéreurs ,  bien  qu'ils  fussent 
informés  que  les  demandeurs  étaient  héri- 
tiers comme  eux. 

Ils  soutinrent  subsidiairement  que  les  dé- 
fendeurs  n^étaient  point  fondés  à  retenir  les 
intérêts  du  prix  de  la  vente  à  titre  de  pos- 
sesseurs de  bonne  foi,  ni  à  porter  en  compte 
toutes  les  impenses  non  justifiées  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  faites. 

Sur  ces  contestations  le  tribunal  a  statué 
le  7  février  1848, 

Les  défendeurs  Heymans  ont  interjeté 
appel  de  cette  décision  ,  en  ce  qu'elle  leur 
ordonnait  de  tenir  compte  aux  demandeurs 
de  la  moitié  des  intérêts  du  prix  de  la  vente, 
et  en  ce  qu'elle  ne  les  autorisait  qu'à  dé- 
duire la  moitié  des  seules  impenses  qui  se- 
raient justifiées  par  pièces  probantes^ 

De  leur  côté,  les  demandeurs,  alors  inti- 
més, interjetèrent  appel  incident  do  même 
jugement,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  ordonné 
aux  défendeurs  de  leur  remettre  la  seconde 
moitié  des  sommes  reçues  à  titre  de  péna- 
lité, a&x  termes  de  l'article  792  du  code 
civil,  avec  les  intérêts  légaux  et  judiciaires. 

Quant  aux  impenses,  ils  conclurent  à  ce 
qu'il  fût  dit  que  des  sommes  à  restituer  par 
les  Heymans  seraient  seulement  déduit  le 
montant  des  frais  de  première  instance  et 
d'appel  passés  en  taxe,  plus  une  somme  de 
â,000  fr.  ou  telle  autre  à  déterminer  pour 
honoraires  promérités  lors  de  l'obtention 
de  l'arrêt  du  10  août  1845  auquel  les  de- 
mandeurs se  réservaient  de  former  oppo- 
sition. 

Sur  ces  débats  intervint  l'arrêt  attaqué 
q,ui  a  réformé  le  jugement  de  première  in- 
stance en  deux  points  :  en  ce  qu'il  avait  re- 
fuse aux  défendeurs  la  jouissance  des  inté- 
rêts du  prix  de  vente  comme  possesseurs 
de  bonne  foi,  et  â"*  en  ce  qu'il  ne  les  admet- 
tait à  justifier  que  par  pièces  probantes  les 
impenses  utilement  faites. 

Cet  arrêt  est <]e  la  teneur  suivante  : 

tf  Attendu  que  la  demande  en  jonction 
des  causes  sub  numeris  6959  et  6979  n'est 
pas  contestée  ,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
parties  de  statuer  sur  ces  causes  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

u  Relativement  aux  fruits  : 


u  Attendu  que  le  possesseur  de  boane  foi 
gagne  les  fruits  par  lui  perçus; 

«  Attende  que  la  bonne  foi  est  présumée; 

«  Attendu  que  les  appelants  ont  perçu  le 
capital  et  les  intérêts  dont  il  s'agit  en  leur 
qualité  d'hériliers  de  la  veuve  Arfasse  re- 
connue en  justice  ; 

«Attendu  que  les  intimés,  héritiers  de  la 
veuve  Arfasse  au  même  titre  et  au  même 
degré  que  les  appelants ,  n'allèguent  aucun 
fait  propre  à  établir  la  mauvaise  foi  de  ceux- 
ci  qui  serait  antérieur  au  jour  où  ils  ont  fait 
connaître  aux  appelants  leur  titre  et  leur 
droit  à  la  part  qu'ils  réclament  dans  le  prix 
perçu  par  ces  derniers  de  la  veuve  Yander- 
meeren  et  consorts,  c*es*t-à-dire  antérieur  à 
la  litiscontestation  ; 

<c  Attendu  que  les  appelants  étaient  par 
conséquent  de  bonne  foi  quand  ils  ont  perçu 
le  capital  et  les  intérêts  dont  il  s*agit  au 
procès  ; 

u  Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi  aurait 
perçu  les  fruits  terme  par  terme  ou  annuei- 
lement  et  le  cas  où  il  aurait  perçu  une  forte 
partie  en  masse  ;  que ,  dans  l'un  et  Taulre 
cas,  il  a  dû  les  considérer  comme  siens, 
comme  à  lui  appartenant,  et  par  lui  dans 
tous  les  cas  disponibles ,  de  manière  que 
la  présomption  de  consommation  sur  la- 
quelle est  fondée  la  disposition  de  l'arti- 
cle 158  du  code  civil ,  qui  fait  gagner  défi- 
nitivement les  fruits  au  possesseur  de  bonne 
foi,  milite  dans  les  deux  cas  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  possession  qui  a 
fait  gagner  aux  appelants  les  fruits  par  eux 
perçus  a  été  posé  en  1845,  et  partant  ^sous 
le  régime  du  code  civil;  d*où  il  suit  qu'il  est 
inutile  d'examiner  si ,  pour  faire  les  fruits 
siens  sous  la  coutume  du  Hainaut,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  devait  avoir  obtenu  de 
la  justice  l'envoi  en  possession  ; 

K  Attendu  qu'il  est  également  inutile 
d'examiner  si  les  intimés  ont  fait  les  fruits 
leurs  par  suite  de  l'envoi  en  possession  que 
leurs  auteurs  ont  obtenu  dans  la  Postée  de 
Castre  des  biens  de  la  succession  de  la  veuve 
Arfasse  auxquels  ils  avaient  droit,  parce  que 
dans  tous  les  cas  ils  ont  perdu  la  possession 
du  bien  des  fruits  duquel  il  s'agit  au  procès 
par  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  la  requête 
des  branches  Neels  et  Vanbossoyt,  le  5  fruc- 
tidor an  xii ,  et  qu'il  ne  s'agit  dans  cette 
cause  que  des  fruits  perçus  depuis  cette 
vente. 

((  Relativement  à  la  déduction  des  im- 
penses : 
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<{  Âttenda  que  le  premier  joge,  en  aalo- 
risant  les  appelants  à  déduire  toutes  les  im- 
penses utilement  faites  pour  obtenir  la 
somme  réclamée  par  les  intimés,  n'a  infligé 
aucun  grief,  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  par 
la  raison  que  le  juge  devant  lequel  le  compte 
doit  être  débattu  a  mission  d'apprécier  si 
les  impenses  que  les  appelants  demande* 
ront  à  déduire  ont  en  réalité  contribué  uti- 
lement à  leur  faire  obtenir  le  prix  du  bien 
dont  il  s'agit  dans  la  cause; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
limiter  les  voies  que  la  loi  ouvre  aux  appe- 
lants afin  de  prouver  les  impenses  qu'ils 
sont  en  droit  de  déduire. 

u  Relativement  aîi  divertissement  ou  re- 
cel de  la  somme  réclamée  par  les  intimés  : 
(c  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

«  En  ce  qui  concerne  la  tierce  opposi- 
tion... ; 

»  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal des  frères  Heymansi,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  ordonne 
aux  appelants  de  rendre  compte  de  la  moitié 
des  intérêts  du  prix  de  vente  qu'ils  ont  reçu 
de  la  veuve  Vandermeeren  et  consorts; 
émendant,  dit  pour  droit  que  ces  intérêts 
appartiennent  aux  appelants  comme  posses- 
seurs de  bonne  foi  ;  statuant  sur  l'appel  in- 
cident de  Gilotte  et  consorts,  le  met  à  néant; 
dit  que  pour  le  surplus  le  jugement  dont  il 
est  appel  sortira  ses  effets.  » 

Gilotte  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation. • 

Ils  proposent  sept  moyens  à  l'appui  de 
leur  pourvoi. 

Premier  mqyen  :  —  Le  premier  moyen 
est  tiré  de  la  violation  de  rarlicle  â  du  code 
civil,  du  chapitre  28  de  la  coutume  ou 
charte  du  chef- lieu  de  Mons  de  1555,  et 
de  l'article  9  de  la  même  charte  rédigée  en 
1485,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  appli- 
quant dans  l'espèce  (contrairement  aux 
conclusions  des  intimés,  demandeurs  en 
cassation)  les  dispositions  du  code  civil  sur 
la  possession  pour  détruire  les  efl'ets  entre 
cohéritiers  d'une  mise  en  possession  légale 
obtenue  en  1795,  en  conformité  de  la  légis- 
lation coutumière,  a  donné  à  ces  disposi- 
tions un  effet  rétroactif  que  l'article  â  du 
code  leur  dénie,  et  par  suite  a  violé  le  cha- 
pitre 20  de  la  charte  du  chef-lieu  de  Mons 
de  1555,  et  l'article  9  de  la  charte  de  1485 
en  vigueur  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit. 

I^  succession  de  la  veuve  Arfasse,  décé- 


dée à  Leuze,  en  1795,  était  régie  par  les 
chartes  du  Hainaut,  disent  les  demandeurs, 
et  c'était  d'après  ces  chartes  que  devait  être 
réglé  tout  ce  qui  concernait  l'attribution 
des  biens  aux  héritiers  légaux  et  l'ensaisis- 
sèment. 

Aux  héritiers  légaux  de  celle  veuve  étaient 
dévolus  les  biens  qu'elle  délaissait  et  qui 
étaient  grevés  de  substitution  ,  mais  ,  selon 
les  chartes  du  Hainaut,  ceux  de  ces  héritiers 
qui  voulaient  exercer  leurs  droits  devaient 
se  mettre  en  mesure  d'appréhender  légale- 
ment la  succession  en  observant  les  forma- 
lités requises. 

C'est  ce  que  firent  nos  auteurs  en  présen- 
tant, l'année  même  du  décès ,  leur  requête 
aux  magistrats  du  temps  qui  étaient,  dans 
l'espèce,  les  mayeur  et  échevins  de  la  Postée 
de  Castre,  et  en  obtenant  d'eux,  par  un  ju- 
gement ,  la  mise  en  relief  ou  possession  de 
la  succession,  nommément  de  la  ferme  Bo- 
gaerdeken  dont  il  s'agit  au  litige. 

Cette  mise  en  possession  a  eu  pour  effet 
de  les  rendre  possesseurs  aux  yeux  de  la  loi 
et  de  faire  les  fruits  leurs  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  fussent  déboutés  par  plainte  et  par  loi, 
c'est-à-dire  par  demande  judiciaire  et  par 
jugement. 

Or,  cela  n'ayant  jamais  eu  lieu ,  il  en  ré- 
sulte que  les'  auteurs  des  demandeurs,  en 
appréhendant  judiciairement  le  bien  en 
1795,  avaient  acquis,  avant  le  code  civil , 
un  droit  envers  leurs  cohéritiers ,  droit  qui 
n'a  pu  leur  être  enlevé  en  vertu  de  ce  code 
sans  lui  donner  un  effet  rétroactif  et  sans 
violer  son  article  2. 

Loin  d'avoir  été  déboutés  de  la  mise  en 
possession  obtenue,  nous  y  avons  encore 
été  récemment  maintenus,  disent  les  de- 
mandeurs ,  par  les  arrêts  d'appel  et  de  cas- 
sation, des  25  juillet  1845  et  14  janvier 
1847,  qui  ont  rejeté  le  moyen  de  prescrip- 
tion que  les  défendeurs  nous  opposaient. 

L'arrêt  dénoncé  dit  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner si,  pour  faire  les  fruits  siens  sous  les 
chartes  du  Hainaut ,  le  possesseur  de  bonne 
foi  devait  avoir  obtenu  de  la  justice  l'envoi 
en  possession ,  parce  que  le  fait  de  posses- 
sion qui  a  fait  gagner  aux  défendeurs  les 
fruits  par  eux  perçus  a  été  posé  en  1845, 
partant  sous  le  code  civil  ;  qu'il  est  égale- 
ment inutile  d'examiner  si  les  demandeurs 
ont  pu  faire  les  fruits  leurs  par  suite  de 
l'envoi  en  possession  obtenue  par  leurs  au- 
teurs en  1795,  parce  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  auraient  perdu  la  possession  du  bien  des 
fruits  duquel  il  s'agit  par  la  vente  qui  en  a 
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été  faite ,  le  5  fractidor  an  xii ,  a  la  requête 
des  branches  Neets  et  Yanbussuyt. 

Mais,  répondent  les  demandeurs,  le  fait 
de  possession  posé  en  1845  par  les  défen- 
deurs ,  en  appréhendant  le  prix  et  les  inté- 
rêts dont  il  s'agit ,  n'a  pu  préjudicier  au 
droit  que  nous  avions  obtenu  avant  le  code 
civil ,  et  par  conséquent  l'examen  des  effets 
de  la  mise  en  possession  de  1795  était  utile 
et  même  nécessaire. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  répondent 
au  premier  moyen  que  l'article  â  du  code 
civil  ne  peut  avoir  été  violé,  puisque  le  fait 
de  la  perception  des  intérêts  dont  il  s'agit  a 
été  posé  sous  le  code  en  vertu  de  décisions 
judiciaires  qui  avaient  reconnu  que  le  prix 
du  bien  et  les  intérêts  appartenaient  aux 
défendeurs. 

Deuxième  moyen  :  —  Ce  moyen  est  fondé 
sur  la  violation  des  articles  739,  S23tS, 
2240,  2268,  2269,  et  par  suite  des  articles 
M9  et  5ë0  du  code  civil ,  en  ce  que ,  après 
avoir  reconnu  et  constaté  que  les  deman- 
deurs et  les  défendeurs  en  cassation  sont 
cohéritiers  au  même  titre  et  au  même  de- 
gré de  la  veuve  Arfasse  (conséquemment 
en  représentant  respectivement  leurs  au- 
teurs, puisque  sans  cette  représentation  ils 
ne  seraient  plus  au  même  degré),  l'arrêt  at- 
tribue cependant  aux  défendeurs  des  droits 
que  n'avait  pas  leur  auteur  quant  à  la  per- 
ception des  fruits. 

L'article  739  du  code  civil  porte  que  la 
représentation  est  une  Action  de  la  loi  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits 
du  représenté. 

Or,  disent  les  demandeurs,  dans  l'espèce, 
le  représenté  pour  les  défendeurs  était  Ma- 
rie Vanhoegaerden ,  laquelle  n'aurait  pu 
posséder  de  bonne  foi  aucun  bien  de  la  suc- 
cession ,  ni  faire  les  fruits  siens ,  attendu 
qu'elle  connaissait  les  droits  de  ses  cohéri- 
tiers, et  que  cette  connaissance  rendait  sa 
possession  vicieuse  et  de  mauvaise  foi. 

Les  défendeurs,  étant  ses  représentants  à 
titre  universel,  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  qu'elle. 

Réponse»  —  Les  défendeurs  répondent 
sur  ce  deuxième  moyen  que  la  cour  d'ap- 
pel a  décidé,  en  fait,  en  appréciant  tous  les 
éléments  et  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  quand  ils 
ont  reçu  le  prix  et  les  intérêts  en  question  , 
et  que  pour  le  décider  ainsi  elle  n'a  pu  mé- 
connaître aucun  des  textes  cités. 


Troisième  m(tyen  :  —  Ce  moyen  est  tiré 
de  la  violation  de  l'article  549  du  code  civil 
et  des  articles  cités  au  deuxième  moyen, 
sous  un  autre  rapport,  en  ce  que  c'est  à 
commencer  de  la  date  de  la  possession  réelle, 
et  non  d'une  possession  fictive  ou  clandes- 
tine, que  le  simple  possesseur  peut  faire  les 
fruits  siens,  et  qu'en  conséquence  Tarrét 
dénoncé  a  violé  les  articles  invoqués  en  at- 
tribuant aux  défendeurs,  ceux-ci  eussent-ils 
été  de  bonne  foi ,  des  intérêts  autres  que 
ceux  échus  depuis  le  fait  de  possession  réelle 
posé  par  eux  en  1843  (en  recevant  le  prix 
et  les  intérêts  des  acquéreurs)  jusqu'au  jour 
de  la  demande  judiciaire. 

Les  lois,  disent  les  demandeurs,  exigent 
l'entrée  en  possession  réelle  et  matérielle 
pour  pouvoir  prescrire  ou  gagner  les  fruits  si 
l'on  est  de  bonne  foi;  elles  ne  reconnaissent 
pas  d'entrée  en  possession  fictive  qui  est 
toujours  clandestine,  et  par  conséquent Ti- 
cieuse  (code  civil ,  article  2229). 

Dans   l'espèce,   on    ne    peut    admettre 
qu'une  semblable  possession  puisse  remon- 
ter, comme  V^  admis  l'arrêt  attaquera 
Tacte  de  vente  du  3  fructidor  an  xii, c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  vivait  encore  Tau- 
teur  des  défendeurs  qui  était  personnelle- 
ment de  mauvaise  foi ,  alors  surtout  que 
c'est  par  le  motif  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  été  représentés  à  ladite  vente 
que  les  arrêts  d'appel  et  de  cassation  de 
1845  et  de  1847  ont  rejeté  le  moyen  de  pres- 
cription qui  leur  était  opposé,  et  que  les 
considérants  de  ces  arrêts  constatent  que 
les  défendeurs  ont  été  complètement  étran- 
gers à  la  même  vente. 

Les  demandeurs  soutiennent  en  consé- 
quence que,  même  en  supposant  les  défen- 
deurs de  bonne  foi ,  ceux-ci  n'ont  pu  faire 
les  fruits  leurs  qu'à  partir  de  1843,  et  tout 
au  plus  depuis  la  demande  judiciaire  inten- 
tée en  1823.  Ils  repoussent  comme  non  ap- 
plicables à  la  cause  les  arrêts  invoqués  par 
les  défendeurs  à  l'appui  de  leur  système. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  répondent 
que  la  cour  d'appel  a  décidé  en  fait  qu'ils 
étaient  de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  perçu  le 
capital  et  les  intérêts  dont  il  s'agit  ;  qu'en 
conséquence,  en  leur  attribuant  les  fruits, 
la  cour  s'est  conformé  aux  articles  549  et 
138  du  code  civil. 

La  loi ,  disent-ils  avec  l'arrêt  attaqué ,  ne 
distingue  pas  le  cas  où  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  perçu  les  fruits  terme  par  terme 
et  celui  où  il  en  a  perçu  une  forte  partie  en 
masse;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  mi- 
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lite  la  présomption  de  consommation  sur 
laquelle  est  fondé  l'article  158  du  code 
civil  qui  fait  gagner  les  fruits  au  possesseur 
de  bonne  foi.  Les  défendeurs  invoquent  à 
Tappui  de  leur  soutènement  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  7  juin 
1857,  lesquels  ont  attribué  les  fruits  à  Tbé- 
rllier  apparent  de  bonne  foi  qui  les  avait 
retirés  de  la  caisse  de  consignation  où  ils 
avaient  été  déposés. 

C'est  à  tort,  ajoutent-ils,  que  les  deman- 
deurs allèguent  que  la  cour  d*appel  se  se- 
rait fondée  sur  une  possession  fictive  pour 
leur  attribuer  les  fruits,  puisqu'elle  décide 
seulement  quMIs  étaient  de  bonne  foi  lors- 
qu'ils les  ont  perçus,  et  cette  décision  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  qu'au 
surplus  il  est  évident  qu'ils  étaient  en  pos- 
session réelle  lors  de  cette  perception  qui 
elle-même  était  un  acte  de  possession; 
qu'enfin,  comme  béritiers  partiels  de  la 
veuve  Arfasse,  ils  étaient  en  possession  de 
la  succession  de  celle-ci  depuis  le  jugement 
du  tribunal  de  Tournai ,  du  24  juin  1817, 
qui  a  reconnu  leurs  droits  contradictoire- 
ment  avec  toutes  les  autres  branches  d'hc- 
riliers. 

Quatrième  moyen  :  —  Déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  â268,  1519,  1522,  et  par 
suite  des  articles  549  et  550  du  code  civil , 
en  ce  que  par  les  actes  authentiques  et  par 
l'acte  sous  seing  privé  produits  au  procès 
à  l'appui  de  leurs  soutènements,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  <  les, deman- 
deurs en  cassation  avaient  complètement 
satisfait  au  vœu  de  l'article  2268,  et  que 
par  suite  l'arrêt  dénoncé,  en  posant  erro- 
némeot  en  fait  que  les  demandeurs  n'au- 
raient allégué  aucun  fait  d'où  résulterait  la 
mauvaise  foi  des  défendeurs,  antérieur  à  la 
litiscontestation ,  a  formellement  contre- 
venu aux  articles  1519  et  1522  relatifs  à  la 
foi  due  aux  actes  authentiques  et  privés. 

Réponse,  —  Des  actes  cités  et  produits 
par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  qua- 
trième moyen,  les  défendeurs  n'admettent 
comme  ayant  été  employé  dans  le  cours 
du  procès  que  l'acte  du  5  fructidor  an  xii. 

Ils  soutiennent  qu'aucun  de  ces  actes  ne 
dénie  les  faits  constatés  par  l'arrêt  atta- 
qué, et  que  quant  aux  autres  actes  invoqués 
pour  la  première  fois  en  cassation ,  la  cour 
n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Cinquième  moyen  :  —  Déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  1519  et  des  autres  articles 
cités  au  quatrième  moyen ,  mais  sous  un 
autre  rapport,  par  suite  de  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  549  et  550 
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du  code  civil,  en  ce  que  la  mauvaise  foi  des 
défendeurs  serait  prouvée  à  l'évidence  par 
les  faits  qui  se  sont  passés  et  par  les  actes 
authentiques  qui  ont  été  signifiés  pendant 
le  litige;  que  cependant  l'arrêt  dénoncé 
n'en  a  te'nu  aucun  compte. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  observent  de 
nouveau  sur  ce  moyen  ,  comme  ils  l'ont  fait 
sur  les  précédents,  que  la  cour  d'appel  a 
souverainement  jugé  qu'ils  étaient  de  bonne 
foi  au  moment  de  la  perception  du  capital 
et  des  intérêts  dont  il  s'agit;  que  ce  point 
ne  peut  donc  plus  être  remis  en  question. 

Du  reste,  ajoutent-ils,  notre  bonne  foi 
n'est  démentie  par  aucun  acte  authentique 
dont  il  aurait  été  fait  usage  au  procès. 

Sixième  moyen  :  —  Tiré  de  la  violation 
des  articles  1550,  1552  et  1519  du  code 
civil,  c'est-à-dire  de  la  violation  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  de  la  foi  due  à  des 
actes  authentiques ,  et  par  suite  encore  de 
la  violation  de  l'article  549  du  même  code. 

Les  demandeurs  soutiennent  que  les  trois 
premiers  articles  cités  ont  été  violés ,  en  ce 
qu'il  résulte  de  leurs  soutènements  depuis 
le  premier  jour  du  litige  (27  février  1844), 
de  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  pendant 
le  procès,  ainsi  que  des  actes  authentiques 
produits,  que  la  possession  du  bien  spécial, 
du  prix  et  des  intérêts  duquel  il  s'agit  n'a 
pas  cessé  d'être  sur  leur  chef,  du  moins 
jusqu'à  l'époque  des  décisions  intervenues  ; 
que  par  conséquent  l'arrêt  dénoncé  qui  leur 
enlève  cette  possession  acquise  contrevient 
à  la  chose  jugée  et  à  la  foi  due  aux  actes 
authentiques. 

Pour  établir  leur  proposition  que  la  pos- 
session du  bien  et  des  sommes  réclamées 
leur  aurait  été  irrévocablement  attribuée 
par  des  décisions  judiciaires,  les  deman- 
deurs invoquent: 

1«  Le  jugement  des  mayeur  et  échevins 
de  la  Postée  de  Castre,  du  51  octobre  1795, 
qui ,  disent-ils ,  leur  a  adjugé  la  possession 
spéciale  du  bien  dont  il  s'agit  jusqu'à  la 
demande  judiciaire; 

2»  L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  25 
juillet  1845,  qui  leur  a  attribué  la  posses- 
sion de  toute  la  succession  jusqu'en  1825, 
et  spécialement  de  la  somme  capitale  et  des 
intérêts  sans  distinction  provenant  de  la 
vente  du  bien  dont  il  s'agit; 

5°  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  14 
janvier  1847,  qui  a  confirmé  ledit  arrêt  de 
la  cour  d'appel. 

C'est   nonobstant   toutes  ces  décisions. 
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été  faite ,  le  5  fractidor  an  xii ,  à  ia  requête 
des  branches  Neels  et  Yanbussuyt. 

Mais,  répondent  les  demandeurs,  le  fait 
de  possession  posé  en  1845  par  les  défen- 
deurs, en  appréhendant  le  prix  et  les  inté- 
rêts dont  il  s*agit,  n*a  pu  préjudicier  au 
droit  que  nous  avions  obtenu  avant  le  code 
civil,  et  par  conséquent  Texamen  des  effets 
de  la  mise  en  possession  de  1795  était  utile 
et  même  nécessaire. 

Eéponse,  —  Les  défendeurs  répondent 
au  premier  moyen  que  Tarticle  2  du  code 
civil  ne  peut  avoir  été  violé,  puisque  le  fait 
de  la  perception  des  intérêts  dont  il  s*agit  a 
été  posé  sous  le  code  en  vertu  de  décisions 
judiciaires  qui  avaient  reconnu  que  le  prix 
du  bien  et  les  intérêts  appartenaient  aux 
défendeurs. 

Deuxième  fncijren  :  —  Ce  moyen  est  fondé 
sur  la  violation  des  articles  739,  S23tS, 
2240,  2268,  2269,  et  par  suite  des  articles 
849  et  580  du  code  civil ,  en  ce  que,  après 
avoir  reconnu  et  constaté  que  les  deman- 
deurs et  les  défendeurs  en  cassation  sont 
cohéritiers  au  même  titre  et  au  même  de- 
gré de  la  veuve  Arfasse  (conséquemment 
en  représentant  respectivement  leurs  au- 
teurs, puisque  sans  cette  représentation  ils 
ne  seraient  plus  au  même  degré),  Parrêt  at- 
tribue cependant  aux  défendeurs  des  droits 
que  n^avait  pas  leur  auteur  quant  à  la  per- 
ception des  fruits. 

L'article  739  du  code  civil  porte  que  la 
représentation  est  une  Gclion  de  la  loi  dont 
TefTet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dans  la  place,  dans  le  degré  ei  dans  les  droits 
du  représenté. 

Or,  disent  les  demandeurs,  dans  Tespèce, 
le  représenté  pour  les  défendeurs  était  Ma- 
rie Vanhoegaerden ,  laquelle  n'aurait  pu 
posséder  de  bonne  foi  aucun  bien  de  la  suc- 
cession, ni  faire  les  fruits  siens,  attendu 
qu'elle  connaissait  les  droits  de  ses  cohéri- 
tiers, et  que  cette  connaissance  rendait  sa 
possession  vicieuse  et  de  mauvaise  foi. 

Les  défendeurs,  étant  ses  représentants  à 
titre  universel,  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  qu'elle. 

Répome»  —  Les  défendeurs  répondent 
sur  ce  deuxième  moyen  que  la  cour  d'ap- 
pel a  décidé,  en  faity  en  appréciant  tous  les 
éléments  et  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  quand  ils 
ont  reçu  le  prix  et  les  intérêts  en  question  , 
et  que  pour  le  décider  ainsi  elle  n'a  pu  mé- 
connaître aucun  des  textes  cités. 


Troiêième  mcyen  :  —  Ce  moyen  est  tiré 
de  la  violation  de  l'article  549  du  code  civil 
et  des  articles  cités  au  deuxième  moyen, 
sous  un  autre  rapport,  en  ce  que  c'est  à 
commencer  de  la  date  de  la  possession  réelle, 
et  non  d'une  possession  fictive  ou  clandes- 
tine, que  le  simple  possesseur  peut  faire  les 
fruits  siens,  et  qu'en  conséquence  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  les  articles  invoqués  en  at- 
tribuant aux  défendeurs,  ceux-ci  eussent-ils 
été  de  bonne  foi ,  des  intérêts  autres  que 
ceux  échus  depuis  le  fait  de  possession  réelle 
posé  par  eux  en  1843  (en  recevant  le  prix 
et  les  intérêts  des  acquéreurs  )  jusqu'au  joar 
de  la  demande  judiciaire. 

Les  lois,  disent  les  demandeurs,  exigent 
l'entrée  en  possession  réelle  et  matérielle 
pour  pouvoir  prescrire  ou  gagner  les  fruits  si 
l'on  est  de  bonne  foi;  elles  ne  reconnaissent 
pas  d'entrée  en  possession  fictive  qui  est 
toujours  clandestine,  et  par  conséquent  vi- 
cieuse (code  civil ,  article  2229). 

Dans   l'espèce,    on    ne    peut    admettre 
qu'une  semblable  possession  puisse  remon- 
ter ,  comme  l'^  admis  l'arrêt  attaqué,  i 
l'acte  de  vente  du  5  fructidor  an  xii ,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  vivait  encore  Ti^- 
teur  des  défendeurs  qui  était  personnelle- 
ment de  mauvaise  foi,  alors  surtout  qtie 
c'est  par  le  motif  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  été  représentés  à  ladite  vente 
que  les  arrêts  d'appel  et  de  cassation  de 
1845  et  de  1847  ont  rejeté  le  moyen  de  pres- 
cription qui  leur  était  opposé,  et  que  les 
considérants  de  ces  arrêts  constatent  que 
les  défendeurs  ont  été  complètement  étran- 
gers à  la  même  vente. 

Les  demandeurs  soutiennent  en  consé- 
quence que,  même  en  supposant  les  défen- 
deurs de  bonne  foi ,  ceux-ci  n'ont  pu  faire 
les  fruits  leurs  qu'à  partir  de  1845,  et  toat 
au  plus  depuis  la  demande  judiciaire  inten- 
tée en  1825.  Us  repoussent  comme  non  ap- 
plicables à  la  cause  les  arrêts  invoqués  par 
les  défendeurs  à  l'appui  de  leur  système. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  répondent 
que  la  cour  d'appel  a  décidé  en  fait  qu'ils 
étaient  de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  perçu  le 
capital  et  les  intérêts  dont  il  s'agit  ;  qu'en 
conséquence,  en  leur  attribuant  les  fruits, 
la  cour  s'est  conformé  aux  articles  549  et 
138  du  code  civil. 

La  loi ,  disent-ils  avec  l'arrêt  attaqué ,  ne 
distingue  pas  le  cas  où  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  perçu  les  fruits  ternie  par  terme 
et  celui  où  il  en  a  perçu  une  forte  partie  en 
masse;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  mi- 
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lite  la  présomption  de  consommation  sur 
laquelle  est  fondé  J*articie  138  du  code 
civil  qui  fait  gagner  les  fruits  au  possesseur 
de  bonne  foi.  Les  défendeurs  invoquent  à 
Tappui  de  leur  soutènement  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  7  juin 
1857,  lesquels  ont  attribué  les  fruits  à  Thé- 
rilier  apparent  de  bonne  foi  qui  les  avait 
retirés  de  la  caisse  de  consignation  où  ils 
avaient  été  déposés. 

G*est  à  tort,  ajoutent-ils,  que  les  deman- 
deurs allèguent  que  la  cour  d*appel  se  se- 
rait fondée  sur  une  possession  fictive  pour 
leur  attribuer  les  fruits,  puisqu'elle  décide 
seulement  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  lors- 
qu'ils les  ont  perçus,  et  cette  décision  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  qu'au 
surplus  il  est  évident  qu'ils  étaient  en  pos- 
session réelle  lors  de  celle  perception  qui 
elle-même  était  un  acte  de  possession*, 
qu'enfin,  comme  héritiers  partiels  de  la 
veuve  Arfasse,  ils  étaient  en  possession  de 
la  succession  de  celle-ci  depuis  le  jugement 
du  tribunal  de  Tournai ,  du  24  juin  1817, 
qui  a  reconnu  leurs  droits  contradictoire- 
inent  avec  toutes  les  autres  branches  d'hé- 
riliers. 

Quatrième  moyen  :  —  Déduit  de  la  vio- 
ialion  des  articles  â268,  1519,  1522,  et  par 
suite  des  articles  549  et  550  du  code  civil , 
en  ce  que  par  les  actes  authentiques  et  par 
racle  sous  seing  privé  produits  au  procès 
à  l'appui  de  leurs  soutènements,  tant  en 
première  instance  qu'en  appeL  les.deman- 
deurs  en  cassation  avaient  complètement 
satisfait  au  vœu  de  l'article  2268,  et  que 
par  suite  l'arrêt  dénoncé,  en  posant  erro- 
némeot  en  fait  que  les  demandeurs  n'au- 
raient allégué  aucun  fait  d'où  résulterait  la 
mauvaise  foi  des  défendeurs,  antérieur  à  la 
litiscontestation ,  a  formellement  contre- 
venu aux  articles  1519  et  1522  relatifs  à  la 
foi  due  aux  actes  authentiques  et  privés. 

Réponse.  —  Des  acles  cités  et  produits 
par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  qua- 
trième moyen,  les  défendeurs  n'admettent 
comme  ayant  été  employé  dans  le  cours 
du  procès  que  l'acte  du  5  fructidor  an  xii. 

Ils  soutiennent  qu'aucun  de  ces  actes  ne 
dénie  les  faits  constatés  par  l'arrêt  atta- 
qué, et  que  quant  aux  autres  actes  invoqués 
pour  la  première  fois  en  cassation ,  la  cour 
n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Cinquième  moyen  :  —  Déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  1519  et  des  autres  articles 
cités  au  quatrième  moyen ,  mais  sous  un 
autre  rapport,  par  suite  de  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  549  et  550 
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du  code  civil,  en  ce  que  la  mauvaise  foi  des 
défendeurs  serait  prouvée  à  l'évidence  par 
les  faits  qui  se  sont  passés  et  par  les  actes 
authentiques  qui  ont  été  signifiés  pendant 
le  litige;  que  cependant  l'arrêt  dénoncé 
n'en  a  te'nu  aucun  compte. 

Réponse,  ~  Les  défendeurs  observent  de 
nouveau  sur  ce  moyen  ,  comme  ils  l'ont  fait 
sur  les  précédents,  que  la  cour  d'appel  a 
souverainement  jugé  qu'ils  étaient  de  bonne 
foi  au  moment  de  la  perception  du  capital 
et  des  intérêts  dont  il  s'agit;  que  ce  point 
ne  peut  donc  plus  être  remis  en  question. 

Du  reste,  ajoutent-ils,  notre  bonne  foi 
n'est  démentie  par  aucun  acte  authentique 
dont  il  aurait  été  fait  usage  au  procès. 

Sixième  moyen  :  —  Tiré  de  la  violation 
des  articles  1550,  1552  et  1519  du  code 
civil,  c'est-à-dire  de  la  violation  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  de  la  foi  due  à  des 
actes  authentiques ,  et  par  suite  encore  de 
la  violation  de  l'article  549  du  même  code. 

Les  demandeurs  soutiennent  que  les  trois 
premiers  articles  cités  ont  été  violés,  en  ce 
qu'il  résulte  de  leurs  soutènements  depuis 
le  premier  jour  du  litige  (27  février  1844), 
de  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  pendant 
le  procès,  ainsi  que  des  actes  authentiques 
produits,  que  la  possession  du  bien  spécial, 
du  prix  et  des  intérêts  duquel  il  s'agit  n'a 
pas  cessé  d'être  sur  leur  chef,  du  moins 
jusqu'à  l'époque  des  décisions  intervenues  ; 
que  par  conséquent  l'arrêt  dénoncé  qui  leur 
enlève  cette  possession  acquise  contrevient 
à  la  chose  jugée  et  à  la  foi  due  aux  actes 
authentiques. 

Pour  établir  leur  proposition  que  la  pos- 
session du  bien  et  des  sommes  réclamées 
leur  aurait  été  irrévocablement  attribuée 
par  des  décisions  judiciaires,  les  deman- 
deurs invoquent: 

1«  Le  jugement  des  mayeur  et  échevins 
de  la  Postée  de  Castre,  du  51  octobre  1795, 
qui,  disent-ils,  leur  a  adjugé  la  possession 
spéciale  du  bien  dont  il  s'agit  jusqu'à  la 
demande  judiciaire  ; 

2°  L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  ,  du  25 
juillet  1845.  qui  leur  a  attribué  la  posses- 
sion de  toute  la  succession  jusqu'en  1825, 
et  spécialement  de  la  somme  capitale  et  des 
intérêts  sans  distinction  provenant  de  la 
vente  du  bien  dont  il  s'agit; 

50  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  14 
janvier  1847,  qui  a  confirmé  ledit  arrêt  de 
la  cour  d'appel. 

C'est   nonobstant   toutes  ces  décisions, 
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disent-ils,  que  l'arrêt  dénoncé,  en  se  fon- 
dant sur  une  prétendue  possession  Active, 
déclare  acquis  aux  défendeurs,  comme  pos- 
sesseurs de  bonne  foi,  les  intérêts,  non-seu- 
lement depuis  1825  (date  de  leur  assigna- 
tion aux  acquéreurs)  jusqu'en  1845  (dale 
de  la  perception),  mais  encore  depuis  le  5 
fructidor  an  xii,  date  de  la  ?ente  du  bien, 
vente  à  laquelle  les  demandeurs  en  cassa- 
lion  ont  été  représentés,  et  à  laquelle  les 
défendeurs  ont  été  complètement  étrangers 
d'après  les  termes  mêmes  des  considérants 
desdits  arrêts  d'appel  et  de  cassation. 

Les  demandeurs  infèrent  de  là  que  l'arrêt 
attaqué  a  énoncé  dans  ses  motifs  un  fait 
erroné  démenti  par  des  actes  authentiques, 
lorsqu'il  a  admis  que  les  demandeurs  n'au- 
raient pas  élé  représentés  à  l'acte  du  5  fruc- 
tidor an  XII,  et  qu'il  a  supposé  faussement 
que  les  défendeurs  y  auraient  figuré  en  leur 
attribuant  la  possession  dans  un  temps  où 
elle  était  irrévocablement  acquise  aux  de- 
mandeurs d'après  les  arrêts  invoqués. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  répondent 
que  ce  moyen  ne  repose  que  sur  des  sup- 
positions, d'abord  parce  qu'il  n'esl  pas 
prouvé  que  la  pièce  informe  que  les  deman- 
deurs qualifient  de  jugement  des  mayeur 
et  échevins  de  la  Postée  de  Castre  ait  reçu 
la  moindre  exécution;  qu'ainsi  on  ne  peut 
tirer  de  cette  pièce  la  conséquence  que  la 
possession  du  prix  et  intérêts  dont  il  s'agit 
avait  été  dans  le  chef  des  demandeurs  jus- 
qu'en 1825,  et  qu'il  est  irrévocablement 
constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  qu'ils 
auraient  dans  tons  les  cas  perdu  la  posses- 
sion du  bien  des  fruits  duquel  il  s'agit  par 
la  vente  qui  en  a  élé  faite  à  la  requête  des 
branches  Neels  et  Vanbossuyt  le  5  fructidor 
an  XII. 

Ils  ajoutent  que  l'arrêt  dénoncé  ne  con- 
tient d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'arrêt 
du  25  juillet  1845,  parce  que  par  son  dis- 
positif, qui  seul  fait  loi ,  il  se  borne  à  ad- 
mettre les  demandeurs  à  prouver  la  proxi- 
mité de  leur  parenté  au  degré  successibte 
à  l'efl'et  de  recueillir  les  biens  délaissés  par 
la  veuve  Arfasse,  qui  étaient  grevés  de  fidéi- 
commis ,  de  sorte  que  l'arrêt  attaqué ,  en 
déclarant  que  les  fruits  du  bien  en  question 
appartenaient  aux  défendeurs  comme  pos- 
sesseurs de  bonne  foi ,  ne  peut  avoir  porté 
atteinte  à  la  chose  jugée  par  ledit  arrêt  du 
25  juillet  18454  q»*»»  surplus,  s'il  fallait 
avoir  égard  aux  motifs  de  cet  arrêt,  la  déci- 
sion attaquée  n'y  serait  pas  contraire,  puis- 
que du  fait  énoncé  par  erreur  dans  ces  mo- 
tifs que  les  demandeurs  sont  restés  en  pos- 


session de  la  succession  de  la  veuve  Arfasse 
jusqu'en  1825  résulterait  seulement  qu'ils 
auraient  possédé  le  jua  hcBrediiarium,  mais 
nullement  qu'ils  auraient  possédé  matériel- 
lement tous  les  objets  de  l'hérédité ,  et  spé- 
cialement le  bien  particulier  dont  il  s'agit; 
qu'enfin,  en  fût-il  autrement,  l'arrêt  atta- 
qué constate  en  fait ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit,  qu'ils  auraient  perdu  cette  possession 
par  la  vente  faite,  le  5  fructidor  an  xii,  par 
les  branches  Neels  et  Vanbossuyt. 

Ils  observent  que  si  l'arrêt  attaqué  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  du  25  juillet  1845,  il  n'en  peut 
être  autrement  quant  à  l'arrêt  de  cassation, 
du  14  janvier  1847 ,  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  premier  ;  qu'au  surplus  il 
n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  font  les 
demandeurs,  que  l'arrêt  dénoncé  aurait 
déclaré  que  les  demandeurs  n'auraient  pas 
été  représentés  à  l'acte  de  vente  du  5  fruc- 
tidor an  XII  ;  qu'il  déclare  seulement  que 
s'ils  avaient  eu  antérieurement  la  possession 
du  bien,  ils  l'auraient  perdue  par  la  vente 
faite  à  cette  époque;  qu'enfin,  si  même 
renonciation  dont  argumente  le  poarvoise 
trouvait  réellement  dans  l'arrêt,  loin  qu'elle 
fût  démentie  par  des  actes  authentiques, 
l'inspection  de  l'acte  même  du  5  fructidor 
en  établirait  l'exactitude;  que  ce  sont  là  du 
reste  des  questions  de  fait  dont  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  à  s'occuper. 

Septième  mciyen:  —  Déduit  de  la  Tiolation 
des  articles  548  et  870  du  code  civil,  et  pré- 
sente dans  un  ordre  subsidiaire,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé ,  en  attribuant  aux  défen- 
deurs en  cassation ,  comme  possesseurs  de 
bonne  foi,  les  fruits  par  eux  perçus  mon- 
tant à  18,900  fr.  environ  sur  une  somme 
totale  de  24,684  fr.,  et  en  ne  les  condam- 
nant qu'à  faire  compte  de  la  moitié  du  prii 
s'élevant  à  5,720  fr.,  ne  les  a  cependant 
condamnés  qu'à  supporter  la  moitié  des 
impenses  utilement  faites  pour  l'obtention, 
tant  du  capital  que  des  fruits. 

Par  là ,  disent  les  demandeurs,  l'arrêt  a 
renversé  toutes  les  règles  de  proportion  que 
le  premier  juge  avait  admises,  et  qui  étaient 
fondées  sur  la  loi  et  l'équité.  Il  a  violé  l'ar- 
ticle 548  du  code  d'après  lequel  le  proprié- 
taire des  fruits  doit  payer  les  frais  qui  ont 
été  faits  pour  les  obtenir.  Les  défendeurs 
qui  obtiennent  tous  les  fruits  doivent  donc 
supporter  toutes  les  impenses  ;  en  tous  cas, 
la  somme  de  ces  impenses  doit  être  envisa- 
gée comme  une  dette  commune  de  la  suc- 
cession au  payement  de  laquelle  les  cohéri- 
tiers doivent  contribuer  entre  eux ,  chacun 
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dans  la  proportion  de  ce  qo^il  reçoit ,  en 
conformité  de  l'article  870  du  code  civil. 

Les  demandeurs  invoquent  à  Tappni  de 
leur  soutènement  Tautorité  de  Proudhon  et 
de  Delvincourt. 

néponse,  —  Les  défendeurs  commencent 
par  faire  observer  que  sous  le  rapport  de  la 
quotité  des  impenses  à  supporter  par  cha- 
cune des  parties,  Parrêt  attaqué  n*a  fait  que 
confirmer  le  jugement  de  première  instance 
qui,  sous  ce  rapport,  n'a  pas  été  attaqué 
en  appel  par  les  demandeurs  ;  que  ceux-ci 
ne  peuvent  donc  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  les  impenses  n'auraient 
pas  été  bien  distribuées  par  la  cour  d'appel; 
qu'au  surplus  l'article  548  invoqué  par  le 
pourvoi  ne  peut  avoir  été  violé,  puisqu'il 
ne  s'agit  dans  cet  article  que.de  frais  de 
labour,  travaux  et  semences,  tandis  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  dépenses  faites  et 
de  dettes  contractées  pour  conserver  et  faire 
rentrer  les  capitaux;  que  l'arrêt  ne  peut 
pas  davantage  avoir  violé  Tarticle  870,  d'a- 
près lequel  deux  parties  reconnues  être  hé- 
ritières pour  moitié  doivent  être  tenues  au 
payement  des  blettes  de  la  succession  dans 
la  même  proportion,  car  cet  article  ne  veut 
pas  qu'il  en  soit  autrement  alors  que  l'une 
des  parties  a  fait  siens  des  fruits  pour  une 
certaine  partie  comme  les  ayant  perçus  de 
bonne  foi  à  son  proGt  exclusif. 

Ils  terminent  enfin  leur  réfutation  par 
faire  remarquer  que  si  les  demandeurs  ont 
des  observations  à  faire  sur  le  mode  d'im- 
puter les  impenses  sur  le  prix  et  sur  les  in- 
térêts, ils  pourront  les  faire  devant  le  juge 
devant  lequel  le  compte  doit  être  débattu , 
lequel,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  a  mis- 
sion pour  apprécier  si  les  impenses  à  dé- 
duire ont  en  réalité  contribué  à  faire  obte- 
nir le  prix  du  bien  dont  il  s'agit  au  procès, 
question  dont  l'examen  sort  des  attributions 
de  la  cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  la  violation  de  l'article  â  du  code 
civil ,  du  chapitre  âO  de  la  charte  du  chef- 
lieu  de  Mons  de  1iS55,  ainsi  que  de  l'article 
9  de  la  charte  de  1485,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  appliquant  les  dispositions  du 
code  civil  sur  la  possession  pour  détruire 
les  effets  entre  cohéritiers  d'une  mise  en 
possession  légale  obtenue,  en  17915,  en  con- 
formité de  la  législation  coutumière,  a 
donné  à  ces  dispositions  un  effet  rétroactif 
que  l'article  2  leur  dénie ,  et  par  suite  a 


TJolé  les  dispositions  invoquées  des  chartes 
en  vigueur  lors  de  l'ouverture  de  la  succès^ 
sion  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  la  possession  qui  confère  à 
celui  qui  est  de  bonne  foi  le  droit  de  faire 
les  fruits  siens  ne  puise  point  son  origine 
dans  la  loi,  mais  est  un  fait  qui  se  manifeste 
par  des  actes  matériels  d'appréhension;  que 
ee  fait,  qui  est  indépendant  de  tout  autre 
titre,  produisant  ses  effets  par  lui-même  et 
au  moment  où  il  est  posé,  est  nécessaire- 
ment régi  par  la  législation  sous  l'empire 
de  laquelle  il  est  accompli  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
le  fait  de  possession  réelle  du  prix  de  la 
vente  dont  il  s'agit  au  litige  et  des  intérêts 
qu'il  a  produits  a  eu  lieu  sous  le  code  civil  ; 
qu'en  conséquence,  en  appliquante  l'espèce 
les  articles  549  et  550  du  code  civil ,  il  n'a 
pas  donné  à  celui-ci  d'effet  rétroactif  ni 
violé  son  article  2 ,  pas  plus  qu'il  n'a  pu 
contrevenir  aux  chartes  invoquées  en  déci- 
dant que,  pour  la  solution  de  la  question  à 
résoudre,  il  était  inutile  d'examiner  si,  an- 
térieurement, pour  faire  les  fruits  siens 
sous  l'empire  desdites  chartes^  le  possesseur 
devait  avoir  obtenu  de  la  justice  l'enVoi  en 
possession  ;  que  c'est  vainement  que  les  de- 
mandeurs objectent  que  l'arrêt  dénoncé,  en 
appliquant  à  la  cause  le  code  civil ,  leur 
aurait  enlevé  un  droit  acquis  avant  ce  code, 
en  ce  que  l'envoi  en  possession  légale  qu'ils 
prétendent  avoir  obtenu  en  1 795  des  mayeur 
et  échevins  de  la  Postée  de  Castre  leur  au- 
rait conféré  une  possession  telle  que,  d'après 
les  chartes  invoquées,  elle  anrait  été  exclu- 
sive de  toute  possession  de  fait  de  la  part 
d'un  autre,  car,  n'ayant  pas  soumis  ce 
moyen  à  l'appréciation  de  la  cour  d'appel , 
ils  sont  non  recevables  à  le  proposer  devant 
la  cour  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  vio^* 
lation  des  articles  739,  2235,  2240,  2268  et 
2269  du  code  civil,  et  par  suite  des  articles 
549  et  550  du  même  code ,  en  ce  qu'après 
avoir  constaté  que  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  sont  héritiers  au  même  titre  et 
au  même  degré  comme  représentant  respec- 
tivement leurs  auteurs,  Tarrèt  attaqué,  en 
accordant  les  fruits  aux  xiéfendeurs,  leur  a 
attribué  des  droits  que  n'aurait  pu  acquérir 
Marie  Vanhoegaerden,  leur  auteur,  à  cause 
de  sa  mauvaise  foi  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  ne  constate 
aucunement  que  Fauteur  des  défendeurs 
aurait  été  de  mauvaise  foi  ;  que  par  suite  il 
devient  inutile  jd'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  successeur  à  titre  universel  de 
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celai  qoi  n*aQrait  pu  posséder  de  bonne  foi 
peut  lui-même  avoir  une  possession  capable 
de  lui  conférer  le  droit  de  faire  les  fruits 
siens,  puisque  la  prémisse  du  raisonnement 
des  demandeurs  pour  soutenir  TaffirmaliYe 
n'étant  pas  établie,  leur  prétention  manque 
de  base  ;  qu*il  suffit  en  conséquence  que  la 
cour  d'appel  ait  reconnu  Peiistence  de  la 
bonne  foi  dans  le  chef  des  défendeurs  pour 
qu'elle  ait  été  autorisée  à  attacher  au  fait 
de  leur  possession  personnelle  reffet  de  leur 
attribuer  les  fruits  perçus  pendant  leur 
jouissance,  en  vertu  de  Tarticle  549 du  code; 

Attendu,  quant  aux  circonstances  de  fait 
dont  les  demandeurs  ont  argumenté  dans 
leur  pourvoi  dans  le  but  d'établir  que  Marie 
Vanboegaerden  aurait  été  de  mauvaise  foi, 
que  leur  soutènement  à  cet  égard  tend  à 
soumettre  à  la  cour  de  cassation  une  ques- 
tion dont  l'examen  sort  de  ses  attributions  ; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  pas  plus  que  sous 
le  premier,  le  deuxième  moyen  ne  peut  être 
accueilli. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  également 
de  la  violation  du  même  article  S49  et  des 
autres  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
moyen  précédent,  en  ce  que  c'est  à  com- 
mencer de  la  date  de  la  possession  réelle , 
et  non  d'une  possession  Gctive  ou  clandes- 
tine, que  le  simple  possesseur  peut  faire  les 
fruits  siens,  et  que  l'arrêt  dénoncé  aurait 
conséquemment  violé  les  articles  invoqués 
en  attribuant  aux  défendeurs  en  cassation , 
eussent-ils  même  été  de  bonne  foi ,  des  in- 
térêts autres  que  ceux  échus  depuis  le  fait 
de  possession  qu'ils  ont  posé  en  1845  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  judiciaire  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
c'est  seulement  le  8  octobre  1845,  après 
l'issue  du  procès  intenté  en  1825  aux  ac- 
quéreurs de  la  ferme  Bogaerdeken  ,  que  les 
défendeurs  ont  été  mis  en  possession  ma- 
térielle du  prix  et  des  intérêts  échus  depuis 
l'acte  de  vente  du  5  fructidor  an  xii  (  1 804  )  ; 
que  toutefois  à  la  suite  de  cette  constatation 
l'arrêt  a  adjugé  l'intégralité  de  ces  intérêts 
aux  défendeurs,  comme  possesseurs  de 
bonne  foi,  par  le  motif  que,  pour  avoir  été 
reçus  en  masse,  seulement  en  1845,  ils  n'a- 
vaient pas  perdu  leur  nature  originaire  de 
fruits,  et  que  l'article  549  du  code,  qui  at- 
tribue les  fruits  au  possesseur,  ne  distingue 
pas  s'ils  ont  été  perçus  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs^écbéances  respectives  ou  s'ils  l'ont 
été  en  une  seule  fois; 

Attendu  que  c'est  par  dérogation  au  droit 
commun  que  les  articles  549  et  550  du  code 
civil  attribuent  a  celui  qui  n'est  pas  le  vé- 


ritable propriétaire  d*ane  chose  les  fruits 
que  celle-ci  a  produits  pendant  sa  jouis- 
sance ;  que  cette  faveur  accordée  au  posses- 
seur de  bonne  foi  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion que  celui  qui  a  eu  de  justes  raisons  de 
croire  que  ce  qu'il  détient  est  réellement  sa 
propriété  a  consommé  les  fruits  qu'il  eo  a 
retirés  en  les  employant  comme  ses  autres 
revenus  à  ses  dépenses  journalières,  et  qu'il 
serait  injuste ,  lorsque  le  propriétaire  véri- 
table de  la  chose  ne  se  présente  que  tardi- 
vement pour  la  réclamer,  d'obliger  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  à  lui  restituer  des 
fruits  qu'il  est  censé  ne  pas  avoir  conservés; 

Attendu  que  la  faveur  accordée  par  l'ar- 
ticle 549  doit,  comme  règle  exceptionnelle, 
être  renfermée  dans  ses  justes  limites;  que 
si  cet  article  ne  fait  pas ,  en  termes  exprès, 
la  distinction  dont  parle  l'arrêt  dénoncé 
entre  les  fruits  perçus  périodiquement  et 
ceux  perçus  en  masse ,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  c'est  le  fait  de  possession  qu'il  re- 
quiert comme  condition  indispensable  pour 
avoir  droit  aux  fruits,  et  que  c'est  de  ce  fait 
même  que  natt  le  droit  qu'il  confère;  qu'il 
en  résulte  que  les  fruits  que  cet  article  ac- 
corde au  possesseur  de  bonne  foi  ne  peuvcnl 
s'entendre  que  de  ceux  échus  pendant  qoe 
celui-ci  possède  ou  est  légalement  censé 
posséder,  et  nullement  de  ceux  échus  anté- 
rieurement, l'effet  ne  pouvant  précéder  la 
cause  ni  avoir  une  date  plus  reculée  que 
celle-ci  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  les  défendeurs, 
n'ayant  été  mis  en  possession  réelle  do  prix 
de  la  ferme  Bogaerdeken  que  le  8  octobre 
1845 ,  ce  ne  serait  qu'à  partir  de  cette  épo- 
que qu'ils  auraient  le  droit  de  faire  leurs  tes 
intérêts  de  ce  prix,  si  la  circonstance  pré- 
rappelée devait  seule  être  prise  en  considé- 
ration pour  fixer  l'époque  de  leur  posses- 
sion ; 

Mais  attendu  que  la  date  de  leur  assigna- 
tion aux  acquéreurs,  pour  obtenir  le  prix 
qui  leur  a  été  déûnitivement  adjugé  en 
1845,  remonte  au  16  mai  1825,  et  qu'il  est 
de  principe  que  l'effet  d'un  jugement  obtenu 
dans  une  instance  rétroagit  au  jour  de  la 
demande  judiciaire,  il  en  résulte  qu'en  vertu 
de  cette  fiction  légale  les  défendeurs  sont 
censés  avoir  possédé  la  chose  à  partir  de 
ladite  époque  ,  et  qu'en  conséquence  c'est 
par  une  juste  application  de  l'article  549 
précité  que  la  cour  d'appel  leur  a  attribué, 
à  titre  de  possesseurs  de  bonne  foi ,  les  in- 
térêts échus  depuis  celle  date. 

Quant  à  ceux  antérieurement  échus,  c'est- 
à-dire  dans  l'intervalle  du  5  fructidor  an  xii, 
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jour  de  la  vente,  jasqu^au  16  mai  1825,  date 
de  Tassigoation  aux  acquéreurs  : 

Attendu  que  la  possession  fictive  et  légale 
résultant  de  Teffel  rétroactif  des  décisions 
judiciaires  obtenues  contre  les  syndics,  ne 
pouvant  remontera  une  date  plus  ancienne 
que  celle  de  Tassignalion  en  justice  donnée 
à  ceux-ci,  il  s*ensuit  que  la  cour  d'appel  n'a 
pu,  sans  contrevenir  à  Tarticle  549  du  code, 
adjuger  lesdils  intérêts  en  entier  aux  défen- 
deurs sans  avoir  vérifié  si  ,  indépendam- 
ment de  leur  bonne  foi  constatée  à  Tépoque 
de  la  réception  des  deniers,  en  1845,  ils  ont, 
dans  rinlervalle  susdit,  été  en  possession  de 
la  créance  dont  il  s*agit  au  litige;  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  attaqué  quant  à  l'ad- 
judication de  ces  intérêts  aux  défendeurs. 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens , 
déduits  de  la  violation  des  articles  2268, 
1319,  1522,  et  par  suite  des  articles  549  et 
5S0  du  code  civil,  en  ce  que  par  les  actes 
authentiques  et  par  l'acte  sous  seing  privé 
produits  au  procès,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel ,  les  demandeurs  en 
cassation  avaient  complètement  prouvé  la 
mauvaise  foi  de  leurs  adversaires;  que  par 
suite  l'arrêt  dénoncé,  en  posant  erronément 
en  fait  que  les  demandeurs  n'auraient  allé- 
gué aucun  fait  d'où  résulterait  la  mauvaise 
lui  des  défendeurs  antérieure  à  la  litiscon- 
testation,  et  en  ne  tenant  aucun  compte  des 
actes  authentiques  signifiés  pendant  le  li- 
tige, a  formellement  contrevenu  aux  arti- 
cles invoqués  relatifs  à  la  foi  due  aux  actes 
aalhentiques  et  privés  : 

Attendu  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  fondé 
sa  décision  sur  ce  que  les  demandeurs  n'au- 
raient allégué  aucun  fait  devant  elle  à  l'effet 
d'établir  que  les  défendeurs  auraient  été  de 
mauvaise  foi  antérieurement  à  la  litiscon- 
lestation,  mais  a  jugé  qu'aucun  des  faits 
allégués  par  eux  n'était  propre  à  établir  cette 
prétendue  mauvaise  foi,  ce  qui  ne  constitue 
qu'une  appréciation  des  faits  dont  argu- 
mentaient les  demandeurs,  appréciation  qui 
n'est  démentie  formellement  par  aucun  des 
actes  invoqués  par  le  pourvoi. 

Sur  le  sixième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  articles  1550,  1552  et  1519  du 
code  civil  relatifs  à  la  chose  jugée ,  et  par 
suite  sur  la  violation  de  l'article  549  du 
même  code ,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé ,  en 
refusant  de  reconnaître  dans  le  chef  des 
demandeurs  la  possession  du  bien  spécial, 
du  prix  et  des  intérêts  duquel  il  s'agit  au 
•itige,  du  moins  jusqu'à  l'époque  des  déci- 
sions judiciaires  intervenues,  aurait  con- 
trevenu à  la  chose  jugée  par  l'acte  énoncé 


des  mayenr  et  échevins  de  la  Postée  de 
Castre,  du  51  octobre  1795^,qui*leur  a  ac- 
cordé cette  possession,  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  du  25  juillet  1845,  qui  la  leur  a 
maintenue  jusqu'en  1825,  et  par  celui  de  la 
cour  de  cassation ,  du  14  janvier  1847 ,  qui 
a  également  constaté  ce  point  de  fait  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  ,  qui  refuse 
aux  demandeurs  les  intérêts  dont  iKs'agit, 
n'est  pas  uniquement  fondé  sur  ce  qu'il  est 
inutile  d'examiner  si  les  demandeurs  ont 
fait  les  fruits  leurs  par  suite  de  l'envoi  en 
possession  que  leurs  auteurs  ont  obtenu 
dans  la  Postée  de  Castre  des  biens  de  la 
succession  de  la  veuve  Arfasse  auxquels  ils 
avaient  droit,  mais  encore  sur  ce  que,  dans 
tous  les  cas ,  eussent-ils  eu  la  possession  des 
biens  des  fruits  duquel  il  s'agit,  ils  l'auraient 
perdue  par  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  la 
requête  des  branches  Neels  et  Vanbossuyt, 
le  5  fructidor  an  xii,  et  qu'il  ne  s'agit  dans 
la  cause  que  des  fruits  perçus  depuis  celte 
vente  ; 

Attendu  que  cette  dernière  considération 
met  l'arrêt  dénoncé  à  l'abri  du  reproche 
d'avoir  méconnu  le  droit  que  les  deman- 
deurs veulent  puiser  dans  l'acte  de  1795 , 
puisque  la  possession  matérielle  du  bien 
que  cet  acte  pourrait  leur  avoir  conférée  a 
pu  leur  être  enlevée  dans  la  suite  par  le  fait 
d'un  tiers;  que  l'arrêt  ne  contrevient  pas 
non  plus  à  la  décision  portée  par  la  cour 
d'appel  le  25  juillet  1845 ,  puisque  cette 
cour,  pour  écarter  le  moyen  de  prescription 
qui  était  alors  opposé  par  les  défendeurs, 
après  avoir  établi  que  l'action,  que  les  de- 
mandeurs exerçaient,  était  une  pétition  d'hé- 
rédité, n'a  pasdit,  pour  prouver  qu'ils  n'é- 
taient pas  restés  dans  l'inaction  pendant 
trente  ans,  qu'ils  avaient  conservé  jusqu'en 
1825  la  possession  matérielle  du  bien  spé- 
cial dont  il  s'agit,  mais  seulement  qu'il 
constait  de  l'acte  du  5  fructidor  de  l'an  xii 
que  leurs  auteurs  avaient  adié  la  succession 
de  Jeanne-Catherine  Vanboterdael  dont  ils 
étaient  demeurés  'en  possession  jusqu'en 
1825,  ce  qui  implique  si  peu  la  reconnais- 
sance que  les  auteurs  des  demandeurs  au- 
raient conservé  jusqu'à  cette  date  la  posses- 
sion matérielle  du  bien  spécial  en  question, 
qu'il  n'était  pas  contesté  que  depuis  l'an  xii 
ce  bien  était  passé  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas 
contrevenu  à  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de 
la  coiM*  d'appel,  du  25  juillet  1845,  il  ne 
peut  davantage  avoir  contrevenu  à  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
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14  janvier  1847,  qni  n*a  fait  que  rappeler 
dans  an  ûa  ses  considérants  le  point  de  fait 
constaté  par  le  premier  à  l*effet  de  rejeter 
un  moyen  qui  était  alors  puisé  dans  un  pré- 
tendu aveu  judiciaire. 

Sur  le  septième  moyen  ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  S48  et  870  du  code  civil , 
en  ce  que  Tarrèt  dénoncé,  en  attribuant 
aux  défendeurs  en  cassation ,  comme  pos- 
sesseurs de  bonne  foi ,  les  fruits  par  eux 
perçus  montant  à  18,900  fr.  environ,  et  en 
ne  les  condamnant  à  faire  compte  aui  de- 
mandeurs que  de  la  moitié  du  prix  s'éle- 
vant  à  5,720  fr.,  ne  leur  fait  cependant 
supporter  que  la  moitié  des  impenses  utile- 
ment faites  pour  Tobtention,  tant  du  capital 
que  des^ fruits: 

Attendu  que  le  premier  juge  n^avait  or- 
donné le  partage  des  imftenses  par  moitié 
que  comme  conséquence  du  partage  qu^il 
ordonnait  dans  la  même  proportion ,  tant 
du  prix  de  vente  que  des  intérêts  perçus 
qu*il  considérait  comme  ne  formant  ensem- 
ble qu*un  seul  capital  ; 

Attendu  que  la  cour  d^appel ,  en  réfor- 
mant le  jugement  de  piremière  instance,  en 
ce  qui  concerne  la  confusion  que  celui-ci 
faisait  des  intérêts  avec  le  capital ,  et  en  ad- 
jugeant aux  défendeurs,  comme  possesseurs 
de  bonne  fqi ,  la  totalité  desdils  intérêts , 
quoique  reçus  en  masse  en  1845 ,  et  ayant 
ainsi  anéanti  la  base  sur  laquelle  s'était 
fondé  le  premier  juge  pour  fiier  à  la  moi- 
tié la  part  contributive  de  chacune  des  par- 
ties dans  les  impenses  ,  a  virtuellement  par 
là  réformé  la  décision  de  celui-ci  relative  à 
celte  âxation  de  part  ; 

Attendu  que  la  cour ,  n*en  ayant  pas  dé- 
terminé de  nouvelle  en  proportion  des  avan- 
tages que  chacune  des  parties  retire,  il  s'en- 
suit que  toutes  deux  restent  entières  dans 
leurs  moyens  à  cet  égard  qu'elles  pourront 
faîre  valoir  devant  la  cour  d'appel  à  laquelle 
la  cause  doit  être  renvoyée  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
18  mars  1851 ,  en  ce  qu'il  a  alloué  aux  dé- 
fendeurs tous  les  inlérêts  du  prix  de  vente 
de  la  ferme  Bogaerdeken  échus  depuis  le  5 
fructidor  an  XII  jusqu'au  26  mai  1823,  date 
de  l'assignation  donnée  aux  acquéreurs  de 
ladite  ferme;  renvoie  la  cause  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles ,  et  que  mention 
en^  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 
rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus^  condamne 


chacune  des  parties  à  la  moitié  des  dépens 
de  l'instance  en  cassation  et  de  ceux  de 
l'arrêt  annulé  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée. 

Du  17  juin  1862.  —  1»«  ch.  —  Prèsideni 
H.  De  Gerlache ,  premier  prés.  —  Rapp, 
M.  Marcq.  —  ConcU  eonf,  M.  Delebecque, 
premier  avoc.  gén.  —  PI.  M.  Orts,  tfls, 
^  MU.  Bosquet  et  Deiwarde. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Vot.  - 

COKMODATAIRE.     —     PsÈT   A   USAGE. 

ItX  o  abus  de  confiance  de  la  part  de  celui 
qui  détourne  frauduleusement  la  chose  qui 
lui  a  été  prêtée  à  usage  (<).  (Code  pénal, 
art.  408;  code  pénal  de  1791,  tit.  II,  part.  II, 
sect.  II,  art.  39  et  19;  loi  du  25  frîm.  an  tdi, 
art.  6.) 

(BODOOU,    —   C.    IB   Hllf.    PBB.  ) 

Le  50  septembre  1852 ,  le  commandani 
de  la  batterie  dénonça  le  demandeur  povr 
avoir  quitté  le  corps  le  27  de  ce  mois  em- 
portant le  charivari  et  les  bottes  d'un  aalic 
militaire  du  bataillon.  Le  surlendemain  Bod- 
dou  avait  déclaré  avoir  vendu  ces  obje(s, 
de  même  que  les  effets  de  son  petit  équipe- 
ment. 

Le  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Liège  acquitta  le  demandeur,  par  les  motifs 
qu'il  n'était  pas  démontré  qu'il  aurait  sous- 
trait frauduleusement  le  charivari  et  les 
bottes  de  son  camarade  ;  que  ces  objets  lui 
avaient  été  prêtés,  et  que  s'il  était  démon- 
tré que  le  demandeur  a  vendu  le  charivari 
et  les  bottes ,  ce  fait  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  puisqu'il  n'y^a  pas  de  soustraction 
frauduleuse,  et  que  les  ^bjets  n'ont  pas  été 
remis  à  titre  de  dépôt  ni  pour  un  travail 
salarié. 

^  Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par 
l'auditeur  général  la  cour  militaire  le  mita 
néant  et  condamna  le  demandeur  à  deux 
ans  d'emprisonnement  et  à  quinze  jours  de 
détention  en  remplacement  de  l'amende 
comme  coupable  d'abus  de  confiance. 

Cet  arrêt,  qni  est  du  28  décembre  IS^Î, 
fut  cassé  pour  vice  de  forme  par  arrêt  de 
la  cour ,  en  date  du  14  février  1855. 

£n  conséquence  l'affaire  fut  portée  de 


(<)  Pour  les  autorités,  voir  Ta  vis  du  ministère 
public,  et  BuU.  et  Pasic.,  1851,  p.  274. 
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nouveau  devant  la  cour  militaire  composée 
d^aulres  juges.  Elle  statua  comme  suit  : 

«  Vu  Tarrét  de  la  cour  de  cassation ,  en 
date  du  14  février  18S5; 

«  Vu  l'appel  in(er.jelé  par  M.  l'auditeur 
général  à  charge  de  Ferdinand  Boddou,  dit 
Badou,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Saint- 
Nicolas  (Flandre  orientale),  soldat  substi- 
tuant volontaire  (article  171  )à  la  7*'  batte- 
rie montée,  â*"  régiment  d'artillerie ,  ayant 
reçu  lecture  des  lois  militaires,  actuelle- 
ment détenu  à  la  maison  de  sûreté  civile  et 
militaire  de  Liège,  du  jugement  rendu  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  province  de  Liège, 
le  12  novembre  185â,  prononcé  le  même 
jour,  qui  acquitte  le  prénommé  Boddou , 
par  application  de  l'article  181  du  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre,  de  l'accu- 
sation de  vol  de  chambrée  envers  un  cama- 
rade; 

«  Vu  les  pièces  du  procès  ; 

»  Ouï  H.  l'auditeur  général,  par  l'organe 
de  son  substitut,  dans  ses  moyens  à  l'appui 
de  son  appel ,  et  dans  son  réquisitoire  ten- 
dant à  la  réformation  du  jugement  du  con- 
seil de  guerre  ; 

«  Ouï  l'intimé  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense et  dans  ses  conclusions  présentés  par 
M"  Houtekiet^  son  défenseur  d'office; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que, 
leâ7  septembre  1852,  à  Liège,  le  canonnier 
Vandenbergbe  a  remis  son  charivari  et  ses 
bottes  au  conducteur  Boddou,  en  l'autori- 
sant à  s'en  servir  momentanément,  et  que 
celui-ci,  abusant  de  la  confiance  que  son 
camarade  avait  en  lui,  les  a  vendus  et  en  a 
dissipé  le  prix  ; 

«  Attendu ,  en  droit,  que  si  l'on  consulte 
la  législation  antérieure  au  code  actuel.  Ton 
voit  que  le  code  pénal  de  1791 ,  titre  II , 
sect.  II,  article  â9,  et  la  loi  du  25  frimaire 
an  yiii,  avaient  compris  dans  leur  incrimi- 
nation tous  les  actes  gratuits  ayant  pour 
objet  de  confier  ufte  chose  à  autrui  à  la 
charge  de  la  rendre  ou  de  la  représenter , 
et  avaient  négligé  les  actes  portant  êalaire  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  de  1810, 
mieux  éclairé,  a  prévu  expressément  ces 
derniers  cas  ; 

«  Attendu  qu'ayant  manifesté  ainsi  son 
intention  d'atteindre  les  divers  abus  de 
confiance,  on  ne  peut  supposer,  sans  lui 
prêter  une  grave  inconséquence,  qu'en 
substituant  aux  expressions  si  larges  des 
lois  antérieures  les  mots,  à  titre  de  dépôt,  il 
ait  voulu  les  prendre  dans  une  acception 
étroite  et  rigoureusement  juridique    qui 


rejoignait  de  son  but  et  excluait  des  mé- 
faits nombreux  qui  appelaient  une  juste  et 
égale  répression  ; 

M  Attendu  qu'il  faut  donc  admettre  que 
les  dispositions  de  cet  article  sont  applica- 
bles, non-seulement  au  dépôt  proprement 
dit,  mais  encore  à  certaines  conventions  qui 
participent  de  la  nature  de  ce  contrat; 

«  Attendu  que  le  prêt  à  usage,  tel  qu'il 
a  eu  lieu  dans  l'espèce ,  peut  être  envisagé 
comme  un  dépôt  avec  faculté  d'user  de  la 
chose  pour  un  emploi  déterminé  (articles 
1875,  1915  et  1928  du  code  civil  )  ; 

«  Attendu  que  l'impunité  de  semblable 
abus  de  confiance  aurait  les  conséquences 
les  plus  graves  en  général  et  mérite  la  plus 
sérieuse  attention  au  point  de  vue  de  la 
justice  militaire  et  de  la  discipline  de  l'ar- 
mée; 

«Qu'elle  aurait,  en  effet,  pour  résultat 
d'encourager  la  vente  des  effets  militaires 
en  suggérant  un  moyen  facile  d'éluder  la 
loi  pénale,  celui  de  s'entendre  par  une  con- 
nivence coupable  pour  supposer  des  actes 
de  prêt  n'ayant  aucuoe  existence  sérieuse  ; 

u  Attendu  que,  fallût-il  admettre  que  cet 
abus  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de 
l'article  408  du  code  pénal,  il  y  aurait  alors 
lieu  de  faire  application  de  l'article  401  sur 
le  vol,  la  définition  de  l'article  379  ne  résis- 
tant en  aucune  manière  à  ce  qu'on  y  com- 
prenne le  détournement  frauduleux  d'un 
objet  remis  à  titre  de  prêt  à  charge  de  le 
conserver  et  de  le  rendre ,  détournement 
qui ,  à  la  vérité ,  ne  s'opère  pas  dès  le  prin- 
cipe, mais  prend  naissance  du  moment  que 
le  détenteur  convertit  frauduleusement,  au 
préjudice  du  prêteur,  une  possession  pré- 
caire en  une  appropriation  illicite  ou  en 
détournement  ayant  pour  effet  de  dépouil- 
ler celui-ci  d'une  possession  gui  lui  valait 
titre  de  propriété; 

(c  Attendu  que  des  considérations  qui 
précèdent  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  guerre  de  la  province  de  Liège  a 
acquitté  Ferdinand  Boddou  de  la  préven- 
tion qui  pesait  contre  lui  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  par  Boddou. 

A  l'appui  de  son  pourvoi  il  propose  deux 
moyens  de  cassation.  Le  premier  accuse  la 
violation  des  articles  165  et  195  du  code 
d'instruction  criminelle  et  de  l'article  207 
du  code  de  procédure  militaire ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  porte  pas  la  mention  du 
délit  dont  le  demandeur  se  serait  rendu 
coupable. 
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Par  le  deaiième  il  prétend  que  le  détour- 
nement de  la  chose  reçue  à  titre  de  prêt  à 
usage  ne  constitue  ni  abus  de  conGance  ni 
vol. 

Conclusionê  de  l'avocat  génén^l  : 
Lorsque  dans  le  courant  de  Tannée  18151 , 
et  à  Toccasion  de  votre  arrêt  du  26  mai 
1851,  nous  avons  pensé  que  le  fait  du  loca- 
taire en  garni  qui  s*ennpare  d*un  meuble 


(•)  Nous  croyons  devoir  insister  ici  sur  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise.  On  a  élevé  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  un  fait  pareil 
tombait  sous  la  définition  du  vol ,  si  celui  qui 
détient  peut  soustraire.  On  avoue  qu'à  Rome  le 
détenteur  qui  détourne  est  coupable  de  vol,  mais 
on  conteste  qu'il  en  fût  ainsi  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française,  qu'il  en  soit  ainsi  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1808. 

Yoct,  lib.  XLVII,  tit.  II,  no  5,  résume  ainsi  les 
principes  du  droit  romain  tfur  un  point  qu'il 
importe  de  rappeler  : 

tt  Nec  tantum  proprielatis,  sed  et  usua  furtum 
tt  fieri,  definitio  furli  satis  osieudii,  ac  proindè, 
«  si  creditor  pignore,  vel  depositarius  re  depo- 
«  sita  utatur,  vel  is  qui  rem  utendam  accepit, 
0  in  alium  usum  transférât,  quam  cujus  grati& 
a  ei  data  est,  vel  eam  rursus  alteri  commodato 
«  concédât,  furtum  commiltit.  *  (  Inst.j  de  oblig, 
quœ  ex  del.^  §  6  ;  leg.  48 ,  §  4  ;  leg.  54,  pr,  «/.,  , 
§1.  D.,  de  furtiê,  lib.  XLVII,  tit.  il.) 

Ea  France,  pour  les  faits  de  cette  nature, 
l'affaire  était  civilisée,  (Muyart  de  Youglans, 
lib.  m,  tit.  VI,  chap.  1,  no  10.) 

D'après  l'auteur  du  mot  yol  au  répertoire  de 
Guyot  (  in-4o,  p.  647  ) ,  on  doit  ranger  dans  cette 
classe  comme  tombant  uniquement  sur  l'usage 
ou  sur  la  possession  a  ceux  qui  se  commettent , 
1»  par  les  dépositaires,  les  séquestres ,  les  gar- 
diens et  les  créanciers,  lorsqu'ils  abusent  et  font 
leur  profit  particulier  des  choses  qui  leur  ont 
été  confiées  ou  qui  leur  ont  été  mises  en  gage.; 
•  2o  par  le  fermier  qui ,  après  l'expiration  de  son 
bail ,  retient  contre  le  gré  du  propriétaire  la 
jouissance  des  biens  qu'on  lui  avait  affermés  ; 
3»  par  le  débiteur  qui  dérobe  à  son  créancier 
le  gage  quMl  lui  avait  donné;  4»  par  le  commo« 
dataire  qui  abuse  du  prêt  qu'on  lui  a  fait ,  en  en 
changeant  la  destination  ;  5°  par  le  commis  qui 
retient  l'argent  que  son  maiire  l'a  chargé  de 
recevoir  et  qui  l'applique  à  son  profit;  6o  par 
des  foulons ,  des  tailleurs ,  des  blanchisseurs  et 
autres  ouvriers  ou  artisans,  qui  portent  les  ha- 
bits ,  les  linges  ou  autres  effets  qui  leur  sont 
confiés.  »  (Voir  aussi  Bugnyon,  Lois  abrogées, 
no4G,  p.  218,  où  il  cite  Papon,  Notaire,  2, 
liv.  VI,  d'act.  pour  larcin.) 

Mois,  d'après  ce  même  auteur,  il  y  a  vol 
quand  la  soustraction  ne  frappe  pas  seulement 
sur  l'usage,  mais  sur  la  propriété.  «  Il  en  fau- 
drait dire  autant ,  ajoute-t-il ,  du  créancier  qui 
recevrait  en  payement  ou  en  gage  de  son  débi- 
teur une  chose  qu'il  saurait  ne  pas  lui  apparte- 
nir, ou  qui  étant  payé  retiendrait  les  effets  dont 


garnissant  la  chambre  louée  constituait  un 
vol ,  nous  étions  en  présence  d'on  arrêt  de 
cour  d^appel  d'après  lequel  ce  fait  échappait 
à  toute  répression  pénale;  nos  efforts  de- 
vaient tendre  à  démontrer  qu*il  n'en  pou- 
vait être  ainsi  ;  nous  cherchions  à  établir 
que  ce  fait  était  essentiellement  punissable, 
qu'il  rentrait  dans  la  catégorie  du  genre 
vol('). 


IL  ETAIT  NANTI,  en  niant  qu'on  les  luietUdonm; 
car  dans  toutes  ces  espèces  il  y  aurait  vol  de 
propriété ,  et  par  conséquent  ce  serait  le  cas  de 
la  peine  prononcée  par  la  déclaration  da  4  mars 
1724.  » 

Du  Ronsseaud  de  la  Combe  (  Matières  crin., 
p.  64)  cite  aussi  les  exemples  dn  furtum  usui 
aut  possessionis ,  et  il  ajoute  : 

«  Mais  en  France  nous  n'admettons  point 
d'autre  larcin  que  celui  qui  se  fait  de  la  chose 
même  pour  se  l'approprier  ;  dans  les  autres  cas 
ci-dessus  du  dépôt,  du  gage  ou  du  prêt  à  usage, 
l'on  ne  doit  se  pourvoir  que  par  la  voie  ci- 
vile pour  ses  dommages  et  intérêts.  Cet  auteur 
spécifiait  ainsi  ces  autres  cas  :  «  Un  créaDcier 
tt  qui  se  sert  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  to 
«  gage,  qui  se  sert  de  celle  qui  lai  a  été  amie 
«  en  garantie,  ou  un  commodataire  àquiFoo] 
«  permis  l'usage  de  quelque  chose  lorsqu'iU'(& 
«  sert  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  pour  lesqoti^ 
«  elle  lui  a  été  mise  entre  les  mains.  » 

Mais  quand  il  n'y  avait  pas  furtum  mut  ou 
possessionis ,  quand  il  y  avait  acte  d'appropna- 
tion  de  la  chose  confiée ,  le  fait  était  qualifié  de 
vol  et  puni  comme  tel.  On  retombait  alors  dans 
la  définition  du  vol  par  Domat  et  par  Muyart  de 
Vouglans  (  voir  nos  conclusions  lors  de  Tarrêt 
du  26  mai  1851  ). 

Conformément  à  cette  raison  de  décider,  on 
doit  regarder  comme  vol  domestique  Tactioa 
d^un  valet  qui  convertit  à  son  usage  pariieulier 
l'argent  que  son  maître  l'envoie  recevoir.  On  le 
jugeait  ainsi  au  parlement  de  Rouen  (Guyot, 
p.  651  ). 

Au  parlement  de  Douai  on  punissait  comme 
vol  l'action  d'un  commissionnaire  qui  convertit 
à  son  usage  particulier  l'argent  que  son  com- 
mettant l'envoie  recevoir  (mai  1783;  Guyoti 
ibid.). 

Une  question  semblable  avait  été  agitée  aa 
parlement  de  Paris.  Par  arrêt  rendu  à  la  Tour- 
nelie,  le  4  mars  1780,  sur  les  conclusions  <if 
l'avocat  général  d'Aguesseau  ,  on  a  confirmé l« 
décret  d'ajournement  personnel  lartcé  contre  «a 
principal  clerc  de  notaire  accusé  d'abus  de  con- 
fiance ,  de  manœuvres ,  d'infidélités  dans  diffé- 
rentes affaires  dont  il  avait  été  chargé  (Guyot, 
p.  652  ). 

L'abus  de  confiance  dans  cette  législation  était 
une  circonstance  aggravante  du  vol.  «  Lorsque 
les  vols  dans  les  hôtelleries ,  coches  on  navires, 
ont  été  faits  par  les  hôteliers  ou  les  mailres  euJ- 
n^mes,  comme  ils  se  trouvent  occoftipa^n^'^^^ 
hua  de  confiance  et  de  violation  des  droits  de 
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Aujourd'hui  nous  avons  à  examiner  de 
plus  près  si  un  fait  analogue  est  rangé  par 
le  code  pénal  parmi  les  vols  ou  seulement 
parmi  les  faits  qualifiés  d*abus  de  confiance. 

Par  Tarrèt  attaqué  la  cour  militaire  dé- 
cide'en  fait  que,  le  27  septembre  185â,  à 
Liège,  le  canonnier  Yandenberghe  a  remis 
son  charivari  et  ses  bottes  au  conducteur 
Boddou  en  Tautorisant  à  s'en  servir  mo- 
mentanément, et  que  celui-ci,  abusant  de 
la  confiance  que  son  camarade  avait  en  lui, 
les  a  vendus  et  en  a  dissipé  le  prix. 

Après  avoir  ainsi  caractérisé  le  fait ,  la 
cour  militaire  y  trouve  les  éléments  du  dé- 
pôt, parce  qu^il  y  a  remise  ou  dépôt  des  ob- 
jets qui  sont  prêtés  à  usage  y  et  que  ce  n^est 
pas  en  employant  Texpression  dépôt  dans 
son  sens  spécifique,  mais  avec  sa  significa- 
tion la  plus  étendue  que  les  auteurs  du  code 
pénal  se  sont  servis  de  celte  expression. 

Nous  avons  donc  à  nous  demander  si  le 
législateur  du  code  pénal ,  quand  il  parle 
d'objets  remis  à  titre  de  dépôt,  entend  né- 
cessairement par  là  une  remise  faite  dans 
les  conditions  essentielles  de  ce  qui  consti- 


rhospitalité,  ils  doivent  être  punis  plus  rig;ou- 
reusement  que  les  vols  ordinaires,  »  (Guyot, 
tbid,) 

Les  vols  qui  se  commettent  par  les  voituriers 
en  fraudant  et  gâtant  les  vins  quMis  sont  chargés 
de  conduire  à  leur  destination  étaient  sévère- 
ment punis  (arrêts  du  parlement  de  Paris  du  10 
février  1550  et  du  4  août  1715). 

Très-anciennement  il  n*y  avait  pas  obstacle 
au  vol  dans  la  circonstance  qu^on  aurait  été  dé- 
tenteur de  la  chose  qu^on  s^appropriait  :  ainsi 
d'Argentré  (p.  2052,  édit.  de  1621  )  considère 
comme  voleur  qualité  à  raison  de  sa  qualité  le 
curateur  qui  vole  la  chose  d^autrui  confiée  à  sa 
garde.  D'après  Jean  Faber  et  Boyer  (  Boerius  ), 
décis.  516,  ce  curateur  était  puni  de  mort  {taies 
suspendi  solere  ). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  a  statué, 
le  22  janvier  1575,  sur  un  hrcin  fait  en  une 
chambre  d'hôtellerie  par  Vun  de  ceux  qui  y  lo» 
geaienl  (Carondas ,  liv.  VII ,  rep.  172  ).  C'est  là 
le  fait  reproché  à  la  femme  Royère. 

On  lit  dans  les  Institutes  coutumières  de  Loisel 
(liv.  III,  tit.  VI,  n«  VI,  no  478,  édit.  Dupin) 
l'observation  suivante  : 

«  Le  propriétaire  ayant  ce  privilège  sur  les 
meubles  dont  sa  maison  est  garnie,  tant  pour  le 
loyer  courant  que  pour  les  loyer  à  échoir ,  il  est 
évident  que  le  locataire  ou  Thôte  qui  lui  ôte  et 
enlève  ainsi  son  gage  et  son  privilège  commet 
un  vol  dont  il  doit  être  puni.  En  sorte  qu'il  n'y 
a  nul  doute  que  le  propriétaire,  agissant  ordi- 
nairement ou  extraordinairement,  ne  puisse  sui- 
vre ses  gages  pour  les  faire  remettre  dans  sa 
maison.  » 

Comment,  après  ces  citations  nombreuses, 
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tue  le  dépôt  suivant  la  portée  juridique  de 
ce  mot.  On  sait  que  le  dépôt  est  un  contrat 
de  bienfaisance,  gratuit  de  sa  nature,  et 
qui  a  lieu  dans  l'intérêt  du  déposant. 

Certes  il  n*y  a  pas  le  moindre  rapport 
entre  les  faits  du  procès  et  un  contrat  ainsi 
caractérisé.  Etait-ce  pour  rendre  service  au 
soldat  Yandenberghe  que  le  demandeur  en 
cassation  recevait  de  lui  les  deux  objets 
d'équipement  dont  il  s'agit?  n'est-il  pas 
clair  comme  le  jour  qu'il  s'agissait  au  con- 
traire d'un  bon  office  rendu  par  Yanden- 
berghe au  demandeur,  et  que  tout  con- 
sistait là  dans  un  prêt  à  usage  des  mieux 
caractérisés? 

D'après  l'arrêt  attaqué,  dès  que  Fauteur 
du  détournement  a  été  constitué  gardien 
ou  conservateur  de  la  chose,  il  est  déposi- 
taire aux  yeux  de  l'article  408. 

Dans  ce  système  il  faut  abandonner  la 
supposition  que  le  législateur  a  entendu  se 
référer  à  la  valeur  juridique  de  l'expression 
dépôt  pour  employer  ce  mot  dans  son  accep- 
tion usuelle. 

Si  nous  ouvrons  le  Dictionnaire  de  VA" 


soutiendrait-on  avec  fondement  que  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française  il  ne  pouvait  y 
avoir  vol  de  la  chose  dont  on  aurait  été  déten- 
teur? 

*  Nous  venons  de  dire  ce  qui  se  pratiquait  en 
France  avant  1789;  dans  la  législation  intermé^ 
diaire  on  n'admet  certes  pas  que  la  détention  soit 
exclusive  de  la  soustraction  constitutive  du  vol. 

Le  code  de  1791  ne  définit  pas  le  vol,  mais 
ci-dessus  nous  avons  rappelé  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 19. 

On  lit  encore  dans  l'article  1 5  (  part.  II,  tit.  II, 
sect  n)  : 

o  La  disposition  portée  en  l'article  15  contre 
les  vols  faits  par  les  habitants  et  commensaux 
d'une  maison  s'appliquera  également  aux  vols 
qui  seront  commis  dans  les  hôtels  garnis ,  au- 
berges, cabarets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs, 
cafés  et  bains  publics;  tout  vol  qui  y  sera  com- 
mis par  les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute 
autre  personne  qui  y  est  reçue  sera  puni  de  huit 
années  de  fer.  »  Même  qualification  du  fait  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  25  frimaire  an  vin. 

Le  fait  reproché  à  la  femme  Royère  tombait 
évidemment  sous  l'application  de  ces  derniers 
textes. 

Vainement  s'arrète-t-on  à  la  valeur  prétendue 
que  l'on  attache  au  mot  soustraction  pour  en 
inférer  qu'on  ne  peut  soustraire  ce  que  l'on  dé- 
tient. Les  articles  25^2,  25ô,  !254  et  255  du  code 
pénal  témoignent  assez  que  les  dépositaires  peu- 
vent commettre  une  soustraction  coupable  et  ré- 
putée voli  l'article  380  suffit  à  lui  seul  pour  dé- 
montrer que  la  détention  ou  la  possession  de 
l'objet  n'est  pas  exclusive  de  la  soustraction 
qu'on  en  peut  commettre.  A.  D. 
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cadémte,  nous  y  lisons  Texplicalioii  sai- 
vante  : 

il  Dépôt,  Action  de  déposer,  de  placer 
une  chose  en  quelque  endroit  oa  de  remet- 
tre, de  confier  une  choêe  à  quelqu'un.  » 

Ainsi  dans  le  langage  nsoel  une  chose  dé- 
posée c*est  l'équivalent  d'une  chose  remise 
ou  confiée  à  quelqu'un. 

Or,  c*est  de  choses  remises  ou  confiées 
que  parlait  la  législation  antérieure,  de  telle 
sorte  qu'on  peut  dire  :  En  se  servant  des 
mois  dépôt,  à  litre  de  dépôt,  la  loi  nouvelle 
n'a  modiGé  en  rien  ce  qui  était  prévu  par  la 
loi  antérieure. 

En  effet,  Tarticle  S9,  titre  II,  partie  II, 
sect.  II,  du  code  pénal  de  1791,  s'exprimait 
comme  nous  allons  le  rappeler  : 

(t  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné à  son  profit...  des  effets...  qui  lui 
avaient  été  confiés  gratuitement  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  de  les  représenter,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique.  » 

Si  l'on  avait  dit  :  qui  lui  avaient  été  dé- 
posés, le  sens  de  la  disposition  aurait  été  le 
même. 

Nous  verrons  bientôt  que  Tarticle  408 
reproduit  l'incise  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  représenter. 

L'article  19  de  la  loi  de  1791  avait  dit 
précédemment  : 

«c  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les 
effets  ou  marchandises  qui  lui  avaient  été 
confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  travail 
sera  puni  de  quatre  années  de  fer.  » 

Dans  cette  législation  la  peine  s'aggravait 
quand  celui  qui  faisait  le  détournement 
avait  reçu  un  salaire.  Mais  quand  il  y  avait 
réception  à  titre  gratuit  on  ne  s'arrêtait 
aucunement  à  la  nature  du  contrat  qui  au- 
rait précédé  la  remise  des  objets;  on  s'arrê- 
tait à  l'immoralité  du  fait  sans  s'enquérir 
si  ce  fait  constituait  tel  ou  tel  contrat.  On 
disait  :  vous  avez  abusé  de  la  confiance 
placée  en  vous,  on  ne  disait  pas  :  vous  avez 
violé  un  contrat  de  dépôt,  de  prêt  à  usage, 
de  bail,  etc. 

Par  la  loi  du  25  frimaire  an  viii  la  quali- 
fication du  délit  reste  la  même,  mais  on 
remplace  la  dégradation  civique  par  un 
emprisonnement  d'un  à  quatre  ans. 

Dans  cette  législation,  où  Ton  s'attache  à 
la  seule  circonstance  que  la  réception  a  dû 
être  faite  gratuitement,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  commodataire  ne  fût  passible  de  la 
pénalité  quand  il  détournait  la  chose  qui 
lui  avait  été  prêtée  à  usage.  Le  prêt  à  usage 


est  essentiellement  gratuit ,  et  quand  il  y 
avait  prêt  à  usage  il  y  avait  remise  d'effett 
confiés,  ce  qui  suffisait  pour  constituer  en 
délit  celui  qui  détournait  l'objet  confié. 
Le  messager  ou  voiturier  qui,  chargé  da 
transport  d'un  objet  mobilier,  recevait  pour 
son  service  un  salaire  ,  et  qui  détour- 
nait la  marchandise,  était  puni  de  quatre 
années  de  fer  par  la  loi  de  1791  ;  cette  pé- 
nalité était  atténuée  par  la  loi  du  25  fri- 
maire an  Yiii ,  dont  l'article  6  portait  : 

«  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les 
effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été 
confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  travail, 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  an- 
nées d'emprisonnement.  » 

Pour  le  dire  en  passant,  remarquons  qu'à 
cette  époque  le  fait  de  la  remise  volontaire 
des  objets  par  leur  propriétaire  n'était  pas 
exclusif  de  la  contrectatio  fraudulosa,  puis- 
que le  détournement  était  nettement  quali- 
fié de  vol  dans  cet  article  6  comme  dans 
l'article  19  de  la  loi  de  1791. 

Nous  reviendrons  ci-après  sur  cette  ob- 
servation qui  vient  appuyer  l'opinion  q&e 
nous  avons  soutenue  lors  de  votre  arrêt  de 
1851,  en  cause  de  la  femme  Royère. 

En  l'an  viii,  on  considérait  donc  comme 
une  circonstance  motivant  une  aggravation 
de  peine  la  circonstance  que  la  remise  était 
faite  gratuitement  par  le  propriétaire  de 
l'objet;  on  punissait  au  contraire  moins  sé- 
vèrement celui  qui,  recevant  un  salaire  ponr 
rendre  un  service,  détournait  la  marchan- 
dise qui  lui  avait  été  tonfiée  dans  un  bot 
déterminé. 

Nous  avons  à  insister  sur  Tobservation 
que  nous  allons  répéter  :  en  1791,  en 
l'an  Yiii,  on  ne  s'attache  nullement  à  la 
considération  qu'un  contrat  du  droit  civil 
a  été  violé;  sans  s'enquérir  si  le  fait  consti- 
tue ou  non  la  violation  d'un  contrat  cofinu 
dans  le  droit,  on  ne  recherche  qu'une  chose: 
y  a-t-il  détournement  d'un  objet  confié?  Ai- 
on  trahi  la  confiance  qui  accompagnait  la 
remise  de  l'objet  détourné  plus  tard? 

Jusqu'en  1808,  le  mo^  d'abus  de  con- 
fiance n'était  pas  encore  employé,  maison 
appelait  détournement,  passible  d'une  peine 
plus  grave  qiie  le  vol  même,  le  fait  de  s'être 
approprié  des  effets  mobiliers  confiés  gra- 
tuitement; on  appelait  vol  le  fait  d'avoir 
détourné  des  objets  confiés  pour  un  travail 
salarié. 

En  1808,  une  qualification  nouvelle  ap- 
paraît :  on  appelle  abus  de  confiance  ce  qui 
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fusqu'aa  code  pénal  était  appelé  détodriie- 

MENT  et  VOL. 

On  confond  dans  an  n)éme  article  les 
deux  faits  auxquels  répondaient  jusque-là 
deux  dispositions  différentes;  on  considère 
les  deux  faits  comme  étant  de  même  nature 
et  comme  méritant  un  égal  châtiment.  Ce- 
pendant comme  les  mœurs  se  sont  adoucies, 
le  minimum  de  la  pénalité  n'est  plus  respec- 
tivement un  emprisonnement  de  six  mois 
(article  6  de  la  loi  du  25  frimaire  an  viii), 
ou  d'un  an  (même  loi,  article  1â).  Ce  mi- 
nimum est  réduit  à  deux  mois,  et  dans  le 
maximum  de  la  pénalité  le  même  adoucis- 
sement se  fait  remarquer. 

On  ne  s'arrête  pas  à  la  circonstance  qu'il 
y  a  eu  ou  non  accompagnement  d'un  «a- 
iaire'  l'absence  de  salaire  n'est  aucunement 
prise,  en  considération. 

Que  la  remise  ait  été  faite  gratuitement, 
ce  n'est  plus  une  condition  d'aggravation 
comme  dans  la  législation  antérieure;  le 
mot  gratuitement  a  dApara ,  il  a  été  rem- 
placé par  les  expressions  confiés  a  titre  de 

DÉPÔT. 

Dès  la  première  rédaction  du  projet  de 
loi ,  les  articles  correspondants  à  l'article  408 
contiennent  cette  substitution  des  roots  à 
iilre  de  dépôt  à  l'expression  gratuitement 
confiés  précédemment  employé;  ni  dans 
les  discussions,  ni  dans  les  discours  des 
orateurs  du  gouvernement,  on  ne  trouve 
la  moindre  explication  sur  les  motifs  de 
celle  nouvelle  formule. 

Â-t-on  entendu  rompre  avec  le  passé, 
avec  ce  qui  se  pratiquait  au  moment  de  la 
discussion  du  projet  de  code  pénal? 

A-t-on  entendu  restreindre  au  contrat  de 
dépôt  proprement  dît  le  délit  que  l'on  allait 
appeler  abus  de  confiance  ? 

Il  est  difficile  de  le  croire,  car  si  l'on  avait 
cru  consacrer  un  principe  nouveau  ,  il  est 
naturel  de  penser  qu'on  eût  donné  raison 
(le  la  modification,  tandis  que  le  silence 
s^explique  si  l'on  n'a  fait  que  changer  les 
termes  sans  rien  changer  à  la  pensée  légis- 
lative. 

D'après  la  rédaction  même  de  l'article 
408,  il  est  peu  admissible  que  le  mot  dépàt 
soit  pris  ici  dans  son  sens  spécifique  et  ju- 
ridique; dans  ce  système ,  en  effet ,  il  y  au- 
rait un  pléonasme,  et  le  législateur  de  1808 
n'est  guère  prodigue  de  semblables  vices 
de  rédaction. 

Lisons  l'article  en  n'en  conservant  que 
les  parties  qui  se  rapportent  à  l'hypothèse 
du  dépôt  : 


<(  Quiconque  aura  détourné...  des  effets... 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt...  à  la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter.••  » 

Mais  s'il  s'agit  d'un  dépôt ,  tel  qu'il  est 
qualifié  par  le  code  civil ,  il  était  complète- 
ment inutile  de  s'occuper  de  l'obligation  de 
rendre  ou  représenter.  D'après  l'article 
1932,  le  dépositaire  doit  rendre  identique- 
ment la  chose  même  qu'il  a  reçue.  Ce  n'é- 
tait donc  pas  d'un  dépôt  proprement  dit 
que  s'occupait  le  législateur. 

On  dit  dans  l'article  408  remis  à  titre  de 
dépôt  y  comme  on  disait  en  1791  et  en 
l'an  VIII,  confiés  gratuitement  à  la  chqrge 
de  tes  rendre  ou  de  les  représenter. 

En  effet,  parler  d'effets  remis  à  titre  de 
dépôt  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représen- 
ter, ou  d'effets  confiés  gratuitement  d  charge . 
de  les  rendre  ou  représenter,  c'est  bien  re- 
produire des  faits  identiques  sous  des  ter- 
mes qui  ne  peuvent  avoir  une  portée  diffé- 
rente. Dans  le  langage  usuel  déposer,  c'est 
remettre,  confier  quelque  chose  à  quel- 
qu'un. 

Poursuivons  l'analyse  de  l'article  408,  et 
nous  allons  nous  heurter  à  une  impossibi- 
lité nouvelle ,  si  le  mot  dépôt  doit  être  pris 
dans  son  sens  restreint  ti  juridique. 

D'après  ce  texte  il  y  a  abus  de  confiance 
si  les  effets...  ont  été  remis  à  titre  de  dépôt 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné: mais  si  cette  condition  dernière  porte 
également  sur  les  effets  qui  ont  été  remis  à 
titre  de  dépôt  nous  n'avons  p^us  les  élé- 
ments constitutifs  du  dépôt  v-nous  retom- 
bons en  plein  dans  le  mandat,  dans  le 
louage  de  service.  Ainsi  j'aurai  remis  à 
Paul  un  billet  de  1,000  fr..à  la  charge  de  le 
faire  tenir  à  Pierre.  Si  Paul  s'approprie  ce 
billet,  on  ne  peut  dire  qu'il  a  méconnu  les 
obligations  d'un  dépositaire,  c'est  d*un 
mandataire  infidèle  qu'il  s'agit. 

L'ensemble  de  l'article  démontre  donc 
que  le  mot  dépôt  ne  peut  être  pris  dans  son 
sens  restreint,  puisqu'il  était  alors  inutile 
de  parier  de  la  charge  de  rendre;  il  ne  peut 
cire  pris  dans  ce  sens  restreint,  puisque  la 
fin  de  l'article  fait  supposer  autre  chose  que 
le  contrat  de  dépôt,  quand  on  y  parle  de  la 
destination  à  donner  à  l'objet  prétendument 
déposé,  destination  qui  pourrait  faire  sortir 
cet  objet  des  mains  et  de  la  garde  du  dépo- 
sitaire, non  pour  le  rendre  au  déposant, 
mais  à  une  tierce  personne. 

Ces  mots  à  titre  de  dépôt  reproduisent 
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doDC  le  sens  et  la  portée  des  expressions 
aiilérieurement  employées;  ils  veulent  ex- 
primer :  confiés  gratuitement* 

Et,  en  effet ,  à  côté  de  l'hypothèse  d'an 
dépôt  y  expression  où  domine  Tidée  de  gra' 
tuitéy  se  produit  immédiatement  dans  le 
texte  ralternative  d'un  objet  remis  pour  un 
travail  salarié  ;  car  la  circonstance  du  aa- 
laire  ne  peut  élre  ni  exclu  si  fe,  ni  constitu- 
tive de  Vabus  de  confiance.  On  a  donc  prévu 
à  la  fois  dans  Particle  408  ce  qui  était  prévu 
par  deux  dispositions  distinctes  dans  la  loi 
de  1791,  dans  la  loi  de  Tan  viu. 

Les  auteurs  du  code  pénal  ont  donc  eu 
égard  au  sens  usuel  du  mot  dépôt  j  et  nulle- 
ment à  la  signification  juridique  de  cette 
expression.  Celui  qui  confie  à  un  tiers  un 
objet  mobilier ,  à  charge  de  le  rendre  au 
propriétaire  ou  à  un  tiers,  constitue  en  réa- 
lité ce  tiers  dépositaire  ou  délenteur  de  ce 
même  objet,  et  il  faut  bien  qu'on  l'ait  ainsi 
entendu  dans  l'article  408 ,  puisqu'on  im- 
pose à  ce  dépositaire  prétendu  la  charge  de 
rendre  f  et  parfois  la  charge  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé,  dernière 
hypothèse  incompatible  avec  la  supposition 
d'un  dépôt  juridiquement  qualifié. 

Dans  ce  sens  l'emprunteur  à  usage ,  le 
commodataire  peut  se  rendre  coupable  d'a- 
bus de  confiance ,  et  il  faut  bien  qu'il  en 
soit  ainsi  sous  peine  de  mettre  le  législateur 
de  1808  en  contradiction  avec  lui-même. 

En  effet,  nous  avons  eu  soin  de  faire  re- 
marquer que  dans  le  système  de  l'article 
408  on  ne  tenait  aucun  compte  du  salaire 
ou  de  l'absence  de  salaire. 

£h  bien  !  que  je  fasse  venir  un  ouvrier 
qui  travaille  moyennant  salaire,  que  je  lui 
confie  les  outils  dont  il  a  besoin,  et  qu'il  se 
les  approprie  pour  les  vendre;  comme  ces 
outils  lui  auront  été  remis  pour  un  travail 
salarié,  cet  ouvrier,  d'après  l'article  408, 
se  sera  rendu  coupable  d'abus  de  confiance. 
Il  en  était  déjà  ainsi  sous  les  lois  de  1791 
et  de  l'an  viii.  Au  fond ,  qu'y  a-t-il  là  ce- 
pendant? Un  prêt  à  usage  ou  commodat 
fait  par  moi  à  un  ouvrier. 

Mais  quand  il  y  a  prêt  à  usage  sans  la 
circonstance  d'un  travail  fait  pour  le  pré- 
teur ou  commodant,  comment  en  serait-il 
différemment?  Car,  encore  une  fois,  nous 
l'avons  répété  à  satiété,  la  circonstance  du 
salaire  est  complètement  indifférente  dans 
le  système  de  l'article  408. 

La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  se  prêtent 
donc  un  mutuel  appui  pour  défendre  l'arrêt 
attaqué  devant  vous. 


L'esprit  de  la  loi  ne  permet  pas  une  aotre 
interprétation  que  celle  à  laquelle  nous  de- 
vons nous  rallier. 

Je  remets,  à  un  tiers  un  objet  mobilier  en 
dépôt,  ce  tiers  vend  cet  objet  et  commet  un 
abus  de  confiance. 

Je  prête  à  ce  tiers  ce  même  objet  poar 
qu'il  s'en  serve  dans  un  temps  détermioé 
et  me  le  rende  après;  ce  tiers  vend  cet  objet, 
et  il  n'y  aurait  pas  abus  de  confiance! 

Mais  pourquoi?  Comment  ces  deux  faits 
devraient-ils  être  appréciés  différemment 
au  point  de  vue  de  leur  criminalité?  n'ai- 
je  pas  eu  dans  les  deux  cas  la  même  con- 
fiance ?  ne  l'a-t-on   pas  également  trahie? 

Or,  si  Vahus  commis  par  le  commodataire 
n'est  pas  un  abus  de  confiance,  que  va-t-il 
en  résulter? 

Que  le  commodataire  aura  commis  us 
vol.  Pour  nous  cela  n'est  pas  douteux,  et 
toutes  les  raisons  invoquées  lors  de  voire 
arrêt  du  36  mai  18S1  se  reproduisent  ici 
pour  conduire  à   la   même   conséquence. 

L'auleur  du  moi  Fol,  au  Répertoinét 
jurisprudence,  parlant  des  éléments  do?ol. 
s'exprime  ainsi  0)  : 

'  u  II  faut  d'abord  pour  cela  qu'il  y  ail, 
non  pas  comme  disent  certains  criminalistes 
fort  instruits  d'ailleurs,  une  soustracim^ 
un  en/éremen/  (car  ce  n'est  point  là  ce  qoe 
veut  dire  contrectatio) ^  mais  un  manie- 
ment, seul  terme  de  notre  langue  qui  ré- 
pond à  l'expression  latine  des  jurisconsultes 
romains.  » 

If  De  là  quatre  conséquences  : 

«  La  première  est  qu'on  peut  voler  une 
chose  sans  la  déplacer,  et  c'est  ce  que  fait, 
par  exemple,  vif  commodataire  lorsqu'il 
prend  et  s'approprie  un  effet  gui  n'a  été 
mis  dans  sa  possession  qu'à  titre  de  prêt  à 
usage,  » 

Ce  vol  commis  par  le  commodataire,  noQS 
disons  que  le  code  pénal  de  1808  l'a  appelé 
abus  de  confiance,  alors  que  la  loi  du  2S 
frimaire  an  viii  lui  conservait  la  qualifica- 
tion de  voL 

Mais  quelle  est  réconomie  du  code  pénal 
dans  les  peines  qu'il  édicté  pour  les  diffé- 
rentes variétés  du  genre  vol? 

Tout  ce  qu'il  appelle  vol  non  qualifié  est 
puni,  d'après  l'article  401,  d'un  emprison- 
nement d'un  à  cinq  ans.  Voilà  le  châtiment 
réservé  au  commodataire,  s'il  n'est  pascom- 

(*)  T.  36,  p.  303,  no  2,  édit.  belge,  in-8». 
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pris  sous  rartîcle  408  dans  le  cas  où  il  dé- 
tourne Tobjel  prêté. 

Le  coupable  d'escroquerie  est  également 
puni  d*un  à  cinq  ans  de  prison. 

Mais  le  coupable  d'abus  de  confiance  n*est 
puni  que  d*un  emprisonnement  de  deus 
mois  à  deux  ans  au  plus. 

Ainsi ,  dans  le  système  qui  repousserait 
l'explication  logique  de  Tarticle  408  à  la- 
quelle nous  avons  donné  notre  assentiment, 
Touvrief  salarié  qui  aurait  détourné  les 
outils  qu'on  lui  aurait  remis  pour  son  tra- 
vail ne  pourrait  encoutir  q.ue  la  peine  maxi- 
mum de  deux  ans  de  prison,  et  le  commo- 
dataire  qui  aurait  détourné  Tobjet  prêté 
pourrait  être  puni  de  cinq  ans  d'emprison- 
nement! 

Cette  conséquence  est  tellement  inadmis- 
sible qu'il  faudrait  un  texte  des  plus  for- 
mels et  des  plus  précis  pour  contraindre  à 
la  faire  accueillir.  Or,  nous  l'avons  vu,  l'ar- 
ticle 408  s'explique  naturellement  par  les 
précédents  législatifs,  par  les  impossibilités 
radicales  de  prendre  à  la  lettre  le  mot  dé- 
pôiy  puisqu'alors  il  y  a ,  d'une  part,  pléo- 
nasme dans  l'article,  et  de  plus  supposition 
d'un  fait  compatible  avec  le  mandat,  incom- 
patible avec  le  contrat  de  dépôt. 

Plusieurs  des  considérations  que  nous 
venons  de  faire  valoir  sont,  pensons-nous., 
produites  pour  la  première  fois.    . 

Lorsque  la  question  a  été  agitée  devant 
la  cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt 
rendu  le  28  janvier  1852  elle  a  décidé  que 
les  mots  à  titre  de  dépôt  devaient  être  pris 
fi  la  lettre  et  dans  le  sens  du  contrat  de  dé- 
pôt proprement  dit.       < 

Bientôt  des  modifications  furent  appor* 
tées  au  code  pénal  ;  c'est  ce  qui  fait  dire  à 
Morin  (i)  :  «  Le  législateur  de  1852 ,  averti 
par  la  controverse,  a  compris  dans  l'article 
408  le  louage  et  le  mandat  y  mais  non  le 
prêt.  Qu'en  conclure?  Evidemment  qu'il 
n^a  pas  entendu  punir  comme  abjis  de  con- 
fiance la  violation  du  contrat  de  prêt,  et 
cette  exception  par  prétention,  si  elle  n'est 
pas  le  résultat  d'un  oubli  qui  suffirait  déjà 
pour  repousser  l'application  d'une  peine , 
peut  même  se  justifier  sous  un  certain  point 
de  vue.  »  Nous  n'avons  pas  à  suivre  cet  au- 
teur dans  les  motifs  qu'il  invoque  pour  jus- 
tifier cette  prétention. 


(•)  Dict.  de  droit  criminel,  v»  Abus  de  coH" 
fiance,  !'•  édit.,  p.  12,  col.  2. 

(2)  22  juin  1859,  24  juillet  1840.  Contra  :  17 
mars  1841  (S.,  1842, 1, 941  )  ;  26  avril  1845  (Z>. 
jp.,  1845,  TableYj  Metz,  27  janvier  1850  (Z>.  p., 


Dans  le  système  consacré  par  votre  arrêt, 
en  cause  de  la  femme  Royère,  du  26  mai 
1851 ,  si  le  preneur  à  bail  d'un  objet  mobi- 
lier ,  si  le  commodataire  ou  le  mandataire 
qui  se  rend  coupable  d'un  détournement, 
ne  commet  pas  un  abus  de  confiance,  il 
commet  certainement  un  vol,  de  telle  sorte 
qu'à  nos  yeux  il  ne  s'agit  pas  d'une  ques- 
tion d'impunité  vis-à-vis  de  la  loi  pénale. 

Mais  ce  que  nous  avons  à  signaler ,  c'est 
la  force  de  l'objection  tirée  en  France,  mais 
en  France  seulement,  de  la  circonstance 
qu'on  n'a  pas  compris  le  contrat  de  prêt 
dans  les  additions  faites  à  l'article  408  par 
la  loi  de  1852. 

Malgré  cette  objection ,  qui  a  certes  une 
grande  puissance  dans  ce  pays  voisin,  la 
cour  de  cassation,  en  1859  et  en  1840  (^) , 
était  revenue  à  un  système  d'interprétation 
mieux  en  harmonie  avec  la  lettre  et  avec 
l'esprit  de  l'article  408.  Mais,  abandonnant 
bientôt  ce  système ,  elle  a ,  dans  un  arrêt 
rendu  après  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil, proclamé  que  le  commodataire  qui 
s'approprie  l'objet  prêté,  non-seulement  ne 
commet  pas  d'abus  de  confiance,  hais  hèhs 

RB  TOMBE   sous    LA   DISPOSITION  d'aUGDN   TEXTE 
PÉNAL. 

Depuis  lors  la  jurisprudence  française 
semble  fixée,  et  l'on  conçoit,  à  vrai  dire, 
que  la  prétérition  signalée  dans  la  lo^de 
1852  donne  des  motifs  sérieux  à  l'opinion 
qui  refuse  de  voir  un  abus  de  confiance 
dans  le  détournement  fait  par  le  commo- 
dataire. 

Cet  élément  de  la  controverse  si  puissant 
est  pour  nous  en  dehors  de  la  discussion. 

Tout  se  réduit  en  Belgique  à  l'examen 
de  l'article  408. 

Nous  admettons,  sans  possibilité  d'une 
controverse  à  engager  sur  ce  terrain ,  que 
les  peines  ne  s'introduisent  ni  par  analogie, 
ni  par  induction.  Mais  lorsque  la  cour  de 
cassation  de  France,  par  son  arrêt  du  17 
mars  1841,  qui  sert  de  type  à  toutes  les  dé- 
cisions ultérieures,  part  de  cette  donnée 
que  l'article  408  n^  s'occupe  que  du  contrat 
de  dépôt  proprement  dit,  nous  croyons  cette 
proposition  contraire  à  la  vérité,  et  nous 
pensons  en  avoir  fourni  la  preuve. 


vo  AhUB  de  confiance,  Table,  n»  6  );  Pau,  1*'  avril 
1845  (D.  p..  Table,  v»  Ahua  de  confiance,  no»  1 1 
et  12);  Bordeaux, 8 mars  1845  (  S.,  1843,2, 449); 
Dallez,  Nouveau  Répert,,  \o  Abus  de  confiance, 
no»  106  et  108. 
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Nous  n'avons  donc  pas  à  prétendre, 
comme  cette  cour  le  prétendait,  que  le  fait, 
pour  être  punissable,  doit  renfermer  les 
éléments  d'un  dépôt  plutf  ou  moins  carac- 
térisé aux  yeux  de  la  loi  civile.  G*est  à  cette 
prétention  qu'était  réduite  cette  cour  pour 
arriver  à  la  répression  du  comniodalaire , 
du  gagiste,  qui  détournait  la  chose  prêtée 
ou  donnée  en  nantissement.  Dans  ces  deux 
contrats,  disait-elle,  il  y  a  le  mélange  d'un 
dépôt  y  et  cela  suffit  pour  justiGer  Pap- 
plication  de  Tarticle  408.  Bientôt  cependant 
elle  a  dû  se  montrer  plus  conséquente  dans 
son  système;  elle  a  dû,  puisqu'elle  supposait 
la  nécessité  d'un  contrat  de  dépôt  propre- 
ment dit,  exiger  Texistence  du  contrat  juri- 
diquement qualifié,  ce  qui  la  conduisait  di- 
rectement à  rimpunité  de  faits  évidemment 
punissables  (i). 

Nous  ne  cherchons  pas,  nous,  à  introduire 
une  peine  par  analogie  ou  par  induction,  à 
rencontrer  dans  Part.  408  un  châtiment  pour 
un  fait  qui,  sans  cet  article,  resterait  sans 
incrimination;  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  nous 
interprétons  la  loi  dans  un  sens  favorable 
pour  aboutir  à  une  répression  moins  sévère, 
car  pour  nous  si  le  fait  dont  le  demandeur 
a  été  convaincu  ne  tombe  pas  sous  l'empire 
de  l'article  408,  il  sera  nécessairement  puni 
conformément  à  l'article  401 ,  c'est-à-dire 
avec  plus  de  sévérité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen  de  cassation ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  163  et  195  du  code  d'in- 
struction criminelle ,  et  de  l'article  207  du 
code  de  procédure  militaire,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  ne  porte  pas  la  mention  du  délit 
dont  le  demandeur  se  serait  rendu  cou- 
pable : 

Attendu  que  l'arrêt  déféré  énonce  le  fait 
matériel  de  la  prévention  avec  toutes  ses 
circonstances,  et  que  ne  se  prononçant  pas 
sur  le  caractère  criminel  qu'il  faut  attribuer 
à  ce  fait,  il  développe  l'alternative  de  l'abus 
de  confiance  ou  du  vol  sur  laquelle  il  se 
fonde  pour  appliquer  une  peine  qui  con- 
vient à  l'une  comme  à  l'autre  hypothèse  ; 
qu'il  s'ensuit  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt 
satisfait  pleinement  aux  dispositions  invo- 
quées ,  et  que  le  moyen  n'a  aucune  appa- 
rence de  fondement. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation , 


(<)  Gbauveau-Nypels,  no>  3558-3561. 


pris  de  la  violation  des  articles  406  et  401 
du  code  pénal  : 

Attendu  que  le  code  pénal  a  soigneuse- 
ment distingué  les  délits  de  vol ,  d'escro- 
querie et  d'abus  de  confiance  : 

Qu'il  résulte,  tant  du  texte  de  l'article 
379,  qui  contient  la  définition  du  vol ,  que 
de  la  combinaison  de  cet  article  avec  \es 
articles  405  et  408,  qu'il  n'y  a  vol  que 
lorsque  la  chose,  objet  du  délit,  passe  de 
la  possession  du  détenteur  dans  celle  de 
l'auteur  de  la  soustraction  à  son  insu  ou 
contre  le  gré  du  premier  ;  que  si  au  con- 
traire elle  est  remise  volontairement  et 
librement,  le  fait  ne  peut  constituer,  sol- 
vant les  circonstances ,  qu'une  escroquerie 
ou  un  abus  de  confiance ,  à  moins  qu'une 
disposition  spéciale  et  formelle  ne  lui  attri- 
bue la  qualification  de  vol  ; 

Attendu  que  le  fait  constaté  à  charge  du 
demandeur  par  l'arrêt  attaqué  consiste  à 
avoir  vendu  des  effets  d'équipement  roiti- 
taire  que  son  camarade  lui  avait  prêtés 
pour  s'en  servir  momentanément  et  à  eo 
avoir  dissipé  le  prix; 

Attendu  que  ce  fait  ne  saurait  constilan 
le  délit  de  vol  tel  qu'il  est  défini  par  Tarit- 
de  379  précité ,  mais  présente  tous  les  ca- 
ractères de  l'abus  de  confiance  prévu  et 
puni  par  l'article  408;  que  le  principe  de 
cet  article  a  été  introduit  dans  la  législation 
pénale  par  la  loi  des  S5  septembre-ô  octo- 
bre 1791 ,  titre  II ,  section  ii ,  articles  19  et 
29,  modifiés  quant  à  la  pénalité  par  la  loi 
du  25  frimaire  an  viii; 

Que  tandis  que  l'article  6  de  cette  der-' 
nière  loi  qualifiait  de  vol  et  punissait  de  six 
mois  à  deux  années  d'emprisonnement  le 
détournement  d'effets  confiés  pour  un  ser- 
vice ou  un  travail  salarié,  l'article  12  de  la 
même  loi  statuait  que  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  détourné  à  son  profit  ou 
dissipé  des  effets  qui  lui  auraient  été  con- 
fiés gratuitement  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  de  les  représenter  serait  puni  d'une  an- 
née à  quatre  ans  d'emprisonnement; 

Attendu  que  rien  n'indique  dans  les  dis- 
cussions du  code  pénal  de  1810  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  changer  la  législation,  en 
ce  qui  concerne  l'incrimination  des  faits 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  12 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  viii  ; 

Que,  voulant  assimiler  ces  faits  à  ceux 
qui  étaie'nt  prévus  par  l'article  6  de  la 
même  loi,  quant  à  leur  qualification  et 
quant  à  la  peine  qui  devait  les  atteindre, 
il  les  a  compris  tous  indistinctement  dans 
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la  rédaction  de  rarlicle  408  du  code  pénal  ; 

Que  c*est  là  ce  qui  explique  la  rédaction 
de  cet  article  dans  lequel  se  trouvent  fon- 
dues les  deux  dispositions  précitées  de  la  loi 
de  frimaire;  mais  qu^il  est  d*autant  moins 
permis  de  conclure  des  mots ,  à  titre  de  dé- 
pôt ou  pour  un  travail  salarié,  que  le  légis- 
lateur aurait  voulu  exclure  les  autres  faits 
prévus  par  l'article  6  de  la  loi  de  frimaire, 
et  notamment  le  détournement  commis  par 
le  commodataire  ;  que  ce  dernier  est  tenu, 
quant  à  la  garde  de  Tobjet  qui  lui  a  été  re- 
mis ,  à  des  obligations  plus  étroites  que  le 
dépositaire  lui-même  (articles  1882  et  I9â8 
du  code  civil); 

Attendu  que  si  Ton  consulte  le  texte  de 
Particle  408  en  présence  des  considérations 
qui  précèdent,  on  demeure  convaincu  qu*il 
atteint  tout  détournement  d'objets  qui  n'au- 
raient été  remis  que  soit  à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  ,  soit  en  général 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné ; 

Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué ,  en  condam- 
nant le  demandeur  comme  coupable  du 
délit  d'abus  de  confiance,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  6  juin  1853.  —  2o  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


NON  BIS  IN  IDEM.    —   Poursuites    nou- 

'      TELLES     APRÈS     ACQUITTE!  EUT.     —    ChEHINS 
•    TICIIIAUX.    — •    EkPIÉTEHEIIT. 

La  personne  poursuivie  pour  avoir  fait  des 
constructions  gui  empiètent  sur  la  voie 
publique,  et  acquittée  faute  de  preuves,  ne 
peut  plus  être  reprise  à  raison  du  même 
fait  (<).  (Code  d'inst.  crim.,  article  360.) 


(LE   HIN.    PUB. 


G.    KARTON.) 


1â  mars  1842,  procès- verbal  dressé  par 
l'échevin  chargé  de  la  police ,  à  Syngbem , 
constatant  à  charge  du  sieur  Marton  six 
contraventions  en  matière  de  petite  voirie, 
en  ce  qu'il  avait,  1<»  construit  un  bâtiment 
qui  empiétait  d'un  mètre  64  centimètres 
sur  un  égout  de  la  commune  ;  S»  élevé  une 
écurie  faisant  saillie  sur  un  ruisseau  public; 
Z^  planté  des  bornes  empiétant  sur  un  che- 

(*)  Voy.  supràj  p.  183. 


min  vicinal;  4»  fixé  un  poteau  de  barrière 
encombrant  également  la  voie  publique  ; 
5<*  comblé  un  fossé  le  long  de  sa  propriété  ; 
6°  enfin  planté  une  haie  qui  faisait  entrer 
ce  fossé  dans  sa  propriété. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Cruyshautem  ,  et,  le  26  avril ,  ju- 
gement par  lequel  :  «  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal n'a  pas  été  affirmé  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  que  la  loi  n'a  entendu  af- 
franchir de  cette  formalité  que  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  d'arrondissement 
(loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vici- 
naux), et  qu'aucune  autre  preuve  n'est 
produite,  renvoie  le  prévenu  de  l'action 
dirigée  contre  lui.  >» 

14  mai  suivant,  six  nouveaux  procès-ver- 
baux constatant  les  mêmes  faits,  six  assi- 
gnations nouvelles,  et,  le  7  juin,  six  juge- 
ments identiques  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'aveu  même  du 
sieur  Yanwanzeel  à  notre  audience  du  14 
mai  dernier,  les  faits  constatés  dans  le  pro- 
cès-verbal l'ont  déjà  été  par  lui  dans  tin 
procès-verbal  antérieur,  du  12  mars,  dressé 
contre  le  défendeur  Marton  ; 

t(  Attendu  que  le  défendeur  a  été  cité 
devant  nous  pour  le  4  avril  à  l'effet  d'être 
condamné  pour  les  faits  repris  audit  procès- 
verbal  du  12  mars; 

«  Attendu  que,  par  jugement  rendu  par 
nous,  le  27  avril  dernier,  le  défendeur 
Marton  a  été  déchargé  des  contraventions 
qui  lui  étaient  imputées,  et  à  raison  des- 
quelles il  comparaissait  devant  notre  tribu- 
nal de  simple  police; 

<(  Attendu  que ,  suivant  la  maxime  géné- 
rale de  droit  non  bis  in  idem ,  personne  ne 
peut  être  poursuivi  deux  fois  pour  le  même 
délit  ; 

«  Attendu  que  l'acquittement  judiciaire 
prononcé  par  nous  au  profit  du  défendeur, 
comme  il  a  été  ci-dessus,  a  présenté  une 
disculpation  si  positive  que  maintenant  ce 
n'est  pas  en  raison  de  la  continuation  de  la 
même  affaire,  mais  bien  par  la  force  d'un 
nouveau  procès-verbal  et  une  nouvelle  as- 
signation qu'il  est  cité  devant  nous  ; 

t(  Attendu  que  ce  nouveau  procès-verbal 
et  la  nouvelle  assignation  ne  peuvent  pas 
empêcher  l'exécution  du  jugement  prérap- 
pelé du  27  avril  et  porter  atteinte  à  la 
maxime  de  droit  invoquée,  car  si  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription  de  la 
poursuite  d'une  contravention  ,  et  après 
qu'il  serait  déjà  intervenu  un  jugement,  on 
avait  le  droit  de  revenir  sur  le  même  fait 
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aa  moyen  d*an  nouveau  procès-verbal  ou 
pour  mieux  dire  en  changeant  la  date  du 
premier  procès-verbal ,  il  s*ensuivrait  que 
de  celte  manière  on  pourrait  toujours  élu- 
der, et  les  suites  de  la  négligence,  et  même 
de  celle  de  ne  pas  s^élre  pourvu  en  cassa- 
tion dans  le  délai  voulu ,  ce  qui  n^est  pas 
admissible  en  droit; 

«  Par  tous  ces  motifs  ,  nous  juge  de  paix 
assisté  de  notre  greffier ,  faisant  droit ,  dé- 
clarons le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  action  intentée  contre  le  défen- 
deur Marton  ;  en  conséquence  de  quoi  nous 
Ten  déchargeons  sans  frais,  n 

Pourvois  par  le  procureur  général  de  la 
cour  d*appel  de  Gand  qui  les  fonde  sur  ce 
que  le  premier  jugement,  du  26  avril  1842, 
n'ayant  pas  abordé  le  fond,  et  n*ayant  pro- 
noncé que  sur  la  validité  en  la  forme  du 
procès-verbal  qui  avait  constaté  les  diver- 
ses contraventions,  les  jugements  attaqués 
avaient  fait  une  fausse  application  de  la 
maxime  non  bis  in  idem ,  et  expressément 
contrevenu  à  Tarticle  360  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

M.  le  premier  avocat  général  Dewandre 
a  conclu  au  rejet  des  pourvois,  attendu  que 
les  dispositions  de  Particle  360  du  code 
d'instruction  criminelle  sont  générales,  et 
que  c'était  au  ministère  public  à  réunir, 
lors  des  premières  poursuites,  tous  les  élé- 
ments de  preuve  à  Tappui  de  son  action. 

ARRftT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  360  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle consacrant  la  maxime  de  droit  non  bis 
in  û/«m  applicable  aux  effets  des  jugements 
des  tribunaux  de  police,  comme  à  ceux  des 
jugements  en  matière  criminelle,  toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  peut  plus 
être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même 
fait; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  con- 
state que,  dans  l'espèce  ,  l'action  du  minis- 
tère public  était  fondée  exactement  et  uni- 
quement sur  les  mêmes  faits  que  ceux  pour 
raison  desquels  le  défendeur  avait  été  pour- 
suivi et  renvoyé  de  celte  première  pour- 
suite par  jugement  du  26  avril  précédent; 

Attendu  que  ce  jugement  ne  se  borne  pas 
à  apprécier  la  force  probante  du  procès- 
verbal  du  12  mars,  mais  qu'il  renvoie  le 


(*)  La  jurisprudence  de  la  Cour  sur  ce  point 
n'a  pas  varié.  Voy.  fîti//,,  1853,  1,  47,  51,  57  et 


défendeur  de  l'action  intentée  contre  lui, 
par  les  motifs,  au  fond,  u  que  le  défendeur 
«  déniait  formellement  les  coniravenlioQS 
(t  dont  il  était  accusé ,  et  que  l'on  ne  pro< 
«(  duisait  contre  lui  aucune'  autre  preuve 
(c  légale;  d'où  il  résulte  que  les  faits  qui  lui 
«  sont  imputés  n'étaient  pas  prouvés  à  suf- 
«  fisance  de  droit;  » 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que,  comme  Ta  décidé  le  jugement  attaqué, 
les  faits  énoncés  dans  les  procès-verbaux 
du  14  mai,  qui  ont  fait  l'objet  de  la  seconde 
poursuite,  ne  sont  plus  du  ressort  des  tri- 
bunaux respectifs;  qu'ainsi  il  a  été  fait  à 
l'espèce  une  juste  application  des  lois  sur 
la  chose  jugée  et  de  la  maxime  non  bà  in 
idem; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  six  pourvois 
formés  contre  les  six  jugements  prononcés 
le  même  jour  en  faveur  du  même  défefl- 
deur,  rejette  lesdits  pourvois. 

Du  !•'  août  1842.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Pelitjean. - 
ConcL  conf,  M.  Dewandre,  prem.  av.  gê/i. 


POURVOI  EN  CAS  D'ACQUITTEMENT. - 
Délm. 

j4u  cas  d'acquittement  du  prévenu  le  minii- 
tère  public  n'a  que  vingt^quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  cassation  (<).  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  374  et  409.) 

Arrêt  conforme  au  sommaire  ci-dessus, 
du  9  juin  1855,  en  cause  du  procureur  du 
roi  de  Matines  contre  Mintjens. 


POURVOI.  —  Recevabilité.  —  Abrèt  d'in 
STRUGTion.  —  Cour  d'assises.  —  Uewvou 

UNE    session    prochaine. 

Est  non  recevable  le  pour  coi  dirigé  contre  m 
arrêt  de  cour  d'assises  portant  renvoi  de 
l'affaire  à  une  session  prochaine  (*).  {Co'^'^ 
d'inst.  crim.,  article  416.) 

(DEWEZ,    —    G.   LE   HIN.    PUB.) 
ARB&T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 416  du  code  d'instruction  crimineHe, 


60;  1834,  1, 156;  1848, 1, 249,  441;  1849, 1, 151' 
^2)  Voy.  Bull,  et  Pasic,  1853,  p.  280. 
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le  recours  en  cassation  conlre  les  arrêts  pré- 
paratoires et  d'instruction  ou  les  jugements 
en  dernier  ressort  de  cette  qualité  n'est  ou- 
vert qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement  défini- 
tif; que  celle  disposition  comprend  dans  sa 
généraLilé  tous  les  jugements  ou  arrêts  ren- 
dus sur  l'instruction  d'une  affaire  par  oppo- 
sition au  jugement  définitif  qui  met  un 
terme  à  la  poursuite  ;  que  cela  résulte  no- 
tamment de  sa  combinaison  avec  le  para- 
graphe du  même  article  qui  n'excepte  de  la 
règle  que  lessenls  jugements  ou  arrêts  ren- 
dus sur  la  compétence  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'arrêt  dénoncé  par 
lequel  la  cour  d'assises  a  renvoyé  la  cause  à 
une  session  prochaine  à  cause  de  l'absence 
d'un  témoin  dont  le  nom  avait  figuré  sur  la 
liste  signifiée  à  l'accusé  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  arrêt  d'instruction  dans 
le  sens  de  la  première  disposition  de  l'arti- 
cle 416  précité; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re* 
cevable  et  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens. 

Du  16  septembre  1853.  —  2«  ch.  —  Préê. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp,  M.  Paquet.  — 
Concl,  conf.  M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


VIDANGES.  —  Entrepreiveur.  —  Ville 
d'Anvers.  —   Écodleheikt     sdr    la    voie 

PUBLIQUE  PAR  LE  FAIT  DES  CONDUCTEURS. 

Le  règlement  de  police  portant  des  pénalités 
contre  les  personnes  chargées  du  transport 
des  vidanges  qui  en  ont  laissé  couler  sur  ia 
voie  publique  n'est  pas  applicable  à  Ventre- 
preneur  étranger  au  fait,  et  dont  le  maté- 
riel est  reconnu  en  bon  état  (^).  (Règl.  de 
police  d'Anvers  du  5  juin  1841,  article  14.) 

(le   HIN.    pub.,    —    G.    MINTJENS.  ) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers  a  demandé  la 
cassation  d'un  jugement  rendu  en  degré 
d'appel  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
même  ville  qui  renvoyait  des  poursuites  le 
nommé  J.  B.  Mintjens,  entrepreneur  des 
boues  et  immondices,  demeurant  à  Anvers, 
prévenu  de  contravention  à  l'article  14  du 
règlement  de  ladite  ville,  du  5  juin  1841 , 
portant  : 

(<)  Voy.  Buprà,  p.  45.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt  il  s^agissaii  d'un  fait  de  négligence  person- 
nel au  défendeur  Mintjens. 

PASIC,  1853.  -  Ire  PARTIE 


t(  Pour  le  transport  des  matières  fécale$ 
u  et  des  substances  qui  en  sont  mélangées, 
u  on  se  servira  de  tonneaux  construits  d'à- 
u  près  les  indicaiions  qui  seront  données 
u  par  le  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
u  vins  :  ils  seront  hermétiquement  fermés 
u  de  tous  côtés..*  Les  tonneaux  qui  ont  été 
tt  employés  jusqu'ici  par  le  fermier  actuel 
u  des  boues  et  immondices  pourront,  avec 
«(l'autorisation  expresse  du  collège,  être 
u  conservés  en  usage...  Les  personnes  c/tar- 
((  gées  de  les  conduire  au  lieu  de  décharge 
u  ne  pourront  laisser  écouler  les  matières 
((  dans  U  rivière,  les  canaux,  égouls  et  ri- 
u  goles  de  la  ville,  ni  sur  la  voie  publique.  » 

L'article  18  punit  d'une  amende  de  15  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  toute 
contravention  au  règlement. 

Un  rapport  dressé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  troisième  section,  à  Anvers, 
avait  constaté  que ,  dans  la  nuit  du  21  au 
22  mars ,  le  tonneau  vidangeur  n<>  6 ,  ap- 
partenant au  prévenu  ,  perdait  de  son  con- 
tenu sur  la  place  de  Meir  et  dans  la  rue  du 
Berceau. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice pour  avoir  laissé  couler  des  matières 
fécales  sur  la  voie  publique  au  moyen  d'un 
tonneau  qui  dégouttait,  Mintjens  fut  con- 
damné à  15  fr.  d'amende  et  à  un  emprison- 
nement de  cinq  jours  :  u  Attendu  qu'il  ré- 
sultait, tant  du  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  que  de  l'instruction  faite  à 
l'audience,  que  le  sieur  Mintjens,  entrepre- 
neur de  l'enlèvement  des  vidanges ,  avait 
fait  procéder,  dans  la  nuit  du  21  au  22 
mars  ,  au  moyen  d'un  de  ses  tonneaux  ser- 
vant à  vidanger,  et  portant  le  n^  6,  au  trans- 
port des  matières  fécales  dans  la  ville  d'An- 
vers; que  ce  tonneau  laissait  échapper  pen- 
dant son  parcours  une  certaine  quantité  de 
ces  matières  fécales  sur  la  voie  publique; 
que  s'il  est  vrai  que  l'article  14  du  règle- 
ment du  5  juin  1841  punit,  pour  avoir  laissé 
couler  ^ur  la  voie  publique,  les  personnes 
chargées  de  conduire  les  tonneaux  au  lieu 
de  décharge  ,  cette  disposition  doit  s'inter- 
préter néanmoins  en  ce  sens  que  ia  loi  en- 
tend plutôt  punir  celui  qui  a  ordonné  le 
transport,  a  fourni  les  instruments  dont  la 
construction  vicieuse  peut  être  la  cause  de 
l'infraction ,  et  sur  qui  pèse  personnelle- 
ment les  obligations  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  l'exploitation  de  son  en- 
treprise, que  le  simple  agent  qui  n'a  fait 
qu'exécuter  les  ordres  de  son  maître.  » 

Sur  l'appel  du  prévenu,  ce  jugement  fut 
réformé,  le  6  juillet,  par  le  tribunal  correc- 
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tionnel  d*Anvers  par  les  motifs  saivanU  : 
((  Vu  les  pièces  de  la  procédure  intentée 
à  charge  de  Jean-Baptiste  Mintjens ,  entre- 
preneur des  boues  et  immondices,  demeu- 
rant à  Anvers,  appelant  d*un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
d*Anvers,  en  date  du  â9  avril  1853,  qui  le 
condamne  du  chef  de  contravention  à  Tar- 
ticle  14  du  règlement  de  la  ville  d'Anvers, 
du  5  juin  1841  ,  pour  avoir  laissé  écouler 
des  matières  fécales  sur  la  voie  publique, 
par  corps,  à  une  amende  de  15  fr.,  à  un 
emprisonnement  de  cinq  jours  et  aux  frais 
du  procès  liquidés  à  â  fr.  45  cent.  ; 

t(  Oui  M.  le  juge  Debray  en  son  rapport; 

«t  Ouï  rappelant  en  ses  moyens  de  défense 
par  Porgane  de  M«  Guyot; 

t<  Ouï  M.  Mesdacb,  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  en  ses  moyens  et  conclusions  ; 

«(  Attendu  que  le  sieur  Mintjens  est  pré- 
venu d*avoir,  dans  la  nuit  du  SI  au  2â  mars 
dernier,  en  contravention  à  Tarticle  14  du 
règlement  de  la  ville  d*Anvers,  du  5  juin 
1841,  laissé  écouler  des  matières  fécales  sut 
la  voie  publique  ; 

u  Attendu  qu*il  est  avéré  et  hors  de  con- 
testation que  cette  prévention  doit  s'enten- 
dre dans  ce  sens  que  ce  n'est  pas  le  sieur 
Mintjens  lui-même,  mais  bien  les  ouvriers 
employés  par  celui-ci  au  transport  des  vi- 
danges du  lieu  d'extraction  au  lieu  de  dé- 
charge qui  ont  laissé  écouler  les  matières 
fécales;  qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  quels 
peuvent  être  les  effets,  par  rapport  au  maî- 
tre ,  d'une  contravention  commise  à  l'occa- 
sion d'un  travail  exécuté  sous  les  ordres  du 
maître  ; 

<c  Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  de  complicité 
punissable  en  matière  de  contravention; 
que  partant  celui  qui  contraint  son  subor- 
donné à  en  commettre,  qui  donne  à  cet  effet 
des  ordres  ou  instructions  ou  fournit  des 
instruments,  ne  peut  être  recherché  comme 
complice,  mais  doit  l'être  comme  auteur 
principal  ;  que  si  même  l'ouvrier,  qui  n'est 
que  l'agent  mécanique  du  fait  ordonné  par 
le  maître ,  ne  peut  être  puni  pour  l'avoir 
exécuté,  et  que  c'est  au  maître  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  ou  rè- 
glements pour  que  l'exécution  du  fait  soit  à 
l'abri  de  contravention ,  encore  l'applica- 
tion de  ces  principes  ne  peut  être  étendue 
jusqu'au  point  de  faire  disparaître  les  prin- 
cipes de  la  responsabilité  civile  inscrits 
dans  l'article  1384  du  code  civil ,  et  main- 
tenu aux  différents  degrés  de  l'échelle  pé- 
nale, ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  74  du 


code  pénal  ;  que  vouloir  rendre  dans  tous 
les  cas  le  maître  responsable  au  point  de 
vue  répressif  des  contraventions  commises 
par  ses  ouvriers,  ce  serait  virtuellement 
abroger  l'article  74  du  code  pénal  dans  une 
de  ses  parties  ;  qu'il  s'agit  donc  de  coordon- 
ner ces  différents  principes  de  manière 
qu'ils  puissent  coexister;  qu'ainsi  chaque 
fois  que  le  maître  sera  la  cause  de  la  con- 
travention pour  avoir  donné  des  ordres  ou 
instructions,  ou  avoir  fourni  les  instru- 
ments ;  chaque  fois  qu'il  n'aura  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  à  l'occasion  des  fails 
dont  il  aura  ordonné  l'exécution,  ce  sera  ie 
maître,  et  non  l'ouvrier ,  qui  devra  être 
considéré  comme  l'auteur  de  la  contraven- 
tion ;  mais  lorsque  le  fait  poursuivi  n'aura 
pas  été  ordonné  par  le  maître ,  lorsque  ce 
fait  ne  sera  pas  produit  par  l'inobservation 
de  formalités ,  par  la  négligence  du  maître 
ou  même  par  la  défectuosité  des  instru- 
ments fournis  par  le  maître,  ce  seront  les 
ouvriers  qui  l'ont  posé  qui  auront  à  répon- 
dre au  point  de  vue  répressif,  et  le  maître 
seulement  au  point  de  vue  civil; 

»  Attendu  que  Mintjens  n^a  pas  ordonné 
à  ses  ouvriers  de  laisser  écouler  la  matière 
fécale;  qu'il  a  été  reconnu  et  admis  sans 
contestation  par  le  ministère  public  que  les 
tonneaux  du  sieur  Mintjens  employés  au 
transport  de  la  matière  ne  présentaient  au- 
cune défectuosité; 

«  Attendu  ,  d'un  autre  côté,  qu*il  serait 
de  toute  impossibilité,  dans  un  service  aussi 
considérable  et  aussi  multiplié  que  celui 
du  sieur  Mintjens,  qu'il  accompagnât  lui- 
même  les  tonneaux  jusqu'au  lieu  de  dé- 
charge; qu'aussi  aucun  article  du  règlement 
ne  le  lui  prescrit; 

tt  Attendu  finalement  qu'aucun  fait  ca- 
ractéristique de  négligence  n'est  imputé  au 
sieur  Mintjens,  de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  fait  de  l'écoulement  de  la  matière  ne  peut 
être  considéré  comme  le  fait  du  sieur  Mint- 
jens; 

tt  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal ,  statuant  en 
degré  d'appel,  réforme  le  jugement  dont 
appel ,  et  met  le  prévenu  Miutjens  hors  de 
cause  et  sans  frais,  etc.  » 

Le  même  jour  le  ministère  public  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cette  décision, 
il  fondait  son  recours  sur  la  violation  des 
articles  14  et  18  du  règlement  de  la  ville 
d'Anvers  du  5  juin  1841 ,  et  161  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Mintjens,  disait  le  demandeur^  avait  été 
condamné  par  le  tribunal  de  simple  police 
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à  TemprisonnemerU  et  à  Tamendc  pour 
avoir  laissé  écouler  des  matières  fécales  sur 
la  voie  publique  au  moyen  d*un  lonneau 
qui  dégouttais 

Le  tribunah  correctionnel,  jugeant  en 
degré  d'appel,  a  réformé  ce  jugement, 
parce  que  la  contravention  n*cst  pas  le  fait 
personnel  du  défendeur,  mais  bien  de  ses 
agents  dont  il  ne  peut  être  que  civilement 
responsable. 

La  contravention  gtt  dans  un  défaut  dier 
précaution  tendant  à  empêcher  Técoule- 
ment  des  matières  fécales  sur  la  voie  pu- 
blique. Elle  consiste  moins  in  faciendo  que 
ffi  otnitiendOy  une  surveillance  plus  active 
de  la  part  du  maître  aurait  pu  la  prévenir 
(voy.  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Delebecque  qui  ont  précédé  Tarrêt  du  4 
octobre  1844;  Bull.,  1844  1845  ,  p.  519). 

Or,  c'est  un  principe  constant  de  juris- 
prudence qu'à  Tentrepreneur  seul  incombe 
Tobligation  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  Texploitation  de  son  entreprise. 
Dans  le  système  contraire,  les  règlements 
seraient  impunément  violés  à  cause  de  \a 
multiplicité  du  personnel  employé  aux  vi- 
danges. La  responsabilité  se  répartirait  sur 
un  si  grand  nombre  de  têtes  qu'elle  serait 
illusoire;  comme,  par  exemple,  dans  la 
poursuite  actuelle  il  serait  difficile  de  re- 
chercher le  véritable  auteur  de  la  contra* 
venlion;  sera-ce  le  conducteur  des  bailles 
ou  ceux  qui  les  accompagnent,  ou  bien  en- 
core ceux  qui  les  ont  emplies ,  et  parmi  ces 
derniers  quel  sera  le  vrai  coupable?  Celui- 
ci  échappera  à  la  répression  à  la  faveur  du 
doute,  tandis  que  le  maitre,  qui  retire  à  lui 
seul  tous  les  bénéfices  de  l'entreprise ,  et 
qui,  par  des  injonctions  plus  sévères  ou  par 
remploi'd'un  matériel  plus  convenable,  au- 
rait pu  empêcher  la  contravention  de  se 
commettre,  serait  impuni  ! 

C'est  pourquoi  la  cour  de  cassation  a  tou- 
jours jugé  que  ces  infractions  devaient  être 
considérées  comme  le  fait  personnel  de 
l'entrepreneur  (arrêts  des  28  mars  1843; 
Bull.,  1845,  p.  200,  et  15  décembre  1852  ; 
Bull,,  1855,  p.  45),  et  ce  dernier  arrêt 
offre  ceci  de  remarquable  qu'en  fait  il  était 
constaté  que  la  contravention  avait  été 
commise  sans  les  ordres  et  à  Tinsu  du 
maître. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi,  le  jugement  dé- 
noncé constatant  en  fait  que  la  contraven- 
tion ne  provenait  pas  d'un  vice  du  matériel 
de  l'entrepreneur,  et  l'article  14  du  règle- 
ment de  police  invoqué  par  le  demandeur 


rendant  les  conducteurs  des  transports  di- 
rectement responsables  des  contraventions 
par  eux  commises. 

ARRtT, 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  14  du  règle- 
ment communal  d'Anvers,  en  date  du  SI 
juin  1841  ,  portant  que  pour  le  transport 
des  matières  fécales  on  se  servira  de  ton- 
neaux hermétiquement  fermés  de  tous  côtés, 
et  construits  d'après  les  indications  qui  se- 
ront données  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins ,  et  que  les  personnes  chargées 
de  les  conduire  au  lieu  de  décharge  ne 
pourront  laisser  écouler  les  matières  dans 
ta  rivière  ,  les  canaux ,  égouts  et  rigoles  de 
la- ville,  ni  sur  la  voie  publique; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state en  fait  que  ce  n'est  point  le  prévenu , 
entrepreneur  des  boues  et  immondices, 
mais  les  ouvriers  par  lui  employés  pour  le 
transport  des  vidanges  du  lieu  d'extraction 
au  lieu  de  décharge  qui  ont  laissé  écouler 
les  matières  fécales;  que,  quant  au  pré- 
venu ,  non-seulement  il  n'avait  point  or- 
donné de  laisser  écouler  ces  matières ,  mais 
qu'aucun,  fait  caractéristique  de  négligence 
ne  peut  lui  être  imputé,  et  que  les  tonneaux 
employés  au  transport  ne  présentaient  au- 
cune défectuosité; 

Attendu  dès  lors  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer le  défendeur  comme  ayant  personnel- 
lement commis  quelque  contravention  à 
l'article  14  du  règlement  précité,  dont  le 
dernier  paragraphe  ne  s'applique  qu'aux 
personnes  chargées  de  conduire  les  matières 
au  lieu  de  décharge; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  1584  du  code  civil  et  74  du 
code  pénal  qu'à  moins  d'une  disposition 
spéciale,  le  maître  ne  peut  être  responsable, 
au  point  de  vue  de  la  répression ,  des  con- 
traventions commises  par  ses  domestiques 
sans  ses  ordres  ; 

Que  par  suite  le  jugement  attaqué ,  en 
renvoyant  le  prévenu  des  poursuites,  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi» 

Du  17  octobre  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  — 
ConcL  conf,  M.  Leclercq,  proc.  gén. 
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RÈGLEMENT  DE  POLICE  COMIIUNALE. 

—  Abkooatioiv  var    vn   rèolbhbut   ii*ad« 

.     MiniSTRATIOIV    G&1IÉRALE. 

Les  règlements  de  police  arrêtés  par  les 
conseils  communaux  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  ne  soient  pas  contraires 
aux  règlements  d'administration  générale 
antérieurs  ou  postérieurs,  (Loi  du  50  mara 
1836,  art.  75  et  78.) 

(LR   min.    PDB.y    —    G.    D4R84BRT*) 

Un  règlement  de  police  de  la  commune 
de  Molenbeck-Saint-Jean ,  du  11  janvier 
1845,  défend ,  par  son  article  50,  de  char- 
ger ou  de  décharger  des  voitures  de  chaux 
sur  la  voie  publique,  du  1"'  avril  au  30  sep- 
tembre, après  neuf  heures  du  matin,  et  du 
1"'  octobre  au  31  mars,  après  dix  heures, 
à  peine  de  10  fr.  d*amende. 

1â  mni  1853,  procès-verbal  rapporté  par 
l'adjoint  commissaire  de  police  de  ladite 
commune  constatant  que  la  veille,  vers  trois 
heures  de  relevée,  le  sieur  Dansaert  faisait 
décharger  d*un  bateau  stationné  dans  te 
canal  de  Charleroi  de  la  chaux ,  et  faisait 
charger  cette  chaux  sur  deux  voitures,  le 
tout  sur  la  voie  publique  et  après  Theure 
fixée  par  l'article  50  dudit  règlement.    * 

Le  sieur  Dansaert,  poursuivi  de  ce  chef 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Molenbeck ,  soutint  que  le  décharge- 
ment dont  il  s'agit  ne  pouvait  constituer 
une  contravention  au  règlement  prérappelé, 
parce  que  ce  chargement  avait  eu  lieu  sur 
lé  quai  du  canal  de  Charleroi  endéans  les 
heures  déterminées  pour  le  service  de  ce 
canal  par  un  arrêté  royal  du  7  mars  1853, 
publié  par  le  Moniteur  du  9  du  même  mois. 

Le  6  juin  1853,  jugement  qui  renvoya  le 
défendeur  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  par  le  motif  qu'aux  termes  de  farticle  78 
de  la  loi  communale,  les  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  et  les  ordonnances 
de  police  communale  que  les  conseils  com- 
munaux sont  autorisés  à  faire  ne  peuvent 
être  contraires  aux  lois  ni  aux  règlements 
d'administration  générale  ou  provinciale; 
qu'ainsi  l'interdiction  prononcée  par  l'ar- 
ticle 50  du  règlement  communal  de  Molen- 
beck était  levée  par  l'arrêté  royal  du  7  mars 
1853. 

Appel  par  le  ministère  public  et  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  qui 
confirme  par  les  motifs  du  premier  juge. 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  qui  de- 
mande la  cassation  de  ce  jugement  pour 


violation  ou  fausse  application  des  articles 
50  du  règlement  de  la  commune  de  Molen- 
beck-Saint-Jean  précité;  75  et  78  de  la  loi 
communale;  108  de  la  constitution;  50 de 
la  loi  du  14  décembre  1789,  3,  n»  1,  lit.  \^ 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  46  de  la  loi 
des  19-32  juillet  1791,  67  et  107  de  la  con- 
stitution. 

La  disposition  de  l'article  50  du  règle- 
ment de  police  de  Molenbeck-Saint-Jean, 
disait  le  demandeur  ,  a  été  prise  par  i'aato- 
rite  communale  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, c'est  ce  qui  résulte  des  articles 
cités  à  l'appui  du  pourvoi.  Ce  règlement 
ayant  été  approuvé  par  la  députation  du 
conseil  provincial,  le  29  mars  1845,  ne  pou- 
vait plus  être  annulé  que  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, conformément  à  l'article  87  delà 
loi  communale. 

Déjà  il  a  été  fait  application  de  celte 
même  disposition  au  sieur  Dansaert  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  du  10  novembre  1852,  pour  des 
faits  identiques  avec  ceux  de  la  présente 
cause ,  c'est-à-dire  pour  avoir  déchargé  de 
la  chaux  sur  le  quai  du  canal  de  Charleroi 
après  l'heure  fixée  par  le  règlement  com- 
munal précité ,  mais  aujourd'hui  le  même 
tribunal  refuse  d'appliquer  cette  disposition 
par  le  seul  motif  que ,  d'après  l'arrêté  royal 
du  7  mars  1853,  il  est  permis  d'opérer  le 
déchargement  des  bateaux  sur  les  digues 
ou  quais  du  canal  de  Charleroi  pendant  les 
heures  de  navigation.  Or,  cet  arrêté  ne 
change  pas  et  ne  pouvait  changer  ni  abolir 
un  règlement  de  police  pris  par  l'autorité 
communale  dans  les  limites  de  sa  conapé- 
tence,  et  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tiennent les  rues  et  quais  est  sans  influence, 
quant  aux  règlements  de  police  que  les 
communes  sont  autorisées  à  décréter ,  en 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité 
des  voies  publiques. 

Ainsi,  quoi  qu'il  soit  certain  que  le  canal 
de  Charleroi  appartienne  à  l'Etat ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  communes  qu'il 
traverse  peuvent  établir  des  règlements  de 
police  applicables  aux  quais  de  ce  canaL 
lorsque  ces  quais  forment  une  voie  publi- 
que, comme  cela  existe  à  Molenbeck-Saint- 
Jean. 

Par  son  arrêté  du  7  mars  1853 ,  le  gou- 
vernement, se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
propriété  privée  du  canal,  n'a  fait  autre 
chose  que  de  donner,  pour  l'usage  des  dé- 
pendances de  ce  canal,  une  autorisation  gé- 
nérale qui  devient  sans  objet  ou  doit  être 
restreinte  lorsque  les  règlements  de  police 
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locale  ne  permettent  pas  qa*îl  soit  fait  usage 
de  cette  aatorisation  générale  d'une  ma- 
nière aassi  étendue. 

.  Le  demandeur  prétendait  que  ces  prin- 
cipes avaient  été  admis  par  les  arrêts  de 
cette  cour  des  14  juin  1838  {Bull.,  1838, 
1,  510) ,  là  juillet  1841  (iW.,  1841,  p.  432), 
1»  février  1842  (  tdf.,  1842 ,  p.  98) ,  21  no- 
vembre 1842  (rW.,1843,  1,  17). 

M.  le  procureur  général  Leclercg  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi ,  la  disposition  de 
Tarticle  78  de  la  loi  communale,  aux  termes 
duquel  les  règlements  on  ordonnances  de 
police  des  conseils  communaux  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  ne  soient  pas 
contraires  aux  règlements  d'administration 
générale,  s'appliquant  aussi  bien  aux  rè- 
glements de  cette  nature  postérieurs,  qu'à 
ceox  antérieurs  aux  ordonnances  commu- 
nales. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  et  fausse 
application  de  l'article  KO  du  règlement  de 
police  de  MoIenbeckSaiiit-Jean  du  11  jan- 
vier 1845,  des  articles  73  et  78  de  la  loi 
communale,  108  de  la  constitution,  30  de 
la  loi  du  14  décembre  1789,  3,  n»  1,  tit.  I*"' 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  46  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791 ,  et  des  articles  67  et 
107  de  la  constitution ,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  que  l'interdiction 
prononcée  par  l'article  30  du  règlement 
communal  précité  a  été  levée  par  l'arrêté 
royal  du  7  mars  1833 ,  et  a  par  suite  ren- 
voyé le  défendeur  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  : 

Attendu  que  le  défendeur  a  été  mis  en 
contravention  à  l'article  30  du  règlement 
de  police  de  la  commune  de  Molenbeck- 
Saint-Jean  précité  pour  avoir,  sur  le  quai 
du  canal  de  Charleroi ,  en  ladite  commune, 
fait  décharger  un  bateau  de  chaux,  le  11 
mai  1833,  vers  trois  heures  de  relevée,  et 
ainsi  après  l'heure  fixée  par  ledit  règlement, 
mais  qu'il  a  été  renvoyé  de  la  poursuite 
par  le  motif  que  l'arrêté  royal  du  7  mars 
183^  permet  de  faire  décharger  sur  ce  quai 
tous  les  bateaux  y  stationnant  pendant  les 
heures  de  navigation ,  et  par  conséquent 
aussi  les  bateaux  de  chaux  après  les  heures 
fixées  par  le  règlement  communal  précité; 

Attendu  que  l'article  78  de  la  loi  commu- 
nale, en  autorisant  les  conseils  communaux 
à  faire  des  règlements  d'administration  in- 
térieure et  des  ordonnances  de  police , 
ajoute  expressément  que  ces  règlements  et 


ordonnances  ne  peuvent  être  contraires  aux 
lois  ni  aux  règlements  d'administration  gé- 
nérale ou  provinciale; 

Attendu  que  des  termes  mêmes  de  cet 
article  il  résulte  que  les  règlements  commu- 
naux ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  contraires 
aux  lois  et  aux  règlements  d'administration 
générale  ou  provinciale,  ne  peuvent  être 
obligatoires,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire  à  cet  égard  entre  les  règlements 
émanés  des  autorités  communales  antérieu- 
rement ou  postérieurement  aux  lois  on  aux 
actes  d'administration  générale  qu'on  leur 
oppose  ; 

Attendu  qu'on  soutient  en  vain  que  le 
règlement  communal  de  Molenbeck-Saint- 
Jean  dont  il  s'agit  ici  ayant  été  approuvé 
par  la  députalion  du  conseil  provincial  du 
Brabant,  le  29  mars  1843,  sans  avoir  été 
annulé  par  le  roi  endéans  les  quarante  jours 
qui  ont  suivi  cette  approbation,  ne  peut  plus 
être  annulé  que  par  le  pouvoir  législatif, 
conformément  à  l'article  87  de  la  loi  com- 
munale, car  il  est  évident  que  cet  article 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit ,  comme 
dans  l'espèce,  de  l'abrogation  implicite  d'un 
règlement  par  suite  d'une  disposition  con- 
traire prise  par  l'autorité  supérieure  dans 
les  limites  de  ses  attributions  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
qu'en  refusant  d'appliquer  à  l'espèce  l'ar- 
ticle 30  du  règlement  communal  prérap- 
pelé ,  et  en  acquittant  en  conséquence  le 
défendeur  des  poursuites  dirigées  à  sa 
charge,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu 
à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi. 

Du  17  octobre  1835.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp,  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf,  M.  Leclercq,  proc.  gén. 


ACTE  DE  COMMERCE. 

DE  COMHERGB.  —  VeNTE. 


Établissement 
Compétence. 


La  vente  d'un  établisêement  de  commerce, 
de  brevets  et  d'une  clientèle ,  abstraction 
faite  des  marchandises ,  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  à  raison  duquel  le  vendeur 
pouvait  être  attrait  devant  la  Juridiction 
commerciale  (').  (Gode de  comm.,  art.  632.  ) 

//  en  est  surtout  ainsi  quand  ce  n'était  pas 


(')  Pour  les  autorités  voyez  Tanalyse  du  moyen 
de  cassation  et  de  la  réponse. 
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cei  établiêsement  et  ces  brevets ,  mais  les 
produits  obtenus  par  leur  moyen  qui  fai- 
saient l'objet  du  commerce  ou  de  la  spécu- 
lation du  vendeur, 

(SCHOKTEBS,    —   C.    CRARVBT.  ) 

Scboelers  a  actionné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Braxelles  le  défendeur  en 
cassation,  GharYel,  négociant,  pour  y  voir 
déclarer  que,  le  14  avril  18152,  ledit  de- 
mandeur a  acquis  de  Gbarvet,  pour  la 
somme  de  50,000  fr.,  le  fonds  de  commerce 
de  graisse  appartenant  à  ce  dernier,  avec 
clientèle,  brevets  et  accessoires; Schoeters 
demandait  en  conséquence  la  délivrance  de 
la  chose  vendue. 

Gbarvet  excipa  d'incompétence,  soute- 
nant que  la  vente  alléguée  ne  constituait 
pas  dans  son  cbef  un  acte  de  commerce. 

Par  jugement  du  19  juillet  1852,  le  tri- 
bunal de  commerce  se  déclara  incompétent. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  la 
contestation  n*est  point  de  marchand  à 
marchand  ;  et  que  dès  lors  la  disposition  de 
Tarticle  631,  §  1«»",  du  code  de  commerce  , 
portant  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  toutes  contestations  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers,  n*est 
pas  applicable  au  cas  ; 

«  Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agît  a 
principalement  pour  objet  un  établissement 
industriel,  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
des  brevets  et  la  clientèle,  et  que  les  mar- 
chandises, s'il  y  en  a ,  n'en  sont  que  Tac- 
cessoire.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  notaire  Schoe- 
ters, la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  confirma  sa  dé- 
cision en  ajoutant  à  ces  motifs  la  considéra- 
tion suivante  : 

u  Attendu  que  si  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  peut,  de  la  part'  du  négociant 
vendeur,  être  un  acte  de  commerce  selon 
ce  qu'en  fait  et  en  réalité  il  y  a  dans  cette 
vente,  dans  l'espèce,  le  premier  juge,  en 
se  basant  sur  ce  que  la  cession  dont  il  s'agit 
a  pour  objet  principal  un  établissement  in- 
dustriel, des  brevets  et  procédés  de  fabri- 
cation ,  et  sur  ce  que  les  choses  commer- 
ciales proprement  dites,  les  marchandises, 
s'il  y  en  a,  n'y  sont  qu'un  accessoire ,  s'est 
avec  raison  déclaré  incompétent.  » 

Le  demandeur  en  cassation  prétend  que 
cet  arrêt  contrevient  aux  articles  631,  n®  2, 
et  632  du  code  de  commerce ,  en  ce  qu'il 


enlève  à  la  juridiction  consulaire  la  connais- 
sance d'une  contestation  relative  à  un  acte 
de  commerce. 

Quoique  l'article  632  du  code  de  com- 
merce, dit  le  demandeur,  ne  parle  que  de 
l'achat  pour  revendre,  cet  article  doit  s'ap- 
pliquer à  la  vente  comme  à  l'achat.  C'est 
un  principe  qui  du  reste  n'est  pas  contesté 
par  l'arrêt  attaqué.  Cet  arrêt  est  basé  sur 
une  distinction  inadmissible.  La  vente  dont 
il  s'agit  ne  fixe  pas  de  prix  distinct  pour 
l'achalandage  et  les  marchandises,  et  c'est 
gratuitement  que  l'arrêt  suppose  que  les 
marchandises  n'ont  été  considérées  que 
comme  accessoires. 

Au  surplus  la  vente  de  l'achalandage  ou 
clientèle ,  des  brevets  et  procédés  de  fabri- 
cation ,  constitue  en  droit  un  acte  de  com- 
merce. C'est  ce  qui  est  généralement  admis 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence  française 
et  par  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  re- 
commandables.  Le  demandeur  cite  plusieurs 
arrêts  et  plusieurs  auteurs,  entre  autres  Dal- 
lox.  Nouveau  Répertoire,  v»  Compétence 
commerciale  y  n<*  52,  et  j4ctes  de  commerce^ 
n»"  58  et  suiv. 

Le  défendeur  répond  : 

L'article  632  du  code  de  commerce  range 
au  nombre  des  actes  de  commerce  l'achat 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre. La  vente,  considérée  isolément,  n'est 
pas  comprise  dans  la  disposition  de  la  loi. 
On  peut  admettre  que  la  revente  que  fait 
un  négociant  de  marchandises  achetées 
dans  l'intention  de  les  revendre  constitue 
un  acte  de  commerce.  Il  y  a  alors  dans  le 
chef  du  vendeur  trafic  ,  spéculation  ;  mais 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'arrêt 
attaqué  décide  en  fait  que  les  marchan- 
dises, s'il  y  en  a,  ne  sont  que  l'accessoire. 
Or,  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal. L'objet  principal  de  la  vente,  dans 
l'espèce,  était  un  établissement  industriel 
avec  sa  clientèle,  des  brevets  et  des  procédés 
de  fabrication  ,  toutes  choses  dont  le  défen- 
deur ne  faisait  pas  trafic  (Paris,  2  mars 
1839  et  2  janvier  1843;  Daiioz,  Nouveau 
Répert.y  v"  Actes  de  commerce,  n®»  60  et  61; 
Paris,  5  juillet  1844). 

Le  défendeur,  répondant  aux  auteurs  et 
aux  arrêts  cités  par  le  pourvoi ,  cherche  à 
établir  que  ces  autorités  portent  sur  des 
espèces  où  les  marchandises  étaient,  tout 
aussi  bien  que  l'établissement  et  la  clien- 
tèle, l'objet  principal  de  la  vente.  11  fait 
aussi  remarquer  que  quelques  auteurs  trai- 
tent la  question  an  point  de  vue  de  l'ache- 
teur qui  achète  les  marchandises  comprises 
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dans  le  fonds  de  commerce  pour  les  re- 
vendre, 11  y  a  là  incontestablement  acte  de 
commerce  (arrêts  des  12  novembre  1849, 
ÎS  mars,  25  juin  et  50  juillet  1850;  Paris,  11 
août  1829;  Bourges,  24  avril  1845;  Rouen, 
15  septembre  1844). 

Le  défendeur  invoque  aussi  diverses  au- 
torités de  doctrine  et  de  jurisprudence  pour 
lesquelles  il  renvoie  à  Dalioz  aux  passages 
mêmes  cités  dans  la  requête. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le. moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  articles 
651,  n»  2,  et  652  du  code  de  commerce,  en 
ce  que  Tarrêt  attaqué  a  enlevé  à  la  juridic- 
tion consulaire  la  connaissance  d'une  con- 
testation relative  à  un  acte  de  commerce  et 
méconnu  le  caractère  commercial  de  la 
vente  dontil  s*agit: 

Attendu  que  la  compétence  doit  se  dé- 
terminer par  ce  qui  fait  Tobjet  principal  de 
la  demande; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  décide  en 
fait  que  la  cession  que  le  demandeur  pré- 
tend lui  avoir  été  faite  par  le  défendeur  a 
principalement  pour  objet  un  établissement 
industriel,  tout  ce  qui  sert  à  Pexploitation 
des  brevets  et  la  clientèle,  et  que  les  mar- 
chandises, s*il  y  en  a,  n'en  sont  que  Tac- 
cessoire  ; 

Attendu  que  la  vente  d*un  établissement 
de  commerce,  de  brevets  et  d*une  clientèle, 
abstraction  faite  des  marchandises,  n'est 
pas  rangée  au  nombre  des  actes  de  com- 
merce par  rarticle652  précité; 

Attendu  que  Ton  peut  d'autant  moins 
considérer  comme  un  acte  de  commerce  la 
vente  de  rétablissement  et  des  brevets  dont 
il  s'agit,  que  ce  ne  sont  point  cet  établisse- 
ment et  ces  brevets ,  mai^  les  produits  ob- 
tenus par  leur  moyen  qui  faisaient  l'objet 
du  commerce  ou  de  la  spéculation  du  dé- 
fendeur; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  inten- 
tée par  le  demandeur,  n'a  contrevenu  ex- 
pressément à  aucun  des  textes  cités; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à. une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1855.  —  1"  ch.  —  Prés. 


M.  De  Gerlache,  premier  prés.  —  Rapp. 
M.  Vanhoegaerden.  —  Conct,  conf,  M.  De- 
lebecque,  prem.  avoc.  gén.  —  Pi,  M.  Orts, 
Ois,  §  M.  Yandievoet. 


VOIRIE.  —  Route  provinciale.  —  Façade. 
—  Réparation.  —  Alignement.  —  Dé- 
molition. 

Quand  il  y  a  réparation  seulement  à  la  fa- 
çade d'une  maison  longeant  une  route  pro* 
vinciale,  mais  sans  aucune  emprise  sur  le 
domaine  public  y  le  tribunal  n'a  pas  à  or- 
donner nécessairement  la  démolition,  (  Loi 
du  !•' février  1844,  art.  10  et  14.) 

//  en  est  surtout  ainsi  quand  on  n'a  pas 
allégué  l'existence  d'un  plan  d'alignement 
d'après  lequel  le  riverain  aurait  été  as- 
treint au  recul. 

(le   min.   pub.,    —    G.    DEBANDE.) 

Le  50  avril  1855 ,  procès-verbal  consta- 
tant que  la  dame  Débande ,  veuve  Limet, 
fait  réparer  la  façade  de  sa  maison  donnant 
sur  une  roule  provinciale,  à  Andennes,  sans 
y  être  autorisée. 

20  mai  suivant,  jugement  par  le  tribunal 
de  simple  police  qui  la  condamne  à  25  fr. 
d'amende  par  application  de  l'article  1^^  de 
l'arrêté  royal  du  29  février  1856 ,  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  1«'  mai  1849,  et  de 
l'article  l^^^de  la  loi  du  6  mars  1818. 

u  Attendu  qu'il  résulte  dudit  procès-ver- 
bal et  de  l'aveu  de  la  prévenue  que,  le  50 
avril  dernier,  elle  a  fait  reconstruire  la  fa- 
çade de  sa  maison  donnant  sur  la  rue  de 
Baye  (route  provinciale), à  Andennes,  sans 
y  être  autorisée  ni  suivre  les  alignements 
qui  lui  ont  été  prescrits,  et  malgré  la  dé- 
fense lui  faite  par  le  cantonnier  rédacteur 
du  procès-verbal ,  ce  qui  constitue  de  sa 
part  une  contravention  prévue  par  l'arti- 
cle V'  de  l'arrêté  royal  du  29  février  1856.  » 

Appel  par  le  procureur  du  roi  de  Namur 
fondé  sur  ce  qu'on  a  omis  d'ordonner  la 
démolition. 

Jugement  qui  conGrme  par  le  motif  que 
si  les  constructions  ou  reconstructions  dont 
il  s'agit  ont  été  faites  illégalement,  c'est- 
à-dire  avant  l'alignement  ou  malgré  l'ali- 
gnement donné,  il  n'y  a  pas  eu  empiéte- 
ment sur  le  domaine  public  y  et  que  ces  re- 
constructions ne  forment  aucun  obstacle  à 
la  viabilité  de  la  route  provinciale  d'An- 
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dennes  à  Cinay  ;  cl  alUsndu  ,  en  droit  y  que 
le  juge  ne  doit  pas  absolument  ordonner  la 
démolition,  le  tribonal  déclarant  qu*il  n*é- 
chet  de  l'ordonner  dans  Tespèce. 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  de  Na- 
mur. 

L'avocat  général  a  estimé  que  si  la  diffi- 
culté devait  être  résolue  par  Tarrélé  du  29 
février  1836,  expliqué  par  les  arrêtés  ulté- 
rieurs des  12  mai  1840  et  9  juillet  1843, 
ainsi  que  par  les  principes  sur  la  séparation 
du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  la  dé- 
cision attaquée;  mais  que  la  matière  étant 
régie  par  les  articles  10  et  14  de  la  loi  du 
!«'  février  1844,  dont  la  portée  a  été  claire- 
ment indiquée  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale,  et  dans  les  explications  fournies  à 
la  chambre  des  représentants  par  MM.  de 
Garcia,  rapporteur,  et  Raikem,  membre  de 
la  section  centrale,  les  tribunaux  n'étaient 
pas  astreints  à  l'obligation  d'ordonner  la 
démolition  des  travaux  quand  il  n'y  avait 
pas  emprise  ou  occupation  du  sol  public; 
«  quand  il  y  a  4ien  à  recalement,  disaient  ces 
dettx  membres.,  ce  n'est  pas  toujours  un 
motif  pour  ordonner  la  démolition  (>)».  Dans 
l'espèce ,  on  se  trouvait  donc  en  présence 
d'une  décision  en  fait  échappant  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

Pour  rejeter  le  pourvoi ,  la  cour  n'a  pas 
cru  devoir  résoudre  cette  question. 

ABB&T. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  les  articles  10  et  14  de 
la  loi  do  !•'  février  1844  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que  la  défenderesse,  en  faisant,  sans 
autorisation ,  quelques  réparations  à  la  fa- 
çade de  sa  nçiaison,  n'a  fait  aucune  emprise 
sur  le  domaine  public; 

Qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  qu'il  exis- 
tât un  plan  d'alignement  auquel  il  aurait 
été  contrevenu; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  juge  a  pu 
se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  de 
l'ouvrage  exécuté  sans  contrevenir  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  24  octobre  1855.  —  2«  ch.  —  Préê. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Khnopff.  — 
Concl,  oonf»  M.  Delebecque,  prem.  av.  gcn. 


(*)  Voy,  Tielemans,  v©  Démoliiion^  p.  85. 


DROIT  DE  SUCCESSION.  —  Société.  - 
Part  ou  action.  —  Dkoit  iHHoaiun.  — 
Tkansmission. 

Le  juge  qui  décide  qu'une  convention  quali- 
fiée de  société  ne  présente  pas  les  caractères 
qui  distinguent  les  sociétés  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie,  ne  contrevient 
pas  à  l'article  529  du  code  civil  en  refu- 
sant la  qualité  île  mobilières  aux  actiont 
ou  parts  d'intérêt  dans  semblable  associa- 
tion («). 

(DUBOIS,    —    G.    l'ADH.    des    FINANCES.) 

Louis  -  Henri  -  Joseph  Dnbois  -  Foumier , 
Charles  Yandercraisse  et  Ernest  Lemestre 
ont  acheté,  en  1835,  pour  60,000 francs , 
l'ancien  couvent  de  Brogelette ,  avec  stipu- 
lation te  que  cette  propriété  appartiendra  ao 
«  dernier  vivant  des  acquéreurs  sans  qu'il 
te  soit  tenu  envers  les  héritiers  des  deux 
t(  autres  à  aucune  espèce  d'indemnité.  » 

Un  pensionnat  y  étant  établi ,  le  nommé 
Adolpbe-Ând.  Pillon  et  huit  autres  prêtres 
et  professeurs  l'ont  garni  de  mobilier  et  y 
ont  fait  des  améliorations  et  constructions 
nouvelles  pour  250,000  fr. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Letellier, 
a  Âth,  le  18  novembre  1842,  uae  société 
s'est  constituée  entre  Dubois-Fournier  et 
Vandercruisse  (Ernest  Lemestre  étaat  dé- 
cédé) faisant  apport  de  l'immeuble  pour 
70,000  fr. ,  d'une  part ,  et  Âdolpfae-Ând. 
Pillon  et  consorts ,  faisant  apport  du  mobi- 
lier ,  améliorations  et  reconstructions  pour 
250,000  fr.,  d'autre  part. 

Les  articles  V' ,  5  ,  4  ,  5  ,  9  et  10  de  cet 
acte  sont  de  la  teneur  suivante  : 

«t  Article  1«'.  Cette  société  a  pour  objet 
l'établissement  à  Brugelette  d'une  maison 
d'instruction  moyenne  on  l'éducation  soit 
la  meilleure  et  la  plus  complète  possible. 

t(  Elle  est  instituée  sous  le  nom  de  Société 
de  saint  Louis  de  Gonzague,  » 

t(  Article  5.  Le  capital  social  est  de 
400,000  fr.  divisé  en  quarante  actions  de 
1 0,000  fr.  chacune. 

«(  Les  premiers  comparants  reçoivent  sept 
actions  pour  les  refournir  de  leur  apport. 

<(  Les  seconds  comparants  reçoivent  vingt- 
trois  actions,  aussi  pour  les *refournir  de 
leurs  apports. 

t(  Les  dix  actions  restantes  seront  émises 


(«)Voy.  sii/jrà,p.  287. 
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quand  la  société  le  jugera  utile  et  de  la  ma- 
nière qu'elle  trouvera  bon. 

«(  Article  4.  Les  actions  porteront  un  nu- 
méro d*ordre  et  seront  signées  par  les  trois 
membres  du  conseil  d'administration  dont 
il  sera  ci-après  parlé. 

«(  Elles  seront  nominatives  et  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement. 

M  Elles  pourront  être  transmises  soit  à  un 
sociétaire,  soit  à  un  étranger,  mais  dans  ce 
dernier  cas  pourvu  qu'il  soit  agréé  par  tous 
les  sociétaires  présents  à  l'assemblée  géné- 
rale où  il  sera  prononcé  sur  son  admission. 
Toute  aulre  transmission  d'action  sera  nulle 
de  droit  et  considérée  comme  non  avenue. 

«(  Article  5.  Si  l'un  des  actionnaires  venait 
à  décéder  sans  avoir  disposé  de  ses  actions 
au  profit  de  quelqu'un  capable  d'en  être 
cessionnaire,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent,  il  sera  facultatif  à  la  société  de 
rembourser  à  ses  héritiers  endéans  dix  an- 
nées à  partir  de  son  décès,  et  sans  intérêts, 
le  montant  nominal  des  actions  dont  il  se- 
rait resté  propriétaire  ;  moyennant  ce  rem- 
boursement les  héritiers  du  décédé  n'auront 
aucun  droit  dans  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  de  la  société. 

K  Si  la  société  ne  trouve  pas  convenable 
de  faire  ce  remboursement,  les  proprié- 
taires d'actions  n'auront  pas  d'autre  droit 
que  celui  stipulé  à  l'article  9  ci-après. 

u  Article  9.  Le  but  et  l'objet  de  la  pré- 
sente association  étant,  non  un  désir  de 
lucre  et  de  gain,  non  de  faire  et  de  partager 
des  bénéfices,  mais  uniquement  celui  ex- 
primé à  l'article  1^',  tous  les  excédants  de 
recettes  sur  les  dépenses  seront  exclusive- 
ment employés  à  atteindre  l'objet  de  l'asso- 
ciation et  à  améliorer  l'établissement.  En 
conséquence  aucun  sociétaire,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actions  qu'il  possède,  n'aura  le 
droit  de  jouir  des  valeurs  mobilières  de  la 
société  ou  de  demeurer  dans  les  bâtiments 
et  propriétés  appartenants  à  la  société,  et 
tout  droit  qu'aura  chaque  sociétaire  consis- 
tera en  la  part  qu'il  retirera  en  raison  du 
nombre  de  ses  actions  à  la  dissolution  de  la 
société. 

«  Article  10.  Cette  société  est  constituée 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  sans  que  la 
mort,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  d'un 
sociétaire  puisse  donner  lieu  à  la  dissolu- 
tion. Elle  prend  cours  dès  ce  jour. 

»...  Pendant  la  pénultième  année  de  ce 
terme,  le  directeur  gérant  convoquera  en 
assemblée  générale  tous  les  actionnaires,  et 
la  dissolution  de  la  société  ne  sera  prononcée 
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que  pour  autant  qu'elle  soit  votée  par  les 
trois  quarts  des  sociétaires  présents,  chacun 
n'ayantqu'uoe  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  actions. 

u  Si  la  dissolution  n'est  pas  prononcée,  la 
société  continuera  pour  une  nouvelle  période 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  pendant  la  pé- 
nultième année  de  laquelle  il  sera  procédé 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  ainsi  de  suite.  » 

Louis  U.  J.  Dubois-Fournier  est  décédé  à 
Valenciennes  lel«'juin  1844,  laissant  pour 
héritiers  les  demandeurs  en  cassation. 

Le  M  avril  1849,  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  a  décerné 
contre  eux  une  contrainte  en  payement 
de  910  fr.  pour  droits  et  additionnels ,  et 
550  fr.  pour  pénalité,  etc.,  en  vertu  des 
articles  1",  2,  4,  9,  10,  11,  17  et  18  de  la 
loi  du  27  décembre  1817,  à  raison  des  im- 
meubles situés  dans  le  canton  de  Chièvres 
ayant  appartenu  au  défunt  Louis  H.  J.  Du- 
bois-Fournier, et  consistant  nommément  en 
14/120  dans  1»  le  collège  de  Brugelette 
(5  hect.  90  ares);  â"  un  jardin  en  face  du 
collège  acquis  par  la  société  par  acte  notarié 
du  31  décembre  1842  (96  ares  80  cent.); 
3<*  une  partie  de  terre,  également  en  face 
du  collège ,  acquise  par  la  société  par  acte 
notarié  du  27  février  1844  (11  ares  40 cent.). 

Les  demandeurs,  héritiers  Dubois,  ont 
fait  opposition  à  cette  contrainte,  et  ont 
soutenu  que  leur  auteur  n'avait  délaissé 
aucun  immeuble  dans  le  canton  de  Chiè- 
vres, que  les  actions  qu'il  avait  obtenues  con- 
jointement avec  Vandercruisse  en  échange 
de  leur  apport  immobilier  dans  la  société 
de  Saint-Louis  de  Gonzague  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  sa  succession,  ayant  été  cé- 
dées par  lui  à  des  tiers  quelque  temps 
avant  sa  mort,  et  qu'alors  même  qu'elles  se 
trouveraient  dans  sa  succession,  elles  ne 
donneraient  pas  lieu  au  droit  de  mutation, 
étant  purement  mobilières,  aux  termes  de 
l'article  1529  du  code  civil. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  de 
Mons,  en  date  du  28  décembre  1850,  u  ré- 
u  servant  aux  parties  tous  leurs  droits  et 
u  moyens,  ordonne  aux  demandeurs  de 
u  vérifier  à  règle  de  droit...  que  les  actions 
«  dont  il  s'agit  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
«  succession  du  sieur  Dubois-Fournier,  leur 
u  auteur,  qui  les  avait  négociées  avant  son 
u  décès;  partie  adverse  admise  en  preuve 
c(  contraire,  si  bon  lui  semble.  » 

En  vue  de  satisfaire  à  ce  jugement,  les 
demandeurs  ont  déclaré,  dans  un  mémoire 
signifié  le  21  avril  18t$1 ,  que  les  sept  actions 
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allriboées  à  leur  auteur  et  à  Vandercroisse 
avaient  été  transmises  à  des  tiers  par  voie 
d*endos8ement  à  la  date  du  S  février  1843, 
et  appartenaient  aujourd'hui,  à  savoir,  qua- 
tre à  un  sieur  P.  E.  J.  Delvaux,  et  les  trois 
autres  à  E.  U.  F^eblanc. 

L'administration  a  alors  soutenu  (  mé- 
moire signifié  le  13  juin  1851  )  : 

1^  Que  la  déclaration  des  demandeurs  ne 
suffit  pas  pour  faire  la  preuve  ordonnée  par 
jugement  du  28  décembre  1850; 

â<>  Que  si  les  sociétés  civiles  constituent 
un  être  moral,  cet  être  moral  n'existe  qu*à 
regard  des  associés  ,  et  nullement  à  l'égard 
des  tiers;  d'où  la  conséquence  que  leurs  ac- 
tions, qui  peuvent  être  réputées  meubles  à 
l'égard  des  associés  tant  que  dure  la  société, 
n'ont  pas  cette  qualité  vis-à-vis  des  tiers  à 
regard  desquels  elles  participent  de  la  na- 
ture des  objets  mêmes  possédés  par  les 
associés; 

S*"  Que  la  société  se  dissout  par  la  mort 
d'un  des  associés,  du  moins  à  l'égard  des 
héritiers  de  cet  associé,  lesquels  n'ont  plus 
qu'un  droit  indivis  dans  l'avoir  social,  droit 
qui,  encore  une  fois,  participe  de  la  nature 
des  objets  possédés  par  la  société* 

Ces  diverses  propositions  ont  été  longue- 
ment combattues  dans  un  écrit  des  deman- 
deurs ,  notiûé  le  5  septembre  1851  ;  la  plu- 
part des  moyens  développés  dans  cet  écrit 
ont  été  reproduits  dans  le  mémoire  en  cas- 
sation qui  sera  analysé  ci-après. 

Le  tribunal  de  Mons  a  statué  comme  suit 
par  le  jugement  dénoncé  qui  porte  la  date 
du  31  juillet  1852  : 

«  Revu  le  jugement  rendu  par  ce  tribu- 
nal le  28  octobre  1850; 

«t  Vu  l'acte  de  société  reçu  par  M*  Lel«l* 
lier,  notaire  à  Âlh,  le  18  novembre  1842, 
enregistré; 

t<  Attendu  que  les  opposants  n'ont  pas 
satisfait  au  prescrit  de  ce  jugement  ;  qu'ils 
n'ont,  en  effet,  produit  aucune  pièce  propre 
à  établir  que  leur  auteur  aurait  de  son  vi- 
vant disposé  des  actions  dont  s'agit;  que  ces 
actions  doivent  dés  lors,  au  moins  vis-à-vis 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  être 
considérées  comme  comprises  dans  la  suc- 
cession du  sieur  Dubois-Fournier ,  à  moins 
qu'elles  ne  puissentêtre  réputées  mobilières, 
et  comme  telles  susceptibles  d'être  trans- 
mises de  la  main  à  la  main  sans  donner  lieu 
à  la  perception  d'aucun  droit  au  profit  du 
fisc; 

<c  Attendu  à  cet  égard  qu'il  est  de  principe 
que  les  actions  sont  qualifiées  mobilières  ou 


immobilières  selon  qu'elles  ont  des  effets 
mobiliers  ou  des  immeubles  pour  objet; 

«  Attendu  qu'il  n'est  fait  exception  à  cette 
règle  que  relativement  aux  actions  des  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  on  d'in- 
dustrie, lesquelles  sont  déclarées  meubles 
par  l'article  529  du  code  civil ,  alors  même 
que  des  immeubles  font  partie  de  l'avoir 
social  ; 

«  Attendu  que  les  opposants  se  prévalent 
vainement  de  la  disposition  de  l'article  8  de 
la  loi  du  21  avril  1810  pour  en  induire  que 
cette  exception  serait  applicable  aux  actions 
de  toutes  les  sociétés  civiles  quelconques, 
puisque  les  sociétés  charbonnières  sont  dans 
la  réalité  de  véritables  sociétés  industrielles, 
et  que  partant  la  disposition  qui  déclare 
leurs  actions  mobilières  n'est  qu'une  appli- 
cation de  l'exception  consacrée  par  ledit 
article  529;  qu'elle  n*a  donc  rien  innovée 
cet  égard; 

«c  Attendu  que  la  société  dont  s*agit  n'a 
aucun  des  caractères  qui  distinguent  les  so- 
ciétés de  finance ,  de  commerce  et  d'indus- 
trie; 

«  Qu'il  se  voit,  en  effet,  du  contrat  pré- 
désigné, et  spécialement  de  son  article  9, 
que  le  but  de  l'association  n'est  pas  un  désir 
de  lucre  ou  de  gain,  ni  de  faire  et  de  parta- 
ger des  bénéfices,  mais  uniquement  d'avoir 
un  établissement  d'instruction  moyenne  où 
l'éducation  soit  la  meilleure  et  la  plus  com- 
plète possible,  et  que  tous  les  excédants  des 
recettes  sur  les  dépenses  doivent  être  em- 
ployés à  atteindre  ce  but  ; 

«  Qu'il  s'y  voit  en  outre  que  les  droits  de 
chaque  associé  sur  les  propriétés  de  la  so- 
ciété se  bornent  en  la  part  qu'il  retirera  en 
raison  du  nombre  de  ses  actions  à  la  disso- 
lution de  la  société  ; 

((  Attendu  que  ce  droit  est  donc  purement 
immobilier  en  tant  qu'il  s'applique  aux  im- 
meubles de  la  société;  d'où  la  conséquence 
que  les  actions  qui  en  sont  la  représentation 
ont  le  même  caractère  ; 

4c  Qu'à  la  vérité  la  société  s^est  réservé, 
par  l'article  5  du  contrat  social ,  la  faculté 
d'éteindre  les  droits  des  héritiers  d'un  so- 
ciétaire décédé  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, mais  que  cette  réserve  dont  ils  ne 
peuvent  exiger  la  réalisation  n'affecte  nul- 
lement la  nature  de  ces  droits; 

((  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
héritiers  du  sieur  Dubois-Fournier  sont  te- 
nus de  payer  le  droit  de  mutation  requis  à 
raison  des  actions  dont  s'agit  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï,  etc.. 
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donnant  acte,  etc.,  déboute  les  héritiers 
Dubois-Fournier  de  leur  opposition  à  la 
contrainte  décernée  contre  eux  le  10  mai 
1849;  ordonne  en  conséquence  que  celte 
contrainte  sortira  ses  effets,  sauf  déclaration 
à  passer,  conformément  à  la  loi;  condamne 
les  opposants  au  surplus  des  dépens.  » 

Un  seul  moyen  de  cassation  est  proposé 
contre  ce  jugement;  il  est  formulé  comme 
suit  : 

Violation  et  fausse  interprétation  de  Par- 
licle  5â9  du  code  civil,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, violation  des  articles  1841$,  1846, 
1849,  1851,  1867,  1852,  1860  du  code  ci- 
vil et  des  articles  1",  2,  4,  9, 10,  11,  17  et 
18  de  la  loi  du  27  décembre  1817. 

Pour  jusliGer  leur  pourvoi,  les  deman- 
deurs ont  posé  et  discuté  les  trois  points  qui 
suivent  : 

1<>  Que  la  convention  née  dé  Pacte  du  18 
novembre  1842  est  un  contrat  de  société. 

Ce  caractère  lui  est  reconnu,  disent-ils, 
dans  le  jugement  dénoncé ,  et  d*aiileurs  les 
éléments  constitutifs  du  contrat  de  société, 
tels  que  les  détermine  Particle  1852  du  code 
civil ,  se  retrouvent  tous  dans  Pacte  du  18 
novembre  1842; 

â<»  Que  cette  société  est  une  société  d'in- 
dustrie. 

lia  plupart  des  associés ,  outre  leur  mise 
en  meubles  ou  en  impenses  sur  Pimmeuble 
social,  apportent  dans  la  société  leur  indus- 
trie, c'est-à-dire  leurs  soins,  leurs  capacités, 
leur  travail  pour  la  réalisation  du  but  que 
la  société  veut  atteindre,  et  des  bénéfices  à 
effectuer  par  le  moyen  de  Penseignement. 
Les  articles  1<"  et  9  de  Pacte  du  18  novem- 
bre 1842,  portant  que  le  but  principal  de 
Passociation  est  que  Péducation  soit  la  meil- 
leure et  la  plus  complète  possible,  et  que 
Pexcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera 
employé  à  améliorer  Pétablissement,  n'al- 
tèrent pas  la  nature  du  contrat;  rien  en  cela 
ne  dément  Pinlention  des  contractants  de 
réaliser  des  bénéGces ,  ces  bénéûces  sont  le 
but  de  Passociation  ;  mais  une  fois  réalisés, 
les  associés  sont  parfaitement  libres  d'en 
disposer  comme  ils  Pentendent,  et  rien  ne 
leur  interdisait  d'en  Gxer  d'avance  l'emploi. 
Au  reste,  employer  les  bénéGces  à  l'amélio- 
ration de  Pétablissement,  c'est,  an  point  de 
vue  matériel,  augmenter  par  cela  même  la 
valeur  du  fonds  mobilier  et  immobilier  de 
la  société  et  accroître  dans  la  même  propor- 
tion les  droits  à  réaliser  par  chacun  des 
associés  à  la  dissolution  de  la  société.  C'est 
ainsi ,  par  exemple ,  qu'une  société  de  G- 


nance,  instituée  dans  le  but  de  venir  en 
aide,  au  moyen  de  capitaux ,  aux  petits  in- 
dustriels, ne  cessera  pas  d'être  une  société 
de  Gnance  par  cela  seul  qu'il  serait  stipulé 
dans  l'acte  de  société  que  les  bénéGces  à 
réaliser  seront  en  totalité  employés  à  déve- 
lopper cette  institution  et  à  procurer  aux 
petits  industriels  de  plus  grandes  facilités. 

3®  Qu'à  cette  société  d'industrie  il  faut, 
malgré  son  caractère  civil,  appliquer  l'ar- 
ticle 529  du  code  civil,  et  par  suite  regarder 
comme  mobilières  les  actions  afférentes 
comme  parts  sociales  à  chacun  des  associés. 

Il  est  impossible  d'admettre,  comme  l'a 
fait  le  jugement  dénoncé,  que  Particle  529 
placé  dans  le  code  civil  n'aurait  en  vue  que 
des  matières  traitées  dans  un  autre  code. 

r/article  529,  tant  par  son  texte  que  par 
son  esprit,  s'applique  aux  sociétés  civiles 
aussi  bien  qu'aux  sociétés  commerciales. 

Par  son  esprit,  les  actions  sociales,  comme 
toutes  actions  en  général ,  ont  le  caractère 
et  revêtent  la  nature  de  ce  à  quoi  elles  ten- 
dent; or,  le  droit  de  l'associé ,  actionnaire, 
pendant  la  durée  de  la  société,  se  borne  à 
exiger  sa  quote-part  dans  les  bénéGces  réali- 
sés et  partageables,  bénéGces  consistant  en 
marchandises  ou  en  argent,  toujours  en 
choses  mobilières;  le  droit  de  Passocié  ,  en 
d'autres  termes,  son  action  ne  tend  donc 
qu'à  l'obtention  de  valeurs  mobilières;  elle 
est  donc  nécessairement  mobiHère.  Quant 
aux  biens-fonds,  aux  immeubles,  qui  peu- 
vent, comme  richesse  ou  comme  instru- 
ment ,  appartenir  à  Passociation ,  ils  sont  le 
droit,  l'avoir  exclusif  de  la  société,  être 
moral  essentiellement  distinct  des  associés, 
et  souvent  en  opposition  avec  eux;  celte  per- 
sonniGcation  de  la  société  est  une  nécessité 
juridique,  une  conséquence  logique  et  in- 
évitable de  tout  contrat  de  société ,  soit  ci- 
vile, soit  commerciale;  elle  se  démontre  à 
toute  évidence  par  les  articles  1852,  1845, 
1849,  1851,  1867,  1852  et  1860  du  code 
civil. 

Par  son  texte,  Particle  529  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  dès  lors  on  ne  peut  rien 
en  exclure  de  ce  qui  est  compatible  avec  les 
expressions  dont  le  législateur  s'est  servi. 
L'article  529  est  de  plus  une  disposition  de 
faveur  sollicitée  par  les  circonstances  du 
temps  pour  protéger  et  encourager  les  idées 
d'association;  cette  protection  devait  s'éten- 
dre sur  toutes  espèces  de  sociétés,  puisque 
toutes  en  avaient  également  besoin,  les  so- 
ciétés civiles  étaient  même  à  cette  époque 
les  plus  nombreuses  ;  cette  protection  s'est 
manifestée  en  France  à  diverses  reprises, 
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notamment  par  la  loi  du  21  avril  1810.  sur 
les  mines,  et  aujour(l*bui  encore  la  constitu- 
tion belge  Ta  consacrée  d*une  façon  toute 
spéciale ,  argument  de  plus  pour  soutenir 
que  toutes  les  dispositions  de  nos  lois  favo- 
rables à  l'esprit  d'association,  soit  indus- 
trielle, soit  commerciale,  soit  autre,  doivent 
aujourd'hui  plus  que  jamais  être  interpré- 
tées largement.  Bien  loin  de  restreindre  sa 
disposition  aux  sociétés  de  commerce,  l'ar- 
ticle S29,  en  disant  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  dHndusirie,  indique  au  con- 
traire clairement  que  les  sociétés  de  com- 
merce ne  forment  qu'une  des  espèces  d'as- 
sociations auxquelles  il  s'applique.  Et  qu'on 
ne  dise  pas,  comme  l'a  fait  l'administration 
en  citant  les  paroles  de  Bérenger  au  conseil 
d'Etat ,  que  par  les  mots  compagnies  de  fi- 
nance j  il  faut  entendre  les  sociétés  anony- 
mes; d'abord  l'allégation  n'est  pas  fondée, 
car  elle  tendrait  à  exclure  les  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite;  ensuite, 
fût-elle  fondée ,  elle  ne  prouverait  absolu- 
ment rien,  car  l'article  539  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  parler  des  compagnies  de  finance, 
il  a  ajouté  de  commerce  ou  d'industrie. 

Les  demandeurs  invoquent  ensuite  l'au- 
torité de  Delvincourt,  Proudhon,  Duranton, 
Favard  de  Langlade,  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Grenier,  Roland  de  Villargues,  Du- 
vergier,  Troplong,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  18  novembre  1856 
(S.,  1836,  1,811). 

Ils  finissent  par  réfuter  deux  arguments 
produits  par  l'administration,  et  consistant 
à  dire  : 

Le  premier,  qu'en  supposant  la  person- 
nification de  la  société  civile ,  cette  person- 
nification n'existerait  que  vis-à-vis  des  as- 
sociés, et  non  vis-à-vis  des  tiers;  d'où  la 
conséquence  que  l'article  S29  n'aurait  éga- 
lement effet  qu'à  l'égard  des  associés,  et 
non  des  tiers,  vis-à-vis  desquels  les  actions 
resteraient  immeubles. 

lie  second,  que  le  décès  du  sieur  Dubois- 
Fournier,  ayant  dissous  la  société  (article 
1865  du  code  civil),  les  actions  cessaient  de 
pouvoir  être  considérées  comme  meubles, 
et  ce  aux  termes  mêmes  de  l'article  529. 

Quant  au  premier  de  ces  arguments,  les 
demandeurs  soutiennent  que  le  contrat  de 
société  peut  fort  bien  être  opposé  aux  tiers 
qui  traitent  postérieurement  avec  l'associé 
et  qui  doivent  nécessairement  prendre  ses 
biens  qui  leur  servent  de  gage  tels  qu'ils 
sont  au  moment  où  ils  contractent;  qu'il 
serait  injuste  que  l'administration  pût  per- 
cevoir un  droit  représentatif  des  avantages 


de  la  possession  d'un  bien  immobilier,  alors 
que  le  contribuable  n'a  jamais  possédé  qu'un 
meuble  et  n'a  jamais  pu  disposer  ni  jouir  de 
l'immeuble  dont  on  le  prétend  possesseur; 
que  les  termes  de  l'article  529 ,  ces  actions 
sont  réputées  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement^  ne  signifient  autre  chose 
si  ce  n'est  que  la  nature  mobilière  attribuée 
an  droit  de  l'associé  n'apporte  aucun  chan- 
gement à  la  nature  des  immeubles  vis-à-vis 
de  tous  ceux  qui  auraient  des  droits  à  faire 
valoir  directement  sur  les  immeubles  (  Treil- 
hard;  Locré,  t.  4,  p.  30;  cour  de  cassation 
de  France,  7  et  12  avril  1821  dans  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  n<*  3683). 

Quant  au  second  argument ,  les  deman- 
deurs disent  que,  d'après  les  articles  5  et  10 
de  l'acte  du  18  novembre  1842,  la  société 
continue  à  subsister  même  après  la  mort 
d'un  associé  ;  que  ces  clauses  sont  valides, 
puisqu'elles  ne  sont  que  l'application  de 
I  article  1868  du  code  civil,  mais  ne  consti- 
tuent évidemment  (et  quoi  qu'en  dise  i'ad- 
ministralion),  ni  un  testament  dénué  des 
formes  légales,  ni  une  stipulation  sur  la 
succession  non  ouverte  d'un  tiers. 

L'administration  s'est  bornée  à  répondre  : 

Que  le  jugement  dénoncé  ne  contient 
qu'une  décision  en  droit,  à  savoir,  que  les 
actions  sont  mobilières  ou  immobilières, 
selon  qu'elles  ont  des  effets  mobiliers  ou  des 
immeiibles  pour  objet,  décision  complète^ 
ment  justifiée  par  l'article  526  du  code  civil, 
et  qui  n'est  pas  critiquée  par  le  pourvoi; 

Que  pour  le  surplus  le  premier  juge  a  re- 
cherché si  la  société  de  Saint-Louis  de  Gon- 
zague  présentait  les  caractères  constitutifs 
d'une  compagnie  de  finance ,  de  commerce 
ou  d'industrie,  circonstance  indispensable 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  fiction  de  l'article 
529,  et  que  c'est  en  interprétant  les  statuts 
du  18  novembre  1842  qu'il  a  souveraine- 
ment et  en  fait  décidé  la  négative;  or,  pour 
qu'une  violation  de  loi  fût  possible  dans 
l'espèce,  il  faudrait  citer  un  texte  de  loi  qui 
eût  déterminé  quels  sont  les  éléments  con- 
stitutifs des  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  et  c'est  ce  que  les 
demandeurs  reconnaissent  ne  pas  pouvoir 
faire ,  puisque  c'est  dans  les  stipulations 
mêmes  du  contrat  de  société  qu'ils  puisent 
leurs  arguments. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  ait  de 
l'article  529 ,  il  est  certain  du  moins  que  le 
législateur  n'y  a  entendu  parler  que  des 
associations  dans  lesquelles  les  intéressés  se 
réunissent  dans  la  vue  de  partager  les  bé- 
néfices qui  peuvent  résulter  de  leurs  ap- 
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ports  cpmmans.  «  Il  esl  de  Tessence  de  la 
société,  dit  Potbier,  Société,  n®  13,  que  les 
parties  se  proposent  de  faire  un  gain  ou 
profit  »  ;  la  doctrine  de  Pothier  est  passée 
dans  Tarticle  1832  du  code  civil,  qui  définit 
le  contrat  de  société;  voyez  encore  Troplong, 
Sociétéy  n®  6.  Or,  le  juge  a  décidé,  toujours 
par  interprétation  du  contrat,  u  que  le  but 
•c  de  Tassociation  n'était  pas  un  désir  de 
.«(  gain  ou  de  lucre,  ni  de  faire  et  de  parta- 
<i  ger  des  bénéfices.  » 

Ici  Tadminislralion  cherche  à  justifier 
celte  décision  du  juge  par  Texamen  des  art. 
!«'  et  9,  4,  5  et  10  de  l'acte  du  18  novembre 
1842,  et  il  conclut  qu'il  n'y  a  pas  là  une  so- 
ciété dans  le  sens  de  la  loi;  il  cite  Troplong, 
Société,  n«  32. 

Dû  reste,  ajoute- t-elle  en  finissant,  alors 
même  que  ces  considérations  ne  suffiraient 
pas  pour  démontrer  qu'une  association  de 
l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit  ne  saurait 
tomber  sous  l'application  de  l'article  1832, 
elles  démontreraient  au  moins  à  l'évidence 
qu*il  était  impossible  de  voir  dans  cette  as- 
sociation une  compagnie  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  et  par  suite  aussi  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  re- 
fusé d'appliquer  l'article  529  aux  actions 
qui  en  représentaient  le  capital.  Les  de- 
mandeurs l'ont  reconnu  eux-mêmes  :  si  le 
législateur  a  admis  que  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie  étaient  meubles,  alors 
même  que  leur  capital  se  composait  en  tout 
ou  en  partie  de  valeurs  immobilières,  c'est, 
disent  les  demandeurs,  parce  que  dans  ces 
compagnies  l'action,  l'intérêt,  que  possède 
chaque  sociétaire,  a  réellement  et  exclusive- 
ment pour  objet  le  partage  des  bénéfices 
possibles.  Or,  comment  n'admettent-ils  pas 
alors  que  par  cela  même  l'article  529  est 
inapplicable  à  des  actions  auxquelles  les 
statuts  constitutifs  de  la  société  refusent  ex- 
pressément toute  participation  aux  béné- 
fices, et  qui  ne  donnent  aux  actionnaires 
d'autre  droit  que  celui  de  revendiquer,  lors 
de  la  dissolution  de  la  société ,  et  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  une  part  de 
l'avoir  social  ? 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  ,  tiré  de  la  violation  et  fausse  in- 
terprétation de  l'article  529  du  code  civil, 
et,  par  voie  de  conséquence,  de  la  violation 
des  articles  1845,  1846,  1849,  1851,  1867, 
1852, 1860  du  code  civil,  et  des  articles  1«% 


2,  4,  9,  10, 11, 17  et  18  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  attribué  la  qualité  de  meubles  aux 
actions  de  la  société  de  Saint-Louis  de  Gon- 
zague  ,  société  civile  d'indusirie  constituant 
une  personne  morale  aussi  bien  que  les  so- 
ciétés commerciales  : 

Attendu  que  ledit  jugement,  interprétant 
les  clauses  de  l'acte  du  18  novembre  1842, 
enregistré,  et  spécialement  l'article  9  des 
statuts,  a  reconnu  en  fait  et  souverainement 
que  le  but  de  l'association  dite  société  de 
Saint-Louis  de  Gonzague  n'était  pas  un  dé- 
sir de  gain  ou  de  lucre,  ni  de  faire  et  de 
partager  dès  bénéfices; 

Qu*en  tirant  de  ce  fait  la  conséquence  que 
ladite  société  ne  présentait  pas  les  carac- 
tères qui  distinguent  les  sociétés  de  finance, 
de  commerce  et  d'industrie,  et  en  écartant 
ainsi  l'application  de  l'article  529  du  code 
civil,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  ni 
faussement  interprété  ledit  article,  non  plus 
que  les  autres  textes,  soit  du  code  civil,  soit 
de  la  loi  du  27  décembre  1817 ,  invoqués  à 
titre  de  conséquence  par  les  demandeurs  en 
cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  l'administration  défenderesse  et  aux 
dépens. 

Du  27  octobre  1853.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Happ.  M.  Colinez.  — 
Concl.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avoc. 
général.  —  PL  MM.  Dolez  et  Quairier, 
§  MM.  Maubacb  et  Allard. 


RESSORT  (  PREMIER  ou  DERNIER  ).  —  DeUARDE. 

—   Dommages- INTÉRÊTS. 

C'est  le  montant  de  la  demande  qui  détermine 
la  compétence  du  juge  quant  au  premier  ou 
dernier  ressort. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts résultés  et  à  résulter ,  sans 
que  le  taux  de  ces  dommages  ait  été  fixé , 
est  en  premier  ressort. 

L'appel  de  semblable  jugement  ne  peut  être 
déclaré  non  recevabie  par  le  motif  que  le 
montant  de  ces  dommages  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  dépasser  le  taux  du  premier  et 
dernier  ressort,  (Loi  des  16  24  août  1790, 
titre  IV,  articles  4  et  5.  ) 
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(COIIIS  ,  ^  il.  DB8HSTS.  ) 

Fie  19  juin  1840,  Desmets  6t  assigner  le 
notaire  Coens  pour  s'entendre  condamner  à 
réintégrer  dans  le  lieu  où  il  les  a?ail  prises 
1503  bûches  de  hêtre  ou  à  lui  en  payer  la 
valeur  à  raison  de  15  fr.  le  cent,  plus  les 
dommages-intérêts  résultés  et  à  rénulter  de 
la  voie  de  fait  qu'il  s'était  permise. 

18  mai  1841 ,  jugement  du  tribunal  de 
Bruges  qui  adjuge  au  demandeur  ses  con- 
clusions. 

Appel  par  Coens,  et,  le  95  janvier  184S, 
arrêt  de  la  cour  de  Gand,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  par  citation  du...; 

u  Attendu  que,  par  jugement  du  18  mai 
1841 ,  ces  conclusions  ont  été  adjugées  à 
l'intimé; 

«(  Attendu  que  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort,  les  seuls  dommages-inté- 
rêts qui  entrent  en  ligne  de  compte  sont 
Ceux  dont  la  cause  e»t  antérieure  à  l'in- 
stance ; 

u  Attendu  que,  dans  aucune  hypothèse, 
le  chiffre  des  dommages -intérêts  résul- 
tés avant  l'introduction  de  l'action  du  chef 
d'enlèvement  de  1303  bûches  de  hêtre, 
réuni  à  la  demande  principale  de  195  fr. 
45  cent.,  ne  saurait  dépasser  1000 francs; 
qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  a  été 
rendu  en  dernier  ressort; 

u  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable,  n 

Le  notaire  Coens  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt  devant  la  cour  de  cassation  pour  vio- 
lation des  articles  4  et  5,  titre  IV,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790. 

li'arrét  attaqué,  disait-il,  n'a  prononcé 
que  sur  la  recevabilité  de  l'appel.  Aux  ter- 
mes des  articles  4  et  5  du  titre  IV  de  la  loi 
des  16-â4  août  1790,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  connaissent ,  il  est  vrai ,  de 
toutes  les  affaires  personnelles  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1000  livres  en  princi- 
pal, mais  il  s'agit  là  d'une  somme  réclamée 
d'une  manière  déterminée,  autrement  l'ap- 
pel reste  ouvert. 

Il  citait  à  l'appui  de  cette  doctrine  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France ,  du 
25  août  1806,  les  observations  de  M.  Liedts, 
ministre  de  l'intérieur,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  trois  autres  arrêts 
des  24  messidor  an  xi ,  24  prairial  an  xii 
et  25  mai  1822. 

D'après  la  jurisprudence ,  disait-il  ,  les 
fruits  échus  eV  les  dommages  soufferts  avant 


la  demande  doivent  être  ajoutés  à  la  valeur 
de  la  chose  principale  pour  déterminer  U 
compétence  (Merlin,  Eép.,  v«  Dernier  ret- 
sort  y  §  11,  n»  1;  Quest.,  y^  Dernier  ressort, 
S  10;  Nîmes,  8  mars  1813;  Sirey,  1814,  2, 
385;  Rouen,  28  novembre  1826;  Sirey, 
1828,  2, 160;  cour  de  cassation,  1*"  ventôse 
an  xiii;Sirey,  5,  2,  228). 

Dans  l'espèce ,  le  demandeur  a  été  con- 
damné indéfiniment  aux  dommages-inté- 
rêts; cette  condamnation  peut  donc  excéder 
le  taux  du  dernier  ressort.  £n  déclarant 
l'appel  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi. 

Réponse,  —  Dans  l'espèce ,  la  demande 
principale  a  été  déterminée.  Elle  a  été  fixée 
à  195  fr.  45  cent.  Les  dommages  ne  pou- 
vaient jamais  excéder  le  chiffre  total  de  la 
perte ,  donc  impossibilité  que  la  demande 
excédât  le  taux  du  dernier  ressort  (  voyez 
Liège,  14  février  1826;  Dalloi,  y*  Dégrade 
juridiction,  t.  8,  p.  328). 

La  preuve  que  les  dommages  étaient  bien 
minimes,  c'est  l'évaluation  qu'en  a  fait  la 
partie  elle-même  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

Au  surplus  il  appartient  toujours  au  juge 
supérieur  de  rechercher  si  la  valeur  da 
litige  excède  ou  non  1000  fr.,  et,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  dénoncé  constate  expressément 
en  fait  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
réuni  à  celui  de  la  demande  principale,  ne 
peut  excéder  1000  fr.  (voy.Brux.,  28  jan- 
vier 1830  ;  Jur.  de  B.,  1830,  1,  264  ). 

M.  le  premier  avocat  général  Dewandrea 
combattu  le  pourvoi.  Il  a. dit  : 

Devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruges  le«défendeur  actuel  au  pourvoi, 
demandeur  originaire,  a  conclu  à  ce  que  le 
défendeur  fût  condamné  à  lui  restituer  des 
bûches  à  concurrence  d'une  valeur  de  19§ 
francs,  plus  aux  dommages-intérêts  résultés 
et  à  résulter  du  fait  de  l'enlèvement  de  ces 
bûches. 

Sur  ce  débat  le  demandeur  au  pourvoi  a 
été  condamné  à  restituer  les  bûches  enle- 
vées dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
jugement  à  raison  de  15  fr.  le  cent,  soit  la 
somme  réclamée  par  l'exploit  introductif 
d'instance,  plus  aux  dommages-intérêts» 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  ta  cour  de 
Gand  a  dit  en  fait  que,  de  quelque  manière 
que  l'on  calculât  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'enlèvement  des  bûches  qui  fai- 
saient l'objet  du  litige,  ils  ne  pouvaient,  en 
aucun  cas ,  joints  au  principal ,  excéder  la 
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compétence  du  tribunal  de  première  in- 
stance, en  d^autres  termes,  la  somme  de 
1000  fr. 

Le  demandeur  en  cassation  porte  devant 
vous  cette  sentence  comme  ayant  violé  les 
articles  4  et  ë  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
en  ce  que  la  décision  du  premier  juge  ne 
pouvait,  selon  lui ,  être  en  dernier  ressort* 
Quant  à  la  partie  de  Tarrêt  qui  arbitre  le 
maximum  des  dommages -intérêts,  il  ne 
s'en  plaint  pas,  en  ce  sens  qu'aucun  recours 
de  ce  chef  n'a  été  institué,  car  Ton  cherche- 
rait en  vain  dans  le  pourvoi  le  texte  de  loi 
auquel,  sous  ce  rapport,  Tarrét  dénoncé 
aurait  contrevenu. 

Il  reste  donc  jugé  bien  ou  mal  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  deman^ 
deur  originaire,  bien  que  non  déterminés 
dans  la  demande  introductive,  ni  Gxés  dans 
les  conclusions  d'audience ,  n'avaient  pas 
cependant  une  importance  qui  pùl  rendre 
l'affaire  susceptible  d'appel. 

Dans  cet  état,  le  pourvoi  est-il  fondé? 

Vous  avez  eu  sous  les  yeux  le  texte  des 
dispositions  qui  servent  de  base  au  recours 
du  demandeur.  L'article  5  du  titre  IV  de  la 
loi  des  16-24  août  1790  portait  :  «  Les  juges 
u  de  district  connatlront  en  premier  et  der- 
«  nier  ressort  de  toutes  les  aiïaires  person- 
«(  nelles  et  mobilières  jusqu'à  concurrence 
<c  de  1000  livres  de  principal,  n 

On  a  longtemps  discuté  sur  ce  qu'il  fal- 
lait entendre,  par  ces  mots  principal;  ce- 
pendant il  est  un  point  sur  lequel  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'ac- 
cord, c'est  que  la  demande  principale,  le 
principal  dont  parle  la  loi,  se  compose  seu- 
lement des  sommes  ou  objets  qui ,  en  capi- 
tal, arrérages  ou  intérêts,  ayant  une  valeur 
actuelle  et  certaine  au  moment  de  la  de- 
mande, peuvent  s'y  réunir  pour  former  la 
somme  contestée,  et  que  pour  ce  qui  est 
des  dommageê'intéréts y  ils  ne  sont  qu'un 
accessoire  du  principal  qui  n'entre  point 
en  ligne  de  compte  pour  déterminer  ce 
principal,  parce  que  l'on  ne  doit  en  général 
considérer  que  la  somme  contestée  y  en 
d'autres  termes  ,  le  principal ,  à  moins  ce- 
pendant que  la  demande  de  dommages- 
intérêts  ne  forme  elle-même  la  demande 
principale. 

Il  faut  bien,  en  effet,  reconnaître  un  sens 
et  une  portée  à  la  loi,  lorsqu'elle  veut  que 
ce  soit  le  principal^  le  montant  de  la  de- 
mande principale,  qui  soit  pris  en  considé- 
ration pour  fixer  le  premier  ou  le  dernier 
ressort.  S'il  en  était  autrement,  et  si  les 


choses  qui,  par  leur  nature  actuelle,  ne 
peuvent  être  que  des  accessoires ,  devaient 
être  envisagées  comme  constitutives  de  la 
demande  dans  le  sens  de  l'article  K  précité 
de  la  loi  de  1790,  il  eût  été  inutile,  après 
avoir  dit  :  u  Les  juges  de  district  connaf- 
K  tront,  en  premier  et  dernier  ressort,  de 
«  toutes  les  affaires  y ti«^ti 'à  la  valeur  de 
«  1000  livres^  j»  d'ajouter  de  principal»  Dès 
que  la  somme  demandée  eût  atteint  ou  bien 
aurait  pu  atteindre  ce  chiffre  sans  le  dé- 
passer, la  compétence  se  serait  trouvée 
fixée.  En  disant  plus,  en  ajoutant  en  prin- 
cipal, en  le  répétant  deux  fois,  d'abord  pour 
les  juges  de  paix,  et  ensuite  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance ,  le  législateur 
prouve  qu'il  entend  distinguer  entre  ce  qui 
est  le  principal  et  ce  qui  n'est  pas  le  princi- 
pal. Or,  dans  l'espèce,  le  principal  était  de 
195  fr.,  les  dommages  éventuels  causés  par 
le  déplacement  des  bûches  n'était  que  l'ac- 
cessoire. 

Cet  accessoire ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  été 
déterminé,  quant  à  son  étendue,  lors  de  la 
demande  devant  le  premier  juge;  mais  si  le 
principal  doit  seul  déterminer  le  degré  de 
juridiction  ,  cette  circonstance  doit  demeu- 
rer sans  influence  au  débat. 

i<  Pourquoi,  dit  Merlin,  les  intérêts,  les 
arrérages,  les  dépens  adjugés  avant  la  de- 
mande, doivent-ils  être  joints  à  la  somme 
principale  pour  juger  si  cette  somme  excède 
ou  ûon  le  dernier  ressort?  C'est  qu'ils  for- 
ment de  véritables  capitaux,  » 

4(  Attendu,  disait  la  cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  13  floréal  an  vit,  en  cause 
d'Albert  contre  Caprony  ,  que  le  montant 
des  condamnations,  tant  principales  que 
celles  relatives  aux  intérêts  et  auw  frais,, .^ 
ne  peut  être  considéré  que  comme  l'objet 
d'une  demande  principale  et  comme  un 
seul  capital,  » 

Dans  l'espèce,  la  seule  demande  princi- 
pale, le  seul  capital  réclamé,  était  la  valeur 
de  1303  bûches  à  15  fr.  le  cent,  le  reste 
n'était  qu'un  simple  accessoire. 

Lorsque  le  législateur  de  1790  a  déter- 
miné les  degrés  de  juridiction ,  il  Ta  sans 
doute  fait  dans  un  double  but  d'intérêt  pu- 
blic. Il  a  voulu  d'abord  présenter  des  ga- 
ranties aux  justiciables  contre  les  erreurs 
possibles  du  juge  lorsque  la  chose  réclamée 
en  valait  la  peine;  mais,  d'autre  part,  il 
n'a  certainement  pu  vouloir  qu'il  pût  dé- 
pendre de  tout  plaideur  de  déplacer  la  com- 
pétence par  une  demande  arbitraire,  et  qui 
ne  serait  justifiée  par  rien. 
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Vainement  dirait-on  qae  le  demandeur, 
en  ne  déterminant  pas  sa  demande ,  se  ré- 
ser?erait  le  droit  d*appeler  éventuellement, 
car  le  même  droit ,  par  la  même  raison  , 
reste  ouvert  au  défendeur ,  la  demande ,  et 
non  la  chose  adjugée ,  devant  fixer  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort. 

La  cour  de  cassation  de  France,  après 
avoir  pendant  quelque  temps  varié  sur  ce 
point,  a  fini  par  adopter  pour  règle  con- 
stante que  les  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  entrer 
dans  le  calcul  du  principal  aux  fins  de  dé- 
terminer la  compétence ,  à  moins  que  ces 
dommages,  réclamés  par  action  principale , 
ne  fussent  supérieurs  aux  limites  des  pre- 
mier et  dernier  ressort;  et  la  loi  française 
du  4  avril  1838  est  venue  imprimer  à  cette 
jurisprudence  le  sceau  de  son  autorité  en 
disposant,  au  §  3  de  son  article  â,  dans  les 
termes  suivants  : 

4c  II  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les 
«  demandes  en  dommages -intérêts,  lors- 
«(  qu*elles  seront  fondées  exclusivement  sur 
»  la  demande  principale  elle-même.  S*il  en 
((  était  autrement  (disait  M.  le  ministre  de 
u  la  justice  en  exposant  les  motifs  de  la 
«(  loi),  par  une  réclamation  dépourvue  le 
«(  plus  souvent  de  caractère  sérieux,  le  dé- 
«  fendeur  pourrait  toujours  échapper  à  la 
«  juridiction  définitive  du  tribunal,  n 

On  a  fait  remarquer  avec  raison,  dit  Tar- 
rêtiste  en  rapportant  la  loi  du  4  avril  1^38, 
que  celte  disposition  pouvait  avoir  pour  in- 
convénient de  faire  juger  en  dernier  ressort 
des  demandes  de  dommages-intérêts  s'éle- 
vantà  des  sommes  considérables  ;  toutefois 
il  a  été  répondu  pour  les  cas  où  la  partie 
aurait  à  craindre  un  jugement  en  dernier 
ressort,  qu'elle  n'avait  qu'à  former  sa  de- 
mande par  action  principale. 

Si  ces  considérations  sont  vraies  pour  les 
demandes  reconvenlionnelles,  pourquoi  ne 
le  seraient-elles  pas  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  le  défendeur  vient  contre  Tintérêt 
évident  de  sa  défense  grossir  sans  sujet  une 
conclusion  accessoire  et  vague  que  le  de- 
mandeur n*a  fait  qu'ajouter  à  sa  demande 
principale,  demande  d'un  maximum  seule- 
ment de  195  fr.?  Pourquoi,  encore  une  fois, 
la  distinction  de  la  loi  entre  ce  qui  constitue 
le  principal  et  ce  qui  n'est  qu'un  accessoire 
du  principal? 

Le  demandeur  a  argumenté  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  âS  août 
1806.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  que  la  valeur  de  Tobjeten  litige 


u  n'a  pas  été  déterminée  dans  le  jugement 
«  du  tribunal  de  paix;  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
tt  pas  juger  en  dernier  ressort;  casse,  etc.» 

Dans  notre  espèce,  la  valeur  de  l'objet  en 
litige  a  été  déterminée  par  la  demande  et 
par  le  jugement  à  193  fr.  43  cent.  Pour  ce 
qui  est  des  dommages-intérêts,  d'une  part, 
ils  ne  formaient  qu'un  accessoire  à  celte 
demande,  un  objet  distinct  de  la  demande, 
et,  de  l'autre,  l'arrêt  attaqué,  par  une  dis- 
position contre  laquelle  aucun  grief  n'est 
élevé,  lésa  estimés  en  fait  à  une  somme 
qui,  jointe  au  principal,  imprime  à  la  déci- 
sion du  premier  juge  le  caractère  évident 
de  dernier  ressort. 

M.  Liedls,  dont  le  demandeur  a  invoqué 
les  paroles  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
23  mars  1841,  était  si  convaincu  qu'il  fallait 
empêcher  les  plaideurs  de  déplacer  à  vo- 
lonté la  compétence  qu'il  s'exprimait  ainsi 
en  exposant  à  la  chambre  des  représentants 
les  motifs  de  Tarlicle  3  de  la  loi  nouvelle 
qui  décline  la  compétence  des  juges  de  paix 
lorsque  le  litre  est  contesté  :  «  H  n'est  pas 
«  nécessaire,  pensons-nous,  de  faire  obser- 
«  ver  que,  par  contestation  du  titre ,  nous 
«(  entendons  une  contestation  sérieuse  qui 
«  fasse  naître  un  doute  raisonnable  sur 
M  l'existence  d'une  dette  quelconque,  et 
u  non  pas  une  allégation  vague  et  non  pré- 
u  cisée  qui  rendrait  les  plaideurs  maîtres 
u  de  décliner  à  leur  gré  le  premier  degré 
u  de  juridiction.  » 

Cette  remarque  de  M,  Liedls  s'applique 
directement  à  la  loi  de  1790.  U  n'est  pas 
nécessaire,  en  efl'et,  de  dire  que  quand  ie 
législateur  a  déterminé  la  compétence  des 
tribunaux  de  district  à  raison  dn  principal 
demandé,  principal  qui  nécessairement  de- 
vait être  fondé  en  titre,  et  qui  par  cette 
raison  ne  pourrait  pas  être  élevé  arbitrai- 
rement, il  n'a  pas  entendu  laisser,  d'autre 
pari,  au  plaideur  la  faculté  de  déranger  à 
volonté  le  système  de  la  loi  par  des  de- 
mandes de  dommages  intérêts  non  déter- 
minées, et  qui,  même  ajoutées  au  principal 
réclamé ,  ne  pourraient  encore  faire  naître 
aucun  doute  raisonnable  ni  sérieux  que  ces 
sommes  réunies  pussent  en  aucun  cas  at- 
teindre les  limites  de  la  compétence^ 

Le  demandeur,  dans  sa  requête,  vous  a 
encore  cité  trois  arrêts  des  24  messidor 
an  XI,  24  prairial  an  xii  et  23  mai  1822. 

Ces  arrêts  décident  que  quand  dans  une 
demande  en  complainte  u  la  valeur  de  la 
u  possession  n'a  pas  été  déterminée ,  mais 
«  seulement  celle  des  dommages-intérêts, 
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«  le  juge  de  paix  ne  peut  décider  en  der- 
K  nier  ressort.  » 

Il  est  évident  que  ces  décisions,  loin 
d*èlre  favorables  au  système  du  pourvoi, 
démontrent  que  les  dommages-intérêts  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  Tacces- 
soire,  et  que  c'est  au  principal  quMI  faut, 
avec  la  loi  des  16-24  août  1790,  s^arréter 
pour  fixer  le  dernier  ressort. 

II  est  vrai  que  Merlin  enseigne  {Répert., 
v-o  Dernier  ressort,  §  11  )  que  les  dommages- 
intérêts  soufferts  avant  la  demande  doivent 
entrer  dans  le  calcul  pour  fixer  la  compé- 
tence ;  mais  c'est,  ainsi  que  nous  Pavons 
déjà  fait  remarquer,  lorsque  ces  intérêts 
forment  des  capitaux  ,  et  les  explications 
qu'il  donne  au  §  10 ,  Questions  de  droit, 
v^  Dernier  ressort,  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  ce  point. 

Aussi  l'arrêt  du  8  mars  1815  par  lequel 
la  cour  de  Nîmes,  qui  a  déclaré  l'appel  de 
Pical  recevable,  se  fonde-l-il  sur  ce  que, 
dans  l'espèce,  la  demande  de  1,âOO  fr.  de 
dommages-intérêts  formée  par  Saint-Mar- 
tin en  même  temps  que  celle  d'une  traite 
de  moins  de  1000  fr.  était  une  demande 
principale. 

C'est  encore  ainsi  que  dans  l'affaire  de 
Ferel  contre  Levilain,  dans  laquelle  est  in- 
tervenu l'arrêt  du  5  novembre  1827  que  le 
demandeur  a  également  invoqué ,  la  cour 
de  Rouen  s'est  décidée  pour  la  recevabilité 
de  l'appel  par  la  raison  que  les  frais  de 
protêt  d'un  billet  de  1000  fr.  et  les  intérêts 
échus  avaient  été  réclamés  cumulatioement 
avec  le  montant  de  ce  billet,  ce  qui  portait 
la  demande  principale  à  plus  de  1000  fr. 
(Sirey,  1828,2,209). 

Et  la  preuve  que  la  cour  de  Rouen  l'a 
bien  entendu  ainsi,  c'est  que,  le  28  novem- 
bre précédent,  elle  jugeait,  dans  l'affaire 
dePerrier  contre  Dubosc  ,  u  que,  dans  une 
affaire  où  le  demandeur  réclamait  une 
somme  de  1000  fr,y  avec  frais  de  protêt, 
intérêts  et  suite,  il  était  évident  que  les 
frais  de  protêt,  intérêts  et  suites,  n'étaient 
qu'un  accessoire  de  la  demande  principale 
qui  n'excédait  pas  1000  fr. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  une 
question  qui  aujourd'hui  présente  peu  d'in- 
térêt. La  seule  observation  qui  nous  reste  à 
faire,  c'est  qu'au  milieu  de  la  divergence 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  cette 
question  a  fait  naître ,  l'exemple  du  procès 
actuel  devrait  suffire  pour  démontrer  que 
l'interprétation  à  laquelle  nous  nous  som- 
mes arrêté  de  la  loi  du  24  août  1790  doit 
être  celle  que  le  législateur  a  entendu  lui 
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donner,  puisqu'elle  est  la  plus  conforme  à 
l'ordre  public  et  à  l'intérêt  bien  compris 
des  plaideurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus,  de  ce  point 
qui  peut ,  nous  en  convenons ,  rester  dou- 
teux, doute  qui  justifie  la  nécessité  de  la  loi 
du  25  mars  1841 ,  vous  examinerez  si  la 
cour  d'appel  de  Gand,  en  décidant,  comme 
elle  l'a  fait,  que,  dans  aucune  hypothèse^  le 
chiffre  des  dommages-intérêts ,  réunis  à  la 
demande  principale  de  195  fr.  45  cent.,  ne 
pouvait  dépasser  1000  fr.,  n'a  pas  par  là 
justifié  son  arrêt  dans  le  sens  que  le  pourvoi 
donne  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  puisque  ce  n'est  en  réalité  qu'a- 
près avoir  également  examiné  le  mérite  de 
l'appel  au  fond  qu'elle  le  déclare  non  rece- 
vable ,  l'affaire  n'étant  pas  appelable  à  rai- 
son même  des  sommes  réunies. 

NouSwConcIuons  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

FiA  COUR;  —  Attendu  qu'en  règle  géné- 
rale toute  contestation  est  soumise  au  dou- 
ble degré  de  juridiction,  et  que  d'après 
l'article  4  du  titre  IV  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  ,  les  tribunaux  civil^  connaissent 
en  première  instance  de  toutes  les  affaires 
personnelles,  réelles  et  lâixtes  ; 

Attendu  que  par  dérogation  à  ce  principe 
l'article  5  du  titre  iV  de  ladite  loi  dispose 
que  les  tribunaux  civils  connaîtront  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  de  toutes  affaires 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  1000  livres  de  principal,  et  des  affaires 
réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  50  li- 
vres de  revenu,  déterminé  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail; 

Attendu  que  le  taux  du  dernier  ressort  se 
détermine  par  la  demande; 

Attendu  que  lorsque  la  demande  est  in- 
déterminée, l'on  ne  peut  dire  que  l'impor- 
tance du  litige  soit  de  1000  francs  ou  au- 
dessous  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  le  juge 
à  fixer  lui-même  le  taux  du  dernier  ressort 
en  matière  personnelle  et  mobilière;  que  si 
la  loi  de  1790  lui  donne  ce  droit  en  matière 
immobilière,  elle  détermine  en  même  temps 
les  seules  bases  d'évaluation  qu'il  puisse 
admettre; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  défendeur 
avait  conclu  par  son  exploit  d'ajournement 
à  ce  que  le  demandeur  en  cassation  eût  à 
restituer  à  ses  frais  dans  le  lieu  où  il  les  a 
prises  et  enlevées  les  1505  bûches  ou  à  en 
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payer  la  valeur  à  raison  de  15  fr.  les  cent 
bûches,  et,  dans  tous  les  cas,  à  tous  dom- 
mages et  intérêts  résultés  et  à  résulter  de 
ladite  voie  de  fait; 

Attendu  que  ce  second  chef  de  conclu- 
sions constituait  une  demande  principale, 
en  ce  qui  concernait  les  dommages  dus  au 
moment  de  faction  intentée; 

Attendu  que  cette  demande  était  indéter- 
minée; 

Attendu  qu*il  résulte  de  toutes  les  consi- 
dérations qui  précèdent  que  Tarrèt  attaqué, 
en  décidant  que  Tobjct  du  litige  ne  pouvait, 
en  aucun  cas,  s'élever  à  1000  fr.,  et  par 
suite  en  déclarant  Tappel  du  demandeur 
non  recevable,  a  commis  un  excès  de  pou- 


voir et  contrevenu  expressément  aux  arti- 
cles 4  et  S  de  la  loi  des  1624  août  1790  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét  de 
la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date  du  25  jan- 
vier 1842;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens de  cassation  et  à  ceux  de  farrét  an- 
nulé; ordonne  la  restitution  de  Pamende; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d*appel ,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  Tarrét 
annulé;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d*appel  de  Bruxelles. 

Du  28  janvier  1845.  --  l'«  eh.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp»  H.  Marcq.  — 
ConcL  contr,  M.  Devrandre ,  premier  avoc. 
gén.  —  PI,  MM.  Dolez  et  Yerbaegen.  jeune. 
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ERRATA  : 


Page  G2,  à  la  lin  du  troisième  considérant  de  Tarrêt,  ajoutez  les  mots  :  totale  ou 
partielle  de  la  dette. 

Page  110,  première  colonne,  ligne  pén.,  au  lieu  de  le  nier ^  lisez  la  nier. 

Page  152,  deuxième  colonne,  ligne  54,  au  lieu  de  reconnu  et  constaté,  lisez 
reconnue  et  constatée. 

Page  175,  deuxième  colonne,  ligne  17,  au  lieu  de  à  ce  qm\  lisez  en  ce  qui. 

Page  206,  première^^colonne ,  ligne  12,  au  lieu  de  même,  lisez  mêmes. 

Page  581,  première  colonne,  ligne  23,  au  Ueu  de  de  millésime,  Usez  du  millésime. 
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tout  en  rejetant  d^autresJ^ails,  exécute  la  partie 
du  jugement  qui  lui  est  favorable  en  protes- 
tant formellement  que  c^est  sous  la  réserve  ex- 
presse de  rappel  qu'elle  a  déjà  formé,  et  unique- 
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tion commerciale. 
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juge  de  paix,  pour  déclarer  non  recevable  une 
demande  en  maintenue,  décide  que  le  fait  pris 
pour  trouble  a  été  posé  sur  un  chemin  vicinal 
reconnu  comme  tel  avant  le  trouble  prétendu,  il 
ne  peut  contrevenir  par  là  à  l'article  12  de  la 
loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux, 
pas  plus  qu'aux  articles  2226,  2227  et  2228  du 
code  civil.  (l«f  août  1852,  Bull,  et  Pasic, 
1853. )  74 
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actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  fi- 
nance, de  commerce  ou  d'industrie,  à  l'égard  de 
chaque  associé  tant  que  dure  la  société,  est  ap,- 
plicable  aux  sociétés  civiles  industrielles. 

11  est  également  applicable  aux  tiers  à  moins 
qu'ils  n'aient,  sur  les  immeubles  de  la  société, 
des  droits  acquis,  soit  avant  la  constitution  de 
la  société,  soit  de  la  société  elle-même.  (30  avril 
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contre  un  jugement  purement  préparatoire, spé- 
cialement, d'un  jugement  qui  se  borne  à  fixer 
jour  pour  reprendre  des  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière. (2  juillet  1852,  Bull,  et  Pasic. , 
1853.)  23 

—  2.  Jugement  définitif.  Faits  rejetés,  —  Le 
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lés,  parce  qu^ils  doivent  nécessairement  précéder 
Texamen  du  Fond,  ordonne  de  plaider  à  toutes 
fins,  est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement 
définitif,  (il  décembre  1852,  BulL  et  Pasic.^ 
1853. )  356 

—  3.  Recevahilité.  Acte  d'adminiatration  Ju- 
diciaire, Commis  greffier.  Nomination,  —  II  n'é- 
choit pas  appel  des  décisions  prises  par  les  tri< 
bunaux  on  par  le  président  de  ces  tribunaux  à 
Foccasion  de  Fexercice  du  droit  de  nommer 
leurs  commis  greffiers.  (  8  mars  1853,  Bull,  et 
Pasic.^  1853.  )  388 

—  4.  Effet.  —  Voy.  Saisie  immobilière. 

*—  Voy.  Désistement;  Octrois;   Taxes  loca- 
les. 

ARRÊT  D'INSTRUCTION.  -  Voy.  Pourvoi. 

ARRÊTE.  —  Voy.  Décision  en  fait. 

ARRÊTÉ  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  —  Voy. 
Pourvoi. 

ATELIER  INSALUBRE.  —  Voy.  Chose  jugée. 

ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  —  Juge- 
ment infirmé.  Succession.  —  La  cour  d'appel  qui, 
en  matière  de  succession,  infirme  le  jugement 
dont  est  appel,  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  Texé- 
cuiion  de  sun  arrêt  au  juge  du  lieu  de  Touverture 
de  la  succession. 

L'attribution  de  juridiction  dont  parle  l'ar- 
ticle 472  du  code  de  procédure  doit  s'entendre 
d'une  attribution  spéciale  et  exceptionnelle  et 
non  de  celle  indiquée  h  l'article  59  pour  les 
ajournements.  (11  décembre  1852,  Bull,  et  Pa- 
êicrisie^  1853.)  2o6 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  Voy.  Usi- 
nes. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  —  Voyez 
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AVEU.  —  1 .  Moyen»  de  défense.  Motifs  sur  le 
fond.  Rejet. —  La  partie  qui  plaide  que  tout  en 
donnant  à  un  acte  le  caractère  que  lui  attribue 
son  adversaire,  cet  acte  serait  encore  valable,  ne 
reconnaît  pas,  par  là,  le  fondement  de  la  préten- 
tion qui  lui  est  opposée. 

Spécialement  :  Soutenir  qu^un  acte  que  l'on 
produit  comme  contenant  une  donation,  dégui- 
sée sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
devrait  encore  produire  ses  efiFeis  comme  vente, 
n'est  pas  faire  l'aveu  qu'il  s'agit  en  eflFet  d'une 
vente.  (  6  mai  1853,  Bull,  et  Pasic,^  1855.  )  536 

—  3.  Révocation,  Foi  due  aux  actes,  —  L^aveu, 
même  fait  en  justice,  peut  être  révoqué  comme 
fondé  sur  une  erreur  de  fait  ;  il  en  est  spéciale- 
ment ainsi  quand  cette  révocation  est  motivée 
sur  ce  que  le  mandataire  aurait  libéré  le  mandant 
avant  que  ce  dernier  eût  fait  l'aveu  d'être  resté 
débiteur. 

En  le  décidant  ainsi  on  n\i  pu  contrevenir  à  la 
foi  due  aux  actes.  (30  juillet  1852,  i^M//.  et  Pasic.^ 
1853.)  160 

AVEU  JUDICIAIRE.  —  Voy.  Conclusions. 


BAIL.  — Locataire,  Exception,  —  Le  juge  qui, 
avant  de  le  condamner,  admet  un  locataire,  as- 
signé en  exécution  du  bail,  à  prouver  qu'il  a 
droit  dejouir  gratuitement  du  bien,  ne  peut  vio- 
ler par  là  les  articles  2231,  2240,  1134  et  1728, 
pas  plus  que  la  règle  qui  interdit.  le  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire.  (5  février  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  157 

—  Voy.  Coutume  ;  Communauté. 

BATIMENTS  MILITAIRES.  —  nile  d'Anter». 
Interprétation,  —  Les  décrets  des  23  avril  et  30 
juillet  1810  ne  sont  pas  des  conventions.  En 
conséquence,  l'article  1162  du  code  civil  ne  leur 
est  pas  applicable.  (24  février  1853,  Bull,  et 
Pasic,  1853.  )  219 

BELGE.  —Voy.  Milice. 

BIENS  NATIONAUX.  —  Prescriptihilité.  - 
De  ce  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ont 
été  déclarés  propriétaires  incommutables,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ces  biens  soient  devenus  im- 
prescriptibles. (  23  décembre  1852,  Bull,  et  Pa- 
«c.,1853.)  133 

BONNE  FOI.  —  Voy.  Fruits;  Octroi. 

BREVET  (acte  en).  —  Quittance  de  capitaux. 
Acte  nul.  Faute,  Responsabilité,  —  Les  notaires 
ne  peuvent  recevoir  en  brevet  les  quittances  de 
capitaux  dont  l'obligation  a  été  constatée  par  des 
actes  reçus  en  minutes.  (20  mai  1853,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  299 

—  Voy.  Motifs  des  jugements. 

BREVET  D'INVENTION.  —  1.  Arrêté.  Inter- 
prétation. —  Sans  violer  les  lois  de  la  matière  et 
la  foi  due  à  un  arrêté  qui  confère  un  brevetd'in- 
vention,  un  arrêt,  qui  explique  la  portée  de  ce 
brevet  par  la  combinaison  de  l'arrêté  et  du  mé- 
moire explicatif,  peut  reconnaître  qu'il  y  a  eu 
contrefaçon.  (  28  février  1852,  Bull,  et  Pasic.. 
1853.)    '  122 

—  2.  Contrefaçon.  Tiers  acheteur.  —  Il  n'y  a 
pas  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui,  de  bonne 
foi  et  pour  son  usage,  achète  une  machine  fa- 
briquée par  un  tiers  au  préjudice  du  breveté. 

L'acheteur,  dans  ce  cas,  n'est  passible  ni  delà 
confiscation  de  la  machine  achetée  ni  de  dom- 
mages-intérêts. (15  janvier  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  206 


CASERNEMENT.  —  Décrets  de  1810.  Arrêtés 
de  1814.  —  Les  obligations  résultant  du  caser- 
nement des  troupes,  imposé  aux  villes  par  leré- 
gime  des  arrêtés  de  1814,  n'ont  pas  absorbe 
celles  qui,  n'étant  pas  l'accessoire  du  logement 
des  hommes  et  des  chevaux,  étaient  spécialement 
affectées  à  l'usage  des  bâtiments  cédés  aux  villes 
par  les  décrets  des  23  avril  et  30  juillet  1810. 
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Spécialement  :  Les  arrêtés  de  t8l4,  sur  le  ca- 
sernement, n^ont  pas  absorbé  Tobligation,  ré- 
sultant pour  la  ville  d'Anvers  des  décrets  préci- 
tés de  1810,  de  faire  servir  l'hôtel  de  Salm-Salm, 
pour  partie,  à  des  magasina  militaires.  (  24  fé- 
vrier 1853,  Bulb  et  Pasic,  1853.  )  219 

CAUTIONNEMENT.  —  Voy.  Effet  de  com- 
merce. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  — 
Pourvoi,  Arrêt  de  cour  d'assises.  Pourvoi  nou- 
veau, —  L'accusé  qui  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'as- 
sises, encore  bien  que  son  pourvoi  ait  été  re- 
jeté, peut,  après  sa  condamnation  par  la  cour 
d'assises,  présenter  de  nouveau  devant  la  cour 
de  cassation  le  moyen  qu'il  avait  employé  lors 
de  son  premier  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ; 
cet  arrêt  ne  fait  que  régler  la  compétence. 
(26  avril,  19  juillet  1855,  Bull,  et  Paaic, 
1853.  )  378 

CHASSE.  —  Plainte.  Cession,  Date  certaine. 
Exception  élisice.  —  Celui  qui  est  poursuivi  pour 
avoir  chassé  sur  le  terrain  d*autrui  sur  la  plainte 
du  cessionnaire  du  droit  de  chasse,  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine,  peut  exciper  de  ce  que  l'existence  de 
cet  acte  n'est  point  prouvée  par  rapport  à  lui. 
(  14  février  1853,  Bull,  et  Pasic,^  1853.  )        281 

CHEMIN  VICINAL.  —  Voy.  Action  posses- 
soire. 

CHOSE  JUGÉE.  —1.  Adiiion  d'hérédité.  Pos- 
session postérieure,' —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée  quand  un  arrêt  accorde,  à  raison 
d'une  possession  postérieure,  les  fruits  perçus  de 
bonne  foi,  alors  qu'un  autre  aurait  été  précé- 
demment envoyé  par  justice  en  possession  du 
même  bien,  et  aurait  fait  acte  d'adiiion  de  Thé- 
redite  dont  le  même  bien  dépendait,  ce  qui  n'im- 
plique pas  la  reconnaissance  de  la  possession 
matérielle  de  Timmeuble.  (17  juin  1852  ,  Bull, 
et  Pasic,^  1853.)  435 

' —  2.  Jugement  définitif  ou  préparatoire.  Mo- 
tifs, Dispositif.  Chef  de  demande,  Hejet  implicite, 

—  La  décision  définitive  du  juge  peut  résulter 
virtuellement  de  ce  qu'il  ordonne  une  mesure 
emportant  nécessairement  le  rejet,  non  d'un 
moyen  qui  se  rattache  au  fond  dont  le  juge  se 
réserve  la  décision,  mais  d'une  exception  qui 
s'opposait  à  l'examen  du  fond.  (  20  décembre 
1851,  Bull,  et  Pasic.^  1853.)  174 

—  3.  Établissement  insalubre,  Benvoi  des 
poursuites.  Contravention  nouvelle.  Magasin  d'os, 

—  Celui  qui  est  poursuivi  pour  l'exploitation 
d'un  établissement  insalubre  ne  peut  exciper  de 
la  chose  jugée,  en  invoquant  une  décision  judi- 
ciaire qui  précédemment  l'aurait  renvoyé  de  la 
poursuite  à  raison  de  l'exploitation  de  la  même 
industrie.  (8  mars  1853,  Bulletin  el  Pasicrisie, 
1853. )  183 

—  Voy.  Chambre  d'accusation  ;  Non  bis  in 
idem, 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  -  Voyez 
Peines. 


CITATION.  —  Voy.  Conciliation  ;  Taxes  lo- 
cales. 

COMMAND  (  DÉCLARATION  DE  ).  Division  des  lois 
entre  plusieurs  acquéreurs.  Cahier  des  charges. 
Adjudication  en  un  seul  lot.— De  ce  que,  de  la  dé- 
claration de  commande  il  résulte  que  différents 
lots  vendus  d'abord  séparément  et  adjugés  en- 
suite en  un  seul  lot,  ont  été  acquis  pour  diverses 
personnes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  vente  n'ait 
pas  eu  lieu  définitivement  en  un  seul  lot  confor- 
mément au  cahier  des  charges.  (  30  décembre 
1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  H 

COMMUNAUTÉ.  —  ÉpoUx  usufruitier.  Bail, 

—  Le  nu  propriétaire  de  la  moitié  de  la  com- 
munauté, ayant  existé  entre  époux,  ne  peut,  à 
la  cessation  de  l'usufruit  de  l'époux  survivant 
propriétaire  de  l'autre  moitié,  provoquer  avant 
le  partage  de  la  communauté  l'annulation,  pour 
le  tout,  des  baux  consentis  par  ce  dernier. 
(  21  avril  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853,  )  294 

COMMUNE.  —  1.  Jction  en  justice.  Intérêt 
privé.   Habitant  de  la   commune.  Autorisation, 

—  L'habitant  de  la  commune,  qui,  pour  justifier 
un  fait  personnel  qui  lui  est  reproché  par  un 
autre  particulier,  excipe  de  la  vicinalité  d'un 
chemin,  n'agit  pas  par  cela  seul  au  nom  de  la 
commune;  il  peut  ester  en  justice  sans  autorisa- 
tion de  la  députation  permanente.  (l"aoùt  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  74 

—  2.  Dette  portée  d'office  au  budget.  Compé- 
tence  du  pouvoir  judiciaire.  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser  à  condamner  le  receveur 
d'une  commune  au  paiement  d'une  dette  obli- 
gatoire portée  d'office  par  la  députation  provin- 
ciale au  budget  de  celte  commune.  (  4  novembre 
1852,  Bull,  et  Pasic^  1853.  )  29 

COMPÉTENCE.  —  Voy.  Acte  de  commerce,' 
Commune;  Discipline. 

COMPLAINTE.  —  Voy.  Action  possessoire. 

COMPLICITÉ.  —Voy.  Délit  de  presse. 

CONCILIATION  (citation  en).  —  Huissier 
compétent,—  Est  nul  l'exploit  de  citation  en  con- 
ciliation notifié  par  un  huissier  qui  n'est  pas  ce- 
lui de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur, alors  qu'il  ne  conste  ni  de  l'empêchement 
de  ce  dernier  ni  du  pouvoir  spécial  exigé  par 
l'article  4  du  code  de  procédure  civile. 

L'art.  1030  du  code  de  procédure  civile,  aux 
termes  duquel  aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
dure ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi^  n'est 
applicable  qu'aux  actes  qui  ont  une  valeur  juri- 
dique intrinsèque.  (14  janvier  1853,  BuU,  et 
/'t/j/c,  1853.)  212 

CONCESSIONNAIRES.  —Voy.  Mines. 

CONCLUSIONS.  —  1.  Caractère,  —  Ce  n'est 
point  la  forme  mais  Tobjet  d'une  demande  qui 
peut  lui  donner  le  caractère  légal  de  conclusions. 

Ne  peut  être  réputée  conclusions  que  la  de- 
mande qui  aurait  pour  résultat  un  gain  de  cause 
total  ou  partiel  sur  le  fond  ou  sur  ua  incident  ei 
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non  ht  moiifi  ou  moyens  à  l'appui^  bien  que 
présentés  par  écrit  avec  demande  au  juge  d'y 
faire  droit.  (  28  janvier  1855,  BulL  et  Pa«ic., 
1853.)  188 

—  2.  Foi  due  aux  actes,  Âteus  judiciaires.-- 
Le  juge  qui  fonde  sa  décision  sur  des  reconnais- 
sances quMl  déclare  avoir  été  faites  devant  lui  à 
Taudience,  reconnaissances  contraires  aux  con- 
clusions  prises  à  Touverturedes  débats,  ne  viole 
pas  la  foi  due  à  ces  conclusions.  (.28  octobre 
1 852,  BulL  et  Pasic,  1 853.  )  58 

—  3.  Interprétation,   Demande  abandonnée, 

—  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  d^appel, 
aux  fins  d'apprécier  retendue  et  la  portée  des 
conclusions  prises  devant  lui,  se  reporte  à  une 
demande  formée  devant  les  premiers  juges  et, 
depuis  lors,  abandonnée.  (23  janvier  1852,  Bull. 
et  Pasic,  1855.  )  7 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Voy.  Tutelle. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  Voy.  Garde  ci- 
vique. 

CONTRAINTE.—  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Tiers  avantagé. 
Usufruit.  —  La  clause  d'un  contrat  anténuptial 
par  laquelle  l'usufruit  des  biens  du  mari  est  as- 
suré à  la  femme  peut,  suivant  les  circonstances, 
ne  pas  être  un  obstacle  à  ce  que  celui-ci,  pen- 
dant le  mariage ,  acfaète  pour  lui  la  propriété 
d*un  immeuble  et  en  fasse  passer  Tusufruit  direc- 
tement du  vendeur  sur  la  personne  qu'il  veut 
avantager.  (6  mai  1855,  Bulletin  et  Pasicrisie., 
1855.)  356 

—  Voy.  Décision  en  fait. 
CONTRAVENTION.  —  Voy.  Chose  jugée. 

—  Bonne  foi,  —  Voy.  Octroi. 
CONTREFAÇON.  —  Voy.  Brevet. 
CONVENTION  POSTALE.  —  Voy.  Poste. 
COURS  D'ASSISES. 

§  1.  Composition. 

—  1.  Composition,  Juge,  Ordonnance  de  renvoi, 

—  Le  juge  de  première  instance  qui  a  pris  part 
à  Tordonnance  de  renvoi  peut  siéger  à  la  cour 
d'assises  pour  le  jugement  de  l'accusé.  (23  mars 
1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  46 

—  2.  Juge,  Empêchement,  —  Lorsque  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  constate  qu'un  membre 
qui  aurait  dû  siéger  à  la  cour  d'assises  était  légi- 
timement empêché, il  n'appartient  pas  à  la  cour 
de  cassation  d'apprécier  en  fait  le  mérite  de  cette 
énonciation.  (25  mars  1852,  Bull,  et  Pasic,^ 
1855. )  46 

§  II.  Procédure  préparatoire. 

—  5.  Jurés,  Etranger,  Liste,  —  N'est  point 
entachée  de  nullité  la  procédure,  sons  le  prétexte 
qu'un  étranger  se  trouve  sur  la  liste  des  jurés 
de  session,  quand  ce  juré  n'a  pas  fait  partie  du 
jury  de  jugement.  (6  juin  1855,  Bull,  et  Pasic. 
1853.)  394 


—  4.  Liste  primitive.  Vingt-neuf  jurés  capa- 
bles, —  La  liste  primitive  des  trente  jurés  ne 
doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  contenir  les 
noms  de  trente  jurés  capables.  (23  mars  1852, 
Bull,  elPasic,^  1853.)  46 

—  5.  Liste  des  jurés.  Désignation,  —  L'ac- 
cusé ne  peut  prétendre  avoir  été  induit  en  er- 
reur par  la  liste  des  jurés  sur  laquelle  le  nom 
d'un  juré  serait  ainsi  écrit  :  Rancq  au  lieu  de 
Raucq,  lorsque  d'ailleurs  les  autres  indications 
sont  conformes  à  la  vérité.  (  37  décembre  1852, 
£m//.  et />a«tc.,  1853.)  84 

—  6.  Liste,  Juré.  Profession,  Irrégularité,  — 
Une  irrégularité  dans  l'indication  de  la  profes- 
sion de  l'accusé  auquel  on  notifie  la  liste  des 
jurés  est  sans  importance  quand  aucune  équi- 
voque ne  subsiste  sur  son  identité.  (6  juin  1853, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  394 

—  7.  Inexactitude.  —  Dans  la  liste  des  jurés 
notifiée  à  l'accusé  le  nom  d'un  juré  mal  orthogra- 
phié, par  exemple,  S'mingers^  au  lieu  de  Sjon- 
gers,  est  sans  importance  quand  les  initiales  des 
prénoms  sont  exactes,  et  que  spécialement  par 
l'addition  de  la  qualité  de  conseiller  communal,  à 
ItierrOf  toute  incertitude  a  été  levée. 

La  fausse  indication  de  la  profession  peut 
aussi  n'avoir  pas  d'importance,  par  exemple,  si 
le  juré  est  désigné  comme  avocat,  bien  qu'il  soit 
négociant,  lorsque  toutes  les  autres  indications 
de  prénoms  et  de  domicile  sont  exactement  don- 
nées. (  3  mai  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  346 

—  8.  Notification.  Nullité.  Huissier.  Faute 

?rave.   Condamnation  personnelle,  —  Est  nul 
exploit  qui  ne  constate  pas  que  chacun  des  ac- 
cusés a  reçu  copie  de  la  liste  des  jurés. 

Cette  irrégularité,  qui  entraîne  la  nullité  de 
la  procédure,  donne  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 415  du  code  d'instruction  criminelle  contre 
l'huissier.  (  24  janvief  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853.  )  187 

—  9.  Surcharge.  —  Le  défaut  d'approbation 
d'une  surcharge,  spécialement  dans  l'indication 
de  l'année  de  la  notification  de  la  liste  des  jurés, 
est  sans  importance,  lorsque  aucune  équivoque 
n'est  possible  sur  la  réalité  de  cette  date.  (  26 
avril  et  19 juillet  1853,  Bull.  etPasic,  1855.  )  578 

§  III.  Procédure  devant  la  cour. 

—  10.  Pièces  de  conviction.  Représentation.  — 
Quand  l'accusé  n'a  élevé  à  ce  sujet  aucune  ré- 
clamation, le  défaut  de  repésentaiion  des  pièces 
de  conviction  ne  peut  entraîner  nullité  de  la 
procédure.  (  4  juillet  1855,  Bulletin  et  Pasic.^ 
1853.)  381 

—  11.  Témoins.  Parents.  Renseignements.  — 
Les  parents  et  alliés ,  au  témoignage  desquels 
l'accusé  a  le  droit  de  s'opposer ,  peuvent  être 
entendus  à  litre  de  renseignements,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président.  (  6  juin 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  594 

—  12.  Alliés.  Témoignage,  Mari  de  la  sœur  de 
la  femme  de  l'accusé.  —  Aucun  texte  ne  s'oppose 
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à  TauditioD,  comme  témoin,  du  mari  de  la  sœur 
de  la  femme  de  Faccusé.  (6  juin  1855,  Bulletin 
el  Pasic.^  1853..)  594 

§  lY.  Jugement;  attribctions. 

— 15.  Acquittement,  —  Il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer racquittement  de  raceusé  que  quand  il  a 
élé  déclaré  non  coupable  sur  tous  les  chefs. 
(  4  juillet  1853 ,  BulL  et  Pasic.^  1853.  )         381 

— 14.  Frais.  Condamnation  solidaire.  Faits  dis- 
tincts. —  Lorsque  deux  accusés  n'ont  pas  été 
poursuivis  et  déclarés  coupables  des  mêmes  cri- 
mes, ils  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  frais.  (31  janvier  1855,  Bull,  el  Pasic. 
1853.)  187 

—  15.  Complicité.  Attributions  de  la  cour.  — 
Il  n'appartient  pas  aux  cours  d'assises  de  statuer 
elles-mêmes  sur  les  éléments  de  la  complicité  et 
de  l'atténuer  ou  de  l'efiFacer  en  constatant  des 
faits  sur  lesquels  le  jury  n'a  pas  été  interrogé. 
(  14  février  1853,  Bull,  et  Pasic.^  1853.  )       171 

—  Voy.  Détournement  ;  Questions. 

COUTUME  DE  LIÈGE.  —  Époux  survivant. 
Usufruit.  Baux.  —  L'époux  survivant,  marié 
sous  la  coutume  de  Liège,  ne  peut,  en  sa  qualité 
d'usufruitier  des  biens  immeubles  de  l'époux 
prédécédé,  consentir  valablement  des  baux  pour 
une  durée  excédant  le  terme  de  son  usufruit. 
(  21  avril  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )         294 

CUMUL., —  Pétitoire,  —  Voy.  Action  posses- 
soire  ;  Bail. 


DATE  CERTAINE.  —  Voy.  Chasse. 

DÉBITEUR  SOLIDAIRE.  -  Recours.  —  Voyez 
Solidarité. 

DÉCHÉANCE  DE  L'ÉTAT  MILITAIRE.  —  1. 

Peine  correctiannelle  prononcée  pour  faux.  — 
L'article  20  du  code  pénal  militaire,^  qui  attache 
la  déchéance  de  l'état  militaire  aux  condamna- 
tions à  des  peines  flétrissantes ,  s'applique  aux 
condamnations  pour  délits  civils  comme'aux  con- 
damnations pour  délits  militaires. 

L'article  21  du  même  code,  qui  attache  la  dé- 
chéance du  rang  militaire  aux  condamnations 
pour  délits  civils,  à  des  peines  qui  rendent  le 
condamné  impropre  au  service  d'après  les  prin- 
cipes militaires,  ne  fait  pas  dépendre  la  dé- 
chéance du  caractère  plus  ou  moins  marqué  de 
flétrissure  inhérent  à  ces  peines,  considérées  en 
elles-mêmes,  mais  de  l'incompatibilité  reconnue 
par  le  juge  exister  entre  le  service  militaire  et 
la  nature  de  ces  peines  mise  en  rapport  avec  le 
fait  qui  en  a  déterminé  l'application. 

En  conséquence,  peut  être  déclaré  déchu  de 
l'état  militaire  le  militaire  condamné  pour  faux 
à  une  peine  correctionnelle.  (  9  juin  1853,  Bull., 
et  Pasic,  1853.)  354 

—  2.  Peine  flétrissante  ou  infamante.  Crime 


correctionnalisé.  Peine  correctionnelle,  —  La  dé- 
chéance de  l'état  militaire  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  celui  qui  n'a  été  condamné  qu'à  une 
peine  correctionnelle  du  droit  commun,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  15  mai  1849.  (8  mars  1855, 
^u//.  et />a9>c.  1853.)  218 

DÉCISION  EN  FAIT.  — •  1.  Arrêté.  Magasins 
militaires. —  L'arrêté  royal  du  20  décembre  1819 
qui  a  confirmé  la  ville  d'Anvers  dans  la  pleine 
propriété  de  l'hôtel  de  Salm-Salm  et  l'arrêté  du 
régent  qui  l'a  autorisée  à  disposer  de  cet  hôtel, 
n'étant  ni  des  lois  ni  des  actes  ayant  l'autorité 
de  la  loi,  il  entrait  dans  les  pouvoirs  du  juge  de 
décider  souverainement  que  ces  arrêtés  n'ont 
pas  relevé  la  ville  d'Anrers  de  l'obligation  de 
fournir  à  l'Etat  des  magasins  militaires  résultant 
pour  elle  du  décretdu  50  juillet  1810.  (24  février 
1853,  BuiL  et  Basic,  1853.  )  219 

—  2.  But  du  payement.  Reddition  de  compte. 
Mandat.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement dans  quel  but  un  payement  est  effectué 
entre  les  mains  d'un  mandataire.  Il  apprécie  de 
même  quand  la  libération  de  l'une  des  parties 
résulte  d'un  compte  fourni  par  le  mandataire  de 
celle-ci. 

La  loi  n'ayant  pas  prescrit  les  formalités  exi- 
gées pour  l'acte  de  reddition  de  compte,  le  juge 
du  fond  décide  souverainement  si  une  pièce, 
même  non  signée,  constitue  un  acte  de  cette  es- 
pèce. Ici  les  articles  1520,  1522  et  1525  du  code 
civil  sont  sans  application  ;  ils  n'ont  pas  pour 
but  de  limiter  la  preuve  littérale. 

II  décide  de  même  souverainement  si  une 
clause  renferme  un  mandat.  (50  juillet  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1855.)  166 

— 5.  Contrat  de  mariage.  Institution.  Pourvoi. 
Textes  cités.--  L'arrêt  qui,  appréciant  les  clauses 
d'un  contrat  de  mariage,  décide  en  fait  qu'il 
contient  une  institution  avec  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  tout  ce  qui  restera  des  biens  au 
décès  de  l'institué,  sans  dérogation  aux  disposi- 
.tions  de  la  loi  qui  imposait  à  l'institué  l'obliga- 
tion de  n'aliéner  les  biens  recueillis  qu'à  titre 
onéreux,  par  actes  entre-vifs,  pour  des  besoins 
réels  et  de  bonne  foi,  et  de  délaisser,  dans  tous 
les  cas,  au  substitué  le  quart  au  moins  de  ces 
biens,  est  souverain  et  échappe  à  l'examen  de  la 
cour  de  cassation. 

L'arrêt  qui  décide,  en  droit,  que  des  clauses, 
dont  telle  est  la  portée  en  fait,  constituent  une 
substitution  de  residuo  ou  de  eo  quodsuperit, 
abolie  par  la  loi  des  14-15  novembre  1792,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  alors  que  le 
pourvoi  ne  cite  aucun  texte  comme  violé  par 
celte  décision.  (5  mars  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  249 

—  4.  Faits  non  pertinents.  —  Il  y  a  décision 
en  fait  quand  le  juge  du  fond  motive  le  rejet 
d'une  prétention  sur  ce  qu'aucun  des  faits  invo* 
qucs  dans  ce  but  n'est  de  nature  à  prouver  la 
mauvaise  foi.  (17  juin  1852,  Bull,  el  Pasic, 
1853.)  435 

—  5.  Possession.  Caractère.  —  Il  y  a  décision 
,  en  fait  sur  le  caractère  de  la  possession ,  qui  a 
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été  déclarée  exclusive  de  Tusucapion ,  quand  il 
est  décidé  que  Ton  ne  possédait  la  succession 
d*un  absent  qu^à  titre  précaire,  et  sans  inter- 
version de  cette  possession,  en  qualité  de  garde 
PBOÏSMR.  (50  juillet  1852,  Bull,  et  Pasic,^ 
1853.)  330 

—  6.  Succeêsion.  Acceptation,  —  Les  juges  du 
fond  décident  souverainement  qu^une  succession 
n*a  pas  été  acceptée.  (30  juillet  1852,  Bull,  et 
Pane,  1853.)  330 

^ —  7.  Profegnon,  Exercice. — Il  y  a  décision  en 
fait  quand  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  reconnaît  que  la  profession  est  réelle- 
ment exercée  par  celui  qui  prend  une  patente. 
(  20  juin  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  390 

—  8.  Société,  jieiemblée  générale.  —  L*arrét 
qui  décide  que  les  statuts  attribuent  certains 
pouvoirs  à  rassemblée  générale  d^une  société 
juge  souverainement  en  fait.  (12  mars  1853, 
Bull,  et  Paaic.y  1853.  )  368 

—  Voy.  Brevet  dMnvention;  Milice;  Notaire; 
Requête  civile;  Saisie  immobilière  ;  Testament. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  1.  Succession 
{droits  de).  Contrainte,  Question  préjudicielle, 
jidoption.  Jugement.  Appel,  ^-  Le  tribunal  de 
première  instance  qui,  saisi  par  suite  de  Toppo- 
sition  formée  à  une  contrainte  décernée  par  Tad- 
miaislraiion  de  Tenregistrement  en  payement 
de  droits  de  succession,  statue  sur  un  incident, 
prononce  en  premier  et  dernier  ressort.  (  12  mai 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  327 

—  2.  Ordre,  Créance  hypothécaire.  —  Est  en 
dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une 
contestation  entre  deux  créanciers  hypothécai- 
res, alors  que  la  créance  contestée  est  Inférieure 
à  deux  mille  francs. 

Il  n*importe  que  le  prix  de  Pimmeuble  ou 
des  deux  créances  réunies  dépassent  la  somme 
de  deux  mille  francs.  (17  décembre  1852,  Bull, 
cl  Pasic,  1853.)  63 

—  3.  Demande,  Dommages^intérêls.  —  C'est 
le  montant  de  la  demande  qui  détermine  la 
compétence  du  juge  quant  au  premier  ou  der- 
nier ressort. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts résultés  et  à  résulter^  sans  que  le 
taux  de  ces  dommages  ait  été  fixé,  est  en  premier 
ressort. 

L'appel  de  semblable  jugement  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable  par  le  motif  que  le  mon- 
tant de  ces  dommages  ne  pourrait ,  en  aucun 
cas,  dépasser  le  taux  du  premier  et  dernier  res- 
sort. (28  janv.  1843,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  469 

—  4,  Taux  de  la  demande.  Action  réelle.  Ma- 
trice cadastrale,  —  Dans  les  actions  réelles  im- 
mobilières le  taux  de  lademande  est  suffisamment 
indiqué  par  le  revenu  porté  à  la  matrice  ca- 
dastrale. (  23  décembre  1852 ,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  133 

—  Voy.  Demande  nouvelle. 

DÉLIT  DE  PRESSE.  —  Imprimeur,  Coopéra- 


tion à  la  rédaction.  ReaponsahilUé.  Complicité, 
—  En  dérogeant  à  la  loi  commune  sur  la  com- 

f>licité  pour  aCFranchir  Péditenr,  Pimprimeur  ei 
e  distributeur,  de  la  responsabilité  des  faits  qui 
appartiennent  à  leur  industrie ,  la  constitution 
ne  les  a  pas  autorisés  à  participer  impunémeoi, 
par  des  actes  étrangers  à  cette  industrie,  aux 
délits  commis  à  Taide  d'écrits  qu'ils  éditent  ou 
distribuent. 

L'imprimeur  qui  corrige  la  rédaction  d'un  ar- 
ticle pour  lui  donner  un  style  convenable  doit 
être  condamné  comme  complice.  (  14  février 
1853,  BuU.  et  Pasic,  1853.)  171 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  Juge  d'appel 
Compétence.  Degrés  de  juridiction.  Consente- 
ment, —  Le  juge  d'appel,  incompétent  d'ailleurs 
à  raison  de  la  matière,  peut  être  valablement 
saisi  d'une  demande  nouvelle  et  y  faire  droit 
sans  contrevenir  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  lorsque  la  partie  intéressée  n'a  pas 
élevé  de  fin  de  non-reeevoir.  (  23  janvier  1853, 
iBw//.  et />o«c.,  1853.)  7 

—  Voy.  Pourvoi. 

DÉMENCE.  —  Voy.  Interdiction. 

DÉMOLITION.  —  Voy.  Voirie. 

DÉPENS.  —  1.  Cassation.  Décision  oUaquée.— 
Ne  peuvent  entrer  en  taxe  les  frais  occasionnés 
par  l'insertion,  dans  la  requête  en  cassation  et 
dans  les  significations  qui  en  sont  faites  aux 
défendeurs ,  du  texte  de  la  décision  attaquée. 

Ces  frais  restent  à  la  charge  personnelle  du 
signataire  de  la  requête.  (5  février  1853,  Bull. 
et /^a«c.,  1853.)  257 

—  2.  Compensation.  —  Le  juge  a  la  faculté, 
mais  non  l'obligation  de  compenser  les  dépens, 
spécialement,  quand  une  partie,  sans  se  désister 
de  rinstance,  s'est  bornée  à  restreindre  sa  de- 
mande. (28  février  1852,  Bull,  et  Pasic.j 
1853.)  122 

DÉPOSITAIRE  PUBLIC— Voy.  Détournement. 
DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  —  Voy.  Mi- 
lice. 

DERNIER  RESSORT.  —  Voy.  Degrés  de  juri- 
diction. 

DÉSISTEMENT.  —  Cédant.  Cessionnaire.  -7 
L'appelant  qui,  ayant  cédé  ses  droits  à  un  tiers, 
ne  reste  plus  au  procès,  du  consentement  de  l'ia- 
timé,  que  comme  intervenant  pour  maintenir  la 
cession,  ne  peut  pas  se  désister  de  l'appel  au 
préjudice  du  cessionnaire.  (28  janvier  1855, 
BuU,  et  Pasic,  1853.)  188 

DETTE  COMMUNALE,  —Voy.  Commune. 

DÉTOURNEMENT.  —  1.  Dépositaire  public. 
Banc  d'épreuve  des  armes  à  feu, —  Le  directeur  du 
banc  d'épreuves  des  armes  à  feu  à  Liège  est  un 
dépositaire  et  comptable  public,  auquel  sont  ap- 
plicables les  articles  1C9  et  170  du  code  pénal. 
(20  avril  et  19  juillet  1853,  Bull,  et  Pasic^ 
1853.)  378 
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—  S.  Qualité  éfahlie,  —  Dans  une  accusation 
de  détournement  par  un  dépositaire  ou  compta- 
ble public,  la  qualité  de  dépositaire  ou  de  comp- 
table peut  être  Tiriuellement  établie  par  la  ré- 
ponse du  jury.  (  26  avril  et  19  juillet  1853,  BulL 
et  Pasic.^  1853.)  378 

—  3.  Misêion  de  la  cour  et\du  jury.  —  C'est  à 
la  cour  d^assises  et  non  au  jury  à  décider  si  ce 
dépositaire  est  dépositaire  pMic.  Cette  qualité 
constitue  un  des  éléments  du  crime,  et  non  une 
circonstance  aggravante.  (26  avril  et  19  juillet 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  378 

DISCIPLINE.—  Pounuiles,  Faute  d'audience. 
Compétence,  Juge  dessaisi,  —  C'est  avant  de  sta- 
tuer sur  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  a  surgi 
un  incident  relatif  à  la  répression  d*une  infrac- 
tion à  la  discipline  commise  à  Taudience  par  un 
avocat,  que  le  juge  peut  user  du  pouvoir  extraor- 
dinaire dont  les  tribunaux  sont  armés  en  celte 
matière. 

Ce  juge  cesse  d'être  compétent  pour  user  de  ce 
droit  immédiatement  après  le  jugement  rendu 
sur  l'affaire  principale.  (8  novembre  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  130 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  --Cause multiple.  — 
Encore  bien  qu^un  breveté  ait  reconnu  plus  tard 
qu'il  n'avait  pu  agir  valablement  contre  le  con- 
trefacteur que  du  chef  d'un  troisième  brevet,  un 
tribunal  a  pu  se  dispenser  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  poursuites  fondées 
aussi  sur  deux  autres  brevets,  alors  que  ces 
poursuites  sont  reconnues  avoir  été  motivées 
par  la  faute  du  contrefacteur.  (  28  février  1852, 
Bull.  eiPasic,  1853.)  122 

DONATION  DÉGUISÉE.  —  1.  Tiers.  Eatifica- 
iion,  —  On  peut  valablement,  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  recevoir  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  La 
ratification  équivaut  à  un  mandat.  (6  mai  1853, 
Bull,  cl  Pasic,  1853.)  336 

—  2.  acceptation.  Forme.  —  L'acceptation 
d'une  donation  déguisée  sousja  forme  d*un  con- 
trat à  titre  onéreux  n^est  pas  soumise  aux  forma- 
lités prescrites  pour  l'acceptation  des  dona- 
tions directes.  (6  mai  1853,  £w//.  et  Pasic.^ 
1853.)  336 

—  3.  acceptation.  Propriété.  Transfert.  — 
L'acceptation,  par  la  ratification  du  contrat, 
d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat h  litre  onéreux,  fait  passer  directement  du 
vendeur  au  donataire  la  propriété  des  choses 
acquises  par  le  donateur.  (  6  mai  1855,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  336 

DROIT  ANCIEN.*—  Voy.  Coutume;  Substitu- 
tion. 

DROIT  DE  SUCCESSION.  —  Société.  Part  ou 
action.  Droit  immobilier.  Transmission.  —  Le 
juge  qui  décide  qu'une  convention  qualifiée  de 
société  ne  présente  pas  les  caractères  qui  distin- 
guent les  sociétés  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie,  ne  contrevient  pas  à  l'article  529  du 
code  civil  en  refusant  la  qualité  de  mobilières 


aux  actions  ou  parts  d'intérêt  dans  semblable 
association.  (27  octobre  1853,  Bull,  et  Pasic.^ 
1853.)  '  464 

—  Voy.  Actions;  Degrés  de  juridiction. 


E 


EFFET  DE  COMMERCE.  —  Délai.  Protêt.  Dé^ 
chéance.  —  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce , 
qui  accorde  un  délai  au  souscripteur,  en  le  dis- 
pensant de  payer  l'effet  à  son  échéance,  perd  le 
droit  de  faire  protester ,  et  encourt  déchéance 
vis-à-vis  des  endosseurs. 

Ces  règles  ,  dictées  par  le  code  de  commerce, 
dérogent  aux  principes  du  code  civil  en  matière 
de  cautionnement.  (20  juin  1851,  ^u//.  et  Pasic.^ 
1855.)  160 

EFFET  RÉTROACTIF.  —  Voy.  Possession. 

EFFET  SUSPENSIF.  —  Voy.  Appel. 

EFFRACTION.  —  Voy.  O"estions  au  jury. 

ÉGLISE.  -—  Voy.  Prescription. 

ÉLECTIONS  PARLEMENTAIRES.  —  Cens. 
Mêmes  bases  d'impôts,  Années  antérieures.  Pa- 
tente. —  Si  le  cens  doit  avoir  été  payé,  soit  pen- 
dant Tannée  antérieure,  soit  pendant  les  deux 
années  antérieures  ,  néanmoins  il  n'est  pas  re- 
quis qu'il  ait  été  assis  sur  les  mêmes  bases  d'im- 
pôt. 

Il  suffit  que  cette  justification  soit  faite  au  mo- 
ment de  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

11  en  est  spécialement  ainsi  quand  le  cens  est 
complété  par  une  patente  prise  dans  le  cogrant 
de  Tannée,  mais  avant  la  clôture  de  la  liste. 
(  20  juin  1853,  Bull,  et  Pasic.^  1853.  )  390 

—  Voy.  Décision  en  fait. 

ENCHÈRES.  —  Entrave,  —  La  convention, 
formée  avant  l'adjudication ,  entre  plusieurs  in- 
dividus de  se  partager,  sur  des  bases  convenues, 
des  immeubles  vendus  en  masse,  ne  constitue 
pas  Tentrave  à  la  liberté  des  enchères  punie  par 
l'article  412  du  code  pénal.  (30  décembre  1852, 
Bull.  etPasic,  1853.)  111 

ENDOSSEURS.  —Voy.  Effets  de  commerce. 

ENFANT  NATUREL.  —  Voy.  Faux. 

ENQUÊTE.  —  Voy.  Acquiescement. 

ENREGISTREMENT  (droits  d').  —  Quittance 
pour  solde.  Acte  authentique.  Foi  duc,  —  L'acte 
par  lequel  un  créancier  donne  quittance  pour 
solde  est  passible  du  droit  d'enregistrement  sur 
le  montant  de  la  créance  primitive  et  non  sur  le 
solde  payé.  (21  octobre  1852,  BuU,  et  Pasic, 
1853.)  54 

—  Voy.  Taxes  locales. 

ENTREPRENEUR.  —  Responsabilité,  —  Voyez 
Règlement  de  police. 

ERREUR.  —  Convention.  Effets,  —  Il  ne  ré- 
sulte pas  deTarticle  1117  que  la  convention  con- 
traclée  par  erreur  doit ,  dans  tous  les  cas ,  pro- 
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duire  tous  ses  effets  durant  Tinstance.  (  5  février 
1852,  Bull,  et  Paêic,  1855.)  157 

ESPONTE.  -  Voy.  Mine. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  —  Voy.  Chose 
jugée. 

ÉTRANGER.  —  Voy.  Faillite  ;  Milice. 

EXCEPTION.  —  Jugement  du  fondêanê  conclu- 
êiona,  —  Le  juge  contrevient  à  la  loi  si ,  alors 
qu*une  exception  préjudicielle  lui  est  proposée, 
il  statue  au  rond  sans  que  le  défendeur  y  ait  con- 
clu et  sans  qu'il  lui  ait  été  enjoint  de  plaider  à 
toutes  fins.  La  cause,  dans  ce  cas,  n^est  point  en 
état.  (7  avril  1853,  Bull,  et  Paeic,  1855.)     277 

—  Voy.  Bail. 

EXCEPTION  ÉLISIVE.  —  Voy.  Chasse. 

EXCEPTION  REJETÉE.  —Voy.  Motif. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.— ri/re.ProwWo». 
—  L*article  135  du  Code  de  procédure  civile  est 
sans  application  quand  les  titres  respectivement 
opposés  sont  contradictoires.  (5  février  1852, 
Bull,  et  Poêic.,  1853.)  157 

EXPLOIT.  —  Voy.  Acte  d'avoué. 

—  Nullité.  —  Voy.  Conciliation. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  Voy.  Inscrip- 
tion. 


FAILLITE.  —  Jugements.  Étranger.  Effete  en 
Belgique.  —  Le  jugement,  déclaratif  de  la  fail- 
lite d'un  commerçant  français,  prononcé  par  le 
juge  de  son  domicile  en  France,  peut  suivre  ses 
effets  en  Belgique,  à  raison  de  Tavoir  ou  des  éta- 
blissements qu'il  y  possède,  sans  qu*il  soit  be- 
soin ni  d*une  nouvelle  déclaration  de  faillite  ni 
de  la  nomination  d'un  nouveau  syndic  par  les 
tribunaux  belges.  (6  août  1852,  Bull,  et  Paaic.^ 
1855.)  146 

FAITS  PERTINENTS.  —  Preuve  rejetée.  Ou- 
verture à  cassation.  —  Le  refus  du  juge  d'admet- 
tre à  la  preuve  de  faits  même  pertinents  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  (10  février  1855, 
Bull.etPasic.^  1853.)  215 

FAIT  PRINCIPAL.  —Voy.  Questions. 

FAUX.  —  1 .  jécte  de  naissance.  Enfant  trouvé. 
Fausse  déclaration.  Action  publique.  Recevabi- 
lité. --  Il  n'y  a  point  lieu  à  surseoir  à  l'action 
du  ministère  public  sous  prétexte  du  principe 
écrit  à  l'article  327  du  code  civil  quand  il  y  a 
prévention  d'avoir  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil  d'une  commune  un  enfant  nouvellement  né 
que  l'on  déclare  avoir  trouvé  exposé  dans  cette 
même  commune,  alors  que  d'après  la  prévention 
le  déclarant  savait  que  l'enfant  était  né  d'une 
mère  de  lui  parfaitement  connue,  et  dans  une 
autre  commune,  et  qu'il  l'avait  lui-même  ap- 
porté au  lieu  où  se  faisait  la  fausse  déclara- 
tion. 


Dans  ces  circonstances  la  poursuite  du  chef 
de  faux  en  écriture  authentique  dans  un  acie 
de  naissance  est  indépendante  de  toute  question 
d'état.  (8  novembre  1852,  Bull,  et  Pasic, 
1855.)  43 

—  2.  Écriture  de  commerce.  Quittance.  Qua- 
lité de  commerçant  chez  l'individu  libéré.  —  Il 
n'y  a  faux  en  écriture  de  commerce  par  fabrica- 
tion d'une  fausse  quittance  que  s'il  est  constaté 
par  le  jury  que  celui  au  profit  de  qui  cette  qnit- 
tance  a  été  fabriquée  avait  la  qualité  de  commer- 
çant. (3  mai  1853,  Bull,  et  Pasic.^  1855.)     353 

>—  3.  Eléments  matériels.  Papiers  séparés  et 
réunis,  —  Il  y  a  faux  dans  le  fait  d'écrire  une 
quittance  sur  un  morceau  de  papier  que  roo 
adapte  au-dessus  de  la  signature,  de  manière  à 
ne  former  qu'un  seul  acte.  (4  juillet  1853,  Bull. 
et  />a«tc.,1855.)  581 

—  4.  Question  d'état.  Parenté.  Aïeul.  Cham- 
bre des  mises  en  accusation.  Question  préjudi- 
cielle. Recevabilité  du  pourvoi.  —  Celui  qui  a 
été  renvoyé  devant  les  assises  peut  se  pourvoir 
contre  cet  arrêt  de  renvoi,  conformément  au 
no  1er  de  l'article  296  du  code  d'instruction  cri- 
minelle quand  il  soutient  que ,  s'agissant  d'une 
question  d'état,  l'action  du  ministère  public  était 
jusqu'ores  non  recevable. 

II  n'y  a  lieu  de  surseoir  à  l'action  criminelle 
quand,  d'après  les  articles  328  et  329  du  code  ci- 
vil, l'action  en  réclamation  d'étal  ne  pourrait 
plus  être  exercée,  et  que  le  faux  poursuivi  au- 
rait eu  pour  but,  non  pas  de  supprimer  ou  de 
modifier  l'état  d'une  personne  vivante,  mais  uni- 
quement de  changer  la  filiation  d'un  ascendant 
mort  dès  longtemps,  et  par  lequel  on  voulait 
s'attribuer  des  droits  successifs.  (  25  avril  18i>3, 
^u//.  et  i>aMC.,  1853.)  '         349 

—  5.  Sciemment,  Valeur  de  l'expression.  — 
L'expression  sciemment  contenue  dans  la  ques- 
tion relative  à  l'usage  fait  sciemment  d'une  pièce 
fausse  porte  sans  équivoque  sur  la  moralité  âe  cet 
usage  et  non  sur  la  matérialité.  (4  juillet  1853, 
Bull,  et  Pasic,  1855.)  581 

FENÊTRES.  —  Voy.  Mitoyenneté. 

FOI  DUE  AUX  ACTES.  —  Le  jugement  qui 
donne  un  démenti  direct  aux  énonciations  d'un 
acte  authentique  viole  la  foi  due  à  cet  acte. 
(21  octobre  1852,  Bull,  et  Pasic.,  1855.)         54 

—  Voy.  Aveuj  Conclusions;  Pourvoi. 

FRAIS.  —  Voy.  Dépens. 

FRANÇAIS.  —  Voy.  Milice. 

FRUITS.—  1  .Auteur.  Mauvaise  foi.—  Quand  la 
mauvaise  foi  dans  le  chef  de  l'auteur  de  ceux  qui 
possèdent  n'a  pas  été  établie  on  ne  peut  soutenir 
que  les  fruits  n'ont  pu  être  attribués  à  ces  pos- 
sesseurs à  raison  de  leur  qualité  d'héritiers  à 
titre  universel. 

—  2.  Héritiers.  Bonne  foi.  Titre  universel. 
Auteur.  —  L'héritier  qui,  sous  remjpire  du  code 
civil,  a  touché  le  prix  de  vente  d'un  bien  de  l'hé- 
rédité dont  d'autres  cohéritiers   avaient,  sous 
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Tempire  de  la  coutume  du  Hainaut,  élé  envoyés 
eu  possession  légale,  a  pu  s'attribuer,  comme 
Tayani  perçu  de  bonne  foi ,  Pintérét  de  ce  prix 
de  vente.  (17  juin  i%^^,  Bulietin  et  Pasic, 
1853.)  435. 

—  ô.  Percejilion  réelle.  Possesêion  de  fait.  — 
Les  fruits  accordés  au  possesseur  de  bonne  foi 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  échus  pen- 
dant qu'il  possède,  et  nullement  de  ceux  échus 
antérieurement. 

Spécialement  :  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de 
vente,  le  droit  à  la  perception  de  l'intérêt,  à  rai- 
son de  la  possession  de  bonne  foi ,  ne  peut  être 
exercé  qu'à  partir  de  la  possession  de  ce  prix  ou 
de  la  réclamation  en  justice,  TcÉFet  d'un  juge- 
ment obtenu  dans  une  instance  réiroagissant  au 
jour  de  la  demande  judiciaire  (17  juin  1853, 
Bull,  eiPasic,  1853.)  435 


GARDE  CIVIQUE.  —  1.  Conseil  de  discipline. 
Composition,  Présidence.  Major,  —  Le  jugement 
qui  constate  que  le  major  préside  à  défaut  du 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  légalement 
empêchés,  ne  peut  être  critiqué  comme  contre- 
venant à  l'article  95  de  la  loi  du  8  mai  1848. 
{  6  décembre  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)      100 

—  2.  Jugement.  Publicité,  Feuille  d'audience. 
—  Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  de 
garde  civique,  lorsque  la  feuille  d'audience 
ne  constate  pas  que  l'instruction  a  eu  lieu  et 
que  le  jugement  a  été  prononcé  en  audience  pu- 
blique. 85 

—  3.  Récusation,  Arrêts  précédemment  in- 
fligés, —  On  ne  peut  récuser  sur  pied  de  l'arti- 
cle 378  du  code  de  procédure  civile  le  chef  de 
corps  qui  a  infligé  des  arrêts  au  garde  qui,  pour 
le  même  fait,  a  élé  ensuite  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline.  (6  décembre  1852,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  100 

—  4.  Récusation.  Conseils  de  discipline.  Offi- 
cier rapporteur,  —  En  matière  de  récusation 
pour  les  membres  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  civique  on  suit  les  principes  écrits  au 
code  de  procédure  civile. 

L'officier  rapporteur  étant  partie  principale 
dans  les  poursuites  qu'il  dirige  n'est  pas  >écu- 
sable.  (17  janvier  1853,  Bulletin  et  Pasic, 
1853.)  27^ 

—  4,  Soun-officier.  Élection,  acceptation  pré- 
sumée,—  11  ne  résulte  d'aucune  disposition  delà 
loi  du  8  mai  1848  que  le  garde  élu  sous-officier 
ou  caporal  doit  être  considéré  comme  acceptant 
à  défaut  par  lui  d'avoir  fait  connaître  dans  les 
cinq  jours  son  refus.  (  3  janvier  1853,  Bull,  et 
Pasic. ^  1853.  )  279 

GAKDES  CHAMPÊTRES.  —  attributions.  Bles- 
sures. Motifs.  ~  Quand  le  juge  déclare  que  des 
violences  ont  été  exercées  contre  un  garde  cham- 
pêtre dans  l'exercice  ou  à  Poccasion  de  l'exercice 
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de  ses  fonctions,  sans  exprimer  que  ce  garde 
champêtre  était  chargé  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  lieux  publics,  on  ne  peut  prétendre 
qu'il  y  a  défaut  de  motifs  en  ce  que  la  cour  n'au- 
rait rien  dit  pour  justifier  que  ce  maintien  de 
l'ordre  rentrait  dans  les  attributions  de  cet  agent, 
et  violation  par  là  des  lois  sur  les  attributions  des 
agents  de  police.  (7  mars  1853,  Bull,  et  Pasic.^ 
1853.)  307 

GEER.  —  Voy.  Usines. 

GENDARMES.  —  Voy.  Poste  aux  lettres. 

GREFFIER.  —  Nomination.  —  Voyez  Appel  ; 
Acte  d'admiiiistration  judiciaire  ;  Procès- ver  bal. 
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HÉRITIER.  —  Droit  prescrit,  —  Voy.  Succes- 
sion; Fruits. 

HOMICIDE.  —  Voy.  Meurtre. 

HUISSIER.  —  Voy.  Conciliation. 

—  Frais.  Responsabilité,  —  Voy.  Cours  d'as- 
sises. 

HYPOTHÈQUE  CONSENTIE  EN  PATS  ÉTRAN- 
GER. —  Procuration,  f^isa.  —  La  procuration 
donnée  en  pays  étranger,  à  l'effet  de  passer  en 
Belgique  un  acte  constitutif  d'hypothèque  sur 
des  biens  qui  y  sont  situés,  doit  être  visée  par 
le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens. 
(  15  janvier  1855,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )      104 

HYPOTHÈQUE.  —  Locataire.  Superficiaire, 
Achat  du  sol.  Résolution,  —  L'hypothèque  con- 
sentie par  un  locataire  ou  un  superficiaire,  sur 
des  bâtiments  élevés  par  lui  sur  le  fonds  qu'il 
détient  à  l'un  ou  l'autre  titre,  sous  la  clause  que, 
s'il  n'achète  pas  le  sol  dans  un  délai  et  pour  un 
prix  convenus,  il  n'aura  droit  qu'à  la  valeur  des 
matériaux,  est  résolue  de  plein  droit  s'il  n'a  pas 
fait  usage  de  la  faculté  d'achat. 

C'est  le  cas  de  l'application  delà  maxime  :  re- 
soluto  jure  dantis ,  resolciiur  jus  accipientis. 
(  5  novembre  1852,  Bull,  et  Pasic,,  1855.  )    67 
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IMPRIMEUR.  —  Voy.  Délit  de  presse. 

INCENDIE.  —  1 .  Bois  en  pile.  Pénalité,  Crime 
ou  délit.  Condition,  —  Le  fait  d'avoir  mis  le  feu 
volontairement  à  une  pile  de  bois,  alors  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  bois  taillis,  sur  pied  ou  abattus,  et 
sans  que  le  feu  puisse  être  communiqué  aux 
choses  énumérées  à  l'art.  434,  ne  tombe  pas  sous 
la  répression  de  ce  dernier  texte. 

On  ne  peut  lui  faire  application  que  de  l'ar- 
ticle 479,  noi  du  codepénal.  (  27 décembre  185'i, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  132 

—  2.  Le  fait  d'avoir  mis  volontairement  le  feu 
à  une  pile  de  bois  de  sapin  appartenant  à  autrui, 
laquelle  se  trouvait  au  moment  du  crime  sur  le 

62 


490 


TABLE  DES  MATlÈdES. 


terrain  du  bois  où  la  coupe  en  avait  eu  lieu, 
tombe  directement  sous  Tapplication  de  Tarticle 
434  du  code  pénal.  (3  mai  1853,  Bull,  et  Pasic,^ 
1855.  )  346 

INDIGÉNAT.  -  Voy.  Milice. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  1.  iîewow- 
vellement.  Expropriation.  Adjudication  défini- 
tive. —  Les  créanciers  hypothécaires,  utilement 
inscrits  au  jour  de  l'adjudication  définitive  de 
rimmeuble  exproprié,  ont  dès  ce  jour  droit  ac- 
quis au  prix  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  et 
inscriptions. 

En  conséquence,  la  péremption  d'une  inscrip* 
tion  survenue  postérieurement  à  défaut  de  re- 
nouvellement peut  bien  anéantir  le  droit  d'hy- 
pothèque sur  l'immeuble  pour  l'avenir,  mais  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  acquis  sur  le  prix 
decet  immeuble,  lorsque  l'adjudication  définitive 
en  est  maintenue.  (  14  juillet  1853,  Bull»  et  Pa^ 
sic,  1853.  )  562 

—  2.  Renouvellement.  Loi  du  12  août  1842. 
—  C'est  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  août  1842  et 
non  de  l'article  2154  du  code  civil,  abrogé  par 
la  loi  du  16  décembre  1851,  que  procède  l'obli- 
gation du  renouvellement  des  inscriptions  dans 
les  dix  ans.  (  14  Juillet  1853,  Bull,  et  Pasic.^ 
1853.)  362 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —Voy.  Appel  ; 
Citation. 

INTERDICTION.  —  Démence.  Jugement.  Ef- 
fets rétroactifs.  —  Les  actes  posés  par  le  dément 
interdit,  antérieurement  au  jugement  qui  pro- 
nonce l'interdiction,  ne  sont  pas  nuls  de  droit. 

Il  entre  dans  les  attributions  du  juge  d'en  vé- 
rifier la  valeur.  (  10 février  1853,  BulLet  Pasic.^ 
1853. )  215 

INTÉRÊT.  -  Voy.  Fruit. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. —  Voy.  Sermen*. 


JOURS.  —  Voy.  Mitoyenneté. 

JUGEMENT.  —  Interprétation.  Réformation 
virtuelle.  —  Le  juge  d'appel  qui,  en  attribuant 
aux  uns  une  part  plus  forte,  réforme  la  décision 
en  vertu  de  laquelle  une  somme  et  des  impenses 
doivent  être  partagées  également  entre  cohéri- 
tiers, et  qui  ne  statue  pas  sur  la  part  contribu- 
tive dans  ces  impenses,  a  cependant  réformé  vir- 
tuellement cette  partie  du  jugement;  c'est,  en 
cas  de  cassation,  devant  le  juge  de  renvoi  que  la 
fixation  doit  être  réclamée.  (  17  juin  1852, ^u//. 
et  Pasic,  1853.)  435 

—  Nullité.  —  Voy.  Exception;  Procès-verbal. 

—  Publicité.  —  Voy.  Garde  civique. 

JUGEMENT  DÉFINITIF  OU  INTERLOCU- 
TOIRE. —  Voy.  Appel. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  OU  DÉFINI- 
TIF. —  Voy.  Pourvoi. 

JU&EMENT  PRÉPARATOIRE.  —  Voy.  Appel  j 
Motifs. 

JURÉS.  — -  Voy.  Cours  d'assises. 

JURY.  —  Voy.  Cours  d'assises. 


LIRÉRATION.'  Payement.  Donation.  Tient. 
—  Le  payement  fait,  animo  donandi ,  par  celui 
qui  achète  pour  un  tiers,  libère  ce  tiers  envers 
le  vendeur. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  Tapplication 
des  principes  du  recours  du  negotiorum  gestor  ni 
du  mandataire.  (  6  mai  1853 ,  Bull,  et  Pasic., 
1853. )  550 


LOCATAIRE.  -  Voy.  Bail. 
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MAGASINS  MILITAIRES.  —  Voyez  Caserne- 
ment ;  Décision  en  fait. 

MAINTENUE.  —  Voy.  Mines. 

MANDAT.  —  \. Preuve.  Matière  commerciale. 
—  En  matière  commerciale  la  preuve  testimoniale 
étant  admise,  le  juge  peut  recourir  à  des  pré- 
somptions pour  en  inférer  l'existence  d'un  man- 
dat. (10  février  iS^Z^Bull.eiPasic,  1855.)  315 

—  2.  Preuve.  Présomption».  —  L'arrêt  qui, 
pour  apprécier  l'étendue  d'un  mandat,  dans  une 
affaire  où  la  valeur  excède  150  francs,  se  fonde 
non  plus  seulement  sur  Tinterprétation  du  man- 
dat, mais  encore  sur  des  présomptions  puisées  ea 
dehors  de  la  procuration,  contrevient  aux  arti- 
cles 1985,  1998,  1541  et  1553  du  code  civil. 
(  19  mars  1855,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )        231 

—  5.  Salaire,  Événement  non  réalisé.  —  Un 
salaire,  stipulé  pour  le  cas  de  l'événement  d'une 
condition,  n'est  pas  dû  si  la  condition  ne  s'est 
pas  réalisée. 

Dans  ce  cas,  les  sommes  payées  à  compte  doi- 
vent être  restituées  sans  que  le  mandataire 
puisse  invoquer ,  soit  l'exécution  volontaire  du 
contrat,  soit  l'absence  d'erreur  dans  le  payemeut. 
C'est  le  cas  de  l'action  condictio  sine  causa  ;  con- 
dictio  causa  data,  causa  non  secutâ,  et  non  de 
l'action  condictio  indebili,  (  24  juin  1853,  Bull. et 
Pasic,  1855.  )  596 

MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  Procédure. 
—  Les  règles  générales  du  code  de  procédure 
sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce 
quand  elles  se  concilient  avec  l'institution  de  ces 
tribunaux,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  spécialement 
dérogé  en  ce  qui  les  concerne.  (  7  avril  1853. 
Bull,  et  Pasic,  1855.  )  277 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  —  Délit spé- 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


491 


ci  fié.  Motifs,  Dispositif,  —  Dans  les  jugemenis 
rendus  en  matière  correctionnelle  les  circon- 
stances aggravantes  du  fait  peuvent  être  consta- 
tées dans  les  motifs  seulement. 

L'article  195  du  Code  d'instruction  criminelle 
ne  regarde  comme  substantielle  que  Tobtigation 
pour  le  juge  de  spécifier  dans  le  jugement  le 
fait  et  ses  circonstances.  (7  mars  1855,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  307 

MEUBLES.  —  Voy .  Actions  j'Droit  de  succes- 
sion. 

a» 

MEURTRE.  —  C'est  la  volonté  de  donner  les 
coups  qui  ont  entraîné  la  mort  et  non  la  volonté 
de  donner  la  mort  qui  constitue  Thomicide  vo- 
lontaire. (  23  mars  1852,  Bulletin  et  Pasic, 
1853.  )  46 

MILICE.  —  appréciation  des  motifs  d'eremp- 
lion.  Absence  de  certificats,  Députations  perma- 
nentes. Conseils  de  milice, —  Les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux  ayant  le  droit 
de  contrôler  les  certificats  délivrés  dans  la  forme 
légale,  peuvent  apprécier  les  motifs  qui  ont  fait 
refuser  un  certificat  et  décider,  indépendamment 
de  ces  attestations^  que  l'exemption  doit  élre  ad- 
mise. (  1 1  juillet  1853,  Bull,  et  Pasic,  1855.  )  417 

—  2.  Certificats.  Absence,  Reconnaissance  des 
faits.  —  Les  faits  qui  motivent  Texempiion  d'un 
milicien  peuvent  être  considérés  comme  con- 
stants, indépendamment  de  la  production  des 
certificats  requis  par  les  lois  sur  la  milice. 
(  19  juillet  1853,  Bull,  et  Pasic,^  1853.  )        419 

—  3.  Certificat,  Preuve  contraire.  Décision  en 
fait,  —  Les  certificats  peuvent  être  combattus 
par  des  preuves  contraires,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  conseils  de  milice  et  aux  députa- 
tions permanentes.  (  16  mai  1853,  Bull,  et  Pa- 
sic, 1853. )  417 

—  4.  Certificats.  —  Les  députations  perma- 
nentes ne  sont  pas  liées  par  les  certificats  pro- 
duits devant  elles.  (31  mai  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  413 

—  5.  Congé.  Défauts  corporels.  Fait  du  ser- 
vice. Exemption  du  frère. —  N'a  pas  rempli  son 
temps  de  service  et  ne  peut  dès  lors  procurer 
l'exemption  h  un  frère  puîné,  celui  qui  a  été  con- 
gédié pour  défauts  corporels  contractés  dans  le 
service  et  non  par  lk  fait  du  service.  (  31  mai 
1853,  Bull,  el^Pasic,  1853.  )  417 

—  6.  Décision  en  fait.  Fils  pourvoyant.  —  11 
y  a  décision  en  fait,  et  partant  souveraine,  quand 
un  milicien  est  exempté  parce  qu'il  pourvoit  à 
l'existence  de  sa  mère  veuve. 

D'après  la  loi  du  11  juillet  1835,  les  secours 
donnés  par  quelque  fonds  public  ne  forment  pas 
obstacle  à  l'exemption  du  fils  qui  pourvoit  à  l'en- 
tretien de  sa  mère  veuve.  (19  juillet  1853,  Bull. 
et  Pasic,  1853.)  419 

• —  7.  Députation  permanente.  Acte  authen- 
tique.  Force  probante.  Compétence,  .  Certificats, 
Foi  due.  —  On  ne  peut  attaquer  devant  les  dé- 
putations permanentes  des  conseils  provinciaux 
la  validité  des  actes  authentiques. 


Spécialement  :  On  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'un  acte  de  légitimation  serait  entaché 
de  nullité  pour  n'avoir  pas  été  inscrit  conformé- 
ment à  l'article  62  du  code  civil,  et  de  ce  que,  à 
raison  de  l'âge  des  parties,  la  légitimation  se- 
rait nulle  en  soi.  (  31  mai  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  ^  413 

—  8.  Elèves  de  l'école  militaire.  Deuxième 
année.  Contingent  de  la  commune.  Déduction. — 
Les  élèves  de  l'école  militaire  n'entrent  en  dé- 
duction du  contingent  de  leur  commune  qu'à 
compter  de  la  seconde  année  d'études.  Les  élèves 
de  première  année  ne  sont  exemptés  que  pour 
un  an.  (  6  juin  1850,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  412 

—  8.  Étranger.  Qualité  originaire  perdue, 
Belge,  Naissance  sur  le  territoire.  Domicile  des 
parents.  Ancien  droit.  Loi  fondamentale  de  1815. 
—  D'après  l'ancien  droit  en  vigueur  en  Belgique 
en  1794  comme  d'après  la  loi  fondamentale  de 
1815,  celui-là  était  réputé  Belge  qui  était  né  en 
Belgique  de  parents  qui  y  étaient  alors  domici- 
liés. (  30  mai  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )    415 

—  9.  Etranger  sans  patn'e.  —  L'étranger  qui 
a  perdu  sa  qualité  originaire,  sans  acquérir  la 


Bull,  et  Pasic,  1853.) 


415 


, —  10.  Etranger,  Français.  Qualité  originaire. 
Etablissement  en  Belgique  sans  esprit  de  retour. 
Députations  permanentes.  Compétence.  —  Le 
Français  qui  s'est  établi  en  Belgique  sans  esprit 
de  retour  ayant  perdu  sa  qualité  originaire,  son 
fils,  qui  ne  peut  alors  se  dire  Français,  est  as- 
treint au  service  militaire  en  Belgique. 

Il  appartient  aux  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  de  vérifier,  d'après  les 
lois  de  la  nation  dont  il  se  dit  membre,  si  Tba- 
bilant  qui  réclame  la  qualité  d'étranger  appar- 
tient réellement  à  la  patrie  qu'il  se  donne.  (  30 
mai  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  410 

—  11.  Exemption,  Service  du  frère.  Sapeurs- 
pompiers,  ^^  Le  service  d'un  frère  dans  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  ne  procure  pas  exemption 
à  un  frère  puîné.  (  23  mai  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853. )  409 

—  12.  Service  du  substituant.  Frère  du  sub- 
stituant, —  Celui  qui  sert  comme  substituant  et 
n'a  pas  servi  pour  son  compte  personnel  ne  pro- 
cure pas  exemption  à  son  frère.  (  25  mai  1853, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  409 

— 13.  Service.  Nature,  Appréciation,  —  Quand 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
a  décidé  souverainement  que  le  service  a  eu  lieu 
en  qualité  de  substituant,  on  ne  peut,  par  la  pro- 
duction de  pièces  nouvelles,  soutenir,  devant  la 
cour  de  cassation,  qu'il  y  avait  erreur  sur  la  na- 
ture de  ce  service.  (23  mai  1855,  Bull,  et  Pasi- 
cn«e,  1853.)  409 

—  14.  Famille  de  sept  fils.  Service  du  premier 
et  du  troisième.  Exemption  du  quatrième. —  Dans 
une  famille  de  sept  fils,  lorsque  l'atné  et  le  troi- 
sième ont  un  remplaçant  au  service,  le  quatrième 
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a  droit  à  Texemption  provisoire  d*iine  année, 
sans  que  celte  exemption  puisse  être  subordon- 
née à  la  condition  que  le  cinquième  ou  le  sixième 
sera' désigné  pour  ie  service.  (  15  juin  1853, 
BulL  et  Patic,  1853.  )  422 

—  15.  Pourvoi.  Recevabilité.  Décision  prépa- 
ratoire. —  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêté  par  lequel  la  députaiion  per- 
manente du  conseil  provincial  surseoit  à  pro- 
noncer sur  la  réclamation  d'un  milicien  jus- 
qu'après le  remplacement  des  certificateurs 
démissionnaires. 

Semblable  décision  n'est  définitive  sous  aucun 
rapport.  (20  juin  1853,  Bulletin  et  Paeicrine, 
1853.  )  415 

16.  Pourvoi.  Signification.  Déchéance,  — 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  milicien  qui,  dans 
les  dix  jours,  ne  l'a  pas  fait  signifier  à  la  partie 
qui  se  trouvait  nominativement  en  cause.  (0  juin 
1853,  BuU.  et  Poéic,  1853.  )  408 

—.  17.  Service  de  Vaine.  Service  prolongé. 
Tempe  de  guerre.  Déchéance  du  rang  militaire. 
Exemption  du  cadet.  —  le  milicien  dont  le 
temps  de  service  a  été  prolongé  au  delà  de  cinq 
ans  par  le  maintien  sous  les  drapeaux  de  la  classe 
à  laquelle  il.apparienait,  et  qui,  avant  le  licen- 
ciement de  celle  classe,  quoique  après  cinq  an- 
nées de  service,  a  éié  condamné  à  la  déchéance 
du  rang  militaire,  ne  procure  pas  l'exemption 
à  son  frère  puîné.  (  6  juin  1853,  Bull,  et  Paaic, 
1853.  )  .  408 

MINE.—  1 .  Esponte. Exploitation.  Dommageê- 
inléréta.  —  Le  concessionnaire  qui  enlève  le 
charbon  de  Pesponie  de  la  concession  voisine  est 
tenu  non-seulement  de  rétablir  une  esponte  ar- 
tificielle, mais  encore  du  remboursement  de  la 
valeur  de  la  mine  enlevée.  (  7  janvier  1853,  BulL 
et  Pasic.j  1853.  )  ^39 

—  2.  Limitée  provisoireê.  Autorité  départe- 
mentale. —  Les  actes  de  l'autorité  départemen- 
tale, réglant  les  limites  contcniicuses  de  deux 
exploitations  coniiguës,  n'emportaient  ni  expro- 
priation, ni  excès  de  pouvoir.  (28  janvier  1853, 
^a//.  et />a«c.,  1853.)  188 

—  3.  Mesures  d'offices.  Autorité  départemen- 
tale. —  L'arrêté  du  3  nivôse  an  vi ,  qui  exige 
l'approbation  du  gouvernement  pour  l'exécu- 
tion de  tout  acte  translatif  d'un  droit  résultant 
d'une  concession,  ne  s'applique  pas  aux  mesures 
prises  d'office  par  l'autorité  dépariementale.  (28 
janvier  1853,  Bull,  et  Pasic.^  1853.  )  188 

—  4.  Maintenue  temporaire.  Limites.  —  La 
maintenue  temporaire,  accordée  aux  concession- 
naires de  mines  par  la  loi  des  12-28  juillet  1791, 
élait  subordonnée  à  la  condition  de  faire  recon- 

.naîtreet  de  fixer,  par  le  département,  les  limites 
de  leurs  concessions.  (28  juillet  1853,  Bull,  et 
Pasic,  1853.  )  188 

—  Voy.  Minerai  de  fer. 

MINERAI  DE  FER.  —  Route  concédée.  Ex- 
traction. Propriété,  —  Le  minerai  de  fer  exis- 
tant sous  les  roules,  construites  par  voie  de  con- 
cession de  péages,  appartient  à  l'Ëtat  et  non  aux 


concessionnaires  de  ces  rontes.  (5  février  1853, 
BuU.  et  Pasic,  1853.)  237 

MITOYENNETÉ.  —  Fenêtres.  Suppression, 
prescription.  —  Le  non-usage,  par  le  proprié- 
taire de  l'héritage  voisin,  pendant  un  temps 
immémorial,  du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté 
d'un  mur  dans  lequel  ont  été  pratiquées  des  fe- 
nêtres ou  ouvertures,  ne  le  prive  pas  de  la  fa- 
culté de  supprimer  ces  ouvertures  en  achetant 
la  mitoyenneté. 

En  d'autres  termes,  la  possession  la  plus  lon- 
gue de  fenêtres  ou  ouvertures  pratiquées  par  le 
propriétaire  dans  son  mur  non  mitoyen^  ne  lui 
fait  acquérir  d'autre  droit  que  celui  de^onserver 
ces  fenêtres  ou  ouvertures,  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent,  aussi  longtemps  que  le  voisin  n'use 
pas  de  la  faculté,  que  lui  donne  la  loi,  de  les 
supprimer  en  acquérant  la  mitoyenneté.  (  19  mai 
1853,  BuU,  et  Pasic.^  1853.  )  316 

MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  1.  Arrêt  d'in- 
struction,—  Avant  faire  droit. —  Est  suflBsamment 
motivé,  par  la  formule,  avant  faire  droit,  l'arréi 
qui,  sans  rien  juger  entre  les  parties^  même  sur  la 
pertinence  contestée  des  faits  posés,  autorise  la 
preuve  de  quelques-uns  de  ces  faits,  avec  d'autres 
mesures  qu'il  ordonne  d'office  pour  s'éclairer  sur 
l'ensemble  de  la  cause.  (28  janvier  1853,  Bull, 
et  Pasic.^  1853.)  188 

—  2.  Arrêt  de  cour  d'assises.  —  Le  fait  auquel 
la  loi  pénale  est  appliquée  est  suffisamment 
énoncé  et  l'arrêt  de  condamnation  suffisamment 
motivé,  quand  dans  cet  arrêt  la  question  résolue 
par  le  jury  se  trouve  relatée.  (  4  juillet  1853, 
BuU.  et  Pasic,  1853.)  381 

—  5.  Brevet.  Contrefaçon,  —  Sans  que  de  ce 
chef  son  arrêt  puisse  être  critiqué  comme  man- 
quant de  motifs  et  rendu  contrairement  aux  ar- 
ticles 252  et  253  du  code  de  procédure  civile, 
une  cour  a  pu  trouver  dans  les  documents  de  la 
cause ,  sans  les  préciser  autrement,  la  preuve 
que  les  appareils  du  breveté  ont  été  copiés  par 
le  contrefacteur.  (28  février  1852,  BuU.  et 
Pasic,  1853.)  122 

—  4.  Chefs  de  demande.  Exception.  —  Les 
juges  ne  doivent  statuer  et  donner  des  motifs  de 
décision  que  sur  les  chefs  de  demande  et  sur  des 
exceptions  formellement  proposées.  (20  juin 
1851,  Bull,  et  Poste,  1853.)  160 

—  5.  Chefs  distincts.  —  Lorsque  la  contesta- 
tion roule  sur  deux  chefs  distincts  et  séparés,  et 
que  l'un  d'eux  est  rejeté  sans  aucun  motif  à  l'ap- 
pui de  ce  rejet,  l'arrêt  doit  être  annulé,  mais 
dans  cette  partie  seulement.  (30  juillet  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1853.)  166 

—  0.  Exception.  Motif  implicite,  —  Lorsque 
le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  admis  à 
prouver  que  les  endosseurs  de  cet  effet  ont  ra- 
tifié un  atermoiement  accordé  par  lui  au  sous- 
cripteur, est  déclaré  n'avoir  point  fait  celle 
preuve,  il  est,  par  cela  même,  statué  sur  Texcep- 
tion  déduite  de  ce  que  ces  endosseurs,  en  se  re- 
connaissant débiteurs  des  effets  après  cet  ater- 
moiement ,  ont  renoncé  par  là  aux  exceptions 
qu'ils  avaient  à  invoquer  par  suite  de  cet  acte. 
(  20  juin  1851 ,  BuU,  et  Pasic,  1853.)  160 
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—  7.  Reiaiion,  jérrêt  amiérieur,  —  On  ne  \ 
peut  reprocher  à  on  arrêt  de  maoqaer  de  motif  i 
sur  un  point  déterminé  quand  cet  objet  de  la  | 
contestation  a  été  rencontré  dans  un  précédent  . 
arrêt,  auquel  on  se  réfère.  (  20  juin  1851 ,  Buli. 
et  Paêic,  1853.)                                                  160 

—  8.  Exception,  Motifs  du  fond,  —  Est  suffi-  ! 
samment  motivé  Tarrêt  dont  les  rootifis .  sur  le 
fond  .  justifient  le  rejet  d'une  excepiion  propo- 
sée. (  6  mai  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)        336 

Est  suffisamment  motivé  le  jugement  dont  les 
motifs  sur  le  fond  justifient  le  rejet  des  excep- 
tions proposées.  (24  juin  1853,  Bull,  et  Pasic.j 
1853.)  659 

Est  suffisamment  motivée  la  décision  dont  les 
motifs  ,  sur  le  fond,  justifient  le  rejet  d'une  ex- 
ception proposée.  (21  avril  1853,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  294 

—  d.  Jugement,  Moyen  nouveau.  Saisie.  Fixa- 
tion de  jour.  —  Lorsqu'une  cour  annule  pour 
défaut  de  motifs  un  jugement  qui  a  rejeté  des 
réserves,  et  que  celle  cour  en  même  temps  con- 
firme la  fixation  d'un  jour  faite  par  le  jugement 
annulé ,  on  ne  peut  soutenir  devant  la  cour  de 
cassation  que  celle  partie  de  Tarrét  doit  être  an- 
nulée pour  défaut  de  motifs  quand  on  n'a  pas 
conclu  dans  ce  sens  devant  la  cour  d'appel. 

En  pareil  cas  on  ne  peut  prétendre  que  la  fixa- 
tion du  jour  dût  se  faire  par  disposition  nou- 
velle. (22  juillet  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  34 

MOTIFS.  —  Voy.  Gardes  champêtres  ;  Matière 
correctionnelle. 

MOYEN  NOUVEAU.  —  Est  non  recevable  de- 
vant la  cour  de  cassation  le  moyen  non  présenté 
devant  les  juges  du  fond.  (  17  juin  et  16  juillet 
1852,  Bull,  cl  Pasic,  1853.)  404,   4-25 

—  Yoy.  Motifs  des  jugements;  Pourvoi. 
MUR  MITOYEN.  —  Voy.  Mitoyenneté. 


N 


NATIONALITÉ.  —  Voy.  Milice. 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Poursuites  nouvelles 
après  acquittement.  Chemins  vicinaux.  Empiéte- 
ment, —  La  personne  poursuivie  pour  avoir  fait 
des  constructions  qui  empiètent  sur  la  voie  pu- 
blique ,  et  acquittée  faute  de  preuves^  ne  peut 
plus  être  reprise  à  raison  du  même  faii.  (1«"f  août 
1842,  Bull,  el  Paaic.^  1853.  )  455 

NOTAIRE.  —  1 .  Actes  contraires  aux  lois.  — 
L'obligation  pour  les  notaires  de  prêter  leur 
ministère  quand  ils  en  sont  requis  vient  à  cesser 
lorsque  l'acie  est  contraire,  ouvertement  ou 
d'une  manière  détournée,  à  la  morale,  à  l'ordre 
public  el  aux  lois. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  quand  un  notaire  a  agi  con- 
sciencieusement. (28  décembre  1852,  tull.  el 
/>a«ic.,  1853.)  118 


—  9.  Jctn  nul.  RespontahiUté.  -—  De  ce  qu*un 
acte  notarié  est  nul  en  la  forme,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  notaire,  qui  Ta  reçu,  soit  nécessaire- 
ment passible  des  dommages-intcrèis,  il  faut,  de 
plus,  que  le  juge  apprécio,  d'après  les  circon- 
stances, s'il  y  a  fîîuie  du  notaire  et  si  celle  faute 
est  «assez  grave  pour  •  nirainer  sa  responsabilité. 
L'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  est  res- 
Irîciif  des  principes  du  droit  commun  poses  dans 
les  articles  13S2  et  1383  du  code  civil.  <,20  mai 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  299 

—  3.  Mandai  de  recevoir.  Notaire  intéressé, — 
On  ne  peut  considérer  comme  disposition  faite 
en  faveur  du  notaire  instrumentant,  dans  le  sens 
de  l'article  8  de  la  loi  du  !25  ventôse  an  xi ,  le 
mandat  de  percevoir  le  prix  de  l'adjudication, 
mandat  qui  ne  lui  a  pas  été  donné  dans  son  pro- 
pre intérêt,  mais  dans  celui  du  vendeur.  (30  juil- 
let 1852,  Bull,  et  Pasic.^  1853.)  166 

—  Discipline.  —Voy.  Vente j  Mineurs. 

—  Voy.  Brevet. 


OBLIGATION  DE  LIVRER.  —  Transport  de  la 
chose.  Usage.  —  Si  l'on  ne  peut  dire  qu'en  gé- 
néral l'obligation  de  livrer  emporte  l'obligation 
de  transporter  la  chose,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  ce- 
pendant ne  contrevient  pas  aux  articles  1003  et 
1606  quand  il  fait  résulter  l'obligation  du  trans- 
port de  la  nature  des  engagements,  constatée 
par  l'usage.  (8  janvier  1852,  Bull,  el  Pasic. , 
1853.)  178 

OCTROIS  COMMUNAUX.  —  1.  Appel.  Partie 
civilfi.  Recevabilité.  —  En  matière  d'octrois  com- 
munaux ,*les  communes  ont,  indépendamment 
du  ministère  public  ,  le  droit  d'interjeter  appel. 
(  19  juillet  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  391 

—  2.  Chemin  de  fer  de  l'Etat.  Employés.  Com- 
plices, —  L'administration  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  qui  introduit  des  marchandises  dans  les 
villes,  est  soumise  aux  dispositions  réglemen- 
taires des  octrois  municipaux. 

Les  employés  de  cette  administration  qui 
commettent  directement  et  personnellement  une 
contravention  à  l'ordonnance  sur  l'octroi  de 
Bruxelles,  du  2  août  1819  ,  doivent  être  punis 
comme  auteurs  et  non  pas  seulement  comme 
complices,  sauf  leur  recours  lorsqu'ils  n'ont  fait 
qu'obéir  à  leurs  chefs.  (31  janvier  1853,  Bull, 
et  Pasic^  1853.)  283 

—  3.  Consignation.  Contravention,  —  N'est 
pas  contraire  à  la  loi  de  1819  sur  le  recouvre- 
ment des  impositions  communales  la  disposition 
d'un  règlement  sur  l'octroi  d'après  laquelle  est 
qualifié  de  contravention  passible  d'amende  le 
refus  de  consigner  le  droit  en  cas  de  contesta- 
tion ,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  boissons  in- 
troduites comme  provenant  d'une  cave  située 
dans  le  rayon  de  l'octroi  extra  muros.  (19  juillet 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  391 
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—  4.  Fraude,  Bonne  foi,  —  Ed  matière  de 
conira^eotion  aux  lois  fiscales,  la  bonne  foi 
n'est  pas  exclusive  de  Timputabiliié.  (31  janvier 
1853,  BuU,  et  Pane,  1853.)  283 

—  5.  Recouvrement.  Coniratnte,  —  Pour  le 
recouvrement  des  droits  d'octroi  il  n'y  a  pas  à 
recourir  à  la  voie  de  contrainte,  (  19  juillet 
1855,  Bull,  et  Paaic.,  1853.)  391 

—  Voy.  Taxes  locales. 
OMISSIONDESTATUER.— Voy.Requêtecivile. 

ORDONNANCE  DE  RENVOI.  —  Crime  correc 
tionnaliaé.  Prévention  nouvelle.  —  Quoique  saisi 
de  la  prévention  de  blessures  faites  à  un  garde 
champêtre  à  Vocauion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  le  tribunal  correctionnel  a  pu,  sans  con- 
trevenir à  l'article  98  de  la  constitution  ,  con- 
damner le  prévenu,  en  le  déclarant  coupable  de 
blessures  faites  à  cet  agent  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  (7  mars  \9i5i&  ^  Bulletin  et  Pasic.^ 
1853.)  307 

ORDRE.  —  1 .  Clôture,  Notification  au  saisi. 
Nullité  relative.  —  La  nullité  de  la  notification 
exigée  par  l'article  755  du  code  de  procédure 
civile  est  purement  relative  à  la  partie  saisie  et 
ne  peut  être  invoquée  par  des  créanciers  pour 
en  inférer  qu'un  ordre  aurait  été  irrégulière- 
ment clos.  (28  novembre  1851 ,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  106 

—  3.  Créanciers,  Droit  individuel.  Moyen  noM- 
veau,  —  Lorsque  ces  créanciers  ont  invoqué 
cette  nullité  en  leur  nom ,  ils  ne  peuvent,  pour 
la  première  fois,  prétendre  devant  la  cour  de 
cassation  qu'ils  exercent  les  droits  de  leur  dé- 
biteur,  partie  saisie,  et  que  les  héritiers  de 
celle-ci  auraient,  en  fraude  de  leurs  droits,  re- 
noncé à  exciper  de  la  nullité  de  la  notification. 
(  28  novembre  1851,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  106 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

ORDRE  PUBLIC.  —  Voy.  Pourvoi. 

OUVERTURE  A  CASSATION.  —  Voy.  Déci- 
sion en  fait  j  Faits  pertinents;  Pourvoi. 


PARTIE  CIVILE.  —  Voy.  Octrois. 

PATENTE.  -—  1.  Base  imposable.  Industrie 
non  exercée.  Intention,  —  L'iutention  annoncée 
d'exercer  une  industrie  qu'en  fait  on  n''a  pas 
exercée,  ne  sufiBt  pas  pour  donner  lieu  au  droit 
de  patente.  (2  août  1852,  Bulletin  et  Pasic, 
1853.)  37 

—  2.  Double  débit.  Boucher.  Communes  di' 
rerses.  —  Celui  qui  a  été  imposé  comme  sujet  à 
la  patente  à  raison  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce qu'il  exerce  dans  une  commune  ne  peut 
exercer  ce  même  commerce  ou  industrie  dans 
une  autre  commune,  sans  être  passible  d'une 
nouvelle  patente. 

Spécialement  ;  Il  en  est  ainsi  pour  le  boucher 


qui,  dans  le  courant  de  l'année,  a  un  étal  dans 
une  commune  voisine  de  celle  où  il  est  patenté. 
(  29  novembre  1852,  BuU.  et  Pasic.^  1853.)     41 

—  3.  Receveurs  d'hospices,  —  Les  receveurs 
des  hospices  sont  exempts  du  droit  de  patente. 
(  20  décembre  1852,  Bull,  et  Pasic.^  1853.)     83 

PEINES.  —  Réduction,  Circonstances  atté- 
nuantes. Travaux  forcés  à  perpétuité.  Récidive, 

—  La  réduction  des  peines  autorisée  par  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  15  mai  1849,  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes,  est  sans  application  à 
celui  qui,  eu  égard  à  la  récidive,  doit  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  (11  avril 
1853,  Bull,  et  Pasic,,  1853.)  310 

PEINES  FLÉTRISSANTES.-- Voy.  Déchéance. 

PÉREMPTION.  —  Décision  définitive.  Appel. 

—  La  demande  en  péremption  ne  peut  être  ac- 
cueillie après  un  arrêt  qui,  en  réformant  impli- 
citement un  jugement  sur  appel,  consacre  défi- 
nitivement un  droit  inconciliable  avec  la  déci- 
sion postérieure  qui  déclarerait  la  péremption. 
(  20  décembre  1851,  Bull,  et  Pasic,  1853.)    174 

PÉREMPTION  D'INSCRIPTION.  —  Voy.  In- 
scription. 

POLICE  MUNICIPALE.  —  Voy,  Règlements. 

POSSESSION.  >-  Loi  qui  la  régit.  —  La  pos- 
session est  régie  par  la  loi*  sous  l'empire  de  la- 
quelle les  faits  de  possession  sont  posés.  (17  juin 
185^,  Bull,  ei  Pasic,  1853.)  435 

—  Voy,  Décision  en  fait;  Fruits. 

POSTE  AUX  LETTRES.  —  1.  Monopole.  Fa- 
leurs  en  papier.  Billets  de  banque  ou  de  commerce. 
Saisie  à  la  frontière.  Plis  en  destination  de  Belgi- 
que.  Lettres  expédiées  des  Pays-Bas.  —  Les  va- 
leurs en  papier,  renfermées  dans  des  lettres  mis- 
sives ,  sont  comprises  dans  la  défense  contenue 
en  l'article  ]«'  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix 
relatif  au  monopole  du  transport  des  lettres. 

La  convention  postale  du  9  janvier  1852  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ne  modifie  aucune- 
ment ce  principe. 

Lorsqu'une  lettre  expédiée  des  Pays-Bas  a  été 
saisie  à  la  frontière  on  ne  peut  prétendre  que  la 
contravention  n'existe  que  pour  autant  que  l'on 
aurait  dépassé  le  premier  bureau  de  poste  de 
Belgique. 

L'article  13  de  la  loi  du  29  décembre  1855, 
autorisant  le  transport  des  lettres  aux  bureaux 
cincoMVOisiNs,  est  sans  application  à  ce  cas. 
(  24  janvier  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)        275 

—  2.  Procès-  verbaux.  Preuve.  Transport. 
Gendarmes,  Qualité.  —  Les  procès  -  verbaux 
dressés  par  des  gendarmes ,  pour  constater  des 
contraventions  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix, 
font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire. 

Conséquemment,  le  juge  contrevient  à  l'arti- 
cle 154  du  code  d'instruction  criminelle,  lors- 
qu'en  absence  d'audition  d'aucun  témoin, il  dé- 
clare, malgré  le  procès-verbal,  que  la  préven- 
tion n'est  pas  su£Bsamment  établie.  (10  janvier 
1855,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  219 
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POURVOI.  —  1.  Amende.  —  Une  seule  amende 
doit  être  consignée  quand  un  seul  pourvoi  est 
dirigé  à  la  fois  contre  deux  jugements  rendus 
dans  la  même  cause.  (  24  janvier  1853,  Bull,  et 
Pasic,,  1853.)  275 

—  2.  Arrêté  du  pouvoir  exécutif.  Foi  due  aux 
actes,  —  Un  pourvoi  en  cassation ,  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  (arrêté 
préfectoral  traçant  les  limites  entre  des  conces- 
sions voisines  ),  se  fonde  inutilement  sur  les  dis-, 
positions  du  code  civil  relatives  à  la  foi  due  aux 
actes  entre  les  parties  contractantes.  (28  janvier 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  188 

—  3.  Demande  nouvelle.  Ouverture  à  cassa- 
tion. —  Le  juge  d*appel  qui ,  incompétemment, 
statue  sur  une  demande  nouvelle,  formée  devant 
lui,  donne  ouverture  au  recours  en  cassation  et 
non  à  la  requête  civile.  (  23  janvier  1852 ,  Bull. 
et  Pasic,  1853.)  7 

—  4.  Ouverture,  Décision  hypothétique. —  La 
décision  hypothétique  d*un  point  de  droit,  fût- 
elle  erronée,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion si,  d'ailleurs,  le  dispositif  de  Tarrét  ou  du 
jugement  attaqué  se  justifie  par  ses  autres  mo- 
tifs. (  3  mars  1853,  Bull,  et  Pasic.^  1853.)     249 

—  5.  Pièces  nouvelles,  —  On  ne  peut  produire 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
des  pièces  dont  Tappréciation  rentre  exclusi- 
vement dans  les  attributions  du  juge  du  fond. 
(  23  mai  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  409 

—  6.  Recevah'ilité .  Jugement  préparatoire.  — 
Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  qui,  ne  statuant  définitivement  sur  aucune 
des  exceptions  proposées ,  se  borne  à  autoriser 
des  devoirs  de  preuve.  (21  avril  1853,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  294 

—  7.  Jugement  interlocutoire  ou  définitif.  Re- 
cevabilité, Locataire.  Exception.  —  Lorsqu'un 
jugement  qui,  pour  repousser  Texceplion  de 
propriété  invoquée  par  le  locataire,  assigné  en 
payement  du  prix  du  bail,  a  admis  que  provi- 
sion était  due  au  titre,  est  réformé  en  appel,  on 
ne  peut  dire  que  Tarrét  infirmatif  soit  de  pure 
instruction.  11  prononce  définitivement  sur  Tez- 
ception  opposée  à  la  défense  du  locataire. 

Est  donc  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt.  (5  février  1852,  Bulletin  et  Pasic, 
1853.)  157 

—  8.  Recevabilité.  Lois  romaines.  —  La  loi 
25  au  Cod.,  livre  IV,  titre  LXV  ,  ne  peut  plus 
fournir  ouverture  à  cassation.  (  5  février  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1853.)  157 

—  9.  Moyen.  Recevabilité.  —  Est  non  receva- 
ble devant  la  cour  de  cassation  le  moyen  tiré 
d'une  nullité  commise  en  première  instance, 
quand  le  pourvoi  est  dirigé  contre  un  arrêt  qui 
n'a  porté  et  n'a  pu  porter  sur  celle  prétendue 
nullité,  soit  parce  que  le  jugement  entaché  de  la 
nullité  n'aurait  pas  été  frappé  d'appel,  soit  parce 
que  l'on  ne  se  serait  pas  prévalu  de  la  nullité 
devant  la  cour  d'appel.  (2  juillet  1852,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  23 


—  10.  Recevabilité.  Moyen  nouveau.  —  Est 
non  recevable  devant  la  cour  de  cassation  un 
moyen  ou  prétention  non  présenté  devant  le  juge 
du  fond.  (  30  juillet  1852,  Bulletin  et  Pasicrisie^ 
1853. )  166 

—  11.  Ordre  public.  —  Est  non  recevable  tout 
mo^en  non  soumis  au  juge  du  fond,  à  moins 
qu'il  ne  tienne  à  l'ordre  public.  Il  en  est  spécia- 
lement ainsi  du  moyen  résultant  de  ce  qu'un  ha- 
bitant de  la  commune, plaidant  dans  son  propre 
intérêt,  n'aurait  pas  été  autorisé  à  ester  en  jus- 
tice. (  1er  août  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )    74 

—  12.  Production  implicite.  Recevabilité.  — 
Est  recevable  le  pourvoi  fondé  sur  des  actes  non 
produits  avec  la  requête,  si  d'ailleurs  le  contenu 
de  ces  actes  est  rappelé  dans  la  décision  attaquée 
de  manière  à  ce  que  la  cour  puisse  les  apprécier. 
(  28  janvier  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )        188 

—  13.  Requête.  Défendeurs.  —  La  requête  en 
cassation  ne  doit  pas,  sous  peine  de  déchéance, 
indiquer  nominativement  les  défendeurs.  11  sufiSt 
qu'ils  soient  suffisamment  désignés  dans  le  pour- 
voi. (5  février  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  237 

—  14.  Textes  cités.  Cumul  du  possessoire.  — 
Pour  être  admis  à  soutenir  en  cassation  que  l'on 
a  violé  la  règle  qui  interdit  le  cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire,  a-t-on  pu  se  borner  à  citer 
les  articles  22 ,  23  et  24  du  code  de  procédure 
civile?  (  1er  août  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  74 

—  15.  Tiers.  Partie  adverse.  Recevabilité.  — 
Le  plaideur,  condamné  envers  un  tiers  étranger 
au  procès,  ne  peut,  de  ce  chef,  diriger  son  re- 
cours contre  sa  partie  adverse  qui  ne  profite  en 
rien  de  la  condamnation.  (  28  janvier  1 853 , 
Bull,  et  Pasic.  y  1853.  )  188 

—  Arrêt  préparatoire. —  Voy.  Milice  ;  Décision 
en  fait  \  Faits  pertinents  ;  Moyen  nouveau  ;  Re- 
quête civile. 


—  Omission  de  prononcer. 
civile. 


Voy.   Requête 


POURVOI  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
1 .  Acquittement.  Délai. —  Au  cas  d'acquittement 
du  prévenu  le  ministère  public  n'a  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
(  9  juin  1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  456 

—  2.  Arrêt  d'instruction.  Cour  d'assises.  Ren- 
voi à  une  session  prochaine.  Recevabilité.  —  Est 
non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  cour  d'assises  portant  renvoi  de  l'afl^aire  ànne 
session  prochaine.  (  16  septembre  1853,  Bull. 
et  Pasic,  1853.)  456 

—  3.  Arrêt  d'instruction.  Recevabilité.  Cour 
d'assises.  Renvoi  à  une  autre  session. — Sauf  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  sur  la  compétence,  est 
non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  des  juge- 
ments et  arrêts  rendus  sur  l'instruction  d'une 
affaire  par  opposition  au  jugement  définitif  met- 
tant un  terme  à  la  poursuite. 

Doit  être  considéré  comme  arrêt  d'instruction 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  renvoie  l'af- 
faire à  une  session  prochaine.  (  28  décembre 
1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  280 
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—  4.  Défaut  d'intérêt.  —  Lorsque  la  peine  à 
laquelle  un  accusé  a  éié  condamné  est  justifiée 
de  plusieurs  chefs,  le  condamné  est  non  rece- 
vable,  à  défaut  d'intérêt,  dans  la  critique  qu'il 
élè^re  contre  un  seul  de  ces  différents  chefs.  (  97 
décembre  1852,  Bull,  et  Paaic,  1853.  )  84 

—  5.  Recevahililé.  Question  préjudicielle.  /?«- 
jet.  Injonction  de  plaider  au  fond.  —  Est  non 
recevpble  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jiifjement 
qui  se  borne  à  rejeter  une  exception  préjudicielle 
par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  servait  de  base 
n'est  pas  relevant.  (  6  juin  1853,  ^u^/.  et^/>a«/c*., 
1853.)  385 

POUVOIR  JUDICIAIRE.    —  Voy.  Commune. 

PRESCRIPTION. —  1.  Possession  en  commun. 
Contradiction.  —  La  possession  utile  pour  fon- 
der la  prescription  de  la  propriété  indivise  d'un 
immeuble  dont  un  tiers  avait  seul  la  propriété 
se  caractérise  par  des  faits  d^  possession  ou  de 
jouissance  en  commun  avec  ce  tiers  sans  contra- 
diction par  ce  dernier* pendant  trente  ans.  (23 
décembre  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )         133 

—  2.  Rentes  dues  à  Véglise.  —  Sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Malines ,  les  rentes  dues  à 
l'église  ne  se  prescrivaient  que  par  quarante 
ans.  424 

—  Voy.  Biens  nationaux  ;  Mitoyenneté  ;  Suc- 
cession. 

PRÉSOMPTIONS.  ~  Voy.  Mandat. 

PRESSE.  —  Voy.  Délit  (de). 

PREUVE.  —  Voy.  Mandat. 

PREUVE  PAR  TÉMOINS.  —  Voy.  Vérifica- 
tion d'écriture. 

PRÉVENTION.  —  Voy.  Ordonnance  de  ren- 
voi. 

PROCÉDURE.  —  Voy.  Matières  commerciales. 

PROCÈS-VERBAL  D'AUDIENCE.  —  Greffier. 
Signature.  Nullité.  —  Est  dénué  de  tout  carac- 
tère authentique  le  procès-verbal  d*une  audience 
qui  n'est  pas  signé  par  le  greffier. 

En  conséquence  doit  être  annulé,  à  défaut  de 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  sub- 
stantielles à  observer  dans  cette  audience,  le  ju- 
gement rendu  à  la  suite  de  cet  te  omission.  (14  fé- 
vrier 1855,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  188 

PROCÈS-VERBAUX.  —  Voy.  Poste  aux  lettres  ; 
Taxes  locales. 

PROCURATION.  —  Voy.  Hypothèque. 

PROVISION  DUE  AU  TITRE.  —  Voy.  Exécu- 
tion. 

PROTESTATION.  —  Voy.  Réserve. 


QUESTIONS  AU  JURY.  —  1.  additions  ap- 
prouvées. —  Des  mots  inscrits  en  marge  d'une 
question  posée  au  jury  et  approuvés  par  le  pré- 


sident de  la  cour  d'assises  me  peuvent  être  censés 
faire  partie  de  la  réponse  du  jury.  (4  juillet 
1855,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  381 

—  2.  Assassinat.  Meurtre.  Blessures.  Divi- 
sion, Complexité.  —  Dans  une  accusation  de 
tentative  d'assassinat,  on  a  pu  interroger  le  jury 
séparément  sur  les  éléments  du  crime,  et  lui  de- 
mander spécialement  !<>  si  des  blessures  ont  été 
faites  volontairement  ;  2«  si  la  mort  a  été  la  suite 
de  ces  mêmes  blessures.  (6  juin  1823,  Bull,  et 
Pasic.y  1855.)  394 

—  3.  Circonstances  omises.  Arrêt  de  renvoi. 
—  Le  président  de  la  cour  d'assises,  pour  préci- 
ser davantage  la  question ,  peut  y  ajouter  une 
circonstance,  formellement  énoncée  dans  l'acte 
d'accusation  ,  quoique  non  comprise  dans  le  ré- 
sumé de  cet  acte  et  dans  l'arrêt  de  renvoi.  (4  juil- 
let 1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  381 

—  4.  Division.  Fait  principal.  —  La  loi  ne 
défend  pas  au  président  de  la  cour  d'assises 
de  diviser  en  plusieurs  questions  les  éléments 
du  fait  principal ,  dès  que  celte  division  ne 
peut  porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'accusé. 
(23  mars  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  46 

—  5.  Effraction.  Questions  de  droit.  Éléments  de 
fait.  Vitrines.  Montres.  —  Dans  une  accusation 
de  vol  avec  effrtction,  bien  que  l'arrêt  de  renvoi 
et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  portent  la  qua- 
lification d'effraction,  il  est  permis  au  président 
d'omettre  dans  les  questions  cette  même  qualifi- 
cation et  de  la  remplacer  par  le  détail  des  élé- 
ments de  fait  qui  sont  constitutifs  de  cette  cir- 
constance aggravante. 

La  circonstance  de  l'effraction  est  clairement 
établie  quand  il  résulte  de  la  réponse  du  jury 
que  l'accusé  a  commis  le  vol  à  l'aide  d'effraction 
des  carreaux  des  vitrines  dans  lesquelles  les  ob- 
jets volés  étaient  étalés.  (18  avril  1853,  Bull,  et 
/>a«tc.,  1853.)  348 

— '  6.  Fait  modifié.  Question  résultant  des  dé- 
bats. Pouvoir  du  président>^  Les  cours  d'assises 
sont  investies  du  droit  de  prononcer  sur  toutes 
les  circonstances  du  criniie,  lorsque  ces  circon- 
stances résultent  des  débats  et  se  rattachent  né- 
cessairement au  fait  incriminé. 

Sous  ce  rapport  les  questions  posées  peuvent 
porter  sur  des  circonstances  non  comprises 
dans  l'arrêt  de  renvoi  quand  elles  ne  sont  re- 
latives qu'à  une  modification  du  fait  incriminé. 

Dans  la  position  d'une  question  de  cette  na- 
ture l'intervention  de  la  cour  n'est  requise  que 
s'il  s'élève  un  débat  à  ce  sujet.  (3  mai  1853,  BulL 
et  PadCf  1853.)  34G 

—  7.  Incertitude.  Viol.  Personne  vivante.  — 
Lorsque  le  jury  par  sa  réponse  affirmative  a  dé- 
claré l'accusé  coupable  de  viol  sur  la  personne 
qui  en  a  été  victime,  il  en  résulte  que  ce  crime  a 
été  commis  du  vivant  de  celle-ci. 

Aucun  doute  ne  peut  alors  résulter  sur  la  pen- 
sée du  jury  qui  résout  affirmativement  la  ques- 
tion posée  en  ces  termes  :  «  Le  meurtre  a-t-il 
«  précédé ,  accompagné  ou  suivi  le  viol  repris 
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tt  dans  telle  question?  »  (37  décembre  1859, 
BulLetPasic,  1855.)  84 

—  8.  Signature.  —  Les  questions  posées  au 
jury  ne  doivent  être  ni  coutresignées  par  le 
grefiSer,  ni  signées  par  le  chef  du  jury.  (6  juin 
1855,  BuiL  et  Paaic,,  1855.)  594 

—  9,  FicHmeê.  Diversité.  Questions  séparées. 
—  Quand  d*après  raccusation  il  y  a  eu  tentative 
d'assassinat  sur  deux  personnes),  une  question 
séparée  a  dû  être  posée  pour^chacune  de  ces 
deux  personnes.  (  6  juin  1835  ,  BuUetin\  et 
Pasic,  1855.)  594 

—  Voy.  Détournement. 

QUESTION  D'ÉTAT.  —  Voy.  Faux. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Voy.  Faux. 

QUITTANCE.  —  Voyez  Brevet;  Enregistre- 
ment. 


R 


RATIFICATION.  —  Voy.  Donation  déguisée. 

RECEVABILITÉ.  —  Voy.  Pourvoi. 

RÉCIDIVE.  -  Voy.  Peines. 

RÈGLEMENTS  COMMUNAUX.  —  1.  Policemu- 
nicipale.  Etendue.  Légalité,  Constructions.  Pein- 
tures» Couleurs  permises,  —  Le  droit  de  faire 
des  ordonnances  de  police  communale  consacré 
par  l'article  78  de  la  loi  du  50  mars  1856  est  res- 
treint à  ce  qui  a'ppartient  à  la  police  communale 
proprement  dite ,  laquelle  est  définie  par  la  loi 
des  16-24  août  1790,  sauf  les  attributions  intro- 
duites par  d'autres  lois. 

Conséquemment ,  est  illégale,  comme  ne  pou- 
vant se  rattacher  à  aucun  des  objets  compris 
dans  rénumération  de  la  loi  de  1790,  la  disposi- 
tion du  règlement  communal  qui  interdit  d'em- 
ployer plusieurs  couleurs  ou  certaines  nuances, 
pour  la  peinture  extérieure  ou  le  hadigeonnage 
des  constructions.  (7  mars  1853,  Bulletin  et 
Pasic,  1853.)  310 

—  2.  Enterrement,  Port  des  cercueils,  Atlri- 
hution  exclusive,  —  N'est  pas  entaché  d'illégalité 
le  règlement  communal  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  les  préposés  des  hospices  ci- 
vils de  porter  les  cercueils.  (  6  juin  1853  ,  Bull. 
et  Pasic,  1855.)  385 

—  5.  abrogation  par  un  règlement  d'adminis^ 
iration  générale.  —  Les  règlements  de  police 
arrêtés  par  les  conseils  communaux  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  ne  soient  pas  con- 
traires aux  règlements  d'administration  géné- 
rale antérieurs  ou  postérieurs.  (17  octobre  1853, 
Bull,  et  Pasic,  1855.)  460 

—  4.  Fidanges,  Entrepreneur,  Beaponsabiliié 
personnelle.  Ouvriers,—  Lorsqu^un  règlement  de 
police  interdit  à  Tentrepreneur  des  vidanges  de 
procéder  au  cnrement  des  fosses  d'aisance,  sans 
l'assistance  d'un  expert  juré,  c'est  à  cet  entre- 
preneur qu'incombe  l'obligation  de  veillera  l'ob- 
servation des  conditions  réglementaires. 

PASIC,  1853.  -  Ire  PARTIE. 


Par  leur  inotbservation  il  se  constitué  person- 
nellement en  contravention. 

Il  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  parce 
qu'il  serait  établi  que  ses  ouvriers,  à  son  insu, 
auraient  travaillé  au  curement  de  la  fosse  pen 
dant  qu'il  était  à  la  recherche  de  l'expert  juré. 
(  15  décembre  185^,  Bull,  et  Pasic,  1855.)     45 

—  5.  Voirie,  Façade.  Hauteur  des  étagex, 
Béparations  intérieures,  —  L'article  18  du  rè\ 
glement  pour  la  ville  d'Anvers  du  18  octobre 
1851 ,  ne  déterminant  la  hauteur  des  étages  que 
pour  les  constructions  nouvelles ,  et  l'article  5 
du  même  règlement  n'ayant  aucune  application 
à  des  réparations  purement  intérieures,  ces  dis- 
positions ne  peuvent  être  invoquées  pour  établir 
qu'il  y  a  eu  contravention  de  la  part  de  celui 
qui,  tout  en  laissant  les  étages  de  sa  maison  dans 
leur  ancien  état,  sVst  borné  à  renouveler  le  gi- 
tage  ou  les  poutrelles  pour  cause  de  vétusté,  ei  à 
faire  certaines  réparations  nécessitées  par  la  re- 
construction de  la  façade  de  sa  maison.  (24  jan- 
vier 1855,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  344 

—  Voy.  Vidanges  j  Usines. 

RÈGLEMENTS  DE  POLICE.  —  Cours  du  Goer. 

—  L'ancien  règlement  de  1706  sur  le  cours  du 
Geer  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  loi  on 
d'un  règlement  d'administration  générale  dans 
le  sens  de  l'article  85  de  la  loi  du  30  avril  1836. 
(18  octobre  1852,  Bull,  et  Pasic,  1855.)       101 

RENTES.  —  Voy.  Prescription. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  1.  Conclusions.  Omis- 
sion. —  Lors<|||iedes  conclusions  ont  été  prises  h 
la  fois  en  mainlevée  de  saisies  et  d'oppositions , 
si  l'on  allègue  que  la  cour  a  statué  seulement  sur 
la  mainlevée  de  saisies  et  non  sur  la  mainlevée 
des  oppositions,  cette  omission  de  prononcer  ne 
pourrait  donner  ouverture  qu'à  requête  civile, 
et  nullement  à  un  moyen  de  cassation  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  1515  du  code  civil.  (  28  fé- 
vrier 1852,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  122 

—  2.  Pourvoi.  Omissions  de  statuer. —  L'omis- 
sion de  statuer  sur  un  chef  de  demande  donne 
lieu  à  la  requête  civile  et  non  au  pourvoi  en 
cassation.  (  28  janvier  1855,  Bulletin  et  Pasic,,, 
1855.)  188 

—  5.  Rejet,  Pourvoi  en  cassation,  —  Le  juge 
du  fond  ayant  dans  ses  attributions  l'apprécia- 
tion souveraine,  en  fait  y  des  actes  de  la  procé- 
dure, la  cour  de  cassation  ne  peut  annuler  un 
arrêt  qui  rejette  une  demande  en  requête  civile, 
qu'autant  que  sa  décision  soit  en  opposition 
avec  la  contexture  littérale  des  actes.  (23  jan- 
vier 1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  7 

—  Voy.  Pourvoi. 

RÉSERVE.  —  Voy.  Acquiescement. 

RESPONSABILITÉ.  —  Voy.  Notaire;  Règle- 
ment de  police;  Vidanges. 

RESSORT.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

RESTITUTION.  -;  1.  Offre.  Jugement,  Fraiti. 

—  Lorsque  celui  qui  a  été  condamné  à  effectuer 

63 


498 


TABLE  DES  UATIÈRES. 


à  la  partie  adverse  la  restitution  d*un  objet  n^a 
pas  rail  offre  de  cette  restitution,  et  qu'il  est 
sommé  extrajudiciairement  d'obtempérer  au  ju- 

Sèment,  il  ne  peut  répéter  les  frais  de  la  levée  et 
e  la  signification  de  ce  jugement ,  sous  pré- 
texte que  la  restitution  devait  se  faire  à  son  do- 
micile. 

Le  juge  qui  l'a  décidé  ainsi  ne  peut  contre- 
venir aux  articles  1247 ,  1608  et  1609  du  code 
civil.  (Sjanvier  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  178 

—  2.  Corps  certain.  Identité,  Meêurage,  Déci- 
eion  prématurée.  —  Pour  la  validité  de  la  resti- 
tution d'un  corps  certain  et  déterminé,  on  ne 
peut,  sans  violer  Particle  1245  du  code  civil, 
exiger  une  vérification  préalable  par  un  mesii- 
raçe  contradictoire;  mais  s'il  s'élève  des  contes- 
tations sur  l'identité,  il  y  a  décision  prématurée 
quand  elles  n'ont  pas  été  préalablement  vidées. 
(  8  janvier  1852,  Bull,  et  Paeic,  1853.)         178 

ROUTE  CONCÉDÉE.  —  Voy.  Minerai. 


SAISIE.  —  Voy.  Command. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  1.  Cahier  des  char- 
gea, Modificationê.  Concours  du  saisi.  —  La  par- 
tie saisie  ne  peut  contester  au  créancier  poursui- 
vant le  droit  de  proposer  des  modifications  au 
cahier  des  charges,  même  après  l'adjudication 
tréparatoire,  et  ne  peut  attaquei\||'adjudication 
éfinitive  à  raison  des  modifications  ainsi  intro- 
duites, sans  le  concours  du  saisi,  quand  le  jnf;e 
du  fait  a  décidé  qu'elles  avaient  été  avantageu- 
ses pour  tous.  (  2  juillet  1852  ,  Bull,  et  Pasic, 
1853.)  23 


s; 


—  2.  ^adjudication  définitive,  Jppel,  Juge- 
ment incidentel.  —  Sans  contrevenir  à  l'article 
2215  du  code  civil ,  applicable  seulement  aux 
jugements  provisoires  ou  définitif  et  exécutoi- 
res par  provision ,  nonobstant  appel ,  on  peut 
procéder  à  l'adjudication  définitive,  avant  la  dé- 
cision rendue  sur  l'appel  interjeté  contre  un 
jugement  incidentel.  (2  juillet  1852,  Bull,  et 
/'o«c.,  1853.)  23 

— •  3.  Incidents.  Acte  d'avoué,  —  Les  deman- 
des incidentes  formées  dansie  cours  d'une  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  spécialement  les  de- 
mandes à  fin  de  fixation  d'un  nouveau  jour  pour 
l'adjudication  définitive,  peuvent  être  faites  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  (22  juillet  1852,  Bull,  et 
Pasic. ^  1853.)  34 

—  Voy.  Actes  d'avoué  ;  Inscription  ;  Motifs. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  —  Befus  d'admission, 
—  L'arrêt  qui ,  pour  rejeter  la  délation  du  ser- 
ment décisoire,  se  fonde  sur  ce  que  la  partie  à 
laquelle  il  est  déféré,  ayant  été  interrogée  sur 
faits  et  articles,  a  déjà,  sous  la  foi  du  serment, 
répondu  au  fait ,  contrevient  aux  articles  1558 
et  1360  du  code  civil.  (5  mars  1853,  Bull,  et 
Pasic,  1855.)  227 


SIGNATURE  DU  GREFFIER.  —  Voy.  Procès- 
verbal. 

SOCIÉTÉ.  —  Voy.  Droit  de  succession. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE,  —  1.  jieiion 
contre  les  gérants.  Société  en  cause,  —  L*aclion 
dirigée  contre  les  gérants  d'une  commandite  en 
leur  qualité  et  leur  condamnation  en  cette  qua- 
lité et  en  nom  personnel  pour  faits  de  gestion- 
n'implique  pas  nécessairement  l'existence  en 
cause  de  la  soci^é  et  sa  condamnation.  (  12  mars 
1853,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  368 

—  2.  Contributions  aux  pertes.  Affranchisse- 
ments, —  Entre  associés  en  commandite  n'est 
pas  applicable,  à  une  transaction  sur  procès,  la 
disposition  de  l'article  1865,  §  2,  du  code  civil, 
qui  déclare  nulle  la  stipulation  qui  affrauchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  on 
effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou 
plusieurs  des  associés.  (  12  mars  1853,  Bull,  et 
Pasic,  1853.  )  368 

—  3.  Statuts.  Modification. —  Les  statuts  d'une 
société  en  commandite  peuvent  conférer  à  l'as- 
semblée générale  le  droit  de  modifier  le  comité 
de  surveillance  et  son  organisation.  (  12  mars 
1853.  Bull,  et  Pasic,  1853.)  368 

SOCIÉTÉS  CIVILES.  Voy.  Actions. 

SOLIDARITÉ.  —  Recours,  Codébiteurs.  —  Le 
débiteur  solidaire,  qui  a  payé  la  dette,  ne  peut 
répéter,  même  hypothécairement,  contre  ses  co- 
débiteurs solidaires,  que  la  part  et  portion  dont 
ils  sont  tenus.  (  17  décembre  1852,  Bull,  et  Pa 
«c,  1853.  )  65 

SUCCESSION.  Héritier.  Droit  prescrit.  Posses- 
sion précaire.  Interversion,  jécceptation  de  suc- 
cession. Décision  en  fait.  —  L'inaction  ou  le  si- 
lence de  l'héritier  qui,  pendant  trente  ans, 
néglige  de  se  prononcer,  lui  fait  encourir  la  dé- 
chéance de  son  droit.  Cette  prescription  profite 
à  ceux  qui  font  valoir  leurs  droits  en  temps 
utile.  (30  juillet  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.)  550 

SUCCESSION  (droit  »e).  —  Voy.  Degrés  de 
juridiction. 

—  Voy.  Attribution  de  juridiction. 

SUBSTITUTION.  —  Effet  rétroactif,  —  L'ar- 
ticle 806  du  code  civil  n'est  pas  applicable  aux 
substitutions  fidéicomraissaires  ouvertes  son^^ 
l'empire  de  la  loi  de  1792.  (3  mars  1853,  Bull. 
et  Pasic,  1853.  )  249 

SUBSTITUTION  FIDÉIC0MMISSA1REZ)£:  RE- 
SIDUO.  —  1 .  Substitutions  abolies.  —  La  loi  des 
14-15  novembre  1792  abolitive  des  substitutions 
Rapplique  h  toutes  celles  qui,  à  cette  époque, 
étaient  considérées  comme  substitutions  fidci- 
commissaires.  (3  mars  1853,  Bull,  et  Pasic. 
1853.)  249 

—  2.  Flandres,  Bruges.  —  En  Flandre  cl  à 
Bruges  spécialement,  où,  dans  le  silence  des  cou- 
tumes, le  droit  romaiu  constituait  le  droit  com- 
mun, le  fidéicommis  deresiduo  ou  de  eo  quod  •«»- 
pererit,  était  considéré  comme  renfermant  udr 
substitution  fidéicommissaire.  (3  mars  185ô. 
Bitlf.  et  Pasic,  1853.  )  240 
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—  5.  Premier  appelé.  —Les  mois  premier  ap' 
pelé  de  rarticle  155  du  décret  du  4  juillet  181 1, 
relatif  à  Tabolilion  des  substitutions ,  doivent 
s'entendre  de  celui  qui  est  appelé  en  premier 
ordre  par  le  testateur  à  recueillir  les  biens  sub- 
stitués et  non  de  Tappelé  au  premier  degré. 

En  d'autres  fermes  :  Lorsque  le  degré  le  plus 
proche  renferme  une  substitution  vulgaire,  le 
fidéicommis  n^est  maintenu  qu^au  profit  de  celui 
qui  est  appelé  en  premier  ordre  à  recueillir  les 
biens  substitués,  et  ce  dernier  défaillant.  le  grevé 
demeure  propriétaire  incom mutable.  (  30  avril 
1855,  BuU.  et  Pasic,  1853.  )  340 


TAXES  LOCALES.  —  1.  Contravention,  Pour- 
suite. Ministère  public.  Partie  civile,  Enregis" 
trement.  —  L'exploit  de  citation  donné  à  un  pré- 
venu pour  qu'il  ait  à  comparaître  devant  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
n'est  pas  nul  à  défaut  d'avoir  été  enregistré, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  contravention  à  des 
taxes  municipales,  contravention  poursuivie  par 
le  ministère  public.  (  27  décembre  1852,  Bull, 
et  Pasic,^  1855.  )  98 

—  2.  Procès-verbal,  Jfprmalion,  Nullité.  ^/> 
pel,  —  La  nullité  d'un  procès-verbal  dressé  en 
matière  de  taxes  municipales,  et  qui  n'a  pas  été 
affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures,  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  et  entraîne  la  cassation  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  portant  condamnation  qui  a  admis 
comme  constants  les  faits  établis  seulement  par 
ce  procès- verbal.  (  27  décembre  1852  ,  Bull,  et 
Pasic,  1853.)  98 

TAXES  MUNICIPALES.  -  Voy.  Octroi. 

TESTAMENT.  —  1.  Fruits.  —  Quand  le  juge 
du  fond  a  reconnu  que  le  testateur  n'a  pris  au- 
cune disposition  relativement  aux  fruits  des  im- 
meubles légués,  on  ne  peut  invoquer  l'article 
1015  du  code  civil  devant  la  cour  de  cassation, 
en  prétendant  que,  d'après  le  testament,  le  lé- 
gataire a  droit  aux  fi^its  à  partir  du  décès  du 
testateur.  (  16  juillet  1852%  Bulletin  et  Pasic, , 
1853.)  404 

—  2.  Révocation,  Circonstances  étrangères  à 
l'acte.  —  Aucune  loi  ne  défend  au  juge  de  re- 
courir à  des  circonstances  étrangères  au  contenu 
du  testament  lui-même  pour  expliquer  le  sens  et 
la  portée  des  dispositions  d'un  testament  (  16 
juillet  1852,  Buil.  et  Pasic,  1853.)  404 

—  3.  Contrariété.  Décision  en  fait.  —  11  y  a 
décision  en  fait  dans  la  déclaration  qu'il  y  a  con- 
trariété entre  deux  dispositions  testamentaires. 
(  16  juillet  1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )        404 

—  Clause  nulle.  —  Voy.  Vente  ;  Mineur. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  -  Voy.  Acte  de 
commerce. 

TUTELLE.  —  Démence,  Tuteur.  Remplace- 
ment. Père.  Aieul,  —  Le  conseil  de  famille  d'un 


mineur  dont  la  mère  est  décédée  et  le  père  sur- 
vivant peut  remplacer  celui-ci  dans  la  tutelle  par 
le  motif  qu'absent,  séquestré  à' l'étranger  et  in- 
capable de  se  diriger  lui-même,  il  ne  gère  plus 
la  tutelle  et  ne  peut  pljus  protéger  en  rien  l'en- 
fant dont  il  est  éloigné. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  tutelle  de 
l'aïeul  paternel  mais  à  la  tutelle  dative.  (9  dé- 
cembre 1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  86 


USINES.  —  1.  Canal  de  dérivation.  —  Le  rè- 
glement arrêté  par  le  conseil  provincial  de  Liège, 
le  10  juillet  1851,  additionnel  à  celui  du  8  août 
1844,  s'applique  aux  propriétaires  d*usines  éri- 
gées sur  un  canal  particulier,  mais  alimenté  par 
les  eaux  du  Geer.  En  pareil  cas  ces  usiniers  doi- 
vent être  considérés  comme  riverains.  (  18  oc- 
tobre 1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  101 

—  2.  Travaux  imposés.  Conseils  provinciaux, 

—  L'autorité  administrative  peut  imposer  aux 
propriétaires  et  fermiers  des  usines,  et  à  leurs 
frais,  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  l'é- 
coulement des  eaux  et  empêcher  qu'elles  soient 
tenues  au-dessus  de  la  hauteur  prescrite. 

En  Belgique  ce  droit  réglementaire  appartient 
aux  conseils  provinciaux.  (18  octobre  1852, 
Bull,  et  Pasic,  1853.  )  101 

—  3.  La  loi  du  14  floréal  an  xi  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  attributions  précédemment  et 
actuellement  conférées  à  l'autorité  administra- 
tive départementale  ou  provinciale.  (  18  octobre 
1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  101 

USUFRUITIER.  —  Bail.  —  Voy.  Coutume  ; 
Communauté. 

VENTE.    —  Mineurs,   Testament,    Dispense. 

—  Un  testateur  ne  peut  valablement  prescrire 
aux  héritiers  qu'il  instituede  ne  point  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  loi  en  matière  d'ordre 
public;  SPÉCIALEMENT,  il  ne  peut  ordonner  que 
la  vente  des  biens  qu'il  délaisse  se  fera,  sans  se 
conformer  à  la  loi  du  12  juin  1816,  alors  qu'un 
mineur  est  au  nombre  des  héritiers.  (  28  décem- 
bre 1852,  Bull,  et  Pasic,  1853.  )  1 18 

—  2.  Surséance.  Ministère  public  —  Le  mi- 
nistère public,  sauf  recours  aux  tribunaux,  peut 
enjoindre  aux  notaires  de  surseoir  aux  ventes 
qu'il  estime  faites  contrairement  à  la  loi  du  12 
juin  1816. 

Le  notaire  qui  méprise  un  tel  avertissement 
manque  à  ses  devoirs.  (28  décembre  ]852,  Bnll. 
el  Pasic,  1853.)  118 

—  3.  Vérification  d'écriture.  Preuve  par  té- 
moins. —  En  matière  de  vérification  d'écriture, 
des  témoins  peuvent  être  appelés  à  déclarer  s'ils 
reconnaissent  la  pièce  déniée  comme  ayant  été 
écrite  et  signée  par  celui  à  qui  elle  est  attribuée. 
(11  décembre  1852,  Bull  et  Paeic,  1853.)  256 
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.VIDANGES.  —  EnirepjvftPHF.  FiUed'Anren 
£^cOHie*nvn{  utr  îa  rota  puhdque  par  ie  fuit  dçn 
condmtvura.  —  Le  (-è}^]e$iJ4;nl  tîi*  police  porKinl 
de^  p6nû1ile3  contre  ks  per»onue»  chnrejéna  dn 
frattêporl  de$  tsidangeë  qui  en  ont  WiBsé  cGuivr 
*itr  In  voie  publique  n*esi  pas  applicable  à  Tt'ii- 
trepreneur  én*ftnu;er  au  Faic,  ei  dont  le  maitriel 
esi  recoumi  en  bon  élal,  {  17  octobre  1853,  BtftL 
elPatic.,  1&3Ô.  )  457 

—  Vof ,  Rcgïcméiil  de  police. 

VOL*  —  Chemin  publie  f^inîctuc.  —  L'irtit'lr; 
385  du  code  pénal  est  applicable  au  vol  cominis 
sur  un  chemin  publie,  même  en  Tabsence  de 
toute  violence.  (31  mai  1855,  Bull,  et  Pasic.^ 
1853.)  583 

VOL  DOMESTIQUE.  —  Éléments  du  crime. 
Maison  où  le  domestique  servait,  —  Quand  il  ré- 


sulte dcfi  réponses  du  jury  que  le  vol  â  été  com- 
mis nu  pi  cjudicc  du  miiltre  par  un  donieâlîque, 
il  y  a  vol  drïmeîsiiqnc  cnracîériîé,  ïijiiïs  qu'il  soiï 
nccessai rc  que  ce  voï  a i i  été  commis  d.i ns  la  ma i- 
son  du  m^i^re,  (^G  avril  1855,  Bail,  el  Pasiu.^ 
1853   )  S5Ô 

VOL,  —  Voy.  Abus  de  conR^nce. 

VOIRIE,  —  Roule  prorinciah.  Façade .  Béftfi- 
rafivn.  A lign futenf.  Dàmofition.  —  Qn^^nd  iï  5  n 
réparation  seTiIctrient  h  Ja  faoade  d'une  maison 
lonj^eaiit  une  route  provinciale,  mais  sanit  an- 
ctme  emprise  siir  le  domaine  publie.  Je  tribunal 
n'a  pâs  à  ordonner  nècesaai renient  la  dèraoti- 
lioo. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  on  n*a  pas  allé- 
ff\\é  Texistence  d*un  plan  d^alignement  diaprés 
lequel  le  riverain  aurait  été  astreint  an  recul. 
(  24  ociobre  1853,  Bull,  et  Paeic,,  1853.  )      465 

—  Voy.  Règlements. 
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